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vailler  à  la  tranquillité  des  paysans,  en  les  exhortant  et 
les  désabusant,  partout  où  l'état  des  choses  l'exigera. 
Les  autorités  feront  comprendre  aux  communes,  dans  un 
langage  convenable  et  bref,  que  l'excitation  actuelle 
provient  de  quelques  malinttçntionnés  qui  cherchent  à 
troubler  le  repos  et  l'ordre,  à  répandre  des  bruits  men- 
songers au  sujet  de  la  prochaine  explosion  de  la  révo- 
lution, pour  inquiéter  et  effrayer  la  population  du  pays  ; 
l'exciter  à  des  actes  de  violence,  afin  de  profiter  ensuite 
du  désordre;  que  le  gouvernement  a  déjà  pris  des  me- 
sures efficaces  pour  arrêter  le  mal;  qu'un  grand  nombre 
de  perturbateurs  ont  déjà  été  saisis  et  que  l'instruction 
judiciaire  a  commencé;  que  le  gouvernement  se  fait  un 
devoir  de  protéger,  par  l'intervention  prompte  et  effi- 
cace de  la  force  armée,  les  gens  bien  intentionnés  de 
toutes  les  conditions  et  principalement  les  sujets,  contre 
tous  les  excès  possibles  bien  qu'improbables. 

C'est  en  s'abandonnant  avec  confiance  à  la  protection 
du  gouvernement  que  les  sujets  peuvent  rester  dans  leurs 
maisons  et  se  livrer  tranquillement  à  leurs  occupations 
ordinaires  sans  se  laisser  séduire  par  quelques  bruits  ou 
fausses  apparences,  à  sortir  armés  et  en  masse.  Et  si 
quelque  cljose  de  pareilles  trames  arrivait  à  leur  con- 
naissance ,  ils  en  instruiront ,  selon  les  circonstances,  les 
autorités  du  cercle  ou  le  poste  militaire  le  plus  voisin. 
Si  cependant  des  paysans  se  montraient  quelque  part 
en  armes,  le  président  du  cercle  enverrait  immédiate- 
ment sur  les  lieux  un  commissaire  de  confiance,  connais- 
sant bien  la  langue  du  pays  et  accompagné  d'une  force 
militaire  convenable,  mais  pas  trop  nombreuse,  afin  d'en 
opérer  le  désarmement  et  de  les  tranquilliser  par  la  per- 
suasion et  des  exhortations  convenables. 

B.     Le  sénat  dirigeant  de  la  ville  libre,    indépen- 
dante et  neutre  de  Cracovie  et  de  son  territoire. 

Le  concours  de  circonstances  extraordinaires  qui  me- 
nacent la  sûreté  des  personnes  et  la  propriété  des  cito- 
yens et  des  habitants  de  la  ville  libre  de  Cracovie,  a 
impérieusement  exigé  l'augmentation  de  la  force  armée 
de  ce  pays.  Le  secours  dont  il  avait  besoin  à  cet  effet 
a  été  fourni  à  la  ville  libre  de  Cracovie  par  une  divi- 
sion des  troupes  de  l'une  des  trois  hautes  puissances 
protectrices,  qui  est  entrée  aujourdhui  dans  la  ville. 

Cette  mesure  n'a  été  prise  que  par  précaution,  pour 
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maintenir  Tordre  légal  et  détourner  de  la  ville  les  at- 
tentats dont  elle  est  menacée. 

Le  sénat,  en  portant  ceci  à  la  connaissance  du  pu- 
blic, a  l'espoir  que  les  citoyens  et  les  habitants  ne  re- 
garderont cette  mesure  que  comme  une  preuve  de  sol- 
licitude pour  le  bien-être  du  pays  et  qu'ils  sauront  ap- 
précier ce  bienfait  ;  le  sénat  espère  également  que  par 
leur  conduite  paisible  et  loyale  ils  soutiendront  le  gou- 
vernement dans  les  efforts  qu'il  fait  pour  maintenir  Tor- 
dre légal.  » 
Cracovie,  le  18  février  1846. 

Pour  le  président  du  sénat: 
Ksiczarski. 
Le  secrétaire  général  du  sénat: 
J.  Stoninski. 

C.  Procés-verbal  rédigé  le  22  jéyffier^  à  S  heures  du 
soir ,  par  les  soussignés,  pou^t  établissement  du 
gouvernement  national  de  la  république  polonaises. 

Quatorze  années  d'efforts  des  braves  enfants  de  la 
patrie  pour  parvenir  à  lui  rendre  son  existence  natio- 
nale ont  créé  dans  toutes  les  parties  de  la  Pologne  op- 
primée de  nombreuses  associations  dont  les  .membres 
s'exposent  aux  plus  terribles  dangers.  Mais,  malgré 
cela,  on  est  parvenu  à  diriger  tous  les  efforts  vers  le 
même  but,  celui  de  recouvrer  une  patrie  en  rendant  la 
liberté  à  toute  la  nation  polonaise.  —  Le  24  janvier 
de  cette  année,  des  comités  de  toutes  les  associations  de 
la  Pologne  remirent  le  pouvoir  gouvernemental  entre 
les  mains  d'une  autorité  composée  de  cinq  personnes  qui 
furent,  avec  adjonction  d'un  secrétaire,  choisies  dans  le 
grand-duché  de  Posen,  la  ville  libre  de  Cracovie  et  son 
territoire ,  dans  la  Galicie ,  la  Russie  et  parmi  l'émigra- 
tion, laquelle  autorité  devait  se  compléter  ensuite  par 
l'élection  de  deux  membres,  l'un  pour  la  Pologne  réu- 
nie, l'autre  pour  la  Lithuanie. 

Les  membres  choisis  et  le  secrétaire  ont  accepté  les 
pouvoirs  qui  leur  étaient  déférés  et  devaient  se  trouver 
avant  le  21  février  (jour  fixé  pour  l'explosion  de  l'in- 
surrection) à  Cracovie.  Les  membres  pour  Cracovie  et 
son  territoire,  pour  la  Galicie  et  l'émigration,  s'y  trou- 
vèrent effectivement  avant  le  terme  fixé,  tandis  que  le 
représentant  du  grand-duché  de  Posen  fut  arrêté  et  que 
celui  de  Russie  ainsi   que  le  secrétaire  n'étaient*  pas  en- 
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core  arrivés..  Le  iriembre  de  l'émigration  ayant,  à  l'ar- 
rivée des  troupes  autrichiennes  à  Cracovie,  conçu  des 
craintes  pour  sa  liberté,  s'était  tout  à  coup  enfui  au  delà 
des  frontières. 

L'irritation  générale'  qui  régne  en  ce  moment  à  Cra- 
covie et  les  nouvelles  qui  nous  arrivent  de  tous  côtes, 
prouvent  que  la  révolution  est  la  volonté  de  Dieu  et 
de  tout  le  peuple  polonais.  Ces  événements  imposent 
aux  membres  du  pouvoir  gouvernemental  qui  ne  sont 
pas  encore  arrivés,  le  devoir  sacré  de  venir  se  charger 
sans  délai  et  avec  d'autant  plus  d'empressement  des  pou- 
voirs qui  leur  ont  été  déférés,  que  le  zélé  le  plus  ar- 
dent se  refroidirait  et  que  les  propriétaires,  nos  frères, 
qui  pourraient  frapper  des  coups  vigoureux ,  n'osent  pas 
à  présent  prendre  part  à  l'insurrection. 

Et  tandis  que  nous  admettons  au  sein  du  pouvoir 
gouvernemental  unAcitoyen  de  la  Pologne  réunie,  qui 
accepte  les  pouvoirs  à  lui  déférés ,  nous  nous  tendons 
mutuellement  la  main  et  jurons  à  la  face  de  Dieu  et  de 
la  nation  polonaise,  que  nous  exercerons  les  pouvoirs 
révolutionnaires  jusqu'à  ce  que  toute  la  Pologne  soit  af- 
franchie; que  nous  regardons  comme  un  moyen  propre 
«à  arriver  à  ce  but,  un  mouvement  produit  parmi  toute 
la  population  par  l'abolition  de  tous  les  privilèges  et  la 
concession  de  la  faculté  illimitée  de  posséder  les  terrains 
qu'elle  exploite,  faculté  dont  les  paysans  ne  jouissent 
aujourd'hui  que  sous  certaines  conditions;  que  nous  as- 
sumons la  responsabilité  des  conséquences  de  tous  nos 
actes,  et  que  nous  regarderons  comme  traître  à  la  patrie 
et  traiterons  comme  tel,  quiconque  osera  résister  à  nos 
ordres.  Qu'ainsi  Dieu  nous  soit  en  aide!  Nous  nom- 
mons pour  notre  secrétaire  Charles  Rogawskt.  En1  foi 
de  quoi  nous  avons  signé  les  présentes. 

Louis  Gorzkowski, 
Jean  Ttssowsky, 
Alexandre  Grzegorzewski, 
Secrétaire:  Charles  Rogawski. 

D.     Manifeste  du  gouvernement  national  de  la  ré- 
publique de  Pologne  à  la  nation  polonaise. 

Polonais! 
L'heure  de  l'insurrection  a  sonné;    toute  la  Pologne 
écrasée  s'élève  et  grandit;  nos  frères  du  grand-duché  de 
Posen,  de  la  Pologne  réunie,  de  la  Russie,  se  battent  déjà; 
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ils  se  battent  pour  leurs  droits  les  plus  sacrés  que  la 
ruse  et  la  force  leur  ont  arrachés.  Vous  savez  ce  qui 
est  arrivé  et  ce  qui  arrive  encore:  l'élite  de  notre  jeu- 
nesse pourrit  dans  les  prisons;  nos  vieillards,  qui  furent 
nos  conseils ,  sont  déshonorés;  les  ecclésiastiques  privés 
de  leurs  dignités;  en  un  mot  tous  ceux  qui  de  fait  ou 
d'intention  désiraient  vivre/  et  mourir  pour  la  patrie 
sont  en  prison  ou  y  ont  été  assassinés  ou  sont ,  à  tout 
moment,  exposés  à  l'un  ou  à  l'autre.  Les  gémissements 
de  millions  de  victimes  qui  ont  passé  sous  le  fouet,  qui 
pourrissent  dans  les  cachots  souterrains,  que  l'on  a  for- 
cées d'entrer  dans  les  rangs  de  nos  oppresseurs,  que  l'on 
a  martyrisées  par  tous  les  moyens  au  pouvoir  de  l'homme, 
retentissent  douloureusement  au  fond  de  nos  coeurs.  — 
On  nous  a  enclavé  notre  gloire;  on  nous  défend  notre 
langue;  il  ne  nous  est  plus  permis  de  confesser  la  foi 
de  nos  pères;  on  oppose  des  obstacles  insurmontables  à 
notre  nationalité;  on  arme  le  frère  contre  le  frère;  les 
plus  dignes  fils  de  la  patrie  sont  frappés  de  malheur. 
Frères!  encore  un  pas,  et  c'en  est  fait  de  la  Pologne  et 
des  Polonais;  nos  enfants  maudiront  notre  mémoire, 
parce  que  des  plus  belles  contrées  du  pays  nous  ne 
leur  aurons  laissé  que  des  déserts,  parce  que  nous  au- 
rons vu ,  spectateurs  immobiles ,  enchainer  le  plus  va- 
leureux des  peuples;  ils  nous  maudiront  parce  qu'ils  au- 
ront une  loi  étrangère,  qu'ils  parleront  une  langue  étran- 
gère, et  qu'ils  seront  esclaves  des  oppresseurs  de  leurs 
droits.  Du  fond  de  leurs  tombeaux,  nous  entendons  la 
voix  de  nos  pères,  qui  ont  répandu  leur  sang  pour  la 
cause  du  peuple;  cette  voix  nous  crie  de  les  venger. 
Nos  enfants  nous  crient  en  bégayant  de  leur  conserver 
cette  patrie  dont  Dieu  nous  a  fait  don;  tous  les  peuples 
libres  de  la  terre  nous  crient  de  ne  pas  laisser  périr  le 
^principe  le  plus  sacré,  celui  de  la  nationalité;  Dieu  lui- 
^nême,  qui  jugera  un  jour  nos  actions,  nous  appelle. 

Nous  sommes  vingt  millions  de  Polonais  ;  levons- 
nous  comme  un  seul  homme,  et  aucune  force  ne  pourra 
nous  dompter;  nous  serons  libres  autant  que  le  fut  ja- 
mais un  peuple  au  monde  :  c'est  en  combattant  que  nous 
obtiendrons  une  existence  sociale,  où  chacun  pourra,  se- 
lon son  mérite  et  sa  capacité,  jouir  des"  biens  temporels 
de  ce  monde,  où  aucun  privilège ,  sous  quelque  nom 
que  ce  soit,  ne  trouvera  jamais  place,  où  tout  Polonais 
trouvera  tranquillité-  et   sécurité'  pour  lui,   'sa  femme'  et 
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ses  enfants,  où  celui  dont  les  facultés  physiques  et  in- 
tellectuelles ont  été  négligées  dès  sa  naissance  recevra, 
sans  humiliation,  les  secours  de  toute  la  société;  où  les 
terres ,  exploitées  aujourd'hui  conditionnellement  par  les 
cultivateurs ,  deviendront  leur  propriété  absolue ,  où  les 
impôts,  les  corvées  et  toute  charge  de  cette  nature  se- 
ront supprimés,  où  enfin  les  sacrifices  qu'il  aura  faits 
les  armes  à  la  main,  pour  la  cause  de  la  patrie,  seront 
récompensés  par  des  donations  en  biens  nationaux. 

Polonais!  dès  ce  moment  il  n'y  a  plus  de  distinction 
entre  nous;  nous  sommes  tous  frères,  fils  de  la  même 
patrie,  du  même  Dieu,  qui  est  au  ciel.  C'est  de  lui  que 
nous  implorons  le  secours;  il  bénira  notre  glaive,  il  nous 
fera  triompher;  et  afin  qu'il  écoute  notre  voix,  abstenons- 
nous  de  l'ivrognerie  et  du  vol;  ne  souillons  point  notre 
glaive  sacré  par  les  actes  arbitraires  ou  les  massacres 
d'individus  sans  défense,  d'autres  confessions  religieuses 
ou  étrangères  ;  ce  n'est  pas  aux  peuples ,  c'est  à  nos  op- 
presseurs que  nous  faisons  la  guerre.  En  signe  d'union, 
nous  prendrons  la  cocarde  nationale  et  nous  jurerons  : 
„Je  jure  de  servir  la  Pologne,  ma  patrie,  par  mes  con- 
seils, mes  paroles,  mes  actions,  de  lui  faire  le  sacrifice 
de  toutes  mes  espérances,  de  ma  fortune  et  de  ma  vie; 
je  promets  obéissance  absolue  à  notre  gouvernement  na- 
tional, établi  à  Cracovie,  le  22  de  ce  mois,  à  huit  heu- 
res du  soir,  dans  la  maison  Pod  Krzysztoforami ,  ainsi 
qu'à  toutes  les  autorités  qu'il  établira.  Ainsi  que  Dieu 
me  soit  en  aide!" 

Le  présent  manifeste  sera  inséré  par  exemplaires 
séparés,  dans  le  journal  du  gouvernement,  envoyé  dans 
toute  la  Pologne,  lu  en  chaire  dans  toutes  les  églises  et 
publié  dans  toutes  les  communes  par  des  placards  affi- 
ches dans  tous  les  lieux  publics.  Cracovie,  le  22  fé- 
vrier 1846.  ^ 

Louis  Gorzkowski.  ' 

Jean  Tyssowski. 

Alex.  Grzeoorzewski. 
Le  secrétaire  du  gouvernement:  Charles    Rogàwski. 

E.  Le  gouvernement  national  aux  frères  Israélites. 
Polonais!  l'heure  de  la  fusion  de  toutes  les  condi- 
tions a  sonné.  Tant  que  la  tyrannie  a  régné,  vous  avez 
été,  trajtés  comme  un  peuple  séparé.  La  révolution  vous 
reçoit -dans  *on  •ein,  et  vous  assure,  comme  aux  fils  de 
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la  même  famille,  les  droits  de  l'homme,  elle  vous  salue 
comme  enfants  de  la  patrie,  dignes  de  partager,  sans  au* 
cune  restriction,  le  bénéfice  de  l'égalité  des  droits.  Mais, 
comme  la  jouissance  doit,  d'un  autre  côté,  être  compen- 
sée par  l'accomplissement  de  devoirs,  le  gouvernement 
révolutionaire  vous  appelle  dans  les  rangs  des  combat- 
tants, et  déclare  que  toutes  les  dispositions  des  manifestes 
déjà  publiés  ou  qui  seront  publiés  par  la  suite  s'éten- 
dront également  aux  frères  de  la  croyance  israélite. 
Cracovie,  le  23  février  1346. 

L.  Gorzkowski, 
Jean  Tyssowsxi, 
Alex.  Grzegorzewski, 
Le  secrétaire:  Rogawski. 

F.     Principe ,  constitution  de  la  révolution. 

Art.  1  •  Le  gouvernement  révolutionnaire  est  un ,  ab- 
solu pour  toute  la  Pologne;  il  est  responsable  de  ses 
actes  à  la  nation. 

Art.  2.  Tout  individu  à  qui  le  gouvernement  ou 
une  autorité  constituée  par  lui  confère  une  fonction,  une 
mission,  quand  même  elles  ne  seraient  que  temporaires, 
est  tenu  de  les  accepter  et  de  les  remplir,  sous  peine 
de  mort. 

Art.  3.  Tout  individu  en  état  de  porter  les  armes 
et  qui  manque  de  se  mettre  à  la  disposition  des  autori- 
tés du  lieu  de  sa  résidence,  24  heures  après  la  publica- 
tion de  l'insurrection,  sera  livré  au  conseil  de  guerre 
comme  espion. 

Art.  4.  Le  vol,  les  violences  exercées  sur  une  per- 
sonne, quand  même  celle-ci  serait  coupable,  la  percep- 
tion d'impôts,  les  corvées,  la  résistance  aux  lois,  l'espion- 
nage, le  divertissement  des  deniers  publics,  l'abus  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  publics,  l'usurpation  de  fonctions 
publiques,  sont  punis  de  mort* 

Art.  5.  Celui  qui,  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, fonde  des  clubs,  des  comités  ou  sociétés,  est  trair 
tre  à  la  patrie. 

Art.  6.  Toute ,  commune  aura  dans  son  circuit  au- 
tant de  signaux  d'alarme  qu'il  W  &wlra  pour  trans- 
mettre des  avis  aux  con}mu,n,et  voisines,  Çgs  4ignftn* 
sont  des  perches  ou  des  arbres  enduits  de  poix  et  4e« 
tourés  de  paille.  Celui  qui  détruit  ces  signaux  OU  qm 
empêche  d'y  mettre  le  feu  est  puni  de  mort. 
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Art.  7.  Les  couleurs  nationales  sont  le  blanc  et  le 
rouge;  les  armes  nationales,  un  aigle  blanc  sur  un  foud 
rouge  amaranthe,  les  ailes  en  envergure,  la  tête  tournée 
à  droite,  tenant  de  la  griffe  droite  une  couronne  de 
chêne  de  la  griffe  gauche  une  couronne  de  laurier.  Cet 
aigle  sera  aussi  le  sceau  de  toutes  les  autorités  et  des 
tribunaux. 

Cracoyie,  le  26  février  1846. 

Louis  Gorzkowski, 
Jean  Tyssowskj, 
Alex.  Grzegorzewski, 
Le  secrétaire:  Rogawski. 

G.     Proclamation   du  prince  Adam  Czartoryski. 

Frères  ! 

Après  quinze  années  d'une  vie  errante,  après  quinze 
années  d'épreuves,  nous  avons  résolu  de  nous  délivrer 
d'un  joug  tyrannique,  et  de  vous  donner  la  liberté,  apa- 
nage de  toutes  les  nations  civilisées.  —  L'union  nous  est 
indispensable,  et  aujourd'hui  nous  y  sommes  déjà  parve- 
nus. —  Nous  sommes  unis  non-seulement  par  la  natio- 
nalité, mais  encore  par  des  liens  beaucoup  plus  forts» 
parce  que,  dès  la  première  origine  de  notre  nationalité, 
nous  étions  catholiques. 

Depuis  quinze  ans,  mes  frères,  vous  endurez,  dans 
le  royaume,  de  là  part  des  mercenaires  moscovites,  les 
iniquités  et  les  dilapidations  les  plus  horribles;  ils  vous 
forcent  à  changer  une  religion  émanée  de  l'Homme- 
Dieu  lui-même,  religion  qui  seule  peut  nous  rendre  li- 
bres dans  ce  monde,  et  sauver  nos  âmes  dans  la  vie 
future» 

Un  grand  nombre  de  vous  et  de  vos  ancêtres,  se  sa- 
crifiant à  quatre  reprises  pour  là  liberté,  ont  servi  sous 
les  aigles  françaises,  dans  lesquelles  la  Pologne  avait 
placé  l'espoir  de  son  indépendance;  dans  les  contrées 
lointaines  et  au  delà  des  mers,  vous  vous  êtes  épuisés 
sous  les  rayons  brûlants  du  soleil  africain.  L'Europe  ne 
saurait  citer  d'autres  exemples  d'une  pareille  abnégation. 
-■  Vous  avez  vu  dans  les  dernières  batailles  livrées  aux 
ennemis  de  la  sainte  croix  de  Rome,  que  là  où  nous 
avions  avec  nous  les  vénérables  prédicateurs  de  la  pa- 
role divine,  Dieu  a  béni  nos  étendards.  • 

Aujourd'hui  nous  désirons  vous  'convaincre  que   sous 


de  Cra  copie  à  V Autriche.  n 

peu  nous  pourrons  recouvrer  notre  liberté;  mais  nous 
vous  en  supplions,  obéissez  au  clergé  de  l'Eglise  de  nos 
pères  9  il  vous  indiquera  où  et  quand  il  faudra  prendre 
les  armes.  Vous  ne  manquerez  ni  d'armes,  ni  de  se- 
cours, nous  avons  pour  nous  le  monde  catholique  tout 
entier,  toute  l'Europe  nous  contemple. 

N'hésitez  point,  soulevez- vous ,  et  n'oubliez  pas  que 
Dieu  récompensera  ceux  qui,  après  tant  de  malheurs, 
feront  le  sacrifice  de  leur'  vie  d'ici-bas. 

Les  serviteurs  de  l'autel  vous  enseigneront  la  science 
de  la  liberté,  telle  qu'ils  l'ont  apprise  eux-tàémes  dans 
la  métropole  de'  Saint-Pierre.  RëceVez-les ,  kidez-leèf  \ 
se  transporter  d'un  endroit  à  l'autre,  et  punissez  de  mort 
ceux  d*entre  vous  qui  oseraient  les  livrer  \  nos  ennemis. 

Pour    vous   convaincre    davantage    de   la  -  s&inféfé:Idë 

notre  cause,  je  Vous  en  verrai  iribto  fils  '  bien  -  âinïé ,  :dans 

%  les    veines   duquel    coulé   le  sang  dès  PiasteS  et  dèè]  Ja-^ 

gel  Ions  i;  il  sera  pour"  vous  uri  gage  de  :mon  dévouement 

et  de  mon  amour  pôiir  là 'patrie.  '    .    •    rt*i      i% 

Ne  vous  '  laissez  pas  ■  ééduïre  par  dés  espérances  ré- 
publicaines! Quelques  jeunes  fanatiques,  par  leur"  inex- 
périence, ont  compromis  nos  frères  en  Posnaniej  mais 
soyez  persuadés  que  ceux  qui  m'ont  confié  là  haute  di- 
rection du  soulèvement  qui  se  prépare,  ont  pris  en  con- 
sidération mes  principes  connus  depuis  trente  ans, "ils 
ont  vu  que  toute  mon  existence  politique  à  eu  et  a  ptiur 
but  l'affranchissement  et  non  la  perte  de  la  Pologne, 
que  par  mes  anciennes  relations  avec  le  monde  catholi- 
que tout  entier,  j'ai  acquis  la  conviction  que  la  Pologne 
sera  immanquablement  rétablie,  à  l'aide  des' moyens  que 
nous  offrent  les  nouveaux  apôtres  dé  la  liberté:  qtféh- 
fin,  pour  tous  lès  services  que  je  tâche  de  rendre  à  nia 
patrie  je  ne  désire  que  de  la  voir  libre. 

Paris  le  26  (Î4)  février  1846. 

Le  président  du  gouvernement:  ' 

Prince  A#am 'CzARTORYsHi*.  ; 

H.     Proclamation*  de  Lodislas  Zamoysbiir,.. in, 

Compatriotes!  c'est1 -par  la  volonté  de  notre  chef, 
dont*  l'image  est  présente  -à'  vos  yeux,  que  j*amVëw£ôur 
m'adresser  à  vous  au  nomf  de  cette  causé  qui^  sous  l'ietftl 
blême  de  l'aigle  et  dû  cavalier,  vous -est  sacrée.  ''■' 

Polonais/  Lithuaniens,  Russes,  ious  tous'  enfants  de 
la  même  mère;  frères,  écoutez-moi.  r  -■»'•'->     •  ■':«:*  k 
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A  la  suite  des  derniers  revers  de  notre  patrie,  les 
uns  ont  été  condamnés  à  l'exil  dans  les  contrées  loin- 
taines, d'autres  obligés  de  subir  un  sort  plus  rigoureux, 
celui  de  servir  dans  les  rangs  ennemis  de  la  Pologne. 
Mais  cette  Pologne  existe  encore,  et  notre  cause  n'est 
point  perdue.  Bien  que  le  peuple  gémisse  sous  le  joug 
de  l'esclavage,  il  est  encore  plein  de  vie,  il  n'attend  qu'un 
signal  pour  se  soulever  en  masse,  il  n'attend  que  le  cri 
de  vengeance.  Et  l'homme  que  la  Providence  nous  a 
designé  pour  chef  ne  désespère  point  de  notre  avenir, 
il  veille  aux  destinées  de  la  Pologne,  et  travaille  pour 
elle.  C'est  lui  qui  m'envoie  près  de  vous ,  afin  que  je 
vous  ranime  par  des  paroles  d'espérance,  et  que  je  vous 
rappelle  à  remplir  les  devoirs  qui  vous  sont  imposés 
comme  Polonais. 

Il  y  a  des  gouvernements  et  des  peuples  qui  nous 
portent  des  dispositions  amicaleB;  mais  ils  n'entrepren- 
dront rien  en  notre  faveur,  tant  que  nous  ne  prouve- 
rons pas,  par  nos  efforts,  que  nous  sommes  dignes  d'ê- 
tre secourus,  et  tant  que  nous  ne  donnerons  pas  des 
preuves  que  nous  savons  remplir  saintement  nos  devoirs. 

Avec  de  la  bonne  volonté,  ces  devoirs  sont  difficiles 
à  remplir;  abandonne*  leB  rangs  de  l'ennemi  et  entrai- 
nez  les  Moscovites  eux-mêmes  à  la  désertion,  —  dé- 
truisez les  magasins  et  approvisionnements  de  guerre, — 
mettez  le  feu  aux  dépâts  de  poudre,  —  tuez  les  che- 
vaux militaires,  —  exterminez  les  ennemis,  —  abîmez 
les  routes,  —  détruisez  les  ponts  et  les  constructions 
militaires,  —  et  accourez  ici  dans  les  montagnes  avec 
des  armes  et  des  cartouches.  Tout  acte  semblable  fera 
honneur  au  nom  polonais,  et  celui  qui  l'aura  accompli 
pourra  se  dire:  Je  sers  bien  ma  patrie;  je  remplis  mon 
devoir. 

Ne  vous  laissez  pas  décourager  par  le  mauvais  ac- 
cueil des  Circassiens;  je  me  trouve  ici  au  milieu  d'eux, 
afin  de  veiller  à  votre  sort.  Celui  qui  se  présentera  avec 
des  armes  et  des  cartouches  ne  sera  point  considéré 
comme  prisonnier  de  guerre,  et  celui  qui  pourra  don- 
ner des  preuves  qu'il  a  occasionné  quelque  dommage  à 
l'ennemi,  sera  honoré,  récompensé  ef  obtiendra  la  li- 
berté. Vous  souffrez  beaucoup  maintenant  en  servant 
les  ennemis  de  la  Pologne,  ne  redoutez  donc  pas]  les  souf- 
frances bien  moins  sensibles  que  vous  aurez  à  supporter 
pour  la  cause  de  la  patrie. 
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Compatriotes!  c'est  à  l'accomplissement  de  cet  de* 
voire  que  je  vous  appelle,  et  c'est  ici  que  je  vous  at- 
tends. Adressons  nos  prières  au  Dieu  de  nos  pères,  et 
nous  vaincrons  l'ennemi  de  notre  sol,  et  nous  irons  en- 
semble d'ici  en  Pologne,  et  nous  aurons  une  Pologne 
avec  notre  roi,  notre  liberté  et  notre  indépendance;  il 
ne  s'agit   que  de  vouloir  et  de  travailler,  et  Dieu  nous 

viendra  en  aide. 

(L.  8.)    L.  W.  Zamotski. 

P.    W-    P. 

» 

L     Lettre  de   Grégoire  JLVI  a   tous  les  archevê- 
ques   et    évéques    de    l'Eglise    catholique    dans    le 

royaume  de  Galicie. 

Vénérable  frère,  salut  et  bénédiction  apostolique! 
Au  milieu  des  soucis  et  des  peines  que  nous  causent 
les  désordres  qui  surgissent  aujourd'hui  dans  le  monde 
religieux  et  civil,  et  qui  viennent  tous  les  jours  affliger 
et  oppresser  notre  coeur,  nous  venons  encore  d'appren- 
dre, avec  une  extrême  douleur,  qu'il  s'agite  dans  les  con- 
trées soumises  à  notre  très-cher  fils  en  Jésus-Christ 
l'empereur  d'Autriche,  roi  apostolique  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  une  conspiration  criminelle  dirigée  contre  le 
gouvernement  de  cet  illustre  prince.  Cette  conspiration 
est  fomentée  par  les  hommes  qui,  dans  ces  temps  mal- 
heureux, marchant  dans  la  dépravation,  répandent  le 
désordre  comme  les  flots  d'une  mer  orageuse  répandent 
leur  écume ,  qui  méprisent  le  pouvoir  et  calomnient 
l'autorité  royale.  Adroits  et  rusés  dans  l'art  de  trom- 
per, habiles  à  inventer  le  mensonge,  ils  abusent  d'une 
manière  impie  du  nom  de  la  religion  et  de  celui  du 
bien-être  général.  C'est  ainsi  qu'ils  surprennent  les  es- 
prits imprudents  de  la  foule  ignorante,  l'induisent  en 
erreur,  suscitent  des  insurrections  désastreuses  et  s'effor- 
cent de  miner,  d'affaiblir,  et,  s'il  était  possible,  de  ren- 
verser de  fond  en  comble  tous  les  droits,  toute  autorité 
gouvernementale.  Cette  grave  et  triste  nouvelle  nous  a 
profondément  affligé,  vénérable  frère,  d'autant  plus  que 
nous  connaissons  la  haute  piété  de  ce  très-illustre  prince, 
qui  a  bien  mérité  du  Saint-Siège  apostolique,  qui  pro- 
tège et  défend  la  religion  catholique  et-  ceux  qui  la  pro- 
fessent, avec  un  zélé  particulier,  par  tout  son  empire,  et 
qui  s'occupe  avec  tant  de  sollicitude  du  bonheur  de  ses 
peuples.    Nous  éprouvons  surtout  une  anîère  douleur  de 
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ce   que   nous   avons   appris  que  quelques  ecclésiastiques 
se  sont  laissé  déplorablement  séduire  par  les  méchantes 
suggestions  et  la  fourberie  d'hommes  rusés,  qu'il  y  a  eu 
même    des    curés   qui  dans  une  circonstance  si  extrême- 
ment grave,    se  sont  laissés  détourner  de  leurs  devoirs. 
Nous    mettons    donc  notre  confiance  en  vous,  vénérable 
frère,  et  nous  espérons  que,  comme  évèque  vigilant,  vous 
emploierez   tous    vos   soins    et    vos   efforts,  afin  que  les 
fidèles    qui   vous    sont   confiés   détournent  leurs  oreilles 
du   langage  artificieux   et  des  mensonges  des  séducteurs, 
et    persévèrent    inébranlablement    dans  l'observance    des 
préceptes  de  la  religion  catholique  et  la  fidélité  à  leurs 
princes,    qu'ils   ne  s'écartent  point  de  l'obéissance  qu'ils 
leur  doivent,  non  par  la  crainte  des  châtiments,  mais  par 
le  sentiment  de  leur  conscience,  et  qu'ils  continuent  ainsi 
à  leur    être   soumis.     Mais,   malgré  cette  confiance  que 
nous   avons    en    vous,    nous  vous  adressons  cette  lettre, 
afinque  vous  vous  efforciez,  avec  d'autant  plus  de  zèle,  à 
enseigner  et  imprimer  soigneusement  dans  l'esprit  de  votre 
troupeau  la  saine  doctrine  de  l'obéissance  que  tous  les  su- 
jets doivent  à  l'autorité  supérieure,  d'après  l'avis  de  l'apô- 
tre saint  Paul  et  les  préceptes  du  suprême  divin  pasteur 
lui-même.     Ne  manquez  donc  pas,  par  votre  sollicitude 
pastorale,   de  rappeler  à  leur  devoir  ceux  des  ecclésias- 
tiques soumis  à  votre  juridiction,  qui,  oubliant  leur  charge 
et  leur  dignité,  oseraient  prendre  part  à  ces  menées,  et 
ne  cessez  jamais  de  rappeler  à  votre  clergé,  de  l'exhor- 
ter   et    de  le  presser  de  se  souvenir  de  sa  vocation ,    de 
méditer  sérieusement   la   charge  qui   lui   est  imposée  et 
qu'il  a  reçue  du  Seigneur;  de  faire  tous  ses  efforts  pour 
détourner  le  peuple  chrétien  par  la  parole  et  l'exemple 
des    conspirations  criminelles  d'hommes   séditieux  et  lui 
enseigner  clairement  que   toute  autorité   vient  de  Dieu, 
que  ceux  qui  résistent  à  l'autorité  résistent  a  l'ordre  de 
Dieu  et  s'attirent  là  damnation.     Le  précepte  qui  pres- 
crit d'obéir  aux  autorités  ne  peut  donc  être  transgressé  de 
personne   sans    commettre  un  péché,    si  les  autorités  ne 
commandent  rien  qui  soit  contraire  aux  lois  de   Dieu  et 
de  l'Eglise.     Nous  ne  doutons  point,  vénérable  frère,  que 
vous  ne  vous  efforciez  d'agir  avec  zèle,  conformément  à 
nos  exhortations  et  nos  voeux,  et  que  vous  n'employiez 
tous    les    moyens  en  votre  pouvoir,    afin  que  les  fidèles 
confiés   à  vos  soins  prennent  en  horreur,  fuient,  évitent 
les    folles    présomptions    des    esprits    aveugles,    et    les 
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trames,  les  tentatives  et  les  artifices  impies  des  hommes 
séditieux,  et  que  conformément  à  la  doctrine  de  l'Eglise 
catholique  ils  aient  pour  leurs  princes  le  respect,  la  sou- 
mission et  la  fidélité  qu'ils  leur  doivent.  En  même  temps 
nous  vous  témoignons'  et  confirmons,  par  cette  commu- 
nication, toute  de  confiance,  notre  bienveillance  particu- 
lière, et  nous  vous  donnons,  du  fond  de  notre  coeur,  et. 
accompagnée  du  souhait  d'une  véritable  félicité,  la  bé- 
nédiction apostolique  à  vous,  vénérable  frère,  et  à  tous 
les  fidèles,  ecclésiastiques  et  laïcs,  auxquels  vous  êtes 
préposé. 

Donné  à  Rome,  près  de  Saint-Pierre,  le  27  Février 
de  Pan  1846,  de  notre  pontificat  le  seizième. 

Grégoire  P.  P.  XVI. 

K.     Ordre  du  jour  du  gouvernement  national  de  la 

république  libre  de  Pologne. 

Polonais  ! 

Après  les  calomnies  les  plus  odieuses  contre  les  habi- 
tants les  plus  tranquilles  de  Cracovie  et  de  son  terri- 
toire, afin  de  justifier  l'attaque  projetée  des  troupes  au- 
trichiennes, on  a  fait  une  attaque  de  ce  genre  le  18  de 
ce  mois,  et  par  des  violences  on  a  excité  un  méconten- 
tement général.  Là  -  dessus  une  lutte  sérieuse  s'est  en- 
gagée avec  l'ennemi,  et  plusieurs  de  nos  vaillants  frères 
se  sont  sacrifiés  pour  la  cause  nationale.  Ils  sont  tom- 
bés héroïquement  comme  des  fils  de  la  patrie,  et  ont 
donné  ainsi  un  exemple  digne  d'imitation.  A  peine  l'en- 
nemi eut  fait  quelques  pertes,  qu'une  terreur  générale 
s'empara  de  lui,  car  Dieu  prend  évidemment  le  parti 
des  innocents.  Les  audacieux  ont  annoncé  qu'ils  étaient 
venus  pour  notre  sûreté  et  ils  ont  été  les  premiers  à 
fuir  lâchement  avec  les  autorités  et  la  milice,  en  sorte 
que  la  ville  a  été  exposée  aux  plus  grands  dangers. 

Grâce  soit  rendue  à  la  Providence  qui  veille  sur 
nous!  il  n'y  a  eu  aucun  désordre,  ce  qui  est  unique 
dans  l'histoire  des  peuples  et  le  plus  bel  épisode  dans 
l'histoire  de  la  Pologne.  Polonais!  le  moment  décisif 
est  arrivé!  Réunissez-vous,  oubliez  toute  haine,  ainsi 
que  la  discorde  funeste  qui  a  rendu  vains  tant  d'efforts 
que  vous  avez  faits.  Songez  quel  triste  sort  la  destruc- 
tion de  l'indépendance  politique  entraine,  et  je  suis  fer- 
mement convaincu  que  vous  serez  comme  une  phalange 
macédonienne   invincible,  et  que  l'esprit  national  connu 
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du  monde  entier  renaîtra.  Lee  Romains  n'avaient  que 
2  milles  carrés  de  territoire  et  4,000  habitants,  et  ce- 
pendant ils  sont  devenus  les  maitres  du  monde  entier. 

Pourquoi  donc  la  nation  polonaise  ne  recouvrerait- 
elle  son  indépendance  si  elle  la  désirait  énergiquement. 
Polonais!  ne  craignez  pas  vos  ennemis,  suivez  la  trace 
de  Léonidas  à  la  tête  d'une  petite  troupe  de  Spartiates. 
Mais  pourquoi  citer  des  exemples  des  peuples  anciens? 
Quelle  nation  compte  autant  de  héros  et  de  martyrs 
dans  la  sainte  cause  de  notre  régénération?  Tous  les 
Slaves  se  lèveront  dès  qu'ils  apprendront  votre  soulève- 
ment, et  l'Europe  entière,  qui  désire  ardemment  secouer 
le  joug  de  ses  tyrans,  applaudira  à  votre  dévouement  et 
vous  appuiera  de  toutes  ses  forces;  ne  vous  désespé- 
rez pas. 

Mettez  toute  votre  confiance  en  Dieu  qui  soutien- 
dra nos  armes  dans  notre  juste  cause.  Bourgeois  et  ha- 
bitants de  Cracovie,  les  ombres  de  vos  ancêtres,  qui  ont 
habité  cet  asile  antique,  et  donné  tant  de  preuves  d'un 
courage  indomptable,  se  placeront  à  côté  de  vous  dans 
le  combat,  enflammeront  vos  coeurs,  convaincus  qu'ils  n'ont 
pas  à  rougir  de  leurs  fils,  qui  sont  en  état  de  chasser 
les  ravisseurs  qui  n'ont  pas  craint  de  porter  une  main 
profane  sur  leurs  cendres  sacrées  dans  leur  tombeau. 
Déposez  des  offrandes  volontaires  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie, et  vous  recueillerez  les  plus  riches  fruits  de  vos 
efforts. 

La  postérité  admirera  et  couronnera  de  reconnais- 
sance vos  exploits.  Dans  le  cas  contraire,  vos  petits- 
enfants  maudiraient  à  jamais  votre  apathie  et  vous-mê- 
mes dans  le  tombeau.  Que  dès  ce  moment  notre  devise 
soit:  Dieu!  — 
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IL 

Dépêches  des  agens  diplomatiques  de  la 
Grande-Bretagne  à  Vienne,  Berlin,  Si.  Pé- 
tersbourg  et  Varsovie  au  Ministre  des  rela- 
tions extérieures  à  Londres,  dans  les  mois  de 
Février,  Mars,  Avril,  Juin  et  Juillet  1846* 

(Fapérs  relative  to  thé  suppression,  by  the  gûverri- 
ments    of    Austria,   Prussia    and    Russia,    of  >  thé  JFree 

/Btate  of  Cracow,  and  to  the  annexâtton    of  that   Statd 
to  the  Austriari  empire.  .-.',"' 

i      Presented    to    bot  h   Houses   of  ParliamenY.   by  Com- 

fmand  of  Her  Majeàty. 

London,  February  1847.) 

Nro.  1.     The  Earl  of  TVestmorland  to  the  Edrl  of 
\  Aberdeen.  --  (Received  February  27.) 

»  (Extract.)  Berlin,  February  23,  1846. 

.  .■  The  movement  of  troops  towards  the  Duchy  ofPo- 
aen  has  been  continued  since  I  last  addressed  your. 
LtQrdfjbiip  upon  this  subject;  the  object  is  to  give  secu- 
rity  to  the  German  population ,  who  hâve  taken  the 
nlarm   lest   the  Polish  inhabitants  of  tht  country,   who 

*  are  suspected  as  being  engaged  in  the  conspiracy,  should 
<tttack  theoi,  and  who  hâve  chnsequently  armed  themselves. 

•;  It  is  considered  absolutely  necessary  to  bring  a  suf- 
Scient  force  intô  the  neighbourhood  of  Posen,  to  allow 

•  the  Government   with  sèctirity  to    disartn  the  German 
fbhabitants,  while  they  grve  them  the  assurance  of  pro- 

ttfection    derived    front    the    présence  of  a    ètrong    mili* 
tàry  force. 

Your  Lordship  is  awaife  that  upon  the  réquisition 
of  the  Senate  of  Cracow  to  the  résident  Ministres  of 
Austria,  Prussia,  and  Russia;  it  has  been  decided  that  a 
contingent  of  troops  from  each  of  thèse  Powers  should 
enter  the  territory  of  thàt  State,  and  that  as  the  Aus- 
trian  were  nearest  they  Should  at  once  pass  the  fron- 
tier,  which  they  haye  done. 

The  Prussian .  troops,  hâve  received  orders  to  do  the 
same;  and  Baron  Canitz  has  no  doubt  that  they  hâve 
already  done  so. 

Recueil  gén.     Tome  X.  B 
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The  occupation  of  Cracow  is  declared  to  be  entirèly 
of  a  temporary  nature,  and  is  only  destin ed  to  last  as 
the  Senate  and  Government  of  the  country  may  re- 
quire  it.   .' 

Nro.  2.     The  Earl  of  JVestmorland  to  the  Earl  of 
Aberdeeti. —  (Received  March  2.) 
i 

My  Lord,.  Berlin,  February  25,  1846. 

Information  bas  been  received  that  some  serions  dis* 
turban  ces.  bave  faken  place  in  the  neighbourhood  of 
Cracow.  On  the  evening  of  the  20th  instant  some 
armed  bands  entered  the  little  town  of  Jaworzno,  set 
at  liberty  the  prison  ers  detained  in  that  place,  and  com- 
mit ted  several  acts  of  murder.  The  post  from  Cracow 
was  stopped  near  the  Prussian  frontier,  searched,  and 
plundered. 

In  the  neighbourhood  of  the  Galician  town  ,*  Os- 
wiencim,  tumultuous  crowds  apperared  in  great  force; 
the  officers  of  the  Austrian  frontier  custom-house  at 
Babice  were  compelled  to  seek  for  protection  in  the 
Prussien  customs  office  at  Neu  Berun. 

The  2nd  Régiment  of  Prussian  Lancers  which  was 
quartered  in  the  neighbourhood,  received  orders  to 
march  to  the  frontier,  not  only  for  the  protection  of 
Prussian  subjects  against  any  acts  of  aggression  on  the 
part  of  the  insurgents,  but  likewise,  if  necessary,  for 
the  purpose  .  of  affording  any  assistance  that  the  free 
town  qf  Cracow  might  require.  For  this  same  purpose 
a  detaçhment  of  chasseurs  and  a  battalion  of  infantry 
were  fent  from  Breslau  by  the  railway,  who  will  be- 
fore  this  hâve  entered  the  territory  of  that  State;  some 
Austrian  troops  having  alréady,  as  reported  in  my  des- 
patch of  23rd  February,  marched  into  Cracow* 

,1  hâve,  etc. 
.  (Signed)     Westmorland. 

Nro.  3.     M r.  Magenis   to   the   Earl  of  Aberdeen. — 

(Received  Marché) 

My  Lord,  Viehna,  February  21,  1846. 

I  hâve  the  honour  to  infbrm  your  Lordship,  that 
in  conséquence  of  the  inability  of  the  Senate  and  pu- 
blic  autorities    of  the   free  city  of  Cracow  to  maintain 
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order,  and  to  protect  the  lives  and  properties  of  the 
peaceably  disposed  citizens  against  the  designs  of  a  wi- 
dely  spread  conspiracy,  and  at  their  request  for  assis- 
tance, that  city  was  occupied  on  the  18th  instant  by 
an  Austrian  corps  of  from  1000  to  1200  men  from 
Ihe  neighbouring  garrison  of  Podgorze. 

Order  and  tranquillity  had  been  re-established  by 
the  présence  of  the  Austrian  troops;  no  opposition  was 
made  by  the  conspirators  to  their  entrance  into  the  çity 
and  they  were  welcomed  on  their  arrivai  by  addresses 
of  thanks  from  the  Senate  and  well-disposed  inhabi- 
tants; and  up  to  the  departure  of  the  post  of  the  18th, 
everything  remained  quiet. 

This  conspiracy  appears  to  hâve  been  a  ramification 
of  a  more  extensive  one  which  was  to  hâve,  broken 
out  at  Posen  on  the  14th  instant,  but  which*  was  com- 
pletely  suppressed  by  the  timely  and  energetic  nieasu- 
res  of  the  Prussian  authorities  there.  The  suspicions 
of  the  police  had  been  roused  by  the  arrivai  of  nu  mé- 
rous young  Pôles  coming,  as  was  alleged,  to  be  pré- 
sent at  a  public  dinner  which  was  to  hâve  been  held 
at  the  bazaar  on  the  evening  of  the  14th;  and  it  was 
discovered  that  numerous  pur  chas  es  of  arms,  powder, 
bail,  etc.,  had  been  made  by  them.  At  2  o'clock  on 
that  day,  the  various  bridges  and  gâtes  of  the  town 
were  occupied  by  military;  ail  further  ingress  and 
egress  was  stopped  ;  numerous  patrols  paraded  the  streets, 
and  several  persons  were  arrested.  At  the  bazaar  was 
found  a  box  containing  letters  of  crédit,  bills  of  ex  change, 
and  about  60,000  thalers  in  specie;  and  a  banker  of 
the  town  was  found  to  be  implicated  and  arrested  ;  and 
I  believe  that  no  doubt  is  entertained  that  this  conspi- 
racy had  been  organized  and  the  necessary  funds  fur- 
nished  by  Pôles  established  in  Belgium  and  France.  A 
proclamation  from  General  Von  Steinacker  was  pôsted 
up  in  various  parts  of  the  town  at  a  lâter  hour,  ex- 
plaining  the  causes  of  thèse  extraordinary  measures,  and 
calling  upon  the  well-intentioned  inhabitants  to  trust 
to  the  care  of  the  Government  for  safety;  and  appré- 
hensions of  danger  were  so  far  removed,  that  on  the 
same  evening  the  gâtes  of  the  city  were  re-opened. 

An    address    from    the  Archbishop    of   Posen  to  the 
clergy  of  his  diocèse,  enjoining  them  to  give  their  beat 
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support  to  the  local  authorities,  was  also  published.  8ix 
non~commissioned  officers  of  the  garrison  of  Posen,  &ve 
officers  who  had  left  the  service,  several  physiciens, 
Professor  Liebelt,  and  many  young  Pôles,  are  amongst 
those  who  hâve  been  arrested  ;  and  it  appears  that  this 
conspiracy  vras  by  thèse  timely  measures  stifléd  before 
its  birth. 

I  am  informed  that  notices  were  received  by  several 
persons  in  the.  neighbourhood  of  Warsaw,  informing 
them  that  their  properties  had  been  confiscated  by  the 
Provisional  Government,  and  recommending  them  to  es- 
cape  as  the  only  means  of  saving  their  lives;  bat  I 
hâve  not  as  certain  ed  that  the  names  of  the  Provisional 
Government  were  signed  to  the  notices ,  nor  hâve  I 
heard  that  any  attempt  was  made  in  the  Kiogdom  of 
Poland  to  disturb  the  public  peace;  and  it  appears  li- 
kely  that  the  conspirators  preferred  waiting  to  see  what 
success  attended  their  measures  on  the  less  dangerous 
ground  of  experiment. 

The  principal  object  of  this  conspiracy  appears  to 
hâve  been  pillage  and  the  overthrow  of  ail  constituted 
authority,  and  it  is  fortunate  that  at  both  places  it  has 
been  so  quickly  suppressed. 

Prince  Metternich  does  not  believe  that  any  Rus- 
sian  troops  will  occupy  Cracow;  and  his  Highness  in- 
forms  me  that  he  dispatched  a  messenger  yesterday  to 
Lûndon,  by  way  of  Paris,  to  give  full  explanations  of 
the  measures  which  had  led  to  the  temporary  occupa- 
tion of  that  city. 

I  hâve,  etc. 
(Signed)     Arthur  C.  Magenis. 

Nro.  4.     Jhe  Earl  of  TVestmorland    to  the  Earl  of 
Alberdeen.  —  {Received  Mardi  4.) 

My  Lord,  Berlin,  February  26,  1846. 

Information  has  this  day  been  received,  that  the 
Àustrian  troops  which  were  in  occupation  of  Cracow, 
evacuated  the  town  and  citadel  at  10  o'clock  on  the 
night  of  the  22nd  instant,  in  conséquence  of  a  consi- 
dérable insurrectionary  movement  in  and  about  that 
town. 
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The  Prussian  Governraeat  hâve  ordered  a  force  of 
6000  men,  composed  of  ail  arms,  to  march  upon  Cra- 
cow  ,  and  to  retake  the  town  ;  but  thèse  troops  will 
hardly  reach  that  place  before  to-morrow,  the  27th. 

A  report  has  reached  this  place,  that  a  fresh  divi- 
sion of  Austrian  troops  had  reentered  tbe  town;  but 
this  information  cannot,  as  yet,  be  relied  upon. 

The  Résidents  of  the  Three  Powers  accredited  to 
the  State  of  Cracow  hâve  retired  from  the  town;  the 
Prussian  Résident  to  a  neighbouring  town  in  Garcia, 
the  Austrian   and  Russian  tnto  the  Prussian  territories. 

The  détails  of  the  e vents  which  caused  the  éva- 
cuation of  Cracow  by  the  Austrian  troops  hâve  not  yet 
been  received  hère  by  the  Government* 

I  hâve,  etc. 
(Signed)     Westmorland. 

Nro.  5.     The  Earl  of  fVestmorland  to  the  Earl  of 
Aberdeen.  —  (Received  March  5.) 

My  Lord,  Berlin,  February  28,  1846. 

A  Copy  of  a  proclamation  issued  at  Cracow  by  a 
provisional  government  of  insurgents  has  just  been  re- 
ceived  hère  by  the  Minister  of  the  Interior,  M.  de  Bo- 
delschwing.  I  hâve  not  seen  it ,  there  being  but  one 
copy  ;  but  this  Minister  has  described  it  to  me  as  being 
signed  by  three  persons  whose  names  he  was  not  ac- 
quainted  witb,  and  who  called  upon  the  whole  Polish 
population  to  rise  and  assert  their  national  independence. 

The  belief  of  the  Prussian  Government  is,  that  by 
tbis  time  Ihe  Prussian  troops  hâve  entered  Cracow,  and 
hâve  put  down  this  insurrectionary  movement. 

I  hâve,  etc. 
(Signed)     Westmorlànd. 

Nro.  6.     The  Earl  of  Westmorlànd  to  the  Earl  of 
Aberdeen.  —  (Received  March  7.) 

(Extract.)  Berlin,  March  2,  1846. 

I  hâve  to  report  to  your  Lordship  that  the  Aus- 
trian troops,  after  evacuating  the  town  of  Cracow,  hâve 
also  retired  from  Podgorze  as  far  as  Wassowize. 

Several  skirmishes  bave  taken  place  with  the  in- 
surgents ,   and  some  lives  hâve  been  lost,  both  at  Cra- 
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cow  and  in  the  neighbourhood  of  Tarnow.  #The  Pro- 
visional  Government  established  in  Cracow  still  conti- 
nued  its  very  unsettled  authority;  when  the  last  intel- 
ligence was  received  from  that  town  there  had  been  some 
dissention  amongst  its  members,  and  one  had  retired 
and  another  had  been  appointed  in  bis  place. 

The  proclamation  issued  by  this  Provisional  Govern- 
ment calls  upon  the  20,000,000  of  Pôles  to  unité  un- 
der  their  Republican  institution,  and  sets  forth  the  doc- 
trines of  Communism  as  tbose  upon  which  the  Govern- 
ment of  this  vast  republic  is  to  be  established.  Baron 
de  Canitz  has  assured  me  that  he  can  entertain  no 
doubt  that :  by  this  time  General  de  Brandenburg,  who 
is  the  Governor-General  of  Silesia,  and  who  has  been 
entrusted  with  the  command  of  the  troops  marching 
upon  Cracow,  has  already  occupied  that  city,  in  effect- 
ing  which  he  will  hâve  had  the  coopération  of  the 
Russian  corps  moving  from  Kielce. 

Nro.  7.    Mr.  Magenis  to   the  Earl  oj  Aberdeen. — 

Çtleceived  March  8.) 

(Extract)  Vienna,  February  28,  1846. 

I  have  the  honour  to  inform  your  Lordship  that 
General  Collin,  who  commands  the  Austrian  division 
which  occupied  Cracow,  as  announced  in  my  despatch 
of  the  2l8t  instant,  deemed  it  prudent,  on  account  of 
the  advance  of  a  large  body  of  insurgents,  estimated  at 
about  5000,  from  the  territory  of  Cracow,  to  evacuate 
that  city  on  the  evening  of  the  22nd  instant,  and  to 
retire  on  Wadowice,  about  seven  German  miles  distant, 
abandoning  Podgorze.  He  awaits  at  the  former  place 
reinforcements ,  which  are  collecting  in  haste,  and  a 
corps  of  15,000  men  is  expected  to  be  assembled  there 
on  or  about  the  6th  of  March,  with  which,  and  in 
conjunction  with  the  Russian  and  Prussian  contingents, 
he  will  advance  on  Cracow.  In  the  meanwhile  the 
chief  authorities  and  the  Représentatives  of  the  Three 
Protecting  Powers  have  left  that  city.  The  Président 
of  the  Senate  and  the  Bishop  of  Cracow  are  hère,  and 
the  Russian  Représentative  has  retired  to  Teschen* 

The  insurgents,  after  the  departure  of  the  Austrian 
troops,  passed  the  Vistula  and  occupied  Wielicza,  two 
German  miles  beyond  Podgorze.  This  town  is  the  seat 
of  most    extensive   sait-mines  from  which  the  Govern- 
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ment  dérives  a  considérable  revenue;  bût  ail  mohey  in 
the  public  offices  was  removed  and  sàved  by  the  Ger- 
man  employés,  before  the  place  was  occupied  by  the 
insurgents.  •  It  is  reported ,  though  I  cannot  vouch  for 
the  fact,  tfaat  the  insurgents  endeavoured  to  induce  Ge- 
neral Chlopicki,  who  commanded  with  such  distinction 
the  Polish  army  in  the  early  part  of  the  Révolution  of 
1831,  and  who  résides  at  Cracow,  to  put  himself  at 
their  head.  He  positively  declined  this  proposition,  and 
proceeded  in  making  bis  escape  over  the  frontier. 

The  peasantry  in  Galicia  hâve  shown  themselves  in 
ail  places  opposed  to  this  revolutionary  movement,  and 
hâve  resisted  the  attempts  and  threats  of  the  proprie- 
tors  and  their  followers  to  join  it.  Although  unsup- 
ported  by  military  force,  they  hâve  in  maoy  places 
opposed  force  to  force,  and  hâve  killed  and  made  pris- 
on ers  many  of  those  who  wished  to  urge  them  on,  and 
hâve  denounced  their  projects  to  the  neighbouring  au- 
thorities.    . 

Deputations  from  seventy  villages  arrived  at  Tarnow 
on  the  18th  instant,  to  inform  the  authorities  of  the 
revolutionists,  and  lo  solicit  assistance  to  put  them  down. 
The  unprotected  state  of  the  town  prevented  troops 
being  sent  to  assist  them;  but.,  notwitbstanding,  they 
resisted  alone,  and  by  the  last  accounts  nearly  600  per- 
sons  of  the  insurgent  party  had  been  put  hors  de  com- 
bat, nearly  half  of  whom  were  killed  and  wounded, 
and  the  rest  made  prisoners.  Ihear  tkat  the  saine  feel- 
ing  on  the  part  of  the  peasantry  in  Galicia  is  very 
gênerai;  and  though  private  resentment  and  possible 
revenge  for  bad  treatment  from  the  proprietors  may 
hâve  somewhat  influenced  their  conduct,  yet  I  believe 
that  they  are  generally  very  well  disposed  towards  this 
Government.  The  small  proprietors,  with  their  stew- 
ards and  folio wers,  are,  on  the  contrary,  generally 
the  leaders  and  instigatorfr  of  the  insurrection,  and  most 
of  the  killed  and  wounded  are  from  this  class. 

There  appear  to  hâve  been  very  inadéquate  military 
préparations  in  Galicia  to  meet  an  insurrection  which 
it  is  said  this  Government  had  been  apprised  of  some 
time,  but  in  the  truth  of  which  the  Archduke  Ferdi- 
nand of  Este,  who  commauds  there,  would  not  believe; 
and  a  régiment  of  the  garrison  of  Vienna  is  to  be  sent 
to  Wadowice  in  a  few  days. 


24     Transactions  relatives  à  ?  incorporation 

The  officiai  accounts  received  this  morning  from  Ga- 
licia  contain  nothing  of  importance.  The  peasantry  con- 
tînued  everywhere  to  give  their  beat  assistance  lo  the 
civil  and  military  aùthorities  in  their  endeavours  to  put 
down  the  insurrection,  except  in  the  immédiate  neigh- 
bourhood  of  Cracow,  which  the  insurgeras  were  in 
possession  of. 

Nro.  8*     The  Earl  of  Westmarland  to  the  Earl  of 
Aberdeen.— (Received  March  9.)    ■■ 

(Extract.)  Berlin,  March  5,  1846. 

Baron  Canitz  haa  iqformed  me  that  on  the  night  of 
the  3rd  instant,  a  detachment  of  Prussian  troops  was 
ordered  to  move  from  Posen  against  a  body  of  insur- 
gents  which  was  reported  to  be  assemblée}  near  the 
small  town  of  Kurnik,  àbout  four  German  miles  distant 
from  that  place,  and  from  whence  tftey  intended  to  at- 
tack  the  fortress  and  délirer  the  prisoners.  The  troops 
came  tip  with  the  insurgent»  in  a  forest  adjoining  the 
town  of  Kurnik ,  when  a  short  engagement  took  place, 
in  which  the  lives  of  some  of  the  conspirators  were 
8acrificed  and  about  forty  taken  prisoners.  Thèse  people 
had  with  them  several  cart-loads  of  arms  and  am- 
munition.  No  disturbances  hâve  taken  place  in  any 
other  part  of  Prussian  Poland. 

The  reports  received  by  this  Government  confirm 
the  entry  of  the  Àustrian  troops  into  Podgorze,  and 
their  establishment  on  the  left  bank  of  the  Vistula. 
The  Prussian  troops  will  arrive  before  Cracow  on  the 
6th ,  so  as  to  be  able  on  the  7th ,  if  necessary,  in  con- 
junction  with  the  Àustrian  and  Russian  troops,  wbich 
by  that  time  will  be  assembled  there,  to  attack  the 
town. 

Nro.  9.     Mr.  Magenis   to  the  Earl  of  Aberdeen. — 

(Received  March  11.) 

(Extract.)  Vienna,  March  3,  1846. 

A  Report  from  General  Collin  to  the  War  Depart- 
ment, dated  Podgorze,  the  27th  ultimo,  announces  that, 
being  sufficiently  reinforced,  he  was  enabled  to  résume 
hostilities  against  the  insurgent»  from  Cracow ,  and  that 
having  marched  from  Wadowice  on  the  preceding  day, 
he  had   after  some  résistance  reoccupied   Podgorze  on 
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the  evening  of  the  27th.  Wiclicza  had  also  beèn  reta- 
ken  by  troops  sent  froai  Bochnia,  and  the  insurgent» 
who  had  occupied  thèse  two  places  had  retreated  açross 
the  Vistula  to  Cracow,  leaving  several  killed  and  wounded 
and  eigbty-nine  prison  ers. 

In  addition  to  the  Austrian  corps  a  large  Rassian  force 
consisting  of  five  battalions  of  infantry,  four  squadrons 
of  cavalry,  and  600  Cossacks,  was  assembled  on  the  lst 
instant  on  the  Russian  side  of  the  territory  of  the  Free 
City  of  Cracow  ;  and  the  Prassian  General,  Felden,  with 
a  force  of  nearly  2000  men,  was  at  Neu  Berun  on  the 
28th  ultimo,  in  communication  with  the  Austrian  General. 

The  peasantry  in  the  rest  of  Galicia  continue  toas- 
sist  the  Government  in  attacking  and  arresting  the  lea- 
ders of  this  insurrection ,  wherever  they  show  themsel- 
ves,  and  the  number  of  prisoners  (amounting  to  2000) 
is  so  great,  as  to  cause  serious  embarra.ssment  to  the 
Government,  and  were  it  not  that  they  willingly  re- 
main in  captivity  to  escape  probable  massacre  on  the 
part  of  the  peasantry ,  that  embarrassaient  would  be 
much  greater. 

Nro.  10.     The   Earl  of  fVestmorland  to   the  Earl 
oj  Aberdeen. — (Received  March  12.) 

My  Lord,  Berlin,  March  6,  1846. 

I  hâve  the  honour  to  inform  your  Lordship  that  in- 
formation bas  just  been  received  that  on  the  evening 
of  the  3rd  instant,  six  battalions  of  Russian  troops  un- 
der  the  command  of  General  Pauntine,  marched  upon 
Cracow,  and  summoned  the  insurgents  ta  surrender, 
which  they  did  without  making  the  slîghtest  résistance 
or  insisting  on  any  terms.  General  Pauntine,  ha  vin  g 
taken  possession  of  the  town,  sent  to  invite  the  Austrian 
troops  in  Podgorze  to  enter  it,  and  proposed  to  them  to 
occupy  the  citadel  as  the  post  of  honour. 

I  £nd  that  the  insurgents,  whose  assembly  near  Kur- 
nik  1  reported  in  my  despatch  of  yesterday,  advanced 
aa  far  as  the  suburbs  of  Posen,  where  they  were  at- 
tacked  by  the  garrison,  the  resuit  of  the  skirmish  being, 
as  1  bave  already  stated  in  that  despatch,  namely,  on 
the  part  of  the  insurgents,  four, men  killed,  forty  taken 
prisoners,  and  the  rest  dispersed. 

1  hâve,  etc. 
(Signed)     Wkstmoajuand. 
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Nro.  11.      The  Earl   of   Westmorland  to  the  Earl 
of  Aberdeen. —  {Received  March  13.) 

(Extract.)  Berlin,  March  9,  1846. 

In  référence  to  my  despatch  of  the  6th  instant,  an- 
nouncing  the  entry  of  the  Russian  troops  into  Cracow, 
1  hâve  now  further  to  report  that  the  Austrian  force 
stationed  at  Podgorze  joined  the  Russian  troops  in  that 
city  on  the  evening  of  the  3rd  instant,  and  that  the 
Prussian  troops  (marching  from  Neu  Berun  in  Silesia) 
entered  that  place  on  the  5  th. 

Before  the  Russian  troops  approached  the  town,  a 
portion  of  the  insurgent  force  under  the  révolu tionary 
chief  Mazuraki,  moved  towards  Galicia;  and  on  the  mor- 
ning  of  the3rd,  when  a  deputation  from  the  town  presen- 
ted  itself  at  the  Russian  head-quarters,  offering  their  sub- 
mission, another  portion  of  the  insurgents  under  the 
last-named  dictator  of  the  town ,  Tyzsowski ,  marched 
towards  tha  Prussian-Silesian  frontier,  and  was  pursued 
by  a  force  of  Cossacks  and  Circassians. 

Thèse  insurgents,  amounting  to  near  4000,  hâve 
passed  at  différent  places,  namely  at  Neu  Berun,  at  Mis- 
lowitz ,  and  at  Pless ,  into*  Silesia ,  and  hâve  laid  down 
their  arma  upon  the  frontier. 

The  Prussian  Government  hâve  given  orders  that 
thèse  persons  should  be  marched  to  the  fortress  of  Ko- 
sel,  where,  for  the  présent,  they  are  to  remain. 

Nro.  12.     Mr.  Magenis  to   the  Earl  of  Aberdeen. 

{Received  March  16.) 
(Extract.)  '  Vienna,  March  î,  1846. 

A  Messenger,  dispatched  by  His  Impérial  Highness 
the  Arch-Duke  Ferdinand,  from  Lemberg,  reached  this 
capital  on  the  evening  of  the  4th  instant,  and  brought 
intelligence  to  the  War  Department,  that  on  the  evening 
of  the  3rd  the  Austrian  troops  had  again  entered  Cra- 
cow from  Podgorze,  and  in  conjonction  with  the  Rus- 
sian troops  who  had  preceded  them,  had  taken  posses- 
sion of  that  town  wilhout  opposition. 

A  short  despatch  from  General  Collin,  announcing 
the  same  fact,  was  received  a  few  hours  later,  and 
more  ample  détails  were  promised  by  the  courier  of  the 
following  day.  In  this  subséquent  report,  which  was 
received  yesterday,    General  Collin   announces  that  the 
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insurgents   evacuated  Cracow   on    the   night  of  the  2nd 

~:   to  3rd  instant,    and  that  be  received  at  9  o'clock  a.  m. 

\  on  the  latter  day  a  deputation,    with  the  Senator  Kopf 

at  its  head,  informing  him  of  the  fact,  and  adding  that 

£   in  the  absence   of  any  Government,   a  committee  of  ci- 

tizens  had  been  formed   for   the    maintenance   of  public 

.    tranquillity,    and  with  orders  to  apply  to  the  comman- 

r     clerc   of  the  troops   of  the  Three  Protecting  Powers   in 

-     the  neighbourhood,  for  assistance* 

'  The  General  answered,    that   a  Provisional  Govern- 

ment consisting  of  those  senators  who  had  remained  in 
Cracow,  under  the  presidency  of  Senator  Kopf.  had 
better  for  the  présent  be  formed;  and  he  subsequently 
addressed  a  proclamation,  of  which  I  hâve  the  honour 
to  inclose  a  translation.  * 

Having  re-established  the  bridge  of  boats  over  the 
Vistula,  which  had  been  removed  on  his  first  retreat 
1  from  Cracow,  the  Austrian  General  passed  the  river, 
1  and  occupied  the  castle  and  various  posts  of  the  city, 
where  the  Russian  troops  had  preceded  him.  On  the 
evening  of  the  3rd  three  battalions  of  Russian  infantry, 
with  twelve  pièces  of  cannon  and  500  cavalry,  had  en- 
tered  the  city,  under  the  command  of  General  Riidiger; 
and  a  detached  Russian  force  was  in  pursuit  of  the  in- 
surgents in  the  territory  of  Cracow. 

Lieutenant  -  General  Count  Wrbna  arrived  at  Cra- 
cow on  the  morning  of  the  4th  instant ,  and  assumed 
the  command  ;  and  nothing  had  occurred  since  the  joint 
occupation,  to  disturb  the  public  peace. 

Accounts  from  the  frontiers  of  Silesia  state  that  800 
of  the  insurgents  who  had  fled  from  Cracow  previously 
to  the  entry  of  the  Russian  and  Austrian  troops,  had 
surrendered  at  discrétion  to  the  Prussian  troops  assem- 
bled  on  that  front ier,  and  had  been"  disarmed  and  made 
prisoners. 

Nro.  13.     The  Hon.  J.  Bloomfield   to  the  Earl   of 

Aberdeen.    {Received  Mardi  17») 
(Extract.)  St.  Petersburgb,  March  J,  1846. 

News  of  an  insurrection  at  Cracow  arrived  hère 
three  days  ago.  The  intelligence  transmitted  by  Field- 
Marshal,  Prince  Paskewitch,  the  Lieutenant  of  the  King- 
dom  of  Poland,  is  of  an  alarming  character,  as  it  ap- 
peared  from  the  reports  which    had    reached   his  High- 


28     Transactions  relatives  à  P incorporation 

nets,  that  a  battalion  of  Austrian  Infantry,  which  had 
occupied  Cracow  at  tbe  request  of  the  authorities,  had 
subsequently  retired,  leaving  the  place  in  the  possession 
of  the  rebels. 

The  Prince  bas  also  forwarded  to  the  Emperor  sonie 
vague  accounts  of  insurrectionary  movements  in  Gali- 
cia,  in  which  it  is  said  that  the  town  of  Bochnia  had 
been  set  fire  to. 

I  am  informed  that  Prince  Paskewitch  had  sent  six 
batalions  witb  some  cavalry,  artillery,  and  Cossacks, 
towards  the  frontier  of  Cracow,  to  be  in  readiness  to 
act  as  circumstances  may  require;  and  I  am  told  that 
the  conspiracy  discovered  in  the  Grand  Duchy  of  Posen 
sîmultaneously  with  the  insurrections  which  bave  taken 
place  at  Cracow  and  in  Galicia,  clearly  demonstrates 
the  existence  of  a  deep-laid  and  extensive  plot,  formed 
with  the  knowledge  and  concurrence  of,  if  not  émanât- 
ing  from,   the  Polish  Committee  at  Paris. 

I  aiw  the  Chancellor  this  afternoon.  In  speaking 
of  the  occurrences  at  Cracow,  his  Excellency  expressed 
bis  deep  regret  at  them,  adding  that  he  had  no  appré- 
hension of  an  interruption  of  the  comparative  tranquil- 
lity  existing  within  the  Russian  dominions,  but  that  he 
dreaded  the  baneful  influence  which  such  events  may 
hâve  in  exciting  disturbances  in  those  parts  of  Europe 
where  the  people  are  already  disaffected  towards  the 
constituted  authorities. 

Nro.  14.     The   Earl  of   fVestmorland  to  the  Earl 
of  Aberdeen.  —   {Bjeceived  March  17). 

(Extract.)  Berlin,  March  11,  1846. 

The  Austrian  accounts  received  hère  state,  that  at 
about  9  o'clock  in  the  morning  of  the  3rd  instant,  a 
deputation  came  from  the  city  to  Major-General  ColJin 
at  Podgorze,  informing  him  of  the  departure  of  the  in- 
surgents,  and  begging  for  the  protection  M  the  gênerais 
commanding  the  troops  of  the  Three  Protecting  Powers 
on  the  frontier. 

General  Collin  directed  that  as  soon  as  seven  of  the 
senators  of  Cracow  were  assembled,  tbey  should  forin 
themselves  into  a  provisional  Government  under  the 
presidency  of  Senator  Kopf.  As  soon  as  this  had  taken 
place,  the  General  informed  them  that  the  Austrian 
force  would  grant   the   desired   protection   until   further 
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1  décisions  of  the  Protecting  Powers,  on  condition,  how+ 
31  ever ,  that  the  ringleaders  of  the  insurrection  ahould  be 
"fgiven  up;  that  ail  arms  should  be  surrend  ère  d  and  de- 
posited  in  the  citadel  by  12  o'clock  on  the  5lh  instant; 
xand  that  martial  law  should  be  enforced  within  twen- 
1  ty-four  houra  after  détention  iupon  ail  persons  found  in 
û  the  possession  of  arms. 

General  Collin  then   ordered    the   bridge   «cross  th* 

>  Vistula  to  be  repaired  as   quickly   as  possible;    but  be* 

«•  fore  this  was  concluded,  some  Russian  staff  officers,  ae- 

b  companied    by   a   band   of  Circassians,    appeared  on  the 

l   other  side    of  the  river,    and  having  crossed,    informed 

General  Collin  of  the  near  approach  of  a  large  Russian  force. 

Upon   this  General  Collin  ordered   the  troops  under 

arms,    caused   the  bridge  to   be  finished  with  ail  speed, 

and  at  4  o'clock  in  the  afternoon,    entered  the  tovrn  of 

Cracow,  at  the  nead  of  four  companies  of  infantry,  one 

division  of  light  cavalry,   and   the  Cracow   militia.     He 

found   the  citadel  and  the  chief   guard   house   occupied 

i    by  the  Russian  troops,    but  he  likewise   sent  a  portion 

i    of  his  infantry   to  the  citadel,    a  company  of  militia  to 

i    the  chief  guard-house,  and  ordered  a  division  of  cavalry 

;    to  bivouac  in  the  principal  square. 

At  nightfall,  three  bat  talions  of  Russian  infantry 
with  12  guns  and  500  Cossacks,  had  already  entered 
the  town.  Late  in  the  evening  General  Rûdiger,  com- 
manding  the  Russian  troops,  likewise  entered  the  town, 
and  immediately  had  a  conférence  with  General  Collin 
on  the  measures  that  were  to  be  further  taken. 

The  Prussian  General,  Count  Brandenburg,  has  re- 
ceived  orders  to  retarn  to  his  government  at  Breslau; 
and  as  the  Russian  General,  Rùdiger,  has  also  retàrned 
to  Warsaw,  the  command  of  the  troops  in  Cracow  will 
devolve  upon  the  Austrian  General,  Collin. 

With  respect  to  the  future  arrangements  of  the  go* 
vernment  to  be  established  in  the  State  of  Cracow, 
General  Canitz  considers  it  will  be  absolutely  necessary 
that  the  Three  Protecting  Powers  should  take  aecurity 
against  the  récurrence  of  a  revolutionary  movement  such 
as  has  taken  place  there  lately. 

Prince  Paskewitch  is  reported  to  hâve  said,  „La  Répu- 
blique unie  et  indivisible  a  cessé  d'exister.9'  1  mentioned 
this  to  Baron  Canitz,  who ,  without  going  that  length, 
still  conceived  that  the  question  of  the  independence  of 
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that  country  might   become  a  subject  of  serious  discus- 
sion between  the  Three  Power*. 

Nro.  1 5.     Colonel  Du  Plat    to    the  Earl  of  Aher- 
deen.  —     (Received  March  24.) 

(Extract.)  Warsaw,  March  10,  1846. 

Cracow,  since  its  élévation  to  an  independent  State, 
ha8  always  been  the  dépôt  of  very  considérable  quanti- 
fies of  English  merchandize  sent  thither  by  the  Black 
8ea,  Moldavia  and  Galicia,  and  even  via  Triesto,  and 
which  afterwards  find  their  way  to  the  surrounding 
countries. 

Before  the  current  year  elapses  Cracow  will  be  in 
a  direct  railway  communication  with  the  great  lines  of 
Prussian  Silesia  and  of  Bohemia  and  Austria;  and  pro- 
bably  in  the  next  year  it  will  constitute  the  central 
point  of  the  important  line  of  railway  communication 
between  the  Adriatic  and  the  Baltic.  Early  in  the  en* 
suing  year,  also,  it  will  be  in  direct  communication  of 
the  same  description  with  Warsaw;  and  the  project  of 
Connecting  this  capital ,  by  railway,  with  Moscow,  has 
long  been  entertained,  and  is  now  said  to  be  consi- 
derably  advanced  in  the  preliminaries.  From  Moscow 
to  St.  Petersburgh  a  railway  is  already  in  rapid  pro- 
grès»; and  so  soon  as  it  may  be  finished  the  line  from 
thence  to  Odessa  is  to  be  commenced.  From  the  same 
point ,  eastwards ,  a  line  to  the  River  Oka — one  of  the 
principal  affluents  of  the  Volga ,  has  already  been  sanc- 
tioned,  and  is  to  be  commenced  immediately,  with  per-  } 
mission  to  extend  the  same  hereafter  to  Saratof,  on  the 
Lower  Volga  itself,  and  at  no  gréât  distance  from  the 
Caspian  Sea. 

Looking,  therefore,  to  the  almost  certainty  of  a  very 
great  part  of  the  trade  of  the  Levant ,  and  even  of  In- 
dia  and  China,  finding  its  way  up  the  Adriatic,  it  can— 
not  be  denied  that  it  must  be  of  the  greatest  commercial 
importance,  even  to  England,  to  hâve  such  a  station  ad 
Cracow,  in  the  centre  of  the  great  net  of  railways  Con- 
necting the  Western  and  Eastern  Continent. 

Nro.  16.    M r.  Magenis  to  tJie  Earl  of  Aberdeen.  — 

{Received  March  24«) 

(Extract.)  Vîenna,  March  16,  1846. 

Officiai    accounts  from   Cracow   to   the  12th   instant 
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bave  broùght  the  intelligence  that  by  the  common  con- 
sent of  the  Gênerais  en  chief  and  Résidents  of  the  Three 
Protecting  Powers,  a  provisional  military  Government 
had  been  established  under  the  presidency  of  Count 
Wrbna,  the  Austrian  commanding  officer.  The  Russian 
and  Prussian  contingents  had  evacuated  the  town  and 
taken  up  cantonments  in  the  territory  of  the  republic 
adjoining  their  respective  frontière,  and  the  Austrian 
troops  alone  remained  to  garrison  the  town  and  castle. 
Measures  were  agreed  «  upon  for  the  re-establishment  of 
civil  authority  under  the  direction  of  the  military  Go- 
vernment; for  handing  over  the  subjects  of  the  Three 
Powers  who  might  be  among  the  prisoners^  to  the  aù- 
thorities  of  their  respective  countries,  and  for  the  fu- 
ture trial  of  those  prisoners  who  were  either  inhabi« 
tants  of  Cracow  or  strangers* 

Tranquillity  appears  to  be  completely  re-established 
at  Cracow»  It  may  not  be  uninteresting  to  your  Lord- 
ship  to  know,  that  although  the  Russian  Résident  and 
bis  family  left  Cracow  on  the  23rd  ultimo  with  pré- 
cipitation, he  found  upon  bis  return  his  house  exactly 
as  he  had  left  it;  and  as  his  house  would  hâve  proba- 
bly  been  the  first  to  be  pillaged,  a  fair  inference  may 
be  drawn   that  little  discorder  of  that  nature  prevailed. 

An  embarrassaient  which  presses  heavily  on  the 
Government  is  the  number  of  prisoners,  and  the  diffi- 
colty  of  disposing  of  those  whose  sentence  may  be  va- 
rious  période  of  confinement*  This  difficulty  is  further 
increased  by  the  number  of  priests  who  hâve  been  made 
prisoners*  '  At  Podgorze  alone,  seven  were  killed  and 
twenty-nine  made  prisoners  while  leading  or  inciting  the 
insurgent*  from  Cracow. 

Nro.  17.     Tlie  Earl  of  TVestmorland  to    thé  Earl 
of  Aberdeen.  —  (Received  March  24») 

(Extract.)  Berlin,  March  18, 1846. 

I  think  it  right  to  mention  to  your  Lordship,    that 
Baron  Canitz   has  not  given  me  the  slightest  reason  to 
'oppose  that  the  Prussian  Government  hâve  any  inten- 
^    lion   of  taking  suth  tneasures  as  might  affect  the  indé- 
pendance of  the  Free  State  of  Cracow. 
tj       On   the   8th  instant,  a  convention  was  concluded  at 
,    Cracow,    between  General  Count  Brandenburg,  General 
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Rûdiger,  and  Field-Marshal  Count  Wrbnà,  by  whicb 
each  of  the  Three  Protecting  Power*  provides  two  bat- 
talions  of  infantry  and  two  squadrons  of  cavalry  fot 
tbe  ocupation  of  tbe  Free  State» 

•  Tbe  town  itself  is  at  présent  occupied  by  Austrian 
troops  alone,  tbe  Prussian  and  Russian  troops  having 
withdrawn  towards  tbeir  respective  frondera.  Tbis  eva» 
cnation  on  the  part  of  tbe  Prussian  ;  and  Russian  troops 
took  place  on  tbe  12tb  instant* 

The  Prussian  troops  of  occupation,  consisting  of  the 
Ist  battalion  of  the  lOth  Infantry  Régiment,  thé  Ist  bat* 
talion  of  the  23rd  Infantry  Régiment,  and  the  3rd  and  4th 
squadrons  of  tbe  2nd  Lancers,  under  tbe  command  of  Major- 
General  Felden,  are  quartered  at  Poremba,  Lipowice,  and 
Chrza-now,  and  are  placed  at  tbe  disposition  of  tbe  Austrian 
Field-Marshal  Count  Castiglione,  wbo  is  tbe  provisions! 
cbief  of  the  civil  and  military  Government  of  Cracow. 

A  commission  bas  been  formed  for  tbe  immédiate 
examination  of  ail  persons  taken  prisoners  during  the 
late  disturbances*  Tbis  commission  is  composed  of  a 
staff  officer  and  a  captain  of  eacb  of  the  Protecting  Pow- 
ers,  assisted  by  tbe  director  of  tbe  Cracow  police,  and 
under  the  presidency  of  tbe  Prussian  Colonel  von  Hobe* 

Tbe  Russian,  Polish ,  and  Austrian  refugees  will  \t 
delivered  up  to  the  respective  Governments  of  whicb 
tbey  are  subjects ,  demande  for  tbeir  extradition  having 
already  been  made  on  the  ground  of  the  Convention 
of  1834*). 

AU  the  otber  Prussian  troops,  whicb  were  concen- 
trated  under  the  command  of  General  von  Rohr,  hâve 
returned  to  tbeir  différent  garrisons;  and  the  reserves 
and  the  Kosel  and  Wohlaw  battalions  of  Landwehr, 
which  had  been  cal  le d  to  arms,  hâve  been  released  from 
their  duty. 

Nro.  18.     The   Hon.  J.  Bloomfield    to    the  Earl  qf 
Jfoerdeen.  —  (Received  Mardi  30.) 

(Extract.)  St.  Petersburgb,  March  17,  1846. 

I  saw  Count  JNesselrodç  yesterday,  and  in  reply  to 
my  inquiry  as  to  the  latest  accounts  which  had  reacbed 

*)  Concluded  on  the  4th  of  January,  1834,  hetween  Austrîaû, 
Prussia,  and  Russia,  for  the  mutual  surrender  of  refugees  guilty 
of  higb  treason,  etc. 
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him  of .  the  insurrectionary  movements  on  the  frontier, 
his  Excellency  told  me  that  the  news  was  more  satis- 
factory,  but  that  Galicia  was  still  in  a  most  lamenta- 
ble condition,  that  the  ramifications  of  the  conspiracy 
appeared  to  be  yery  extensive  in  that  province;  that, 
however,  he  thought  the  worst  was  over,  for  that  the 
Austrian  Government  had  now  taken  efficient  measures 
to  punish  the  disturbers  of  the  public  peace,  and  to  ar- 
rest  the  further  progrès*  of  disorder. 

The  Chancellor  told  me  that  with  regard  to  Cracow, 
il  had  been  determined,  as  a  temporary  measure,  that 
it  should  remain  in  the  collective  military  occupation  of 
the  troops  of  Russia,  Austria,  and  Prussia;  and  that 
two  battalions  from  the  armies  of  each  of  the  Three 
Protecting  Powers,  together  with  a  small  force  of  ca- 
▼alry,  would  be  left  there  under  the  command  of  the 
Austrian  General  Castiglione. 

I  asked  whether  there  was  any  truth  in  the  ru- 
mours  which  had  reached  me,  of  the  intention  of  the 
Three  Allies  to  endeavour  to  introduce  into  the  consti- 
tution of  the  Government  of  Cracow,  some  change  affect- 
ing  its  independence.  His  Excellency  replied  that  the 
présent  condition  of  that  State  was  one  of  inconvenience 
to  its  neighbours  ;  that  no  modification  of  its  institutions 
had  yet  been  proposed,  but  that  the  question  might  be 
taken  into  considération. 

Nro.  19.     The   Earl  of  TVestmorland   to  the  Earl 
of  jfberdeen.  —  (Receiped  April  60 

My  Lord,  Berlin,  March  30,  1846. 

Lieutenant-General  de  Berg,  Aide-de-camp  to  the 
Emperor  of  Russia  and  Chief  of  the  Staff  of  the  Rus- 
«ian  Army  in  Poland,  arrived  hère  yesterday,  and  will 
remain  for  some  days.  To-morrow,  Cou  ut  Ficquelmont 
w  expected  hère  from  Vienna. 

General  Ganitz  has  informed  me  that  thèse  persons, 
high  in  the  confidence  of  their  respective  Sovereigns, 
are  sent  hère  for  the  purpose  of  taking  into  considéra- 
tion, with  the  Prussian  Government,  the  présent  state 
of  affaira  in  Poland,  and  of  coming  to  some  common 
résolution  as  to  the  measures  to  be  adopted  in  each  re- 
spective State  wifh  regard  to  them ,  and  also  to  corne 
to  a  décision  as  to   the  conduct  it  will  be  necessary  to 

Recueil  gén.     Tom.  X,  Q 
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pursue  with  regard  to  the  etablishment  of  a  government 
in  the  Free  State  of  Cracow. 

The  Government  of  that  State  is  now  dissolved. 
The  Senate  has  on  longer  an  existence;  the  members 
who  cômposed  it  are  dispersed,  «orne  of  them  compro- 
mised  in  the  late  events,  and  others  refuaing  any  longer 
to  belong  to  it. 

Under  thèse  circumstancea,  it  is  necessary  that  some 
détermination  as  to  the  form  of  government  to  be  esta- 
blished  should  be  corne  to;  and  General  Canitz  expects 
that  he  shall  receive  from  Count  Ficquelmont  some  pro- 
positions upon  this  subject. 

I  hâve,  etc. 
(Signed)    Westmorulhd. 

Nro.  20.     The  Earl  of  TVestmorland  to  the  Earlof 
Aberdeen.  —  (Received  April  6.) 

(Extract.)  Berlin,  April  1,  1846. 

The  Chargé  d'Affaires  of  France ,  M.  Humann,  has 
communicated  to  me  a  despatch  which  he  has  received 
from  M.  Guizot,  and  which  he  is  directed  to  lay  before 
Baron  Canitz,  in  which  he  expresses  his  conviction  that 
the  Prussian  Government  will  act  with  clemency  to- 
wards  the  persons  engaged  in  the  late  conspiracy  in  Po- 
land,  whenever  the  opportunity  of  so  doing  is  afforded 
them;  and  that  the  indépendance  of  the  State  of  Cra- 
cow, such  as  it  was  established  by  the  Treaty  of  Vi- 
enna,  will  not  be  broken  in  upon. 

M.  Guizot  states  that  upon  this  latter  point  he  has 
already  received  the  assurances  of  the  Governments  both 
of  Austria  and  Prussia. 

Nro  21.     The  Earl  of  TVestmorland  to  the  Earl  of 
Aberdeei.  —  {Received  April  6.) 

My  Lord,  Berlin,  April  2,  1846. 

• 

General  Canitz  has  received  from  M.  Humann  the 
communication  of  the  letter  from  M.  Guizot,  which  I 
mentioned  to  your  Lordship  in  my  despatch  of  y  ester- 
day's  date. 

The  remark  he  stated  to  me  that  he  ma  de  upon  it 
was,  that  he  had  not  authorized  any  déclaration  to  be 
made  as  to  the  future  conduct  of  his  Government  with 
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fi  respect  to  the  affaira  of  Cracow,  either  by  the  Marquis 
de  Dalmatie  or  by  the  Prussien  Chargé  d'affaires  at  Pa- 
■    i  ris  ;  there  was,    therefore,  some  misapprehension  in  that 
w  part  of  M*  Guizot's   letter   which    alluded  to  it;   at  the 
s  same  tiu\e  he  was  ready  to  admit  tbat  the  présent  mi- 
1  litary   occupation    of  the  State  of  Cracow  ought  not  to 
be  continued  beyond  the  time  that  it  should  be  consider* 
t  ed  necessary  for  the  maintenance  of  the  peace  and  tran* 
l  quillity  of  that  State  and  of  the  countries  around  it. 
là        With  respect   to  the  future  Government  to  be  esta* 
t  1  blished  in  Cracow,  it  was  now  quite  impossible  to  form 
an  opinion.     The  late  government  of  the  Senate  was  at 
an  end;  that  body   no  longer  existed;  it  becaine,  there- 
^  fore,    a  question  of  great  importance  what  form  of  go- 
vernment was  to  be  established  there,  and  he  conceived 
^  that    the  Three  Protecting  Powers  were  called  upon  to 
l     take  this  question  into  their  serious  considération. 

With  this  object  he  was  now  waiting  with  anxiety 
(  the  arrivai  of  Count  Ficquelmont,  who  was  expected 
yesterday  and  the  day  before,  but  had  not  yet  reached 
this  capital,  with  whom  and  Lieutenant-General  de  Berg 
he  would  di8cuss  this  subject,  and  learn  from  them  what 
were  the  views  of  their  respective  Governments. 

(<  I  hâve,  etc. 

^  (Signed)     Wïstmorland. 
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Nro.  22-     The  Earl   of  fVestmorland  to  the  Earl 
of  Aberdeen*  —  (Received  April  12.) 

My  Lord,  Berlin,  April  8,  1846. 

Count  Ficquelmont  reached  this  capital  on  Thurs- 
day  last.  He  has  since  had  several  conférences  with 
General  Baron  Canitz  and  General  de  Berg,  the  object 
of  which  hâve  been  to  establish  common  measures  be- 
tween  the  Three  Protecting  Powers  for  the  treatment 
of  their  Polish  subjects,  more  particularly  relating  to 
the  changes  to  be  effected  in  the  local  administration  of 
the  différent  provinces. 

The  question  of  the  continued  military  occupation 
of  the  State  of  Cracow  has  also  engaged  their  attention, 
but  no  définitive  arrangements  upon  thèse  subjects  hâve 
as  yet  been  feome  to. 

1  hâve,  etc. 
(Signed)     Westmorland. 
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Nro.  23.    Mr.  Magenis  to  the  Earl  of  Aberdeen. — 

(Received  April  13). 

(Extract.)  Vienna,  April  1,  1846. 

1  hâve  the  honour  to  inform  your  Lordship  that 
Count  Ficquelmont  left  this  on  the  evening  ot  the  28th 
ultimo  for  Berlin ,  where  he  bas  been  sent  on  a  spé- 
cial mission,  and  that  he  does  not  expect  to  return.here 
before  a  fortnight  at  soonest*  1  understand ,  too ,  that 
a  Russian  Plenipotentiary  will  meet  Count  Ficquelmont 
at  Berlin,  and  it  is  said  that  General  de  Berg  has  been 
cbosen  for  that  purpose. 

Prince  Metternich  informed  me,  upon  my  alluding 
to  Count  Ficquelmont's  departure,  that  he  had  advised 
His  Impérial  Majesty  to  send  his  Excellency  to  Berlin, 
to  give  explanatioos  to  the  Prussian  Cabinet  upon  Po- 
lish  affaira  („pour  éclaircir  notre  position  sur.  les  affai- 
res Polonaises1');  but  bis  Highness  made  no  mention  of 
the  spécifie  points  upon  which  explanations  were  to  be 
offered;  and  I  can  in  conséquence  only  form  conjectu- 
res as  to  what  tbey  may  be.  It  can  hardly  be  doubt- 
ed  that  the  future  position  of  the  '  Republic  of  Cracow 
will  form  one  of  the  most  important  points  of  discus- 
sion between  the  Three  Protecting  Powers.  I  hâve  no 
reason  to  believe  that  there  exists  any  idea  of  perma- 
nent military  occupation  of  that  city  upon  the  part  of 
this  Cabinet*  The  respect  which  Prince  Metternich  has 
for  what  is  consecrated  by  solemn  Treaties,  forbids  any 
such  supposition  ;  and  his  Highness  further.  told  me  that 
the  explanations  which  the  Au  st  ri  an  Ambassador  in 
London  had  given  respecting  their  intentions  had  been 
received  by  your  Lordship  as  he  (Prince  Metternich) 
„wi8hed  and  expected."  AU  necessary  controul  mîght 
be  nearly  as  effectually  preserved  by  increasing  the  Au- 
strfan  garrison  of  Podgorze  upon  the  opposite  bank  of 
the  Vistula,  and  by  observing  common  measures  of  pré- 
caution, which  I  believe  had  been  unfortunately  ne- 
glected  when  the  late  insurrection  broke  out  ;  and  mea- 
sures such  as  1  hâve  alluded  to  could  lead  to  no  fo- 
reign  remonstrance. 
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Nro.  24.     Tlie  Earl  of   PVestmorland  to  the  Earl 
of  Aberdeen.  —  (Receiven  April  200 

(Extract).  Berlin,  April  15,  1846. 

Baron  Canitz  has  continuée!  his  conférences  with  Ge- 
neral Count  Ficquelmont  and  General  de  Berg,  which 
hâve  now  been  nearly  brought  to  a  close.  ït  is  the 
intention  of  Count  Ficquelmont  to  leave  Berlin  on  8a- 
turday  next,  and  General  de  Berg  will  do  so  soon  af* 
terwards. 

Nro.  25.     The  Earl  of  Westmorland  \to    the  Earl 
of  Aberdeen.  —  (Received  April  22). 

(Extract).  Berlin,  April  17,  1846. 

The  conférence  established  in  this  capital  which  has 
now  broken  up  (as  General  Count  Ficquelmont  has  this 
day  quitted  Berlin),  has  decided  that  ail  Polish  questions 
between  the  Three  States  shall  be  treated  in  a  confé- 
rence to  be  established  at  Vienna. 

General  Canitz  has  stated  to  me  that  as  soon  as  the 
proceedings  against  the  prisoners  in  Cracow  hâve  been 
completed,  the  question  of  the  establishment  of  the  Go* 
vernment  of  the  State  of  Cracow  will  be  entertained, 
and  the  proposais  of  thé  Three  Protecting  Powers  upon 
that  sùbject  referred  to  the  Allied  Governments  of  Eng- 
land  and  France,  but  that  they  will  be  such  as  are  en- 
tirely  in  accordance  with  the  stipulations  of  the  Treaty 
of  Vienna,  to    which  Prtissia  will  most  rigidly  adhéra 

Nro.  26.     The  Earl  of  Aberdeen    to    Colonel, Du 

,    Plat  at  fVarsaw. 

(Extract.)  Foreign  Office,  June  25,  1846. 

Her  Majesty's  Government ,  as  you  may  well  supr 
pose,  deeply  lamented  the  rash  and  ill-advised  conspir- 
acy  and  outbreak  which  were  so  wantonly  directed 
from  Cracow  against  the  authority  of  the  Àustrian  and 
Prassian  Goveromënts,  and  which,  it  was  easy  to  fore- 
see  must  be  attended  with  the  most  disastrous"  '  consé- 
quences to  the  misguided  persons  who  headed  and  di- 
rected them,  and  to  the  districts  which  suffered  them- 
selves  to  be  deludéd  into  taking  part  in  them.  *' 

Her  Majesty's  Government  could  scareely  perceive, 
at  the  moment  of'  the  outbreak ,   any  suificient  ground 
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to  justifiy  that  act  of  rashnesa  ;  nor  hâve  thejr  been  aide, 
in  tbe  course  of  its  short -lived  and  deaperate  carreer 
of  exceaa  and  outrage,  to  recognize  any  adéquate  motive 
on  the  part  of  thoae  wbo  joined  in  it.  Reckless  vio- 
lence and  utter  want  of  judgmeot  seem  to  hâve  charac- 
terized  the  whole  business  from  beginning  to  end. 

It  is  obvious  that  when  the  insurrection  broke  ont, 
and  so  long  as  it  lasted ,  the  Tbree  Power*  whose  do* 
minions  were  more  directly  menaced  by  it,  had  no  other 
course  to  poursue  than,  at  every  hazard,  to  put  it  down 
as  quickly  and  as  effectually  as  they  could,  without  ré- 
férence to  the  privilèges  and  position  secured  by  treaty 
to  the  Republic  of  Cracow.  The  case  was,  under  the 
circumstances,  clearly  exceptional,  and  required  excep- 
tional  treatment* 

It  is  equally  obvious  that  the  Three  Powers  posseas 
the  rigbt,  and  are  indeed  compelled  by  a  due  regard 
for  the  interesta  of  their  own  States,  to  take  proper 
steps  ta  secure  themselves  against  any  récurrence  of  the 
dangers  from  which  they  bave  so  recently  escaped. 

In  the  présent  stage  of  the  business,  then,  and  '  until 
something  positive  shall  ha? e  occurred  which  ia  eal» 
culated  to  throw  ia  light  on  the  future  intentions  of 
the  Three  Powers  mote  immediately  concerned  in  the 
affaira  of.  Cracow ,  Her  Majestyt  Government  will  sus» 
pend  their  judgment,  and  abstain  from  active  interférence 
on  behalf  of  that  republic. 

Whenever  the  intended  proceedings  of  the  Three 
Powers  ahall  be  more  certainly  known,  or  may  be  more 
correctly  conjectured.  Her  MajestyV  Government  will 
be  prepared  to  act  in  such  manner  as  the  circumstances 
of  the  case  and  the  obligations  of  exiating  treaties  may 
seem  to  require. 

Nro.  27.     Mr.  Howard,  to  the  Earl  of  Aberdeen.  — 

(Received  June  29*  ) 

(Extract.)  Berlin,  June  23,  1844. 

1  think  it  my  duty  tp  report  that ,  according  fo  tbe 
accounta  which  aeveral  of  the  best-informed  foreign  Mi- 
nistère at  thia  Court  hâve  apodtaneoualy  given  me  (on 
the  occasion  of  my  récent  arrivai  hère)  of  the  intentions 
of  the  Tbree  Protecting  Powers  relative  to  Craeow,  the 
maintenance  of  Cracdw-,  as  a  State ,  has  been  posilively 
and  ajurmatively  Aecided  upon.  during.  the  conférence 
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which  were  beld  hère  by  Count  Ficquelmont  and  Ge- 
neral de  Berg  with  the  Prussian  Cabinet;  and  tbat  it 
is  only  the  questions  of  the  future  government  and 
garrisoning  of  the  republic,  as  well  as  the  share  by  the 
Three  Powers  in  its  administration  and  control  to  be 
exercised  over  it,  which  will  occupy  their  Représenta- 
tives at  Vienna. 

Nro.  28.    Mr.  Howard  to  the  Earl  of  Aberdeen.  — 

{Received  July  &,) 

(Extract.)  Berlin,  July  1,  1846. 

'  Baron  de  Schleinitz  (who  received  the  foreign  Mi- 
nistère to-day  on  account  of  General  Canitz's  indisposi- 
tion), in  conversation  with  me,  treated  the  whole  Cra- 
cow  affair  as  one  to  be  decided  upon,  in  the  same  man- 
ner  as  M.  de  Canitz  had  done,  when  I  clladed  to  it  at 
an  interview  with  him  on  other  matters/ 

Nro.  29.  Sir  Robert  Gordon  to  Visçount  Palmerston.— 

(Receiyed  July  24«) 
(Extract.)  Vienna,  July  17,  1846f ;. 

The  speech  of  Count  Montalembert  in  the  French 
Chamber  has  served  to  draw  the  attention  of  the  public 
at  Vienna  to  the  state  of  affairs  in  Galicia,  which  we 
bave  for  some  time  past  been  induCed  to  believe  was 
tranquil,  although  it  could  not  be  styled  satisfactory. 

The  many  exaggerated  statements  of  the  Count  are 
sa  apparent  to  those  who  are  conversant  with  the  tacts, 
that  his  speech  bas  failed  to  produce  effect  ;  but  if  it 
should  induce  the  Austrian  Government  no  longer  to 
delay  the  publication  of  a  true  and  officiai  statement  of 
ail  the  melancholy  events  of  the  insurrection,  Count 
Montalemberl's  speech  will  at  least  hâve  produced  this 
one  good  resuit,  which  bas  hitberto  been  postponed  in 
conséquence  of  the  trials  which  are  still  going  on  in 
Cracow  and  in  Prussian  Poland,  where  numbers  of 
persons  continue  to  be  arrested  on  suspicion  of  being* 
implicated  in  the  récent  insurrection.  Apart  from  the 
considération  of  the  disasters  which  hâve  occurred  in 
Galicia,  tbe  Austrian  Government  is  at  présent  occupied 
with  an  inquiry  into  the  me&ns  of  rem'edying  them; 
and  with  this  view  Count  Stadion,  a  most  intelligent 
nobleman,  who  is  tbe  ;  Civil  Governor  .in  Silesia  and 
Moravia,  having.  haro  veaied  with  tbe  poweri;/>f  a  ape^ 
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cial  Commissioner,    is   on    the  point  of  proceeding  inta 
that  province. 

The  Archduke  Ferdinand  has  resigned  hia  poat  of 
Governor,  and  it  ia  aaid  that  the  Province  of  GaHcia 
will  henceforward  be  divided,  and  that  two  separate 
seats  of  Government  are  to  established  at  Tarnow  and 
at  Lemberg. 

Nro.  30.     Colonel  Du  Plat  to  Viscount  P  aimer  ston. — 

{Bjeceived  August  3.) 

(Extract.)  Warsaw,  July  38,   1846. 

I  hâve  the  honôur  to  confirm  the  intelligence  of  the 
withdrawal  of  the  Russian  troops  and  Diplomatie  Agent 
from  the  territory  of  the  Repubik  of  Cracow. 

Thèse  éventa  took  place  on  the  13th  instant,  and 
were  attended  by  a  démonstration  of  popular  feeling  in 
favour  of  Russie. 

A  private  letter  from  a  most  respectable  and  indé- 
pendant person  has  been  communicated  to  me ,  which 
states  that  thousands  of  persons  of  ail  classes  of  the  in- 
habitants, accompanied  the  small  Russian  corps,  on  its 
march  from  the  city  to  the  frontiers  of  this  kingdom, 
a  distance  of  seven  or  eight  English  miles,  salnting 
them  constantly  with  the  most  vociferous  cheers,  in 
honour  of  the  Emperor  Nicolaus  and  of  the  Russians 
generally.  The  military  bands  kept  alive,  and  responded 
to  this  enthusiasm  by  playing  Crakoviaks  (national 
dances)  during  the  whole  time  of  the  march;  and  the 
soldiers ,  1  hâve  been  assured ,  not  unfrequently  cheered 
their  warmhearted  friends. 


ni. 


.  \. 


Pièces  relatives  a  Paffairç  de  Cracovie ,  com- 
muniquées aux  deux  chambres  de  la  France 
par    le  Ministre   des    relations  extérieures  {M. 

<  GuiZOTi) 

A.     Dépêchç   du   Prince    de   Metternicli  au   Comte 
d?Apponyy  Animas  saçle}ir  d'Autriche  à  Paris , 

■  ■  \    y  ■'.  Vienne,  le  20  février  1846. 

Je  vous-  expédie  le  présent  courrier  pour  voua  mettre 

à"  même    de   ptéienir  le  cabinet   français   d'un  fait  qui 
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semble  devoir  se  réaliser,  si,  à  l'heure  où  je  vous  écris, 
il  ne  l'est  déjà» 

Vous  verrez  par  les  annexes  qu'une  occupation  mili- 
taire de  la  ville  de  Cracovie  est  devenue  d'une  néces- 
sité indispensable  et  urgente.  La  vaste  conspiration 
communiste  qui  couvre  les  territoires  polonais  parait 
avoir  fait  choix  de  cette  ville  libre,  véritable  port  placé 
pour  les  aventuriers  et  les  conspirateurs,  pour  frapper 
un  coup  depuis  longtemps  médité  et  préparé'  par  l'émi- 
gration polonaise.  Les  arrestations  qui  dans  ces  der- 
niers temps  ont  eu  lieu  dans  le  grand-duché  de  Posen 
et  en  Galicie ,  ont  •  été  provoquées  par  des  découvertes 
qui  mettent  hors  de  doute  l'existence  d'une  conspiration 
dont  l'étendue  n'est  pas  encore  appréciable*  Ce  n'est 
que  depuis  peu.  que  le  point  de  Cracovie  paraît  «voir 
été  choisi  par  les  directeurs  de  l'entreprise.  Le  Sénat 
et  les  habitans  honnêtes  de  Cracovie  sont,  ainsi  que 
vous  le  verrez  en  prenant  connaissance  de  l'annexe, 
menacés  de  mort  et  de  pillage,  et  si  l'entreprise  porte, 
le  caractère  de  la  démence,  elle  n'en  a  pas.  moins?  <kr 
conséquence  pratique  des  plans  que  poursuivent  les 
conjurés.  i 

La  conspiration  avance  évidement  dans  les  voies» du 
communisme,  et  elle  appelle  à  son  aide  les  armes  de  1» 
terreur.  L'émigration  polonaise,  qui  longtemps  était  di- 
visée en  deux  fractions,  aristocratique  et  démocratique, 
éprouve  aujourd'hui  le  sort  commun  des  révolutions;  ce 
n'est  pas1  le  parti  modéré  qui  peut  l'emporter  sur  celui 
qui  est  le  plus  avancé,  et  ce  dernier,  à  son  tour,. subira 
la  loi  de  ceux  qui  voudront  aller  encore  plue  loin.'  Ce 
qui  peut  surprendre,  c'est  que  les  chefs  du  parti  aristo- 
cratique aujourd'hui  trempent  dans  les  entreprises  des, 
communistes.  Les  idées  démocratiques  n'jétant  point 
applicables  à  une  population  slave  telle  que,  celle  de  la 
Pologne,  ces  idées,  mises  en  avant  par  unejfraction.de 
l'émigration,' ont  dû  nécessairement  tourner  êa  commu- 
nisme, c'est  à  dire  en  vue  de  pillage  des  propriétés  et 
de  meurtre  des  propriétaires.'; 

Veuillez  porter,  sans  perdre  de  temps,  la  présente 
dépêche  à  la  '  connaissance  de  M*  Guizot,  "et  l'assurer 
qu'il  ne  courra  aucun; risque  si,  en  réponse  a  des  inter* 
pelletions  quf  lui  seront  faites,  il  se  rendr garant  que* 
dans  l'occupation  militaire  de  la  ville  libre.de  Cracovie; 
les  trois  puissances  'protectrices  n'agissent  pas  dîapres 
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des  vues  politiques,  mais  uniquement  par  suite  du  sen- 
timent de  leur  devoir,  d'empêcher  la  population  paisible 
et  le  gouvernement  de  cette  ville  de  devenir  la  victime 
d'une  conspiration  dont  l'un  des  premiers  éléraens  est  la 
soif  du  pillage. 

P.&  Le  18,  au  matin,  un  bataillon  d'infanterie, 
un-  escadron  et  demi  de  cavalerie,  et  une  demi-batterie 
d'artillerie  ont  passé  la  Vistule  et  ont  occupé  Cracovie. 
L'ordre  public  n'a  point  été  troublé  dans  cette  ville. 

Annexe.  . 

Précis  joint  à  la.  dépêche  de  M*  le  Prince  de  Aiet- 

ternich,  du  20  février  1846. 

Vienne,  le  20  terrier  1846. 

Depuis  quelque  temps  déjà,  les  rapports  de  Cracovie 
parlaient  d'un  mouvement  sourd  qui  se  manifestait  dans 
cette  Ville  entra  les  adbérens  du  parti  révolutionnaire» 
les  jeunes  gens,  même  de  la  meilleure  extraction,  et  on 
grand  nombre  d'individus  de  la  basse  classe.  Ce  mou* 
vement  gagnait  de  jour  en  jour  en  intensité;  personne 
ne'  doutait  plus  qu'il  se  tramait  quelque  coup  à  Cracovie, 
qui  servirait  de  signal  pour  les  révolutionnaires  des  pro- 
vinces avoisinantes ,  dont  la  connexité  avec  ceux  de  Cra- 
covie ne  ressortait  que  trop  des  dépositions  qu'on  avait 
déjà,  recueillies  en  Galtcie  et  dans  le  grand-duché  de  Po- 
sen.  Les  hommes  de  bien ,  ceux  qui  possédaient  quel- 
que fortune  à  Cracovie ,  n'osaient  plus  se  montrer  >v  de 
crainte  que  ce  serait  sur  eux  que,  commenceraient  les  at- 
tentats. Les  autorités  et  les  hommes  en  place  furent  in- 
timidés par  les  menaces  que  proféraient  publiquement 
et  que  leur  adressaient  directement  des  individus  connus 
par  leurs  sentimens  révolutionnaires,  que  ce  serait  sur 
eux  que  se  porterait  la  vengeance  du  peuple,  s'ils  osaient 
résister  ou  prêter  la  main  à  des  mesures  pour  empêcher 
le  mouvement  préparé. 

Cet  e'tot  de  choses  répandait  une  terreur  panique 
dans  toute  la  ville  et  paralysait  même  l'activité  du  gou- 
vernement de  Cracovie,  qui  ne  pouvait  se  faire  illusion 
silo  l'insuffisance  de  ses  moyens  de  répression. 

Les  résidens  des  cours  protectrices  à  Cracovie,  tou- 
jours informés  de  ces.  menées,  reçurent  en  dernier 'lieu 
l'avis  positif  que  deux  chefs  du  parti  révolutionnaire 
polonais,  se  trouvaient  cachés  à  Cracovie,  pour  se  mettre 
&  laptiéte  du  moevement   qui  devait   éclater   entre*  te  90 
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février  et  les  dernier  8 jour» du  carnaval;  que  tous  les 
jeunes  gens  à  Craeovie,  et  même  ceux  qui  appartiennent 
aux  familles  les  plus  distinguées,  avaient  reçu  des  som- 
mations de  se  tenir  prêts  afin  de  pouvoir  se  joindre,  au 
premier  signal,  aux  chefs  de  la  révolution  qui  allaient 
se  montrer,  en  même  temps  qu'on  menaçait  d'ignominie 
ceux  qui  manqueraient  à  cet  appel  et  de  mort  ceux  qui 
oseraient  en  donner  avis  aux  autorités. 

Des  données  aussi  positives  et  d'une  nature  aussi 
inquiétante  ne  permettaient  plus  aux  résidens  des  cours 
protectrices  de  rester  spectateurs  tranquilles  de  ee  qui 
se  passait  sous  leurs  yeux  et  de  ce  qui  se  préparait  pour 
un  très  prochain  avenir» 

Us  s'adressèrent  en  conséquence  au  Sénat  de  Craco* 
vie,  avec  la  demande  s'il  croyait  ses  propres  forces  suf- 
fisantes pour  réprimer  le  mouvement  révolutionnaire  qui 
paraissait  imminent,  et  pour  maintenir  la  sûreté  publi- 
que et  l'ordre  légal  ;  et  ce  n'est  que  sur  la  déclaration 
du  Sénat  qu'il  n'en  avait  pas  le  moyen ,  et  qu'y  devait 
abandonner  par  conséquent  aux  cours  protectrices  le 
soin  de  prendre  les  mesures  qu'elles  jugeraient  les  plus 
convenables  a  cet  effet,  que  les  représentai  des  trois 
cours  protectrices  invitèrent  le  commandant  des  troupes 
impériales  et  royales  à  Podgorze,  vis-à-vis  de  Craeovie, 
comme  le  point  le  plus  rapproché,  d'abord  de  se  tenir 
prêt,  et  puis  d'entrer  dans  cette  ville  avec  une  force  suf- 
fisante pour  parer  à  tout  événement,  vu  que  les  glaces 
de  la  Vi&tule  menaçaient  d'empêcher  pour  plusieurs 
jours  toute  communication» 

B.     M.  ùuizot  h  M.  le  comte  de  Flahault,  Ambas- 
sadeur de  la  France  à  Vienne* 

Paris,  le  28  mars  1846. 

Monsieur  le  comte,  jai  reçu  les  lettres  par  lesquelles 
vous  m'avez  successivement  informé  des  événemens  qui 
ont  affligé  la  république  dé  Craeovie  et  le  royaume  de 
Galicie.  JRI.  le  comte  d'Appony  m'avait  donné  commu- 
nication «l'une  dépêche  de  M.  le  prince  de  Metterniçh, 
dont  l'objet  était  dé  constater1  la  nécessité  de  l'occupation 
militaire  de  Craeovie  et  d'établir  que  cette  mesure,  im- 
périeusement' exigée  par  l'obligation  de  protéger' tes  ha- 
bitant *  paisibles  et  le  gouvernement  de  cette  ville,  ne  té 
rattachait,  dans  sa  pensée,  à  aucune  vue  -politique.'  '  <n 

le  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  quel  at9tjm£B££éni* 
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ble  ont  inspiré*  au  gouvernement  du  roi  les  désastres 
qu'une  tentative  insensée  a  fait  éclater  sur  les  malheu- 
reuses populations  de  Cracovie  et  de  Galicie.  La  tran- 
quillité publique  n'a  été  troublée  qu'un  instant,  et,  dans 
cette  triste  lutte,  les  forces  étaient  trop  disproportionnées 
pour  qu'on  pût  croire  que  l'ordre  ne  serait  pas  promp- 
tement  rétabli;  les  maux  de  toute  nature  qu'a  enfantés 
une  crise  si  violente ,  dans  sa  courte  durée,  ne  sauraient 
malheureusement  disparaître  avec  la  même  Rapidité. 

La  sagesse  et  l'humanité  des  gouvernemens  peuvent 
seules  y  porter  remède.  Nous  connaissons  la  modération 
habituelle  du  cabinet  de  Vienne,  et  les  communications 
qui  m'ont  été  faites  de  sa  part  prouvent  qu'au  moment 
même  dit  la  gravité  des  circonstances  portait  plus  parti- 
culièrement sa  pensée  sur  la  nécessité  d'une  répression 
sévère,  il  ne  perdait  pourtant  pas  de  vue  ni  l'étendue  et 
la  difficulté  des  devoirs  d'un  gouvernement  paternel,  ni 
les  considérations  qui  pouvaient  l'engager  à  user  de 
clémence. 

A  mesure  que  le  sentiment  bien  naturel  d'inquiétude 
et  d'irritation  que  l'insurrection  avait  fait  naître  se  sera 
affaibli  par  le  rétablissement  de  l'ordre,  les  considérations 
dont  je  viens  de  parler  auront  sans  doute  pris  tout  leur 
légitime  empire,  et  nous  en  trouverons  certainement  la 
preuve  dans  les  actes  du  gouvernement  autrichien., 

Quant  a  l'occupation  militaire  sous  laquelle  se  trouve 
actuellement  placée  la  république  de  Cracovie,  les  assu- 
rances que  m'a  fait  donner  M.  le  prince  de  Metterniçh, 
et  celles  que  j'ai  aussi  reçues  de  Berlin,  me  donnent, 
et  je  l'avais  d'avance,  la  [pleine  conviction  que  ce 
n'est  làj  qu'une  mesure  exceptionnelle  destinée  à  ces- 
ser aussitôt  que  les  conjonctures  permettront  de  rentrer 
sans  danger  dans  la  situation  créée  par  le  traité  de  Vienne. 
Le  respect'  des  traités  est  une  des  bases  les  pius  essen- 
tielles de  la  politique  conservatrice;  et  je  sais  combien 
cette  politique  est  conforme  à  toutes  les  vues  du  gou- 
vernement autrichien. 

->  Vous  voudrez  bien  donner  lecture  de  cette  dépêche 
à  M.  le  prince  de  Metterniçh,  et  vous  pourrez -lui  en 
remettre  copie.  .  .,- 

•"«  Agtffat,  eW.  i-r-.  '  t 
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C.  M.  Guizot  à  M.  le  comte  de  IlahaulU 

Paris,  le  23  mars  1846. 

Monsieur  le  comte,  dans  la  dépêche  que  tous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  6  de  ce  mois,  sous  le  n.  1 6, 
vous  m'avez  prié  de  vous  faire  savoir  le  plus  prompte- 
ment  possible  si  le  gouvernement  du  roi  vous  autorisait 
a  délivrer  les  passeports  qui  vous  seront  demandés  pour 
donner,  à  des  Polonais  compromis  dans  les  derniers  môu- 
vemens,  la  possibilité  de  se  retirer  en  France.  Je  m'em- 
presse de  vous  annoucer  que  vous  ne  devez  pas  hésiter 
à  accorder  ces  passeports.  Le  gouvernement  du  roi, 
quels  que  soient  les  embarras  et  la  difficulté  qui  peu- 
vent résulter  pour  lui  de  l'accroissement  du  nombre  déjà 
si  considérable  des  réfugiés  réunis  sur  son  territoire,  ne 
recalera  pas  devant  l'appel  fait  tput  à  la  fois  à  sonïïu- 
inanité  et  à  sa  politique.  Il  se  félicite  de  pouvoir,  en 
donnant  asile  à  des  infortunés,  faciliter  au  cabinet  de 
Vienne  la  réalisation  des  pensées  de  modération  et  de 
prudence  qui  lui  font  désirer  de  ne  pas  multiplier  les 
victimes,  et  de  ne  pas  ajouter  des  souffrances  nouvelles 
a  celles  qui  ont  déjà  si  cruellement  expié  une  téméraire 
tentative. 

D.  M.  le  comte  de  Flahault  à  M.  Guizot. 

(Particulière.) 

Vienne,  le  1.  auîl  1846. 

J'apprends  à  l'instant  le  départ  d'un  attaché  de  la 
légation  de  Belgique  pour  Bruxelles,  et  j'en  profite  pour 
vous  écrire  quelques  mots  à  la  hâte.  Je  me  suis  rendu 
hier  chez  le  prince  de  Metternich  pour  lui  donner  lec- 
ture de  votre  dépêche  du  23  mars.  Lorsque  je  suis  ar- 
rivé au  passage  qui  traite  de  l'occupation  militaire  de 
Cracovie  et  des  assurances  qu'il  vous  avait  fait  donner  par 
le  comte  d'Appony,  et  que  vous  aviez  aussi  reçues  de 
Berlin,  „que  ee  n'était  qu'une  mesure  exceptionelle  des* 
tinée  à  cesser  aussitôt  que  les  conjonctures  permettront 
de  rentrer  sans  danger  dans  la  situation  créée  par  le 
traité  de  Vienne,  etc.",  le  prince  m'a  dit:  „Qu'il  ne 
pouvait  que  me  répéter  ce  que  le  comte  d'Appony  vous 
avait  dit;  que  l'occupation  de  Cracovie  n'est  point  une 
mesure  politique,  mais  une  mesure  militaire  dictée  par 
la  nécessité ,   et   justifiée   par  lé  droit  qu'a  chaque  Etat 
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de  8e  garantir  du  danger  qui  le  menace,  el  que  la  du- 
rée de  l'occupation  dépendait  de  ce  danger." 

E.    M .  Humann,  Envoyé  de  la  France^  à  M.  Guizot. 

(Extrait) 

Berlin,  le  3  avril  1846. 

Commentant  la  teneur  de  la  dépêche  de  votre  excel- 
lence, M.  de  Canitz  a  ajouté:  ^Assurément,  nous  n'a- 
vons jamais  songé  à  prolonger  au  delà  du  terme  fixé 
par  une  nécessité  réelle,  l'occupation  du  territoire  et  de 
la  ville  de  Cracovie.  La  ville,  les  troupes  russes  et 
prussiennes  l'ont  évacuée,  comme  vous  savez,  presque  de 
suite;  mais  nous  avons  tout  à  reconstituer;  il  n'existe 
plus  de  gouvernement;  ce  n'est  pas  le  président Schind- 
ler  qtre  nous  pouvons  remettre  a  la  tête  du  Sénat;  tout 
cela  est  long  et  difficultueux  ;  nous  sentons  toute  l'ur- 
gence d'en  finir.  Après  avoir  rétabli  l'ordre,  il  faut  re- 
constituer la  régularité,  recomposer  un  gouvernement 
qui  fonctionne.  La  tranquillité  publique  n'a  été  que 
pendant  trop  de  jours  troublée,  et  les  maux  que  cette 
crise  violente  a  enfantés  ne  mettront  malheureusement  que 
trop  de  temps  à  disparaître." 

IV. 

Explications  données  publiquement  par  les  Mi- 
nistres des  affaires  étrangères  en  France  et 
en  Angleterre^  dans  les  chambres  de  leur  pays 

sur  l'affaire  de  Cracovie.  ^ 

A.  Paroles  prononcées  par  M*  Guizot  dans  la 
séance  de  la  chambre  des  pairs  du  2  Juillet  1846, 
en    répondant  à  M.  de  Montalembertf  sur  Paffaire 

de  Cracovie. 

L'honorable  préopinant  a  raison  ;  les  droits  de  la  ré- 
publique de  Cracovie  et  des  territoires  polonais  disl 
bues  entre  lés  différentes  puissances  se  fondent  sur  les 
actes  du  congrès  de  Vienne.  J'ajouterai  même,  pour  ré- 
tablir les  faits  d'une  manière  parfaitement  correcte,  que 
les  droits  dont  il  s'agit  ont  été  reconnus  et  établis  dfa- 
bord  dans  des  traités  particuliers  aux  puissances  copiai^ 
tageantes  de  la  Pologne,  non  pas  en  même  tems  maft 
avant  d'être  inscrits  dans  les  actes  du  congrès  de  Vienne. 

Il  existe  trois  traités  spéciaux:  l'un,  entre  la  Russie 
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et  l'Autriche,  du  3  mai  1815;  un  autre,  entre  la  Russie 
et  la  Prusse,  du  3  mai  1815;  nn  autre  encore,  un  traité 
additionnel,  entre  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse,  re- 
latif à  la  république  de  Cracovie  et  à  sa  constitution, 
également  du  3  mai  1815*  Ces  trois 'actes  établissent, 
comme  vient  de  le  rappeler  M.  le  comte  de  Montaient» 
bert,  la  situation  et  les  droits  de  la  république  de  Cra- 
covie et  des  diverses  parties  du  territoire  de  l'ancienne 
Pologne  distribué  entre  les  trois  puissances.  C'est  après 
que  ces  trois  .traités  particuliers  avaient  été  conclus  et 
signés  que  les  articles  essentiels  relatifs  à  la  Pologne 
ont  été  insérés  dans  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  en 
date  du  9  Juin  1815,  postérieur  donc  aux  trois  traités 
particuliers,  et  là  ils  ont  été,  en  effet,  textuellenent  in- 
sérés et  sanctionnés  par  toutes  les  puissances  signataires 
au  congrès.  11  y  a  même  certains  articles  de  cet  acte 
que  l'honorable  préopinant  n'a  point  rappelés,  et  qui  ex- 
priment cette  sanction  d'une  manière  encore  plus  for- 
melle et  plus  spéciale  que  l'art.  118,  qu'il  a  cité. 

Il  résulte  de  cette  sanction,  de  cette  insertion  des 
traités  particuliers,  ou  du  moins  de  leurs  dispositions 
essentielles  dans  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  deux  cho- 
ses: l'une,  que  les  droits  dont  il  s'agit  sont  consacrés 
par  ce  grand  traité;  l'autre,  que  toutes  les  puissances 
signataires  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  ont  droit  de 
regarder  à  ce  qui  se  passe  dans  ces  portions  de  l'an- 
cien territoire  polonais  et  dans  la  république  de  Craco- 
vie en  particulier;  qu'elles  ont  droit  d'y  regarder  et 
d'intervenir  dans  les  changemens  qui  pourraient  y  être 
apportés. 

Personne  ne  peut  prétendre  qu'aucun  changement  ne 
puisse  être  apporté  à  des  traités,  qu'il  ne  puisse  surve- 
nir des  événemens  qui  rendent  tel  ou  tel  changement 
naturel  et  indispensable.  C'est  ce  qui  est  arrivé,  par 
exemple,  sur  notre  frontière,  quand  la  constitution  du 
royaume  des  Pays-Bas  a  été  renversée  et  qu'il  a  fallu 
constituer  des  états  nouveaux.  De  grands  événemens, 
en  Orient  comme  en  Occident,  en  Pologne  comme  en 
Belgique,  pourraient  nécessiter  et  légitimer  des  change- 
ment aux  traités  de  1815,  à  l'acte  du  congrès  de  Vienne 
comme  aux  autres;  mais  de  tels  changemens  ne  pour- 
raient être  légitimement  apportés  à  ces  traités  qu'après 
discussion  et  consentement  de  toutes  les  puissances  signa- 
taires de  ces  mêmes  traités. 
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Il  y  a  donc  ici  deux  droits  à  constater  :  le  droit  ac- 
cordé aux  diverses  portions  du  territoire  polonais  et  le 
droit  des  puissances  qui  ont  signé  au  congrès  de  Vienne. 
Ces  deux  droits  n'ont)  à  aucune  époque,  été  méconnus  - 
ni  oubliés  par  le  gouvernement  du  roi.  En  1836,  lors 
de  la  première  occupation  de  la  république  de  Craco- 
vie,  ils  furent  rappelés  et  réservés:  d'abord  par  le  ca- 
binet du  22  février;  par  M.  Thiers,  en  1836;  plus  tard, 
en  1838  (car  en  1838  l'occupation  de  Cracovie  se  pro- 
longeait encore),  par  M.  Mole.  En  reconnaissant  à  ces 
deux  époques  la  puissance  et,  il  faut  le  dire,  la  néces- 
sité des  événemens  qui  avaient  momentanément  amené 
l'occupation  de  Cracovie,  le  gouvernement  du  roi  main- 
tint toujours  le  droit  sur  lequel  reposait  l'existence 
neutre  et  indépendante  de  cette  république,  et  son 
droit  à  lui  de  regarder  à  tout  ce  qui  s'y  passait  et 
aux  cbangemens  qui  pourraient  y  être  apportés.  Ce 
que  mes  honorables  prédécesseurs  ont  fait  en  1836  et 
en  1838,  je  l'ai  fait  en  1846,  avec  le  même  soin,  la 
même  réserve,  les  mêmes  protestations,  et  en  mainte- 
nant les  mêmes  droits.  Il  m'a  été  fait  les  mêmes  ré» 
ponses  qui  furent  faites  alors:  la  nécessité  d'une  occu- 
pation temporaire,  le  respect  des  principes  posés  dans 
les  traités.  Je  ne  puis  penser  en  effet,  personne  ne  peut 
penser  que  le  maintien  fidèle  des  traités  et  de  tous  les 
droits  qu'ils  consacrent  ne  soit  pas  partout,  à  l'Orient 
comme  à  l'Occident,  à  Vienne  comme  à  Paris,  le  fon- 
dement de  toute  politique  régulière  et  conservatrice. 
(Marques  d'approbation.) 

B.    Lord  P aimer st on 9  interpellé  par  M.  Hume  dans 
la  séance  de  la  chambre  des  communes  du  ±7  Août 
■  1646,  s'est  expliqué  dans  les  termes  suivans  sur  V af- 
faire de  Cracovie. 

Four  un  homme  de  coeur,  rien  ne  saurait  être  plus 
pénible  que  les  discussions  roulant  sur  la  Pologne,  parce 
qu'elles  concernent  un  grand  et  noble  peuple  qui  autre- 
fois a  occupé  une  place  élevée  dans  la  famille  des  na- 
tions européennes,  et  qifi,  par  une  injustice  de  la  plus 
grande  gravité,  quoiqu'à  une  époque  maintenant  éloignée, 
a  été  dépouillé  de  son  existence  nationale,  et  peu  a  peu 
a  été  absorbé  par  des  pays  voisins.  Mais  les  événe- 
'  mens  auxquels  s'appliquent  ces  réflexions  sont  aujour- 
d'hui  du   domaine   de    l'histoire,    et  quels  que  puissent*— * 
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être  les  voeux  .de  ceux  qui,  appartenant  à  cette  nation 
et  reportant  leurs  regards  sur  les  vieilles  gloires  de  la 
patrie,  croient  encore  possible  le  teins  où  pourra  être 
rétablie  l'ancienne  nationalité  polonaise,  nous  qui  sié- 
geons ici,  et  qui  connaissons  les  traités  et  les  engage- 
ment conclus  et  contractés  par  les  puissances  de  l'Eu- 
rope, et  en  vertu  desquels  a  été  réglée  la  distribution 
actuelle  des  peuples  européens,  nous  ne  pouvons  remon- 
ter au  delà  du  traité  de  Vienne.  Mais  nous  sommes  en 
droit  de  revenir  à  ce  traité,  de  nous  y  arrêter,  de  nous 
y  tenir  fermes.  Je  ne  puis  accéder  à  la  motion  faite 
par  mon  honorable  ami* 

M*  Hume  a  demandé  la  production  de  certaines  cor* 
respondances,  vieilles  de  dix  ans,  entre  le  gouvernement 
anglais  et  ceux  d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse,  et 
ayant  trait  aux  intentions  alors  manifestées  par  le  gou- 
vernement anglais  d'envoyer  à  Cracovie  un  agent  con- 
sulaire. A  cette  époque,  il  existait  beaucoup  d'irrita- 
tion parmi  les  puissances  signataires  du  traité  de  Vienne; 
on  ne  s'entendait  pas,  on  n'avait  pas  les  mêmes  vues. 
Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  convenable  de  revenir  après 
dix  ans  sur  des  difficultés  aplanies,  et  surtout  d'y  re- 
venir sans  nécessité ,  sans  utilité.  Je  dois  déclarer  ici 
que  je  ne  partage  pas  l'opinion  émise  par  d'honorables 
membres  sur  l'avantage  de  la  nomination  d'un  agent  con- 
sulaire anglais  à  Cracovie.  Un  agent  consulaire  n'au- 
rait pu  que  nous  fournir  des  renseignemens  sur  les  évé- 
nemens. 

Ces  renseignemens  ne  nous  sont  malheureusement 
que  trop  abondamment  parvenus  par  d'autres  voies. 
Quant  au  traité  de  Vienne  en  lui-même,  je  dois  dire 
qu'il  est  impossible  de  nier  que  le  traité  a.  été  violé  par' 
les  derniers  événemens.  Ce  traité  est  explicite  en  ce 
qui  touche  Cracovie.  Aux  ternies  de  ce  traité,,  la  ré- 
publique de  Cracovie  doit  être  un  état  libre  et  indépen-  - 
dant.  L'Autriche,  la  Russie,  la  Prusse,  ne  sont  pas  les 
seules  puissances  qui  aient  souscrit  à  cette  condition  : 
l'Angleterre  et  la  France  et  les  autres  puissances  signa- 
taires du  traité  de  Vienne  y  ont  pareillement  souscrit. 
Cracovie,  se  trouvant  placée  entre  d'autres  états  plus 
considérables,  plus  puissans,  pourrait  être  écrasée  par 
ces  états  ;  il  a  été  résolu,  dans  l'intérêt  de  Cracovie,  que 
la  protection  à  son  égard  serait  exercée  par  les  trois 
puissances  ensemble.      On    avait   pensé  que  les  intérêts 
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distincts  des  trois  puissances  étaient  une  garantie  effi- 
cace de  l'indépendance  des  petits  états.  Maintenant  l'in- 
dépendance de  Cracovie  est  une  des  obligations  contrac- 
tées par  les  trois  puissances  aux  ternies  du  traité  de 
Vienne.  Ce  traité  ne  donne  pas  à  ces  puissances  le 
droit  de  suspendre  ni  de  renverser  cette  indépendance. 
Mais  si  vous  donnes  à  Cracovie  les  droits  d'un  état  in- 
dépendant, il  est  évident  qu'elle  contracte  aussi  les  obli- 
gations d'un  état  indépendant,  et  la  responsabilité  qui 
s'attache  à  l'exercice  convenable  de  ces  droits  et  de  cette 
indépendance.  Dans  le  cas  où  Cracovie  viole  ses  enga- 
gements, il  est  évident  encore  qu'il  n'y  a  pas  d'autre 
remède  que  la  guerre.  Je  pense  qu'il  résulte  de  tous 
les  faits  que  les  gouvernemens  d'Autriche,  de  Russie  et 
de  Prusse  avaient  été  prévenus  que  des  complots  et  des 
conspirations  (si  vous  voulez  les  appeler  ainsi)  tendaient 
à  faire  éclater  un  mouvement  dans  les  provinces  polo- 
naises de  ces  trois  puissances.  La  Prusse  a  adopté  des 
mesures  qui  ont  prévenu  l'explosion.  Ce  qui  est  ar- 
rivé à  Cracovie,  le  voici:  Le  gouvernement  de  Cracovie 
crut  qu'il  existait  des  plans  tendant  à  troubler  la  tran- 
quillité de  la  ville,  il  demanda  l'entrée  de  troupes  étran- 
gères sur  son  territoire. 

La  question  qui  se  présente  est  celle-ci  :  Ce  fait  n'é- 
tait pas  sanctionné  par  le  traité  de  Vienne,  en  était-il 
une  violation?  Il  serait  difficile  de  le  dire:  je  crois  que 
si  l'on  interprétait  avec  justice  l'article  du  traité  portant 
que  des  troupes  étrangères  n'entreront  pas  sur  le  terri- 
toire de  Cracovie,  cette  disposition  signifie  que  ces  trou- 
pes n'entreront  pas  sans  l'assentiment  du  gouvernement 
de  Cracovie.  Or,  je  crois  que  l'entrée  des  troupes  au- 
trichiennes fut  due  à  l'appel  du  gouvernement  de  Cra- 
covie. Les  troupes  autrichiennes  furent  retirées  de  Cra- 
covie, on  n'a  jamais  su  pourquoi.  Avec  les  troupes  au- 
trichiennes s'éloigna  le  gouvernement  de  Cracovie:  il  en 
résulta  l'établissement  d'un  gouvernement  provisoire  à 
Cracovie,  et  l'irruption  de  beaucoup  de  gens  sur  le  ter- 
ritoire autrichien.  Ces  instrus  se  saisirent  de  certaines 
mines  de  sel;  sans  aucun  doute,  les  troupes  autrichien- 
nes avaient  le  droit  de  repousser  cette  invasion,  et  la 
conduite  des  coupables  justifiait  suffisamment  leur  pour- 
suite à  Cracovie  dans  le  but  de  prévenir  le  retour  de 
circonstances  semblables  :  aussi  je  reconnaîtrais  volontiers 
que  dans  la  marche  des  troupes,  les  trois  puissances  ne 
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8e  sont  pu  écartées  du  traité  de  Vienne;  mais  que 
lorsque  ces  événements  allégués  par  les  puissances 
comme  raison  pour  poursuivre  les  auteurs  de  Pin- 
vasion  dans  Cracovie  auront  cessé,  il  est  du  devoir 
des  trois  puissances  de  remettre  la  république  de 
Cracovie  sur  le  pied  oV indépendance  où  elle  se  trou- 
vait placée  auparavant  y  conformément  au  traité 
de  Vienne.  J*  espère  que  telle  est  Pintention  des 
trois  puissances. 

Je  ne  sache  pas  le  contraire,  et  je  pense  que  dans 
les  papiers  que  je  produirai  la  chambre  trouvera  la 
preuve  de  cette  intention  présumée  des  puissances.  J'ai 
une  trop  haute  opinion  des  sentimens  de  justice  et 
d? équité  qui  doivent  animer  les  trois  puissances, 
pour  douter  de  leur  intention  d'agir  vis-à-vis  de 
Cracovie  dans  un  autre  esprit  que  celui  du  traité 
de  Vienne.  Ces  gouvernemens  seront  assez  intel- 
ligens  pour  bien  voir  que  le  traité  de  Vienne  doit 
être  considéré  intégralement ,  et  que  Pon  ne  sau- 
rait permettre  a  un  gouvernement  de  faire  un  choix 
des  articles  quil  voudroit  exécuter  et  de  ceux  quHl 
voudrait  violer.  J'ajoute  que  s'il  est  des  puissan- 
ces signataires  du  traité  de  Vienne  qui  aient  in- 
térêt à  ce  que  ce  traité  ne  soit  pas  violé,  ce  sont 
les  puissances  d'Allemagne,  et  il  ne  saurait,  f  en 
suis  certain,  avoir  échappé  à  la  perspicacité  de  ces 
gouvernemens  que  si  le  traité  de  Vienne  n'est  pas 
bon  sur  la  vistule,  il  doit  être  également  mauvais 
sur  le  Rhin  et  sur  le  Pô.  Je  suis  certain,  dès  lors, 
que  le  sentiment  de  la  justice  et  celui  de  leur  intérêt 
feront  bien  comprendre  à  ces  puissances  que  le  traité 
de  Vienne  doit  être  respecté  dans  sa  teneur  intégrale  et 
être  exécuté  en  tous  points. 

Je  donne  à  la  chambre  l'assurance  que  le  gouverne- 
ment de  la  reine  ne  négligera  rien  pour  soumettre  à  la 
considération  des  gouvernemens  intéressés  toutes  les  rai- 
sons nécessaires ,  s'il  en  est  besoin,  pour  les  confirmer 
dans  cette  appréciation  de  l'affaire.  Mon  honorable  ami 
M.  Hume  a  exprimé  le  regret  qu'en  1830  et  1831  on 
ait  adopté  une  autre  marche  que  celle  que  l'Angleterre 
eût  dû  suivre,  et  que  le  comte  Grey  n'ait  pas  tenu  a 
cette  époque;  à  l'égard  de  la  Pologne,  le  même  langage 
qn'en  1790.  La  chambre  comprendra  que  le  grand  ar- 
rangement des  affaires  de  l'Europe  par  le  traité  de  Vienne, 
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intervenant  au  commencement  de  ce  siècle,  mon  noble 
ami,  dont  nous  regettons  la  perte,  n'a  pas  choisi  en  1831 
le  terrain  que  nous  eussions  pu  choisir  en  1790.  Qui- 
conque a  connu  lord  Grey  dans  la  vie  privée  ou  la  vie 
publique,  sait  que  jamais  coeur  plus  généreux  n'a  battu 
dans  une  poitrine  d'homme.  Quiconque,  dis-je,  a  connu 
le  dernier  comte  Grey,  doit  être  bien  convaincu  que  s'il 
n'a  pas  pris  une  part  plus  active  en  1831  aux  affaires 
de  la  Pologne,  cela  tenait  à  des  circonstances  qui  ren- 
daient impossible  à  l'Angleterre  d'aller  plus  loin  qu'elle 
n'est  allée.  M.  Hume,  dans  son  enthousiasme  généreux, 
a  parlé  légèrement  de  faire  la  guerre  aux  puissances 
pour  la  défense  de  Cracovie  et  des  Polonais.  Je  suis  sûr 
qu'avec  de  la  réflexion  il  n'est  personne  qui,  examinant 
soigneusement  les  circonstances  en  1831  et  pesant  les 
chances  de  succès  et  d'insuccès,  ne  soit  moins  disposé 
que  mon  honorable  ami  à  conseiller  la  guerre  pour  cet 
objet. 

J'ai  la  conviction  fondée  que  vis-à-vis  de  Cracovie 
les  trois  puissances  respecteront  le  traité  de  Vienne. 
Lorsque  les  motifs  passagers  dont  j'ai  parlé  cesseront 
d'exister,  et  je  crois  qu'ils  ont  déjà  cessé,  ces  puissances 
feront  ce  qu'il  faut  pour  rétablir  Cracovie  dans  la  po- 
sition que  lui  a  faite  le  traité  de  Vienne.  Quant  à 
la  Galicie,  qui  fait  partie  de  l'empire  d'Autriche,  Je  ne 
pense  pas  qu'aucune  disposition  du  traité  de  Vienne  nous 
donne  le  droit  de  nous  occuper  de  l'administration  inté- 
rieure de  cette  province;  mais  je  reconnais  que,  repré- 
sentant d'un  grand  pays  habitué  à  discuter  librement  les 
événemens  qui  appellent  notre  attention,  nous  pouvons 
nous  prononcer  individuellement  sur  ces  événemens,  en 
notre  qualité  de  membres  du  parlement  anglais;  nous 
pouvons  nous  prononcer  même  dans  des  cas  où  le  gou- 
vernement anglais  n'a  aucun  droit  diplomatique  d'inter- 
venir. De  grandes'  atrocités  ont  été  commises  en  Ga- 
licie, et  je  crains  bien  que  l'honorable  M.  Hume  n'ait 
rien  dit  de  trop.  Je  ne  parle  pas  en  ce  moment  d'a- 
près des  renseignemens  officiels,  mais  seulement  d'après 
les  détails  connus  de  tous  et  à  la  disposition  de  tous. 

Les  détails  des  atrocités  commises  dans  cette  pro- 
vince sont ,  je  puis  le  dire,  sans  exemple ,  je  pourrais 
dire,  dans  aucun  siècle,  mais  à  coup  sûr  dans  les  temps 
modernes.  Je  ne  puis  croire  que  ces  atrocités  ayent  été 
sanctionnées  par  le  gouvernement  autrichfen,  ni  connues 
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1  de  lui.     Je    ne  suis  pas  en  état  de  nier,  et  je  ne  serais 
°t  pas  éloigné  de  croire  que  ces  atrocités  ont   été  dues  aux 


■1 

■/ 


autorités  locales  de  la  province.  Je  suis  certain  que  l'Au- 
triche qui  tient  à  l'honneur  de  maintenir  Tordre  et  qui 
gouverne  ses  sujets  d'une  manière  qualifiée  paternelle, 
aura  appris  avec  peine  et  affliction  les  désastreux  événe- 
8     mens  dont  la  province  de  Galicie  a  été  le  théâtre. 

Bien  qu'il  n'appartienne  pas  à  l'Angleterre  de  se  mê- 
ler d'une  affaire  si  exclusivement  propre  au  pays  où  les 
événemens  se  sont  passés,  comme  membre  de  la  chambre  des 
communes  je  puis  personnellement  exprimer  ma  conviction 
que  le  gouvernement  éclairé  de  l'Autriche  croira  non  seule- 
ment de  son  devoir,  mais  encore  qu'il  se  fera  un  plaisir 
et  qu'il  sera  charmé,  non  de  réparer  —  je  crains  bien  que 
cela  soit  impossible  aujourd'hui,  mais  d'adoucir  autant 
que  possible  les  calamités  qui  ont  pesé  sur  cette  partie 
de  l'Autriche.  Je  termine  en  donnant  a  M.  Hume  l'as- 
surance qu'aussi  loin  que  pourront  aller  les  représenta- 
tions de  la  part  du  gouvernement  anglais,  rien  ne  man- 
quera pour  faire  respecter  les  dispositions  du  traité  de 
Vienne. 

V. 

Dépêches  du  Prince  de  Metternich,  expédiées 
le  6  Novembre  1846"  «  Londres  et  à  Paris, 
pour  porter  à  la  connaissance  des  cabinets 
^Angleterre  et  de  France  les  intentions  des 
Puissances  protectrices  de  la  république  de  Cra- 
covie,   de    faire   cesser   ^existence   de    cet 

Etat  libre. 

A.  Dépêche  du  Prince  de  Metternich  transmise  au 
Comte  de  Dietrichstein,  Ambassadeur  dAutriclie 
à  Londres  et  en  même  temps  à  M.  de  Thom,  chargé 
d'affaires  autrichien   à   Paris.      Datée  de  Vienne^ 

le  6  Novembre  1846. 

M.  le  Comte, 

La  gravité  des  événemens  qui  se  sont  fait  jour  au 
commencement  de  la  présente  année  en  Galicie,  dans  le 
Grand  Duché  de  Posen,  et  à  Cracovie,  ont  imposé  aux 
Cours  de  St.  Pétersbourg,  de  Vienne,  et  de  Berlin,  le 
devoir  de  s'occuper  de  la  recherche  des  causes  immédia- 
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tes    de    ces   perturbations,  ainsi  que  des  moyens  à  leur 
portée  d'en  empêcher  le  retour. 

Les  Trois  Cours,  intéressées  à  un  égal  degré  au  réta- 
blissement d'une  tranquillité  qui  serait  assez  fortement 
assise  pour  renfermer  la  garantie  de  sa  durée,  prirent  la 
résolution  d'établir  une  Conférence  à  Vienne,  comme  le 
point  le  plus  central  pour  examiner  les  événemens  qui 
venaient  de  se  passer;  pour  les  juger  dans  leurs  points 
de  départ,  et  dans  leurs  conséquences;  pour  statuer  ce 
qui,  pour  prévenir  leur  retour,  serait  de  justice  et  de 
nécessité;  pour  prendre  enfin  les  résolutions  que  récla- 
meraient les  devoirs  que  les  Trois  Monarques  ont  de 
veiller  à  la  paix  intérieure  de  leurs  Etats,  et  d'assurer 
cette  paix  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir. 

Ces  résolutions,  qui  sont  le  résultat  d'un  examen  au- 
tant sincère  que  sérieux,  viennent  d'être  prises,  et  elles 
sont  consignées  dans  le  document  ci-*annexé. 

Cette  communication,  qui  est  celle  d'un  fait  irrévo- 
cablement fixé  par  des  nécessités  de  la  nature  la  plus 
absolue,  ne  suffit  cependant  pas  au  sentiment  de  con- 
fiance que  les  Trois  Cours  aiment  à  vouer  à  celle  de 
Londres  ;  elles  croient  devoir  aller  plus  loin  quand  il  s'a- 
git d'une  question  à  laquelle  se  rattachent  des  considé- 
rations de  politique  générale. 

Le  point  de  Cracovie  n'est,  à  la  vérité,  qu'un  atome 
géographique  placé  dans  le  centre  de  trois  grandes  mo- 
narchies. Le  petit  Etat  de  Cracovie,  créé  par  les  Trois 
Souverains  en  1815,-  dans  les  limites  et  sous  des 
conditions  d'existence  qu'ils  avaient  regardées  comme 
compatibles  avec  le  repos  de  leurs  propres  Etats,  est 
bien  vîte  sorti  de  la  ligne  de  ses  devoirs  envers  ses 
fondateurs  et  ses  protecteurs.  Le  bruit  qu'une  fac- 
tion ennemie  du  repos  des  Trois  Grands  Etats  limitro- 
phes, a  fait  et  qu'elle  ne  cesse  de  faire  de  Cracovie,  n'a 
point  tardé  à  dépasser  l'importance  de  l'objet;  il  y  a 
donc  une  question  plus  vaste  cachée  sous  cette  enve- 
loppe ;  nous  croyons  qu'il  imparte  également  aux  pre- 
mières Puissances  de  l'Europe,  de  la  dégager  de  tout  ce 
qu'elle  peut  avoir  d'inconnu,  de  faux  et  de  dangereux. 
La  mesure  que  prennent  les  Cours  de  Russie,  d'Autri- 
che, et  de  Prusse,  est  une  mesure  de  nécessité  morale 
et  matérielle  et  de  devoir  envers  ce  qu'elles  se  doivent 
à  elles-mêmes  et  à  leurs  peuples  ;  elles  ne  peuvent  point 
admettre   plus   longtems  au    milieu  de    leurs  Etats  un 
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foyer  toujours  incandescent  d'insurrection  pour  les  pro- 
vinces limitrophes;  d'outrage  et  de  calomnie  pour  leurs 
Gouvernemens  ;  un  repaire  et  un  lieu  de  refuge  assure 
pour  les  émissaires  d'une  active  propagande  anti-sociale; 
elles  ne  peuvent  enfin  tolérer  plus  longtems  et  après  de 
si  longues  et  de  si  rudes  épreuves,  qu'un  point  situé 
au  milieu  de  leurs  pays,  qui  leur  doit  son  existence  et 
sa  vie  de  tous  les  jours ,  reste  placé  sous  l'action  d'un 
Gouvernement  occulte ,  établie  à  distance,  hors  de  leur 
portée,  et  ennemi  de  leur  existence. 

Ceci  établi  les  Trois  Cours  n'ont  point  omis  de  pren- 
dre en  considération  qu'elles  ont  présenté  au  Congrès 
de  Vienne  pour  enregistrement ,  la  Convention  qu'el- 
les avaient  passée  entre  elles,  La  considération  de  ce 
fait  les  engage  a  ,  s'expliquer  envers  les  Cours  de  la 
Grande  Bretagne  et  de  France,  sur  la  nécessité  dans 
laquelle  elles  se  sont  trouvées  de  ne  point  rappeler  à 
la  vie,  et  reconstruire  une  création  qui,  après  avoir 
épuisé}  la  longanimité  de  ses  fondateurs,  s'est  elle-même 
dissoute. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur,  porter  la  présente  dé- 
pêche et  son  annexe  à  la  connaissance  de  Lord  Palmer- 
ston,  (M.  Guizot)  et  lui  en  remettre  une  copie. 

Veuillez  agréer,  etc. 
(Signé)  Metternich. 

(Dépêches  de  la  même  teneur  et  de  la  même  date, 
transmises  par  les  Ambassadeurs  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse  à  Vienne  aux  ambassadeurs  de  ces  deux  Puis- 
sances à  Londres,  Baron  Brunnow  et  Chevalier  Bunsen, 
ont  été  en  même  temps  communiquées  par  ceux-ci  au 
Vicomte  P  aimer  ston ,  Ministre  des  relations  extérieures 

de  la  Grande-Bretagne.) 

Mémoire  joint  à  la  Dépêche  du  Prince  de  Metter- 
nich, en  date  de  Vienne,  le  6  Novembre  1846* 

La  ville   libre   de  Cracovie  ayant  elle-même  de  ses 

L   propres  mains,  détruit  la  forme  d'existence  politique  qui 

lui  avait  été  donnée,  les  trois  Cours  d'Autriche,  de  Prusse, 

jt   et  de  Russie,   se  sont  trouvées  naturellement  appelées  à 

se    réunir  en  conférence,  pour  prendre  en  considération 

les  questions  suivantes:  — 

I.  L'Etat  de  Cracovie  vient  de  se  précipiter  lui- 
même  et  sans  y  avoir  été  poussé  par  aucune  force  ma- 
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térielle  étrangère,  dans  le  gouffre  de  la  vaste  conspira- 
lion  qui,  ayant  pour  objet  de  rétablir  l'ancienne  Répu- 
blique de  Pologne  y  avait  fait  de  Cracovie  le  chef-lieu 
provisoire  du  Gouvernement  Révolutionnaire  qui  devait 
diriger  les  mouvemens  d'exécution  de  cette  entreprise. 

II.  Le  rétablissement  de  cet  Etat,  tel  qu'il  avait  été' 

fondé  par  les  Traités  dn  ~    A,rU  1815,    signés    entre  les 

s  M*i, 

trois  Cours  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  serait-il 
compatible  avec  la  sûreté  de  leurs  monarchies? 

III.  Si  l'examen  de  cette  question  prouve  l'impos- 
sibilité absolue  de  ce  rélablisement,  que  faudra-t-il  faire 
de  la  ville  de  Cracovie  et  de  son  territoire? 

IV.  Les  Trois  Cours  ont-elles  le  droit  exclusif  de 
régler  à  elles-seules,  sans  l'intervention  d'aucune  autre 
Puissance,  le  sort  futur  de  la  ville  et  du  territoire  de 
Cracovie  ? 

Pour  trouver  réponse  à  ces  questions,  les  Trois  Ca- 
binets prirent  la  résolution  de  se  réunir  en  conférence 
à  Vienne;  ils  se  sont  trouvés  dès  leur  première  séance, 
naturellement  reportés  à  l'époque  de  l'année  1815,  qui 
avait  donné  naissance  à  l'Etat  de  Cracovie,  et  qui  Pavait 
placé  sous  leur  protection  particulière  et  spéciale;  ils 
ont  eu  alors  à  examiner,  — 

1°  Les  principes  qui  avaient  servi  de  base  à  cette 
création  ; 

2°  L'usage  qu'avait  fait  Cracovie  de  sa  liberté  pen- 
dant le  cours  de  son  existence  politique  depuis  l'année 
1815  jusqu'au  mois  de  Février  1846; 

3°  Les  circonstances  qui  ont  amené  sa  désorganisa- 
tion et  accompagné  sa  destruction.  ^ 

L'exposé  qui  va  suivre  en  forme  de  récit  historique, 
développera  les  faits  et  les  motifs  qui  ont  dicté  à  la 
Conférence  les  résolutions  qu'elle  a  prises. 

Lors  de  la  dissolution  de  l'ancien  Royaume  de  Polo- 
gne, la  ville  de  Cracovie  et  le  territoire  qui  lui  fut 
donné,  avaient  été,  en  vertu  de  la  Convention  conclue 
a  St.  Pétersbourg  le  24  Octobre,  1795,  remis  à  l'Autri- 
che. Les  troupes  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique  en  prirent  possession  le  5  Janvier,  1796. 

Cet  événement  s'est  accompli  par  l'accord  établi  en- 
tre les  Trois  Cours,  sans  f intervention  d'aucune  autre 
Puissance  étrangère. 

Pendant  quatorze  ans,  Cracovie  .et  son  territoire  sont 
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restes  paisiblement  sous  la  domination  de  Sa  Majesté  Im- 
périale et  Royale  Apostolique. 

Le  Traité  de  Vienne  du  10  Octobre,  1809,  détacha 
Cracovie  de  l'Autriche,  pour  la  donner  au  Duché  de  Var- 
sovie, appartenant  alors  au  Roi  de  Saxe. 

Les  guerres  Napoléoniennes  en  Pologne  ont  amené 
la  formation  du  Duché  de  Varsovie.  Si  la  pensée  pri- 
mitive, attachée  à  la  création  de  ce  nouvel  Etat,  avait 
pu  être  la  restauration  de  l'ancienne  Pologne ,  Napoléon 
recula  sans  doute  tout  autant  devant  les  difficultés  que 
lui  présentait  la  Pologne  elle-même,  que  devant  celles 
qu'il  aurait  trouvées  dans  la  position  des  Puissances;  le 
Duché  de  Varsovie  ne  devint  donc  autre  chose  qu'un 
quatrième  partage  fait  en  faveur  d'un  quatrième  oc- 
cupant. 

L'issue  de  la  Campagne  de  1812  mit  l'Empereur 
Alexandre  en  possession  des  diverses  parties  de  territoire 
qui  avaient  servi,  par  leur  réunion  à  former  le  Duché 
de  Varsovie. 

Tous  les  Cabinets  savent  comment  cette  occupation 
militaire  amena  la  formation  d'un  Royaume  de  Pologne, 
et  comment  et  sous  quelles  conditions  la  ville  Craco* 
vie  fut  appelée  à  l'existence  d'un  Etat  libre  et  indé- 
pendant. 

.Après  que  les  Trois  Cours  eurent  arrêté  cette  déter- 
mination,  consignée  dans  les  Traités  du  - — *"—     1815, 

3  Mai, 

les  antres  Puissances  signataires  du  Traité  de  Vienne 
n'ont  fait  qu'accepter  cette  combinaison  comme  le  ré- 
sultat des  négociations  directes  entre  les  Trois  Cours, 
sans  intervenu;  dans  cet  arrangement  territorial  qui  leur 
était  étranger. 

Quoique  les  derniers  événemens  de  l'année  1846 
soient  suffîsaris  pour  avoir  montré  l'esprit  qui  domine 
cette  population,  cet  esprit  sera  prouvé  d'une  manière 
plus  irrécusable  encore  par  l'examen  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  cette  ville  depuis  1830. 

Il  y  avait,  avant  l'époque  de  l'insurrection  du  Ro- 
yaume de  Pologne  en  1830,  des  symptômes  de  fermen- 
tation dans  l'Etat  de  Cracovie,  l'autorité  s'y  montrait 
faible  4t  de  conduite  équivoque  en  face  de  l'agitation  des 
esprits  qu'elle  aurait  eu  le  devoir  de  réprimer. 

Lés  Puissances  Protectrices ,  inquiètes  de  cette  situa- 
tion, avaient   pris  la  résolution  de  renforcer  les  troupes 
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d'observation  qu'elles  avaient  sur  les  frontières  de  ea 
Etat  ,  pour  être  en  mesure  d'étouffer  une  explosion,  s 
elle  devait  avoir  lieu,  et  de  rétablir  Tordre. 

Sur  ces  entrefaites  vint  à  éclater  l'insurrection  it 
Varsovie  en  1830*  La  disposition  des  esprits  en  fit  im 
accueillir  la  nouvelle  avec  l'enthousiasme  le  plus  pn> 
nonce;  chaque  fait  d'armes  favorable  à  l'armée  rêvait- 
tionnaire  y  fut  célébré  par  des  cérémonies  religieaai 
dans  les  églises  et  par  l'illumination  de  la  ville.  Ma 
la  population  de  Cracovie  ne  se  borna  pas  a  cas  dt 
monstrations.  La  guerre  contre  la  Russie  y  fat  pu» 
clamée  guerre  sainte  par  tous  ceux  qui  avaient  îak 
et  mission  de  parler  au  peuple.  Une  légion  d'étudâ* 
y  fut  armée  et  équipée  pour  faire  cette  guerre,  (a 
prit  un  soin  particulier  pour  fournir  à  l'année  n* 
volutionnaire  tout  ce  dont  elle  avait  besoin  5  des  a> 
briques  d'armes  et  de  poudre  furent  établies,  et  ce  f* 
la  fabrication  ne  pouvait  pas  donner,  fut  acheté  en  psji 
étranger. 

Les  négocians  de  Cracovie  se  chargèrent  de  fburaf 
les  principaux  objets  d'équipement  pour  hommes  t 
chevaux. 

Le  Comte  Stanislas  Woducki,  alors  Président  dut* 
nat,  ayant  essayé  de  mettre  des  bornes  à  cette  ini 
manifeste  des  traités,  une  émeute  populaire  fut 
sée  contre  lui;  menacé  de  mort,  il  fut  forcé  de  résigaf 
sa  place,  et  les  mutins  le  chassèrent  hors  du  territoire. 

Pendant  le  rems  que  dura  cette  guerre,  la  ligne  i 
douane  entre  l'Etat  de  Cracovie  et  le  Royaume  de  It- 
logne  fut  considérée  comme  non-existante;  les  conune? 
çans  de  Cracovie  usèrent  de  la  circonstance  pour  se  pt> 
curer  des  profits  illicites. 

Après  la  destruction  de  l'armée  révolutionnaire  et  h 
soumission  forcée  do  royaume,  l'Etat  de  Cracovie  M 
occupé  par  une  division  de  l'armée  Russe,  pour  y  puer 
suivre  et  désarmer  des  débris  de  l'armée  Polonaise  qai 
s'y  étaient  réfugiés. 

Cette  guerre  terminée,  les  Trois  Puissances  Protec- 
trices s'occupèrent  des  moyens  d'y  rétablir  l'ordre;  In- 
sant  la  part  des  circonstances  difficiles  du  moment  et 
continuant  à  agir  dans  l'esprit  d'une  généreuse  protec- 
tion qui  les  avait  toujours  animés  en  faveur  de  cet  Etat, 
leur  création ,  ce  fut  en  leur  nom  qu'une  amnistie  gé- 
nérale sans  aucune  restriction,  fut  proclamée  à  Once* 
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rie;   de  sorte  que  les  habitans  de  cette  ville  ne  conser- 
vèrent   de    cette   époque  d'autre  souvenir  que  celui  des 
avantages   pécuniaires   qu'ils    en   avaient    retirés.     Cette 
i     circonstance  est  une  des  raisons  principales  qui  ont  rendu 
r    depuis   lors   la    population   Cracovienne   si    accessible  à 

■  toutes  les  tentatives  de  révolution  ;  le  retour  de  troubles 
i     dans    les    provinces    limitrophes  leur  promettait  l'espoir 
£     d'y  retrouver  tous  les  bénéfices  dont  ils  avaient  le  sou- 
venir.    Le  bienfait   de  l'amnistie,  loin  de  calmer  les  es- 

■  prits,  ne  fit  que  faire  naitre  un  sentiment  d'ingratitude, 

■  qui   devint    d'autant   plus   actif    qu'il    était   une  spécu- 
lation. 

e  En  opposition  explicite   aux    traités,   ceux  des  Polo- 

nais sujets  des  Trois  Puissances,  compromis  dans  la  ré- 
»  volution  du  Royaume  de  Pologne,  qui  voulurent  cher- 
t  cher  un  asyle  sur  le  territoire  de  Cracovie,  y  furent  re- 
çus, toutes  leurs  machinations  protégées  et  soutenues. 
Les  émissaires  les  plus  marquans,  qui  se  firent  voir 
depuis  dans  toutes  les  provinces  de  l'ancienne  Pologne, 
tels  que  Zàliwski,  Zawisza,  les  frères  Zalewski,  Ko- 
narski,  etc.  sont  tous  partis  de  Cracovie,  où  ils  s'étaient 
pendant  plusieurs  mois  préparés  à  leur  voyage  de  pro- 
pagande. Ce  sont  deux  frères ,  négocians ,  qui  s'étaient 
chargés  du  soin  d'organiser  leur  marche,  ainsi  que  de 
celui  de  l'envoi  clandestin  dans  les  Etats  voisins  des 
nombreux  pamphlets  incendiaires,  que  les  foyers  princi- 
paux de  cette  propagande  leur  faisaient  parvenir. 

C'est    pendant   cette    époque   que  s'organisèrent  dans 
l'Etat  de  Cracovie,    et  se  répandirent  dans  les  provinces 
voisines  les  sociétés  démagogiques  connues  sous  les  noms 
x     de  Numa ,    de  Confédération  Générale  de  la  Nation  Po- 
lonaise,   de  Réunion  du  Peuple  Polonais,    et  de  Société 
t     Anonyme.     Les  effets  d'un  pareil  état  de  choses  ne  tar- 
^    dèrent  pas  à  se  manifester  dans  toute  l'étendue  des  an- 
t    ciens   territoires  Polonais;    et   en   le    comparant  avec  la 
^   situation  précédente,  il  n'était  pas  difficile  de  compren- 
dre comment  des  idées  d'insurrection   générale  commen- 
*£,   çaient  à  se  manifester  au  grand  jour. 

Le  Sénat   de  Cracovie   fut  le    premier  à  reconnaître 
_    l'impossibilité  dans  laquelle  il  était,    de   faire   cesser  un 
s     pareil  état  de  choses,    incompatible  avec  les  traités  qui 
i     formaient   la  base   de  l'existence   de  l'Etat  libre  de  Cra- 
covie,   et  devant   donc   finir   par  compromettre  tous  ses 
rapports  avec  les  Trois  Cours  Protectrices. 


60     Transactions  relatives  à  l'incorporation 

Ce  fut  donc  après  six  ant  de  longanimité,  que  les 
Trois  Puissances  Protectrices  prenant  en  considération 
la  déclaration  que  le  Sénat  de  Cracovie  fit  de  son  im- 
puissance, résolurent,  comme  mesure  strictement  défen- 
sive pour  leur  , propre  sûreté,  d'occuper  militairement 
l'Etat  de  Cracovie,  afin  d'en  éloiguer  tous  les  réfugiés 
qui  l'agitaient,  et  d'y  rétablir  l'ordre. 

Ce  fut  au  mois  de  Février  1836,  qu'eut  lieu  l'occu- 
pation de  ce  territoire  par  les  troupes  combinées  des 
Trois  Puissances.  On  y  trouva  près  de  2000  réfugiés 
politiques,  qui  s'y  étaient  établis  sous  de  faux  noms  et 
sous  de  feintes  occupations. 

La  population  de  Cracovie  apporta  toutes  les  diffi- 
cultés possibles  à  l'éloignement  de  ces  individus  étran- 
gers à  son  territoire.  Les  autorités  chargés  de  vérifier 
l'identité  des  personnes,  eurent  à  combattre  toutes  les 
intrigues  d'une  coupable  complicité;  on  ne  cessait  de 
leur  produire  de  faux  certificats»  Presque  tous  les  re- 
gistres des  paroisses  du  territoire  furent  falsifiés»  et  dans 
la  seule  paroisse  de  Ste.  Marie  de  la  ville  de  Cracovie, 
plus  de  230  actes  de  naissance  furent  juridiquement 
constatés  avoir  été  faussés. 

Après  l'expulsion  des  réfugiés  Polonais  et  d'autres 
transfuges  de  tous  pays,  on  crut  trouver  dans  la  révi- 
sion de  la  Constitution  de  Cracovie  qui  avait  eu  lieu 
l'année  1833,  les  moyens  d'établir  l'ordre  public  sur 
une  base  plus  solide.  Afin  de  rendre  cette  occupation 
aussi  peu  dispendieuse  que  possible  pour  l'Etat  de  Cra- 
covie, le  nombre  des  troupes  d'occupation  fut  diminué; 
il  ne  resta  à  Cracovie  qu'un  faible  bataillon  de  troupes 
Autrichiennes  et  un  détachement  de  cavalerie. 

Cependant  malgré  la  confiance  qu'on  avait  cru  de- 
voir accorder  a  la  durée  du  rétablissement  de  l'ordre  et 
■au  sentiment  que  la  population  de  Cracovie  devait  enfin 
avoir  des  conditions  nécessaires  à  son  propre  bien-être, 
kr  police  ne  tarda  pas  à  acquérir  des  preuves  nombreuses 
de  nouvelles  machinations  révolutionnaires.  Les  autori- 
tés et  les  tribunaux,  intimidés  par  des  menaces  secrètes, 
ne  remplissaient  plus,  ou  que  faiblement,  les  devoirs  de 
leur  charge.  L'on  reconnut  enfin,  l'année  1838,  la  nécessité 
de  renforcer  encore  une  fois  le  corps  d'occupation  Autri- 
chien, par  un  second  détachement  de  troupes  de  cette  Puis- 
sance. Ce  ne  fut  qu'après  une  nouvelle  épuration  et  une 
nouvelle  organisation  de  la  police  et  de  la  milice  Cracovienne, 
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t  après  une  révision  et  modification  des  lois  de  police 
directionnelle  et  criminelle,  que  l'on  crut  possible  de 
endre,  au  commencement  de  l'année  1841,  la  ville  de 
Sracovie  à  elle-même,  et  d'en  retirer  les  troupes  d'oc* 
upation.  Cependant ,  ni  les  soins  qu'on  avait  pris  d'é- 
ûgner  tous  les  réfugiés  Polonais  étrangers  au  territoire, 
i  les  modifications  organiques  qui  avaient  eu  pour  objet 
le  donner  plus  de  force  aux  autorités  constituées  de  la 
épublique,  rien  ne  put  suffire  au  maintien  de  l'ordre; 
i  germe  du  mal  n'était  pas  seulement  étranger,  il  exis- 
ta dans  la  population  de  Cracovie  elle-même.  Ainsi, 
es  que  l'occupation  militaire  vint  à  cesser,  toutes  les 
îacbinations  révolutionnaires  furent  reprises  avec  une 
ouvelle  ardeur,  et  par  les  mêmes  moyens. 

Des -faits  nombreux,  constatés  comme  positifs  par  la 
publicité  la  plus  entière,  et  qui  ne  peuvent  être  niées 
ue  par  des  hommes  qui  sans  scrupule  sont  toujours 
rets  à  nier  la  vérité,  fournissent  donc  la  preuve  la  plus 
vidente,  que  la  ville  libre  de  Cracovie  et  tout  son  ter- 
itoire  ont  été  depuis  l'année  1830  jusqu'à  l'année  1846, 
n  état  de  conspiration  permanente  contre  les  Cours 
ui  l'avaient  appelée  à  la  vie.  Comme  dernière  preuve 
l'appui,  nous  citerons  encore  le  fait,  que  dans  l'espace 
es  dix  dernières  années,  huit  assassinats  politiques  ont 
té  commis  dans  les  rues  de  Cracovie.  Cinq  de  ces 
rimes  ont  été  suivis  d'une  mort  instantanée,  et  les 
cois  individus  laissés  comme  morts  sur  la  place,  ne  fil- 
ent rappelés  à  la  vie  que  par  des  secours  fortuits  qui 
îut  furent  apportés;  les  noms  de  ces  individus  sont, 
»s  premiers  Pawlowski,  Cellak,  Komar,  le  commissaire 
e  police  Weinberger  et  le  gendarme  Mateyko;  les  se- 
rads,  le  commissaire  de  district  Luszczyuski ,  l'employé 
e  chancellerie  Homatka,  et  l'employé  au  chemin  de  fer 
ukiesch. 

L'occupation  militaire  avait  duré  jusqu'à  l'année 
841*  Ce  tems  avait  été  mis  à  profit  par  les  Puissances 
rotectrices,  pour  aider  le  Gouvernement  de  Cracovie  à 
établir  par  le  renforcement  des  lois,  l'ordre  chez  lui. 

Le  travail  qui  fut  fait  alors  fournit  la  preuve  la 
lus  évidente,  combien  les  Trois  Cabinets  avaient  à 
oeur  d'empêcher  le  renouvellement  de  circonstances  qui 
liraient  nécessité  une  nouvelle  intervention  de  leur  part. 

Toutes  les  mesures  prises  pour  rétablir  un  ordre  de 
hoses  qui  pût  avoir  en  lui-même  une  garantie  de  du- 


62     Transactions  relatives  v  l  incorporation 

rée9  se  montrèrent  encore  une  fois  insuffisantes  contre 
les  efforts  de  le  propagande  révolutionnaire  Polonaise, 
qui  tendait  à  conserver  la  ville  de  Cracovie  comme  le 
foyer  principal  de  son  activité;  la  force  politique  d'un 
aussi  petit  État  était  trop  faible  pour  résister  à  la  fois 
aux  menées  de  la  propagande  et  à  la  complicité  d'une 
grande  partie  de  ses  habitans.  Une  conspiration  qui 
embrassait  dans  ses  combinaisons  la  totalité  des  territoi- 
res Polonais,  finit  par  éclater  au  mois  de  Février  1846, 
sur  les  points  où  elle  croyait  trouver  la  plus  grande  fa- 
cilité. Cracovie  indépendante,  plus  libre  dans  ses  mou- 
vemena,  devint  le  centre  de  l'action.  Tous  les  genres 
d'agression  organisés  d'avance,  reçurent  un  surcroit  d'ac- 
tivité par  des  écrits  incendiaires,  par  des  proclamations, 
par  l'introduction  d'armes ,  de  munition  et  d'effets  de 
guerre  de  toutes  espèces,  par  des  légions  d'émissaires, 
par  l'établissement  d'un  Gouvernement  qui  s'intitula  ré- 
volutionnaire, qui  se  chargea  de  diriger  tous  les  mouve- 
mens  des  provinces  appelées  à  la  révolte,  et  de  gouver- 
ner celles  qui  réussiraient  à  s'affranchir. 

Ces  évênemens  sont  connus  de  toute  l'Europe.  Si 
tous  les  Cabinets  ont  condamné  les  actes  de  violence 
commis  par  les  auteurs  de  cette  révolte,  autant  qu'ils 
ont  déploré  les  sanglans  désastres  qui  en  ont  été  le  ré- 
sultat, les  Trois  Puissances  avaient  des  devoirs  plus  dif- 
ficiles à  remplir,  car  elles  avaient  à  la  fois  à  chercher 
les  moyens  de  reconstituer  un  ordre  quelconque  à  Cra- 
covie, et  à  garantir  leurs  territoires  contre  le  retour 
d'événemens  pareils  à  ceux  qui  venaient  d'y  porter  tous 
les  genres  des  dévastations  et  de  désordres ,  dont  Craco- 
vie s'était  constitué  le  foyer  et  le  centre.  Dans  une  si- 
tuation si  grave,  les  Trois  Cours  n'ont  pas  été  libres  de 
consulter  le  désir  qu'elles  auraient  éprouvé  de  se  mon- 
trer indulgentes  une  fois  de  plus,  elles  ont  dû  se  de- 
mander si  la  mesure  de  l'indulgence  n'était  pas  épuisée, 
et  si  elles  pouvaient  rendre  à  la  République  de  Craco- 
vie les  mêmes  armes  dont  celle-ci  venait  de  se  servir 
d'une  manière  si  déloyale  et  si  persévérante,  pour  por- 
ter la  désolation  dans  les  provinces  voisines?  De  quel 
droit,  en  effet,  et  à  quel  titre,  la  ville  libre  oserait-elle 
revendiquer  les  franchises  dont  elle  venait  de  faire  un 
nouvel  et  si  funeste  usage? 

Sans  recourir  aux  nombreuses  preuves  que  les  com- 
missions d'enquête   ont   entre  les  mains,    et  qui  seront 
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connues  quand  le  cours  régulier  de  la  justice  en  aura 
permis  la  publication,  l'identité  de  caractère  et  la  si- 
multanéité des  causes  qui  ont  produit  les  événemens 
du  Grand  Duché  de  Posen,  de  Cracovie,  et  de  Galicie, 
qui  sont  tous  de  notoriété  publique,  prouvent,  sans  qu'il 
soit  possible  à  personne  de  le  nier,  l'existence  d'un  plan 
combiné  fortement,  organisé  d'avance  à  l'aide  d'une  nom- 
breuse complicité,  la  prise  d'armes,  les  hostilités  com- 
mises, les  proclamations  qui  les  ont  excitées;  toutes  ces 
circonstances  réunies  ont  constitué  un  véritable  état  de 
guerre,  auquel  il  n'a  manqué  que  les  succès  pour  être 
admiré  par  ceux  qui  ont  protégé  cette  cause.  Les  Trois 
Puissances  réunis,  et  plus  particulièrement  l'Autriche, 
qui  a  été  la  plus  vivement  attaquée,  seraient  donc  auto- 
risées à  foire  usage  de  tous  les  droits  que  donne  la 
guerre;  elles  seraient,  de  ce  chef  seul,  en  pleine  liberté 
d'action  contre  un  ennemi  qui  n'a  su  que  montrer,  il 
est  vrai,  jusqu'où  pouvaient  aller  la  courageuse  démence 
ie  sa  volonté  et  la  témérité  de  ses  entreprises. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  de  faire  subir  à  la  ville  de 
Cracovie  la  loi  du  plus  fort;  cette  loi  ne  peut  trouver 
son  application  quand  il  y  a  pareille  disproportion;  il 
»'«git  aussi  peu  d'exercer  envers  elle  un  acte  de  ven- 
geance, ou  de  lui  infliger  une  punition;  il  ne  s'agit  pour 
es  Trois  Puissances  dans  cette  question,  que  de  rétablir 
'ordre  et  de  conserver  la  paix  de  leurs  propres  terri- 
cires,  en  assurant  ces  mêmes  avantages  au  territoire  de 
7racovie»  Pourraient -elles  continuer  à  couvrir  de  leur 
protection  cette  ville  libre  qui  a  cessé  d'être  indépen- 
ante  et  neutre,  comme  le  Traité  de  Vienne  avait  voulu 
a  faire,  depuis  qu'elle  est  tombée  sous  la  domination 
e  conspirateurs  qui  se  trouvent  loin  d'elle  et  dans  son 
ropre  sein,  et  qui  la  tiennent  moralement  asservie? 

En  effet,  que  s'est-il  passé?  Un  des  résultats  de  la 
êvolte  de  Varsovie  fut  de  faire  sortir  du  Royaume  de 
ologne  un  nombre  considérable  de  ceux  qui  en  avaient 
té  les  fauteurs  les  plus  ardens  ou  qui  l'avaient  servie 
»8  armes  à  la  main. 

L'Emigration  Polonaise  trouva  dans  les  secours  ma- 
sriels  que  la  charité  publique  vint  lui  donner,  le  loisir 
e  se  donner  une  organisation  régulière  et  compacte, 
lie  se  constitua  en  Gouvernement  de  toute  l'ancienne 
ologne,  prenant  pour  but  de  son  activité  d'employer 
lus    les   moyens  pour   soustraire  les  débris  séparés    de 
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son  ancienne  patrie,  a  l'autorité  des  Gouvernement  qui 
les  régissent;  «lie  proclama  ouvertement,  que  l'objet  de 
tes  efforts  était  celui  de  restaurer  l'existence  de  l'an- 
cienne Pologne.;  elle  déclara  donc  vouloir  anéantir  les 
stipulations  du  Traité  de  Vienne,  qui  avait  confirmé, 
une  fois  de  plus,  et  d'une  manière  plus  solemnelle  qu'- 
aucun des  traités  antérieurs  ne  l'avait  fait,  tous  les  ar- 
rangemeàs  territoriaux  résultans  du  partage  de  ce  corps 
politique  dissous  depuis  longtems. 

Les  efforts  que  tentèrent  les  comités  Polonais  pour 
amener  la  révolte  des  provinces  soumises  à  la  domina- 
tion des  Trois  Puissances,  sont  de  notoriété  publique; 
ils  n'ont  pas  cessé.  Ces  comités  adressent  des  pétitions 
à  des  corps  constitués;  ils  impriment  des  proclamations; 
Us  répandent  des  instructions  secrètes;  ils  s'emparent  de 
la  direction  des  esprits  ;  ils  lèvent  des  contributions 
dans  tous  les  territoires  de  l'ancienne  Pologne;  ils  or- 
ganisent un  système  de  contrainte  morale  qui  en  assure 
le  recouvrement;  ils  font  des  quêtes  qui  ont  destination 
patente  de  venir  au  secours  de  ceux  d'entre  les  émigrés 
qui  sont  dans  le  besoin,  tandis  qu'ils  emploient  les  mo- 
yens d'argent  qu'ils  rassemblent  pour  organiser  des  dé- 
pôts d'armes  et  de  munition,  pour  solder  des  émissaires 
et  subvenir  aux:  fraix  de  leurs  voyages;  c'est  en  pleioe 
paix  qu'ils  organisent  la  rébellion  et  préparent  la  guerre, 
Ils  se  sont  en  toute  réalité  constitués  en  une  sorte  de 
Gouvernement  nomade,  dont  la  mission  ne  saurait  être 
celle  de  gouverner  un  Etat  qui  n'existe  pas,  mais  bien 
celle  de  rappeler  à  la  vie,  par  l'emploi  des  moyens 
les  plus  coupables,  un  corps  politique  qui  n'existe 
plus  depuis  longtems.  Et  tout  cela  se  fait  impuné- 
ment, librement,  ouvertement,  sans  que  les  Gouver- 
nemens  des.  paya  où  l'Emigration  Polonaise  a  trouvé  re- 
fuge et  où  elle  a  établi  le  centre  et  le  point  de  départ 
de  ses  menées  subversives,  aient  trouvé  moyen  de>  ré- 
primer une  force  d'action  dirigée  contre  l'ordre  et  la 
paix  intérieure  des  domaines  de  Trois  Puissances.  L'his- 
toire des  quinze  dernières  années  ayant  prouvé  combien 
les  entreprises  de  l'Emigration  Polonaise,  vont  chaque 
jour  en  grandissant,  impose  aux  Trois  Puissances  l'obli- 
gation absolue  de  faire  cesser  un  état  de  choses  in- 
compatible avec  la  sécurité  intérieure  qu'elles  ont  le  de-  , 
voir  d'assurer  à  leurs  peuples! 

L'Etat    de  Cracovie    a    été    par  sa  position    de    plus 
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grande  indépendance  envers  les  Trois  Puissances,  plus 
facilement  entraîné  et  soumis  au  gouvernement  révolu- 
tionnaire établi  en  pays  étranger.  Prétendre  aujourd'hui, 
après  de  pareils  faits,  que  Cracovie  subsiste  pour  rester 
Il  perpétuité  un  foyer  permanent  d'insurrection  au  centre 
des  Etats  dont  les  Gouvernemens  s'étaient  imposé  la 
difficile  mission  de  le  protéger;  exiger  que  ces  Etats 
continuent  à  garantir  l'existence  d'une  république  qui 
ne  se  sert  de  cette  indépendance  que  pour  conspirer 
contre  leur  repos,  ce  serait  vouloir  l'impossible,  et  de- 
mander l'absurde. 

Dans  la  pensée  de  tous  les  Cabinets,  le  Traité  de 
Vienne  a  été  un  gage  de  paix  et  non  une  oeuvre  de 
trouble.  Or,  les  réfugiés  Polonais  ont  faussé  l'institu- 
tion de  la  République,  de  Cracovie,  en  sens  inverse 
du    caractère  de  paix    que  les  conditions   du  Traité  du 

~  ,  1815,   avaient   eu   pour   objet  de  lui  imprimer. 

Ils  n'ont  point  permis  qu'elle  restât  indépendante  et 
neutre  comme  le  Traité  l'avait  constituée.     Us  ont  voulu 

Su'elle  devint  factieuse  et  aggressive.  Dès-lors  ils  ont 
étruit  de  leur  propre  main  l'ouvrage  que  les  Trois 
Puissances  créatrices  et  protectrices  de  Cracovie  avaient 
fondé. 

En  présence  de  ces  faits,  les  Cours  d'Autriche,  de 
Prusse,  et  de  Russie,  ayant  à  délibérer  sur  le  parti  qu'- 
elles auraient  à  prendre  pour  empêcher  le  retour  d'évé- 
nemens  pareils  à.  ceux  qui  venaient  de  se  passer,  ont 
été  unanimement  d'avis,  que  l'oeuvre  politique  créée  en 
1815,  détruite  aujourd'hui  par  la  révolte  elle-même, 
avait  produit  un  résultat  trop  fatal  au»  maintien  de  la 
paix,  qu'elle  s'était  montrée  trop  incompatible  «avec  les 
conditions  du  repos  intérieur  de  leurs  propres  Etats,  et 
avec  le  maintien  des  principes  de  la  paix  générale,  pour 
qu'il  leur  f&t  possible  de  la  reconstruire,  sans  assumer 
aux  yeux  de  leurs  peuples  et  de  l'Europe  la  responsa- 
bilité d'une  coupable  imprévoyance.  Comme  il  est  im- 
possible aux  Trois  Puissances  de  combattre  le  mal  là  où 
à  organise  ses  moyens  d'action,  et  qu'elles  ne  peuvent 
l'atteindre  que  sur  le  théâtre  de  son  activité  matérielle, 
elles  se  sont  senties  placées  dans  la  nécessité  de  détruire 
le  foyer  principal  de  cette  activité  placé  dans  le  centre 
de  leurs  Etats.  La  seule  détermination  qu'il  leur  fût 
possible  de  prendre,  était  donc  d'annuler  les  disposition 

Recueil  gén.     Tome  X.  E 
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21  Avril 

du   triple  Traité  du   — ,  1815,  et  dé  rétablir  l'ordre 

3  Mai 

de  possession  antérieur  à  Tannée  1809. 

Les  conditions  de  l'existence  de  Cracovie  une  fois 
viciées  dans  leur  essence,  ses  institutions  auéanties,  son 
obligation  de  neutralité  violée,  son  administration  désor- 
ganisée, il  n'est  plus  dans  l'ordre  des  choses  possibles 
de  rétablir  ce  qui  avait  cessé  d'exister.  Cette  existence 
reposait  sur  un  principe  de  neutralité  pacifique,  et  Cra- 
covie n'a  voulu  que  la  guerre.  Cette  guerre  Cracovie 
l'a  faite  pendant  quinze  ans  de  machinations ,  tantôt 
sourdes,  tantôt  ouvertes,  et  l'a  soutenue  jusqu'au  moment 
où  la  prise  d'armes  devait  devenir  générale. 

Par  une  conséquence  forcée  et  naturelle  de  cette  si- 
tuation, la  ville  et  son  territoire  feront  retour  a  celle 
des  Puissances  à  laquelle  ils  avaient  appartenu  autrefois. 
Cette  réunion  est  motivée  par  une  conviction  des  Trois 
Cours ,  qui  porte  à  leurs  jeux  le  caractère  d'une  néces- 
sité absolue ,  et  dont  elles  n'hésitent  pas  à  consigner  ici 
la  déclaration. 

B.  Seconde  dépêche  du  Prince  de  MetternicJi 
adressée  au  Comte  de  Dietrichstein  à  Londres,  en 
date  de  Vienne  le  6  Novembre  1846 ,  et  commu- 
niquée par    celui-ci  à  Lord  P aimer ston  le  15  JVo- 

vémbre  1846  *). 
M.  le  Comte, 

Pour  compléter  la  pensée  des  Trois  Cours  qui  a 
présidé  à  la  rédaction  de  la  précédente  dépêche,  il  rest*e 
une  explication  à  lui  ajouter. 

Les  Trois  Monarques  ont  fourni  à  l'Europe  trop  de 
preuves  des  .principes  qui  servent  de  base  et  de  règle 
à  leur  conduite,  des  sentimens  qui  les  animent,  du  calme 
et  de  la  circonspection  qui  dans  toutes  les  occurrences 
caractérisent  leurs  décisions,  pour  que  le  Cabinet  de  8a 
Majesté  puisse  ne  point  admettre,  que  la  circonstance 
de  l'enregistrement  dans  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne 
des  dispositions   contenues    dans,  le  Traité   conclu   entre 

l'Autriche,  la  Prusse,  et  la  Russie,  le  \ ,    1815.   le-- 

'  3    Mai 

quel   a  appelé  à   la  vie  l'Etat   de  Cracovie,    ne  leur  ait 

*)  Une  dépêche  de  la  même  teneur  a  été  adressée  en  même 
temps  par  le  Prince,  de  Metlermch  à  Mr.  de  Thom  à  Paris,  pour 
la  communiquer  à  M.  Guixot. 
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été   présente  dans   le  long   cours   des  méfaits  dont  cette 
création  s'est  rendue   coupable    envers   ses  fondateurs  et 
ses  protecteurs*     Si  une  preuve ,    que   tel  a  été  en  effet 
le  cas ,  était  nécessaire,  elle  se  trouverait  dans  la  long- 
animité   avec  laquelle  les  Trois  Puissances  ont  procédé  à 
l'égard   d'un    petit  territoire  à  peine    perceptible   sur  la 
carte  de  l'Europe,  et  qui,  formant  une  enclave  dans  trois 
grandes  monarchies ,    n'est  en  contact   direct  avec  aucun 
autre  Etat,    et  ne  peut   dèslors  vivre   que  de  la  munifi- 
cence de   ceux  auxquels  il   a  dû   son  existence.     Aussi 
a-t-il  fallu  que  Cracovie  comblât   la   mesure  pour  déci- 
der les  Cours  Protectrices    à   ne  plus  consulter  que  la 
première  des  lois,  qui,  à  la  fois,  constitue  pour  les  gou- 
vernans  le  premier  des  devoirs,  celui  de  la  propre  con- 
servation et  de  la  protection  qu'ils  doivent   aux  gouver- 
nés,   pour   décider   les   Trois    Monarques    à   mettre   un 
!   terme  à  l'existence   politique   de  Cracovie.     Si    après    le 
rôle  que  ce  petit  territoire  a  joué  dans  le  cours  de  l'in- 
-  surrection  en  1830,    et  que   sans   relâche   il  a  continué 
depuis;   si  après  sa  dissolution   intérieure   au    mois  de 
«Février  dernier,  les  Trois  Cours  n'ont  point  immédiate- 
ment sévi   contre    ce  foyer   toujours  incandescent,   c'est 
^qu'elles  ont  entendu  épuiser   les   moyens   d'éviter  la  né- 
"eessité  d'avoir    recours  à  la  dernière   des  mesures  possi- 
bles.   Cette  nécessité,    c'est  Cracovie  qui  la  fait  naître; 
•t  les  Monarques,   forts  de  leur  conscience,  n'ont  point 
reculé  devant   elle.     Telle  est    la  vérité   exprimée  dans 
les  termes  les  plus  simples. 

Toute  situation  peut  être  altérée  dans  ses  fondemens. 
11    en    est  ainsi  de  l'existence  de  Cracovie.    Appelé  à  la 
▼ie  par  les  Trois  Cours,  c'est  en  se  constituant  un  foyer 
d'insurrection  permanent,    en  se  plaçant  sous  l'influence 
directe  de  l'Emigration  Polonaise,    en   servant    de   lieu 
d'entrepôt  aux   moyens   d'action   les  plus  illicites  contre 
les   Etats    limitrophes,    que    ces   mêmes    Cours   ont   dû 
mettre    un   terme  à  l'existence   d'un    corps  politique   in- 
compatible   avec    celle    des    Trois   Grandes  Monarchies. 
Ce  ne  sont  pas  ces  Cours  qui   ont   amené   une  pareille 
nécessité,  c'est  Cracovie,  devenu  une  source  constante  de 
désordres  matériels   pour   les  Puissances  créatrices  et  li- 
mitrophes, et  une  cause  d'embarras  et  de  conflits  moraux 
et  politiques  incessans,  qui  seul  en  est  passible! 

En  portant  à  la  connaissance  de  la  Cour  de  Londres 
«et te  position   des   choses,    nous  entendons,    outre  l'avis 

E2 
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que  nous  lui  en  donnons,  la  mettre  à  même  d'arrêter 
une  décision  sur  l'attitude  qu'elle  croira  devoir  prendre 
en  face  d'un  fait  accompli  et  de  Puissances  amies  et  liées 
avec  elle  par  une  puissante  communauté  d'intérêts.     Ce 

VI. 

Proclamation  de  (Empereur  Ferdinand  d? Au- 
triche,   en   date     de    Vienne,    le    ±±  No- 
vembre 1846. 
Nous  Ferdinand  1er,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur 
d'Autriche,  etc.,  etc.,  etc. 

La  ville  de  Gracovie  et  le  territoire  adjacent  ayant 
été,  par  la  paix  de  Vienne  du  14  octobre  1809,  déta- 
chés de  notre  empire,  et  réunis  à  l'ancien  duché  de  Var* 
sovie,  mais  conquis  à  la  suite  des  événemens  de  la  guerre 
de  1812  par  les  troupes  russes,  feu  notre  auguste  père, 
l'empereur  François  1er,  a  conclu  le  3  mai  (21  Avril) 
1815,  avec  les  cours  alliées  de  Prusse  et  de  Russie,  une 
convention  portant  que  Cracovie,  avec  le  territoire  qui 
lui  avait  été  assigné,  sera  dorénavant  une  ville  libre  et 
indépendante  placée  sous  la  protection  de  ces  trois  puis- 
sances. On  avait  mis  pour  condition  expresse  et  néces- 
saire  de  cette  disposition,  que  la  dite  ville  observerait 
une  stricte  neutralité  et  qu'elle  s'engagerait  à  n'admettre 
chez  elle  aucune  espèce  de  réfugiés  qui  seraient  sujets 
des  trois  puissances  protectrices,  mais  qu'elle  les  livre- 
rait immédiatement  aux  autorités  compétentes. 

Cependant  une  triste  expérience  de  16  ans  a  dé- 
montré que  Cracovie  n'a  pas  rempli  ces  conditions  de 
son  existence  indépendante,  mais  qu'au  contraire  elle  a 
été  depuis  1830  le  foyer  continuel  d'intrigues,  fomentées 
contre  les  trois  puissances  protectrices,  jusqu'à  ce  qu'en- 
fin en  février  de  cette  année  elle  est  devenue  le  théâ- 
tre de  scènes  plus  violentes  et  plus  dangereuses  que  ja- 
mais. Après  que  son  gouvernement  et  sa  constitution 
eurent  été  dissous  et  que  la  ville  fut  tombée  au  pou» 
voir  d'un  certain  nombre  de  conspirateurs,  qui  usurpè- 
rent le  titre  de  gouvernement  révolutionnaire  de  Pologne 
et  engagèrent  les  habitans  de  toutes  les  parties  de  l'an- 
cien royaume  de  Pologne  a.  s'insurger  et  à  prendre  les 
armes  contre  les  gouvernemens  existans,  des  bandes  ar- 
mées ont  fait  une  invasion  du  territoire  de  Cracovie  dans 
nos  états. 
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n'est  pas  aux  Trois  Cours  qu'il  peut  appartenir  d'indi- 
quer au  Cabinet  Britannique  son  attitude:  c'est  dans  ses 
propres  conseils  qu'il  devra  en  trouver  la  solution. 


VI. 

Proclamation  des  Kaisers  Ferdinand  von  Oester- 
{v    reich  datirt  TVien^  den  ±±  November  1846- 

I  Wir  Ferdinand  der  Erste,  von  Gottes  Gnaden  Kai- 

s  ser   von  Oesterreich;  Kônig  von  TJngarn   und  Bôhmen, 
dièses    Namens    der  Fûnfte,   Kônig  der  Lombardei  und 
,  *  Venedigs,  von  Dalmatien,  Kroatien,  Slavonien,  Galizien, 
1     Lodomerien  und    lllirien;    Erzherzog  von   Oesterreich; 
I    Herzog  von  Lothringen,  Salzburg,    Steyermark,  Kârn- 

•  then ,   Krain ,    Ober-  und  Nieder-Schlesien  ;    Grossfùrst 
Ton  Siebenbûrgen  ;   Markgraf   von    Mâhren;    gefiirsteter 

1    Graf  von  Hababurg  und  Tyrol  etc.  etc. 

*  Nachdem    durch    den  Wiener  Frieden  vom  14.  Ok- 
i    tober  1809    die  Stadt  Krakau  nebst  dem  angrânzenden 

Gebiete  von  Unserem  Reiche  losgerissen  und  zu  dem  da- 

f   maligen    Herzogthume   Warschau   geschlagen,    in  Folge 

1    der  Kriegsemgnisse  des  Jahres  1812  aber  von  den  kai- 

E».jrerl.  russ.  Truppen  erobert  war,    bat  sich  Unser  in  Gott 

*iN|'uhender  Herr  Va  ter,  weiland  Kaiser  Franz  I.,  mit  den 

verbundeten   Hôfen   von  Preussen    und  Russland    durch 

den*  Vertrag  vom   3    Mai  (21.  April)  1815   dahin    ver- 

éinigt:  dass  Krakau  mit  dem  ihm  zugewiesenen  Gebiete 

in    Zukunft  eine,   unter  den  Schutz  dieser  drei  Mâchte 

:    gestellte,   freie  unabhângige  Stadt  seyn  soll.     Ausdrûck- 

liche  Bedingung  und  nothwendige  Voraussetzung  dieser 

Aoordnung     war   jedoch    sowohl    die    strenge   Neutra- 

JitSt   der    besagten   freien   Stadt,   wie  die  ihr  auferlegte 

Jperpflichtung ,    keinerlei  .Flûchtlingen,  welche  Untertha- 

Tien  der  drei  Schutzmâchte  wâren,  Zuflucht  und  Aufent- 

lialt  zu  gewahren,  sondern  selbige  sofort  an  die  zustân- 

dîgen    Behôrden    auszuliefern.     Eine   betriibende  Erfah- 

S»ung    von   sechzebn  Jahren  hat  aber  gezeigt,  dass  Kra- 

Lau    dièse    Bedingungen     seiner  unabhângigen  Existenz 

*iicht  erfûllt,   sondern  seit  dem  Jahre  1830  unausgesetzt 

^um  Herjfc  feindseliger  Umtriebe  gegen  die  drei  Schutz- 

«xiachte    gedient  hat,  bis  es    endlich   im  Februar  dièses 

Jahres  der  Schauplatz  gewaltthatiger  und  gefahrlicherer 
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Cracovie  a  dû  être  occupée  de  nouveau  par  les  trou- 
pes des  trois  puissances  protectrices  et  placée  sous  x\n 
gouvernement  provisoire,  subordonné  à  nos  autorités  mi- 
litaires. 

Ces   événeniens  nous    mettant   dans  l'impossibilité  de 
rétablir    les   bases   de  la  liberté  et  de  l'indépendance  de 
Cracovie,    détruites  par  les  ennemis  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  en  Europe,  et  pénétré  de  l'obligation  de  pro-  ' 
téger  contre  les  attaques  et  les  menées  de  ce  même  parti 
révolutionnaire  non  seulement  "nos  fidèles  habitans  de  la 
Galicie,    mais  même  la  partie  loyale  et  amie  de  l'ordre*' 
des  habitans  de  Cracovie,  nous  avons,  conjointement  avec 
LL.  MM.  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  Russie,  pris  * 
en  sérieuse    considération   le  sort  futur  de  Cracovie.    A 
cet    effet,   nous    avons  fait  ouvrir  des  négociations  avec 
les    plénipotentiaires  spéciaux  des  cours  de  Berlin  et  de 
St-Petersbourg. 

Le  résultat  de  ces  délibérations  a  été  une  convention 
passée  à  Vienne  le  6  novembre  de  cette  année,  et  en 
vertu  de  laquelle  les  trois  puissances  protectrices  de  la 
ville  de  Cracovie,  rappelant  et  résiliant  les  traités  conclus 
le  3  mai  1815  relativement  à  cette  ville,  ont  décidé  que 
la  dite  ville  et  son  territoire  seront  réplatés  sous  notre 
domination,  comme  ils  l'ont  été  avant  la  paix  de  Vienne 
du  14  octobre  1809,  sous  le  règne  de  feu  notre  auguste 
père  et  prédécesseur. 

En  conséquence,  nous  prenons  possession,  comme  nous 
le  faisons  maintenant,  de  la  dite  ville  de  Cracovie  et  de 
son  territoire,  nous  les  annexons  pour  toujours  à  notre 
couronne  et  les  déclarons  partie  indivisible  de  notre  em- 
pire auquel  nous  les  réunissons. 

Nous  chargeons  notre  chambellan,  conseiller  actuel  de 
régence  et  capitaine  de  la  ville  de  Prague,  M.  le  comte 
Maurice  de  Deym ,  ~de  cette  prise  de  possession  en  qua- 
lité de  notre  commissaire  aulique,  et  sommons  tous  les 
habitans  de  la  ville  de  Cracovie  et  de  son  ancien  terri- 
toire, dans  leur  propre  intérêt,  à  témoigner  une  stricte 
obéissance  à  ce  commissaire  aulique,  délégué  par  nous, 
ainsi  qu'aux  autorités  reconnues  par  nous  et  à  celles  que 
nous  pourrons  être  dans  le  cas  de  nommer  encore,  et 
à  se   conformer  ponctuellement  aux  mesures  prises  par 
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Auftritte  wurde,  wie  je.  Nachdem  seine  Regierung  und 
rechtmàsaige  Verfaseung  aufgelost  und  das  Schicksal  in 
die  Hande*  einer  Anzahl  Verschwornen  gefallen  war,  die 
den  Titel  einer  Revolutions-Regierung  von  Polen  annah- 
menr  and  die  Einwohner  aller  ehemals  polnischen  Landes- 
theile  gegen  die  bestehenden  Regierungen  zum  Aufstand  und 
zu  den  Waffen  riefen,  erfolgte  vom  krakauer  Gebiete 
aus  ein  Einfall  einer  bewaffneten  Rotte  in  Unsere  Staa- 
ten.  Krakau  musste  aufs  neue  von  den  Truppen  der 
Sehutzmachte  besetzt  und  unter  eine  Unseren  Militàr- 
behôrden  untergeordnete  provisorische  Regierung  ge- 
stellt  werden.  Durch  dièse  Vorgânge  in  die  Unmog* 
Hcbkeit  versetzt ,  die  von  den  Feinden  der  Ruhe  tund 
Ordnung  in  Europa  zerstorten  Grundlagen  der  Freiheit 
und  Unabhangigkeit  von  Krakau  wieder  herzustellen, 
und  durchdrungen  von  der  Verpflichtung,  sowohl  Un- 
sere getreuen  Unterthanen  in  Galicien,  als  den  rechtli- 
.  eben  und  ordnungsliebenden  Tbeil  der  Be^vohner  von 
Krakau  selbst,  vor  den  An  griffe  n  und  Umtrieben  eben 
jener  Umwalzungs-Partei  sicber  zu  stellen,  haben  Wir, 
in  Verbindung  mit  Sr.  Ma),  dem  Rônige  von  Preussen 
und  Sr.  Maj.  dem  Kaiser  von  Russland ,  das  kùnftîge 
Scbicksal  Krakau's  in  ernstlicbe  Erwagung  gezogen.  Zu 
diesem  Ende  baben  Wir  Beratbungen  mit  den  Spezial- 
Bevollmâcbtigten  der  Hôfe  von  Berlin  und  St.  Peters- 
burg  pflegen  lassen.  Das  Ergebniss  derselben  ist  eine 
zu  Wien  a  m  6.  Nov.  d.  J.  gescblossene  Uebereinkunft, 
durch  welche  die  drei  Sehutzmachte  der  Stadt  Krakau 
die  in  Betreff  derselben  gescblossenen  Vertrâge  vom  3. 
Mai  1815  widerrufen  und  aufheben,  wo durch  gedachte 
Stadt  nebst  Gebiet,  sowie  dieselbe  vor  dem  wiener  Frie- 
den  vom  14.0kt.  1809  von  Unserem  in  Gott  ruhenden 
Herrn  Vater  und  Vorfahren  besessen  worden,  unter  Un- 
aeren  Scepter  zuriickkehrt.  In  Folge  dessen  ergreifen 
Wir,  wie  hiermit  geschieht,  Besitz  von  der  gedachten 
Stadt  Krakau  und  ihrem  bisherigen  Gebiete,  vereinigen 
aie  fur  ewige  Zeiten  mit  Unserer  Krone  und  erklaren 
aie  fur  einen  unzertrennlichen  Bestandtheil  Unsers  kai- 
serlichen  Reiches,  dem  Wir  sie  hiermit  einverleiben. 
Wir  ernennen  den  Hochwohlgeborenen  Grafen  Moritz 
von  Deym,  Unseren  Kammerer,  Wirklichen  Gubernial- 
Rath  und  Stadt-Hauptmann  in  Prag,  zu  Unserem  Hof- 
Commissair  fur  dièse  Besitzergreifung,  und  fordern  sammt- 
liche  Bewohner  der  Stadt  Krakau  und  ihres  bisherigen 
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nous  et  à  celles  qui  pourront  l'être  dans  la  suite.  En 
revanche,  nous  leur  promettons  de  maintenir  et  de  pro- 
téger notre  sainte  religion ,  de  rendre  une  justice  impar- 
tiale, de  répartir  équitablement  toutes  les  charges,  et  de 
veiller  strictement  a  la  sécurité  publique.  Ceux  qui  se 
rendront  dignes  de  notre  clémence  par  une  prompte  sou- 
mission à  la  présente  mesure,  prise  dans  leur  propre 
intérêt ,  ainsi  que  par  leur  attachement  à  notre  maison, 
trouveront  toujours  en  nous  un  prince  doux  et  bienveil- 
lant; nous  nous  efforcerons  de  les  faire  participer,  au- 
tant qu'il  dépendra  de  nous,  aux  bienfaits  qu'une  an- 
nexion à  une  grande  et  puissante  monarchie  est  en  état 
de  procurer  aux  habitans  de  Cracovie. 

Donné   à  notre  résidence  de  Vienne  le  11  novembre 
mil  huit  cent  quarante-six,  la  12e  de  notre  règne. 

(L.  S.)  Ferdinand. 

Le  comte  Charles  d'Inzaghi,  chancelier  su- 
périeur;  le  baron  François   de  Pillers- 
dorf,  chancelier  de  la  cour;  le  baron  Jean 
Krticzka  de  Jaden,  vice-chancelier. 
Par  Pordre  spécial  de  S.  M.  I.  et  R.  Ap.: 

Le  chevalier  François  de  Nadheroy, 
conseiller  aulique. 


va 

Notification  de  la  résolution  des  trois  cours 
d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse  de  réunir  la 
ville  de  Cracovie  et  son  territoire  à  la  Mo- 
narchie, Autrichienne,  par  le  Comte  de  Casti— 
glione ,  Lieutenant  Maréchal  de  camp  autri- 
chien, président  du  gouvernement  provisoire  d& 
la  ville   de  Cracovie.     En  date  de  Cracovie,  te 

16  Novembre  1846* 

Le  Lieutenant  Feldmaréchal  Comte  Castiglione,  prc?~ 
sidant  le  Gouvernement  Provisoire  de  la  ville  libre  d^ 
Cracovie  au  nom  des  Trois  Cours  vrotectrices ,  l'Autrî— 
che,  la  Prusse  et  la  Russie,  fait  savoir  au  nom  et  pax~ 
délégation  de  ces  Puissances,  qu'elles  ont  conclu  et  sign  é 
à  Vienne,  le  6  du  mois  courant,  une  Convention  dont: 
la  teneur  suit. 
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Gebietes    um   ihres    eigeneo   Wohles    willen   hierdurch 

ernstlich   auf:   diesem  yod  Uns  abgesendeten  Hof-Com- 

missair   und  rucksichtlich    den    von  Uns    als  bestehend 

anerkannten  oder   neu  einzusetzenden  Behorden  unwei- 

gerlicben  Gehorsam,   und  den  von  Uns  getroffenen  und 

noch  zu  treffenden  Anordnungen  pùnktlich  Folge  zu  lei- 

sten.     Dafïïr   yersprechen    Wir  ihnen    Aufrechthaltung 

und  Schutz  unserer  heiligen  Religion,  unparteiisches  Recht 

und    Gerechtigkeit ,  billige  Vertbeilung  aller  Staatslasten 

und    kraftige    Handbabung   der    offentlicben  Sicherheit. 

Denen,  die  sich  Unserer  Gnade  durcb  ungesaumte  Unter- 

werfung  unter  gegenwârtige  Massregel,  die  zu  ihrem  eige- 

nen  Besten  aient,  und  durcb  Treue  und  Anhânglichkeit  an 

Unser  Haus  wiïrdig  machen,  werden  Wir  stets  ein  mil- 

1     der  Landesfiïrst  und  gnadiger  Kaiser  sein,  und  Uns  be- 

atreben,  sie  nacb  besten  Krâften  der  Wohlthaten  tbeil- 

haft  zu  machen,  welcbe  die  Vereinigung  mit  einer  gro- 

l    asen  und    mâcbtigen   Monarchie    den   Bewobnern    Kra- 

\    kau's  zu    gewahren   in   Stande  ist.    So  gegeben  in  Un* 

c   aérer  kaiserlichen  Residenz  zu  Wien,  den  11,  November 

^   îm  Eintausend  achthundert  und  sechsundvierzigsten,  Un* 

aérer  Reiche  im  zwolften  Jabre.     Ferdinand. 

r  (L.  S.)  Karl  Graf  von  Inzaghi,  Oberster  Kanzler. 
Franz  Freiherr  von  Pillersdorff,  Hof-Kanzler.  /o- 
liann  Freïlierr  Krticzha  von  Jaden,  Vice-Kanzler. 
Naeh  8r.  K.  K.  apostol.  Majestat  Hëchsteigenem  Be- 
fehle:  Franz  Ritter  von  Nadherny,  K.  K.  Hofrath. 


Les  trois  Cours  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie, 
Considérant,    que   la    conspiration,    qui    au  mois  de 
-  Février  1846,  a  produit  les  événemens  connus  du  Grand 
Duché  de  Posen,  de  Cracovie  et  de  Galicie,  a  été  orga- 
nisée   dans  des  lieux  éloignés  du  pays,  dans  lequel  elle 
a  trouvé  l'appui  d'une  nombreuse  complicité; 

Considérant,  que  la  faction  criminelle  a  pris  les  ar- 
mes à  l'heure  convenue,  commis  des  hostilités,  et  publié 
des  proclamations  excitant  à  une  révolte  générale  ; 

Considérant,  que  Cracovie  devint  le  siège  d'une  au- 
torité centrale  qui  s'intitula  Gouvernement  Révolu- 
tionnaire, et  que  les  actes  émanés  de  ce  Gouvernement 
savaient  pour  but  de  diriger  l'insurection  5 

Considérant,  que  toutes  ces  circonstances  réunies  ont 
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constitué  -  de  la  part  de  l'Etat  de  Cracovie  un  véritable 
état  de  guerre,  qui  aurait  autorisé  les  trois  Cours  d'Autriche, 
de  Prusse  et  de  Russie,  à  faire  usage  de  tous  les  droits 
que  donne  la  guerre; 

Considérant,  que  de  ce  chef  seul  elles  seraient  en 
droit  de  disposer  d'un  territoire  qui  avait  pris  envers 
elles  une  attitude  hostile; 

Considérant,  qu'il  ne  s'agit  pas  pour  les  Trois  Puis- 
sances ,  de  faire  subir  à  la  ville  de  Cracovie  la  loi  du 
plus  fort;  parceque  cette  loi  ne  peut  trouver  son  ap- 
plication quand  il  y  a  pareille  disproportion; 

Considérant,  qu'il  s'agit  aussi  peu  d'exercer  envers 
elle  uji  acte  de  vengeance,  ou  de  lui  infliger  une  pu- 
nition ;  mais  que  les  Hautes  Puissances  Protectrices  ne  veu- 
lent que  rendre  l'ordre  et  la  paix  au  territoire  de  Cracovie, 
et  qu'elles  n'ont  d'autre  but  que  celui  de  préserver  leurs 
peuples  contre  le  retour  d'événemens  qui  ont  si  profon- 
dément compromis  leur  tranquillité; 

Considérant,  de  plus,  que  par  le  Traité  conclu  entre 

elles  le  ~Q  „ .    1815,  la  ville  de  Cracovie  avec  son  ter- 

o  Mai, 

ritoire  a  été  déclarée  cité  libre,  indépendante  et  stric- 
tement neutre,  sous  la  protection  des  Trois  Hautes  Par- 
ties Contractantes; 

Considérant,  que  par  cette  stipulation,  les  Trois  Cours 
ont  voulu  donner  suite  à  l'Article  qui  concerne  la  ville 

de  Cracovie  dans  leurs  traités  respectifs  conclus  le  -- — V- 

3  Mai, 

1815,  l'un  entre  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche  et  Sa 
Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  l'autre  conclu 
sous  la  même  date  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  de  tou- 
tes les  Russies  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse; 

Considérant,  que  l'existence  de  la  ville  libre  de  Cra- 
covie, loin  de  répondre  à  leur  intention,  a  été,  au  con- 
traire, une  source  de  troubles  et  de  désordres,  qui,  pen- 
dant l'espace  de  près  de  vingt  années,  compromettaient 
non  seulement  la  paix  et  la  prospérité  de  cette  ville 
libre  et  la  sûreté  des  provinces  limitrophes,  mais  en- 
core tendaient  à  renverser  l'ordre  de  choses  établi  par 
les  Traités  de  1815; 

Considérant,  que  de  nombreux  faits  de  cette  nature 
dont  la  notoriété  rend  l'énumération  superflue,  ont  cocu* 
plètement  dénaturé  l'existence  de  la  ville  libre  de  Cra- 
covie, que  par  des  actes  contraires  à  la  teneur  des  Trai~ 
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tés,  Cracovie  t'est  affranchie  à  plusieurs  foi^  des  obli- 
gations que  loi  imposait  la  condition  de  stricte  neutra- 
lité; que  ces  actes  ont  appelé  à  diverses  reprises  l'in- 
tervention armée  des  Trois  Puissances;  que  toutes  les 
modifications  introduites  dans  la  constitution  intérieure, 
à  l'effet  de  donner  plus  de  force  à  son  Gouvernement, 
n'ont  pas  suffi  à  empêcher  le  retour  de  ces  faits  déplo- 
rables; 

Considérant,  que  la  longanimité  des  Trois  Gouver- 
nemens,  constatée  par  ces  dispositions  bienveillantes  loin 
de  porter  fruit,  n'ont  servi  qu'à  favoriser  les  projets  des 
irréconciliables  ennemis  de  l'ordre  établi;  qu'en  deve- 
nant le  foyer  d'une  nouvelle  et  vaste  conspiration,  dont 
les  ramifications  embrassaient  toutes  les  provinces  autre- 
fois Polonaises,  etwen  joignant  à  cette  coupable  et  dé- 
loyale entreprise  l'acte  d'une  agression  à  main  armée, 
la  cité  libre  de  Cracovie  est  devenue  le  foyer  dont  l'es- 
prit révolutionnaire  se  servait  pour  saper  les  bases  du 
repos  intérieur  des  Etats  limitrophes; 

Considérant,  que  la  ville  de  Cracovie  a  prouvé  qu'elle 
était  un  corps  politique  évidemment  trop  faible  pour 
résister  aux  machinations  incessantes  de  l'Emigration 
Polonaise  qui  la  tient  moralement  asservie,  qu'elle  ne 
présente  donc  plus  aux  Puissances  aucune  garantie  con- 
tre le  retour  de  tentatives  déjà  répétées  plusieurs  fois; 

Considérant,  que  des  entreprises  de  cette  nature  sont 
une  infraction  manifeste  du  Traité  de  1815,  ainsi  que 
de  l'Article  II  du  statut  constitutif  de  la  ville  libre  de 
Cracovie  du  30  Mai,  1833  ; 

Considérant,  que  les  stipulations  relatives  à  Cracovie, 
arrêtées  entre  les  Trois  Cours  n'ont  été  reproduites  dans 
les  Articles  VI,  VII,  VIII,  IX,  et  X,  de  lacté  Général 
du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin,  1815,  qu'afin  de  com- 
prendre dans  cet  acte  les  différents  résultats  de  leurs 
négociations  particulières; 

Considérant  |  que  les  Trois  Cours,  en  changeant  au* 
jourd'hui  un  ordre  de  choses  dont  elles  étaient  conve- 
nues spontanément  en  1815,  à  l'égard  de  Cracovie,  ne 
font  que  rentrer  dans  l'exercice  d'un  droit  incontestable  ; 

Considérant  toutes  ces  raisons,  et  prenant  enfin  en 
mûre  délibération  le  soin  qu'exige  impérieusement  la 
sécurité  de  leurs  Etats,  si  souvent  compromise  par  la 
ville  libre  de  Cracovie,  elles  sont  convenues  des  réso- 
lutions suivantes: 
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1.  Les  trois  Cours  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  révoquent  les  Articles  relatifs  à  la  ville  de  Cra- 
covie, des  traités  respectifs  qu'elles  avaient  conclus,  l'un 
entre  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  de   toutes  les  Russie»,  et  Sa  Majesté  le  Roi 

de  Prusse,  signés  par  elles  le  ~     ™  ■  1815 ,   ainsi   que   le 

Traité 


VIII. 

Explications  de  VObservateur  Autrichien,  jour- 
nal semi-officiel  de  Vienne,  sur  les  rapports 
historiques  et  les  considérations  basées  sur  le 
droit  des  gens,  lesquels  ont  précédé  la  mesure 
de  f incorporation  de  Vancienne  ville  libre  de 
Cracovie  avec  son  territoire  à  la  Monarchie 
Autrichienne.     En  date  du  20  Novembre  1846* 

Lors  de  la  suppression  de  l'ancien  royaume  de  Po- 
logne, les  pays  qui,  après  leur  prise  de  possession,  por- 
tèrent le  nom  de  Galicie  occidentale,  et  dont  faisait 
partie  la  ville  de  Cracovie,  étaient  échus  à  l'Autriche 
en  vertu  du  traité  du  24  octobre  1795,  conclu  à  St-Pé- 
tersbourg. 

Ces  pays  ont  joui  pendant  14  ans  d'une  existence 
calme  et  tranquille  sous  le  sceptre  paternel  de  ce  gou- 
vernement. 

Le  traité  de  Vienne  du  14  octobre  1809  a  détaché 
de  l'Autriche  la  ville  de  Cracovie  et  l'a  réunie  au  duché 
de  Varsovie,  qui  appartenait  alors  au  roi  de  Saxe,  et 
qui  devait  son  existence  aux  guerres  heureuses  de  Na- 
poléon. Si  l'empereur  des  Français  avait  eu  dans  le 
principe  la  pensée  de  rétablir  l'ancien  royaume  de  Po- 
logne, il  se  convainquit  plus  tard,  en  examinant  la  si- 
tuation de  l'Europe  et  les  difficultés  provenant  des  rap- 
ports mêmes  de  la  Pologne,  qu'il  était  impossible  de 
réaliser  cette  pensée.  En  conséquence,  aux  trois  gou- 
vernemens  qui  possédaient  l'ancienne  Pologne,  il  associa 
la  Saxe,  comme  état  co-partageant ,  et  accomplit  de  la 
sorte  un  quatrième  partage  de  la  Pologne  par  l'érection 
du  duché  de  Varsovie. 

L'issue  de    la    campagne    de    1812    mit  l'empereur 
Alexandre  en  possession  des  différentes  parties,  qui,  réu- 
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Traité  Additionnel  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Rus- 
sie, de  la  même  date. 

2.  En  suite  de  cette  résolution,  la  ville  de  Craco- 
vie  et  son  territoire  seront  restitués  à  la  Cour  d'Autri- 
che, pour  être  réunis  à  la  Monarchie  Autrichienne  et 
possédés  par  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostoli- 
que, comme  elle  les  possédait  avant  l'année,  1809. 


vin. 

Erlâuterungen  des  Oesterreichischen  Beobach- 

terS)  eines  haLbofficiellen  Wiener  Blattes,  ùber 

die  historischen  und  vàlkerrechtlichen  Verhàlt— 

nisse   bei    der   Einverleibung  Krakau's    in    die 

Oesterreichische  Monarchie.     Pom  20-  Novem- 

ber  1846. 

Bei  der  Auflosung  des  ehemalîgen  Kônigreichs  Po- 
len  war  in  Folge  des  zu  Petersburg  geschlossenen  Ver- 
trags  yom  24.  Oct.  1795  die  Lânderstrecke,  welche  nach 
deren   Besitznahme   den  Namen   von   Westgalizien   trug 

■  und  in  deren  Bereiche   die   Stadt   Cracau   gelegen  war, 
Oesterreich  zugefallen. 

Vierzehn  Jahre  hindurch  stand  dieselbe  friedlich  ùnd 
ruhig  unter  dem  milden  Scepter  dieser  Regierung. 

Der  Wiener  Friede  vom  10.  Oct.  1809  trennte  Kra- 
kau  von  Oesterreich  und  schlug  es  zu  dém  damais  dem 
Kônige  von  Sachsen  gehorenden  Herzogthume  Warschau, 

•  welches  den  glùcklichen  Kriegen  Napoléon'*  seine  Entste- 

■  hung  verdankte.  Hatte  der  Kaiser  der  Franzosen  ur- 
1  spriinglich  auch  den  Gedanken  einer  Wiederherstellung 
>'  des  alten  Polens  gehegt ,  so  ûberzeugte  er  sich ,  als  er 
1  die  Lage  Europas  und  die  in  den  polnischen  Verhalt* 
\  nissen  selbst  liegenden  Schwierigkeiten  erwog,  von  der 
:  TJnmôglichkeit  seiner  Ausfûhrung.  Er  gesellte  dem  zu- 
1  folge  den  drei  Regierungen,  welche  das  ehemalige  Polen 

*  feesassen,  jene  Sachsens  als  einen  vierten  Theilhaber  bei 
und  vollzog  so  durch  Errichtung  des  Herzogthums  War*- 

;  acbau  eine  vierte  Theilung  Polens. 

Der  Ausgang  des  Feldzugs  von  1812  setzte  den  Kai- 

-  «er  Alexander  in  den  Besitz    der  verschiedenen  Landes- 

theile,  die,  zu  eiueui  Ganzen  vereinigt,  das  Herzogthum 

'  "Warschau   gebildet   hatten.     Es  wurden  in  Folge  dieser 
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nies  en  un  tout,  avaient  formé  le  duché  de  Varsovie. 
Par  suite  de  cet  état  de  choses,  il  fut  ouvert  entre  les 
trois  cabinets  d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse  des 
négociations,  dont  le  résultat  fut  la  création  du  royaume 
de  Pologne  actuel  et  les  autres  conventions  relatives  à 
l'ancien  territoire.  Parmi  celles-ci  figurait  aussi  l'éta- 
blissement de  la  république  de  Cracovie. 

Les  trois  cours  insérèrent  les  dispositions  arrêtées 
par  elles  dans  les  traités  du  3  mai  (21  avril)  1815,  et 
les  autres  puissances  qui  ont  signé  l'acte  du  congrès  de 
Vienne,  se  bornèrent  à  accepter  cette  résolution  comme 
le  résultat  des  négpciations  directes  entre  les  trois  court, 
sans  s'immiscer  dans  l'arrangement  des  rapports  terri- 
toriaux fixé  dans  ces  traités  et  qui  leur  était  complète* 
ment  étranger. 

Cracovie  était  par  conséquent  depuis  1815  une  vilh 
municipale,  placée  essentiellement  sous  la  protection  dei 
trois  puissances  protectrices,  et  à  l'égard  du  droit  des 
gens  et  des  rapports  internationaux,  elle  ne  tenait  ta 
reste  de  l'Europe  que  par  l'intermédiaire  de  ses  pro- 
tecteurs. 

Cet  état  de  choses  a  été  pacifique  et  incontesté  jus- 
qu'en 1830.  Vers  cette  époque,  il  s'était  manifesté,  dejl 
avant  l'insurrection  du  royaume  de  Pologne ,  des  sym- 
ptômes de  fermentation  à  Cracovie  ;  les  autorités  de  cetti 
ville,  au  lieu  de  les  réprimer  énergiquement,  n'y  oppo- 
sèrent que  des  mesures  faibles  et  équivoques. 

Déjà  alors  les  puissances  protectrices  se  virent  obli- 
gées de  renforcer  leurs  garnisons  à  la  frontière  du  ter- 
ritoire de  Cracovie  pour  pouvoir  rétablir  l'ordre  si  ui 
mouvement  révolutionnaire  venait  à  y  éclater. 

Néanmoins  quand  en  novembre  1830  l'insurrection 
eut  éclaté  à  Varsovie,  elle  fut  saluée  à  Cracovie  avecb 
plus  vif  enthousiasme. 

Nous  passons  sous  silence  les  manifestations  de  sen- 
timens  hostiles  à  la  Russie,  manifestations  qui  ont  eu 
lieu  à  chaque  occasion  en  toute  évidence  et  dans  les 
formes  les  plus  blessantes.  La  neutralité,  stipulée  dans 
les  traités,  fut  violée  d'une  nianière  moins  équivoque. 
Uue  troupe  d'étudians  furent  armés  et  équipés  poer 
prendre  part  à  la  guerre.  On  procura  aux  insurgés  tou- 
tes lea  munitions  dont  ils  avaient  besoin;  on  établit  des 
fabriques  d'armes,  et  des  moulins  à  poudre,  et  l'on  fit 
venir  de   l'étranger  les  objets  qu'on  ne  pouvait    confec- 
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Lage  der  Dinge  Verhandlungen  unter  den  drei  Cabine- 
ten  von  Oestenreich,  Russland  und  Preussen  angekniïpft, 
deren  Ergebniss  die  Errichtung  des  heutigen  Konigreichs 
Polen  und  die  ùbrigen  den  vormaligen  Landerbestand 
betreffenden  Vereinbarungen  waren.  Zu  diesen  gehorte 
auch  die  Errichtung  des  Freistaats  Krakau. 

Die  drei  Hôfe  legten  die  gêtroffenen  Anordnungen 
in  den  Tractaten  vom  3.  Mai/21.  April  1815nieder,  und 
die  ùbrigen  Mâchte,  welche  die  Wiener  Congressacte 
unterzeichnet  haben,  bescbrânkten  sicb  darauf,  diesen 
Beschluss  ah  ein  Ergebniss  der  directen  Verhandlungen 
unter  den  drei  Hofen  anzunehmen,  ohne  dass  sie  sich 
in  die  dort  getroffene  Anordnung  der  Territorialverhâlt- 
nisse  mischten,  welche  ihnen  vollig  fremd  blieb. 

"  Krakau  war  demnach  vom  Jahr  1815  an  eine  ledig- 
lich  dem  Schutze  der  drei  Machte  unterworfene  M  un  ici- 
pals  tadt  und  stand  vôlkerrechtlich  mit  dem  ùbrigen  Eu- 
ropa  nur  durch  die  Vermittelung  seiner  Schutzherren  in 
Verbindung. 

Dièses  Verhâltniss  bestand  friedlich  und  unwider- 
sprochen  bis  zum  Jahr  1830.  Uni  dièse  Zeit  jedoch 
zeigten  sich  schon  vor  der  Insurrection  ini  Kônigreiche 
Polen  Spuren  von  Gâhrung  in  Krakau,  denen  die  dorti- 
gen  Behorden,  statt  sie  mit  Ernst  zu  unterdrucken,  eine 
schwache  und  zweideutige  Haltung  entgegensetzten. 

Schon    damais    sahen    sich    die  Schutzm&chte    geno- 

'  thigt,  ihre  Truppen  an  der  Grenze  des  Krakauer  Ge- 
biels  zu  verstarken,  um  im  Falle  des  Ausbruches  einer 
revolutionairen  Bewegung  die  Ordnung  wiederherstellen 

1    zu  kônnen. 

1  Dessemingeachtet  wurde  in  Krakau,  nachdem  im  No-. 

vember  des  Jàhresl830  der  Aufstand  in  Warschau  aus- 

"*  gebrochen  war,    derselbe  mit  dem   lebhaftesten   Enthu- 

fc*  siasmus  begrûsst. 

Wir  schweigen  von  der  bei  jeder  Gelegenheit  in  den 

e  verletzendsten    Formen     hervortretenden    unverhohlenen 

M  Darlegung    einer  Russland   feind  lichen   Gesinnung.     Die 

^  tractatenmSssige  Neutralitàt  wurde  auf  noch  unzweideu- 

*  '  tigere   Weise   verletzt.      Eine   Schaar   Studenten   wurde 
**  bewafinet  und  ausgerùstet,  um  an  dem  Kriegè  Theil  tu 

F  nehmen.     Den  Insurgenten    wurden    aile    Kriegsbedûrf^ 

*  '  nisseherbeigeschafft,  deren  sie  bedurften;  Waffenschmie- 
**  den  und  Pulvermiihlen  wurden  errichtet,  und  jene  Ge- 
*"    genstânde,  die  in  Krakau  selbst  nicht  verfertigt  werden 


80     Transactions  relatives  à   ^incorporation 

donner  a  Cracovie  même.  Les  produits  nécessaires  pour 
l'équipement  des  hommes  et  des  chevaux  ont  été  livrés 
aux  insurgés  par  des  marchands  de  Cracovie.  Lorsque 
M.  le  comte  Wodzicki,  alors  président  du  sénat,  vou- 
lut mettre  un  terme  à  cette  violation  manifeste  des  trai- 
tés, on  provoqua  contre  lui  une  émeute  populaire.  Des 
menaces  de  mort  le  décidèrent  à  résigner  ses  fonction!, 
et  les  rebelles  le  contraignirent  de  quitter  le  territoire 
de  Cracovie. 

Après  que  le  royaume  de  Pologne  eut  été  soumit 
de  nouveau  en  1831,  un  détachement  de  troupes  ruwei 
occupèrent  Cracovie  et  son  territoire  pour  désarmer  et 
attaquer  les  restes  de  l'armée  polonaise  qui  s'y  étaiett 
réfugiés.  Quand  la  guerre  fut  entièrement  terminée,  la 
trois  puissances  protectrices  se  concertèrent  sur  les  moveot 
de  rétablir  l'ordre  à  Cracovie. 

Par  égard  aux  circonstances  critiques  de  cette  êf* 
que,  elles  continuèrent  d'accorder  une  protection  gêné* 
reuse  à  cet  état  qu'elles  avaient  créé.  On  publia  a  Cr* 
covie  une  amnistie  sans  réserve,  par  suite  de  laqudk 
les  habitans  de  cette  ville  ne  gardèrent  d'autre  souif 
nir  de  cette  époque  critique  que  les  avantages  pécunat 
res  qu'ils  en  ont  retirés. 

Pendant  la  guerre  de  l'insurrection,  la  ligne  de  don 
nés  avait  été  supprimée  entre  la  république  et  le  i» 
yaume  de  Pologne,  et  bon  nombre  de  négocians  avais* 
profité  de  cette  circonstance  pour  réaliser  des  bénéfice* 
considérables. 

Si  chaque  retour  de  troubles  d'une  aussi  longue  èr 
rée  dans  une  des  provinces  voisines  faisait  espérer  4 
pareils  avantages,  on  comprend  combien  cette  partie  de b 
population  devait  être  accessible  à  toutes  les  menées  révo- 
lutionnaires. Des  individus  peu  consciencieux  trouvait 
aussi  commode  que  profitable  de  couvrir  leur  intérêt  di 
voile  du  patriotisme  et  de  faire  la  contrebande  sous  k 
semblant  moins    honteux   de  sentîmens  révolutionnaire* 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cette  circonstance  ■ 
l'on  veut  s'expliquer  un  grand  nombre  d'événement  q*i 
se  sont  passés  plus  tard  à  Cracovie.  Car  l'amnistie  A 
malheureusement  pas  calmé  les  esprits,  elle  a,  an  ces* 
traire,  fait  des  ingrats,  qui  ont  travaillé  avec  d'autant 
plus  d'activité  que  leur  intérêt  était  en  jeu» 
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konnten,  auswarts  aufgekauft.  Die  zur  Ausriistung  von 
Menschen  und  Pferden  nothwendigen  Erzeugnisse  wur- 
den  der  Insurrection  von  krakauer  Kaufleuten  geliefert. 
Und  ah  der  damalige  Président  des  Sénats,  Graf  Wod- 
zicki,  dieser  offenbaren  Verletzung  der  Tractate  eine 
Greoze  setzen  wollte,  wurde  ein  Volksaufstand  gegen 
ifan  veranstaltet.  En  musste,  mit  dem  Tode  bedroht, 
seine  8telle  niederlegen  und  wurde  von  den  Rebellen 
gezwungen,  das  Gebiet  von  Krakau  zu  verlassen. 

Nachdem  das  Kônigreich  Polen   iin  Jahre  1831  wie- 

der   unterworfen   war,    besetzte    eine  Abtheilung    russi- 

'     scher  Truppen  Krakau  und  sein  Gebiet,   um  die  Trûm- 

mer  des  polnischen  Heeres,   die  sich   dorthin   geflùchtet 

hfttteto,    zu    entwaffnen   und    aufzugreifen.     Dann  berie- 

'     tben,    als  der  Krieg   vollends    beendigt   war,    die  drei 

1     Schutzmâchte  iiber  die  Mit  tel,    die  Ordnung  in  Krakau 

wieder  herzustellen. 

*  In  Betracht  der  schwierigen  Verhâltnisse  jenes  Zeit- 

1    punkts  fuhren  sie  fort,    diesem  Staate,    der  ihre  Schô- 

pfung  war,  ihren  grossmûthigen  Schutz  aucb  noch  fer- 
*<.  ner  zuzuwenden.  In  diesem  Geiste  wurde  eine  Amne- 
9  etie  ohne  Vorbehalt  in  Krakau  bekannt  gemacht,  in 
c    Folge   deren   den  dorligen  Einwohnern   von  dieser  ver- 

hangnissvollen  Zeit  nicbts  in  Erinnerung  blieb  als  die 
:    Oeldvortheile,  die  sie  ibr  verdankten. 

Wahrend    des  Insurrectionskriegs    war    nainlich    die 

1    Zollgrenze  zwiscben  Krakau  und  dem  Kônigreich  Polen 

>    aïs  nicht   bestebend   betrachtet   worden,    und  ein  Theil 

des  Handel88tande8  batte  sich   diesen  Umstand  zu  nutze 

gemacht,  sehr  bedeutende  Gewinne  zu  ziehen. 

Liessen  sich   nun  von  jeder  Wîederkehr  anhaltender 
Unruhen  in  einer   der   benachbarten  Provinzen  ahnliche 
Vortheile  hoffen,  so  erhellt  daraus,  wie  zugânglich  fort* 
mn  eben  jene  Schichte    der  Bevôlkerung   allen  révolu tio- 
nairen  Umtrieben  werden   musste.      Gewissenlose    Men- 
schen fanden  es  eben  so  bequem  als  vortheilhaft,  ihrem 
jEigennutze   den  Mantel    polnisch  -  patriotischer    Gefûhle 
umzuhà'ngen   und   den  Schinuggelhandel  unter   der   ver- 
xneintlich   weniger    schimpflichen   Firma   revolutionairer 
Rânke  zu  treiben.     Dieser  Umstand  darf  bei  der  Erkla- 
rung  vieler  spatern  Erscheinungen  in  Krakau  nicht  ausser 
\  Acht  gelassen  werden.     Denn  leider  hat  dort  die  Amne- 
stie  die  Gemuther  nicht  beruhigt,  sondera  einen  Undank 

Recueil  gén.     Tome  X,  F 
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Contrairement  au*  traites,  les  sujets  polonais  des 
trois  puissances  qui  avaient  été  impliqués  dans  la  révo- 
lution du  royaume  de  Pologne,  trouvaient  un  asile  sur 
le  territoire  de  Cracovie,  dès  qu'ils  allaient  l'y  chercher. 
On  seconda  toutes  leurs  menées.  Les  fameux  émissaires 
qui  depuis  ont  paru  dans  toutes  les  provinces  de  l'an- 
cien royaume  de  Pologne,  tels  que  les  sieurs  Zalinski, 
Zawisza,  les  frères  Zalewski,  Konarski,  etc.r  sont  tous 
partis  de  Cracovie,  où  ils  s'étaient  préparés  pendant  plu- 
sieurs mois  pour  leurs  tournées  propagandistes.  Deux 
négocians  de  Cracovie  se  sont  surtout  appliqués  à  leur 
frayer  la  route  et  en  même  tems  à  propager  dans  les  , 
états  voisins  de  nombreux  pamphlets  incendiaires,  qui 
leur  parvenaient  des  foyers  principaux  de  la  propaganeja 
révolutionnaire. 

C'est  à  Cracovie  aussi  que  se  sont  formées,  pour  se 
répandre  dans  les  pays  voisins,  ces  sociétés  tendant  à 
insurger  le  peuple  et  connues  sous  les  noms  de:  Numa, 
Confédération  générale  de  la  nation  polonaise,  Union 
du  peuple  polonais  et  Société  anonyme  *). 


•)  Combien  de  pareils  actes  étaient  contraires  au  statut  de 
consUhUion  de  la  république  de  Cracovie,  publié  le  30  mai  1833, 
c'est  ce  qui  appert  de  Particle  II  du  dit  statut,  lequel  est  conçu 
en  ces  termes:  / 

L'état  de  stricte  neutralité  de  la  république  de  Cracovie  et  de 
son  territoire  se  basant  sur  le$  traités  et  sur  les  rapports  de  ga- 
rantie et  de  protection  qui  y  sont  assurés  à  cette  république  et 
à  son  territoire  par  les  trois  puissances,  il  en  résulte  : 

1)  Que  tout  acte  public  ou  secret,  toute  entreprise  qui  à  pour 
but  de  bouleverser  ou  de  troubler  Tordre  public  dans  les  états 
d'un  des  trois  souverains  protecteurs,  et  toute  participation  à  des 
entreprises  ou  à  des  actes  de  cette  nature,  sont  une  violation  ma- 
nifeste de  cette  stricte  neutralité,  première  condition  de  l'existence 
d'un  pays  et  que  par  conséquent  ils  seront  envisagés  par  les  au- 
torités du  pays,  poursuivis  et  punis  d'après  les  lois  existantes, 
comme  si  leur  auteur  avait  commis  un  crime  politique  contre  la 
ville  libre  de  Cracovie  ; 

2)  Que  des  déserteurs  ou  des  individus  poursuivis  juridique- 
ment ne  devront  pas,  s'ils  sont  sujets  d'une  des  trois  puissances 
protectrices,  recevoir  asile  et  protection  ni  à  Cracovie  ni  dans 
son  territoire,  et  que,  sur  la  demande  d'extradition  de  la  part  des 


sde,  Cracovie  à  t Autriche.  83 

erxeugt,  der  nm  ao  thâtiger  arbeitete,  als  eigensiïchtige 
Berechnung  zum  Grunde  lag. 

Im   offenen  Widerspruch    mit    den  Tractaten  fanden 

namlich    jene  polnischen  Unterthanen   der   drei  Mâchte, 

;      welche  in  die  Révolution    des   Kônigreichs  Polen    ver- 

wickelt  gewesen  waren,    auf  dem  Gebiete  von  Krakau 

!      Zuflucht,  aobald  sie  sie  suchten.     Allen  ihren  Umtrieben 

I      wurde  8chutz  und  Unterstiïtzung  gewâhrt.     Die  beriich- 

t      tigten  Aussendlinge ,  die  seitdem  in  allen  Provinzen  des 

ehemaligen  Polens  auftraten,  wie  Zalinski,  Zawisza,  die 

j     Gebrader  Zalewski,    Konarski  u.s.  w. ,    sind   sâmnitlich 

f    von  Krakau   ausgegangen,    wo    aie    sich    mehre  Monate 

s     lang  zu  ihren  propagandistischen  Reisen  vorbereitet  hat- 

.     ten.     ZweiBriider,  ihres  Gewerbes  Kaufleute,  waren  es 

dort,  die  es  sich  zum  besondern  Geschaft  machten,  Je- 

nen  die  Wege  anzugeben,  die  sie  nehmen  mochten,  und 

g    gleichzeitig   zahlreiche    brandstifterische    Pamphlete,    die 

i    îhnen  von  den  Hauptherden   der   revolutionairen  Propa- 

t    ganda  zukainen,    in   den   benachbarten  Staaten    zu    ver- 

\    breiten. 

Gleichzeitig  bildeten  sich  in  Krakau,  von  wo  aus 
sie  sich  in  die  benachbarten  Landestheile  verbreiteten, 
jene  volksverfiihrerischen  Gesellschaften ,  die  unter  den 
v  Namen  „Numa",  „AUgemeine  Confôderation  der  polni- 
schen Nation",  „Vereinigung  des  polnischen  Volks"  und 
„Anonyme  Gesellschaft"  bekannt  sind  *). 

•)  Wie   sebr  dergleichen  Handlungen    dem    am  30.  Mai  1833 
erlassenen  Verfassungsstatute   fïir   den  Freistàat  Krakau  zuwider- 
liefen  f    erhellt   aus  dem  Art.  Il    des   gedachten  Statuts ,    welcher 
folgendermassen  lautet  :    „Da  der  Zustand  der  strengen  Neutrali- 
tat  der  Freistadt  Krakau  und  ihres  Gebîetes  auf  die  Tracta  te  und 
auf  die  Verballnisse    von  Garantie   und  Scbutz ,    die   dieser  Frei- 
stadt und  ibrem  Gebiet    in    jenen  Tractaten  von    den  drei  bohen 
Schutzmachten  sugesichert  sind,  sicb  stiïtzt,    so  geht  hieraus  her- 
Tor:    1)  dass  jeder  ôffentliche  oder  heimliche  Act,    jedes  Unter- 
nehmen,  das  auf  den  Umsturz  oder  die  Sterling  der  offentlicben 
Ordnung  in  den  Staaten  eines  der  drei  besebutzenden  Souveraine 
1     ausgeht,    und    jede  Tbeilnahme   an  dergleichen  Unternebmungen 
oder  an  Handlungen  dieser  Art,  eine  offenbare  Verletzung  jener 
strengen  Neutralitat,  der  ersten  Bedingung  der  Existenz  des  Lan- 
des ,    ist ,    und    dem   zufolge    von  den  Behôrden  des  Landes  und 
>'    nach  der  in  Kraft  stehenden  Gesetzgebung  so  angesehen,  gericht- 
licb    verfolgt    und    bestraft  werden   wird  ,    aïs  wenn  der  Urheber 
sich    eines    politischen  Vergehens   gegen    die    freie  Stadt  Krakau 
acbuldig  gemacht  halte;    2)  dass   in  der  Stadt   und    in   dem  Ge- 
£>îete    von  Krakau  Déserteurs   oder   gerichtlicb   verfolgten    Indivi- 
du en,  die  sich  auf  fliichtigem  Fusse  befinden  (wenn  sie  den  Lan- 
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Les  conséquences  de  cet  état  de  choses  ne  tardèrent;! 
pas  à  se  montrer  dans  tout  le  territoire  de  l'ancien  rd» 
yaume  de  Pologne.  En  comparant  cette  situation  a. la 
précédente ,  il  était  aisé  de  comprendre  que  la  pensée 
d'un  soulèvement  général  devait  se  développer  toujours 
davantage  et  enfin  se  manifester  sans  déguisement. 

Il  était  évident  qu'une  pareille  situation  n'était  pas 
compatible  avec  les  traités  sur  lesquels  était  basée  l'exi- 
stence de  la  ville  libre,  de  Cracovie.  11  était  impossible 
qu'elle  ne  troublât  pas  les  rapports  de  cette  dernière 
vis-à-vis  des  trois  puissances  protectrices.  Le  sénat  de 
Cracovie  a  été  le  premier  à  le  reconnaître. 

Aussi,  après  six  ans  de  longanimité,  les  trois  puis-* 
sauces  protectrices,  prenant  en  considération  que  le  sé- 
nat même  de  Cracovie  avait  déclaré  sa  faiblesse  et  aon 
impuissance,  se  décidèrent  à  recourir  à  une  mesure  dis 
défense,  commandée  par  le  soin  de  leur  propre  sureau 
Elles  ordonnèrent  que  le  territoire  de  Cracovie  fût  oc* 
cupé  militairement  pour  en  expulser  tous  les  réfugias* 
qui  y  excitaient  des  troubles  et  pour  y  rétablir  l'ordre. 

Au  mois  de  février  1836,  les  troupes  des  trois  puis- 
sances, réunies  à  cet  effet,  procédèrent  à  l'occupation  de 
Cracovie.  On  y  trouva  près  de  2000  réfugiés  politi* 
ques  qui  y  avaient  établi  leur  domicile,  sous  des  noms 
supposés  et  toutes  sortes  de  faux  prétextes. 

Les  habitans  de  Cracovie  mirent  les  plus  grands  ob- 
stacles à  l'éloignement  de  ces  étrangers.  Les  autorités 
chargées  de  constater  l'identité  de  ces  individus  avaient 
à  déjouef  des  intrigues  de  toute  espèce,  tramées  par  des 
complices.  On  leur  soumettait  continuellement  de  faux 
documens.  Presque  tous  les  livres  d'église  du  territoire 
de  Cracovie  étaient  falsifiés.  Dans  la  seule  paroisse  de 
Ste-Marie  à  Cracovie  il  a  été  prouvé  qu'on  avait  forgé 
230  faux  certificats  de  naissance. 

autorités  compétentes,  ces  individus  devront  élre  arrêtés  et  eitra- 
dés  sans  délai  et  sous  bonne  escorte  aux  endroits  de  la  frontière 
désignés  à  cet  effet. 
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Die  Folgen  dièses  Zustandes  zeigten  sich  bald  genug 
b  s&mmtlichen  ehemals  polnischen  Gebietstheilen.  Ver- 
lich  man  dièse  Lage  der  Dinge  mit  der  vorhergehen- 
en,  so  war  es  leicht  zu  begreifen,  warum  der  Gedanke 
d  einen  allgemeinen  Aufstand  sich  immer  weiter  ent- 
rickeln  und  zuletzt  unverhohlen  aussprechen  musste. 

Ein  solcher  Zustand  war  augenscheinlich  mit  den 
xactaten  nicht  vereinbar,  welche  die  Grundlage  des  Be- 
tehens  der  freien  Stadt  Krakau  bildeten.  Es  war  un- 
rôglich,  dass  er  die  Verhâltnisse  derselbea  zu  den  drei 
chutzmâchten  nicht  gestôrt  halte*  Der  Sénat  von  Kra- 
an  hat  dies  selbst  und  zuerst  anerkannt. 

iJNach  secbs  Jahren  langmiithiger  Nachsicht  entschlos- 
«n  sich  also  die  drei  Schutzmachte,  in  Erwàgung,  dass 
1er  8enat  von  Krakau  selbst  seine  Machtlosigkeit  er- 
Jirt  hat  te,  zu  einer  ihnen  durch  die  Sorge  fur  ihre 
igné  Sicherheit  abgenothigten  Vertheidigungsmassregel. 
ie  ordneten  an,  dass  das  Gebiet  von  Krakau  militai- 
iach  besetzt  werde,  um  aile  jene  Flûchtlinge,  die  es  be- 
pruhigten ,  daraus  zu  entfernen  und  die  Ordnung  wie- 
gr  herzustellen. 

Im  Monat  Februar  1836  fand  die  Besetzung  von 
jjrakau  durch  die  zu  diesem  Zwecke  vereinigten  Trup- 
en  der  drei  Machte  statt.  Man  fand  daselbst  nahe  an 
jQQO  politische  Flûchtlinge,  die  sich  unter  falschen  Na- 
nm  und  erdichteten  Beschaftigungen  dort  festgesetzt 
latten. 

Die  Bewohner  von  Krakau  legten  der  Entfernung 
iieaer  ihrem  Gebiete  fremden  Individuen  allé  moglichen 
lindemiase  in  den  Weg. 

Die  mit  der  Untersuchung  der  Identit&t  der  Perso- 
ten  beauftragten  Behorden  hatten  aile  Ranke  zu  bekam- 
iffcn ,  die  von  Seiten  strafbarer  Mitschuldiger  angespon- 
ten  wurden.  Unaufhorlich  legte  man  ihnen  falscbe 
Seugnisse  vor.  Fast  aile  Kirchenbùcher  des  krakauer 
Jebiets  waren  verfâlscht.  Allein  in  dem  Kirchspiel  von 
>t.  Marien  in  Krakau  wurde  juridisch  nachgewiesen, 
laas  230  falsche  Geburtszeugnisse  geschmiedet  seien. 

lern  der  einen  oder  der  andern  der  drei  Srhutzmachte  angeho- 
en  )  ,  weder  Zuflucht  noch  Schutz  gewahrt  werden  darf ,  und 
lass  auf  das  Auslieferungsbegehren  von  Seiten  der  zustfindigen 
tebôrden  dergleichen  Individuen  verhaftet  und  ohne  Verzug,  un- 
»r  guter  Escorte ,  an  den  zu  diesem  Ende  festgetetxten  Greni- 
unaten  ausgeliefert  werden  miïssen," 
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Après  l'expulsion  des  réfugies  polonais,  ainsi  que  de 
ceux  réunis  ici  de  tous  les  pays,  on  pouvait  se  livrer 
à  l'espoir  que  la  révision  de  la  constitution  de  Craco- 
vie,  qui  avait  déjà  eu  lieu  en  1833,  offrirait  les  moyens 
d'asseoir  Tordre  public  sur  une  base  solide.  Pour  ren- 
dre cette  opération  le  moins  coûteuse  que  possible  pour 
Cracovie,  on  réduisit  la  garnison  et  on  n'y  laissa  qu'un 
faible  bataillon  de  troupes  autrichiennes  et  un  détache- 
ment de  cavalerie. 

Mais  l'espoir  de  voir  durer  l'ordre  rétabli  et  la  po-  , 
pulation   de  Cracovie   comprendre  enfin  quelles  sont  lea 
conditions  nécessaires  de  sa  prospérité  fut  complètement 
déçu. 

La  police  recueillit  bientôt  des  preuves  nombreuses 
de  menées  révolutionnaires.  Les  tribunaux  et  les  auto- 
rités gouvernementales,  intimidés  par  des  menaces  se- 
crètes, ne  firent  pas  leur  devoir  ou  ne  le  remplirent 
que  faiblement.  En  1838  on  reconnut  la  nécessité  de 
renforcer  la  garnison  autrichienne.  Ce  ne  fut  qu'après 
avoir  nettoyé  de  nouveau  le  territoire,  procédé  à  une 
nouvelle  organisation  de  la  police  et  de  la  milice  de 
Cracovie,  révisé  et  modifié  les  règlemens  de  police  et 
les  lois  criminelles  qu'on  crut  pouvoir,  au  commence- 
ment de  1841 ,  abandonner  sans  danger  à  elle-même  la 
ville  de  Cracovie  et  en  retirer  la  garnison. 

Mais  le  mal  avait  jeté  des  racines  trop  profondes  et 
avait  troublé  l'esprit  d'une  grande  partie  de  la  popula- 
tion* A  peine  eut-on  retiré  la  garnison  que  les  menées 
révolutionnaires  recommencèrent  avec  la  même  violence 
qu'auparavant.  De  nombreux  faits,  qu'on  ne  peut  con- 
tester parce  qu'ils  ont  eu  lieu  au  grand  jour,  prouvent 
que  .depuis  1830  jusqu'en  1846  Cracovie  a  conspiré 
constamment  contre  les  trois  puissances  protectrices,  qui 
en  avaient  fait  une  ville  libre.  A  l'appui  de  cette  as- 
sertion, il  suffit  de  dire  que  pendant  les  dix  dernières 
années  il  a  été  commis  huit  assassinats,  politiques  dans 
les  rues  de  Cracovie.  Cinq  de  ces  attentats  ont  amené 
la  mort  instantanée  des  victimes,  trois  personnes  ont  été 
grièvement  blessées  et  n'ont  été  rappelées  à  la  vie  que 
par  les  secours  qu'elles  ont  reçues  par  hasard.  Les 
cinq  personnes  qui  ont  été  tuées  sont  les  nommés  Paw- 
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-  'Nach  der  Wegschaffung  sowol  der  polnischen  als 
der  sonst  ans  allen  Landern  hier  versammelten  Flûcht- 
linge  konnte  mao  sich  der  Hoffnung .  hingeben ,  dass  die 
Revision  der  krakauer  Verfassung ,  welche  bereits  im 
Jahr  1833  stattgefunden  batte,  Mittel  bieten  werde,  die 
ôffentliche  Ordnung  auf  eine  aicbere  Grundlage  zu  stel- 
len.  Um  dièses  Geschâft  so  wenig  kostspielig  wie  môg- 
Hcb  for  Krakau  zu1  raachen,  wurde  die  Stârke  der  Be* 
satzung  vermindert ,  es  blieben  dort  nur  ein  schwaches 
-Bataillon  ôsterreichischer  Truppen  und  eine  Abtheilung 
Cavalerie  zuriick. 

Aber  das  Vertrauen,  dass  die  wiederhergestellte  Ord- 
nung von  Dauer   sein,    und   dass  die  Bevolkerung   von 
,    Krakau    endlich  eingesehen   haben   werde,    welches  die 
nolhwendigen    Bedingungen    ihrer    Wohlfahrt    sind    — 
dièses  Vertrauen   wurde    bitter    getauscht.     Die    Polizei 
erhielt  sehr  bald  zahlreiche  Beweise  neuer  revolutionai- 
*  rer  Umtriebe.      Die  Gerichte    und   Regierungsbehôrden 
1    thaten,    eingeschûchtert  durch  geheime  Drohungen,   gar 
1   Aicht   oder   nur  schwach    ihre    Pflicht.      Im  Jahr  1838 
1  -ycurde  es  nothwendig,  die  ôsterreichischen  Truppen  wie- 
!  der  zu  verstarken.     Erst   nach   einer  wiederholten  8au- 
.  berung  des  Gebiets,    nach  einer   neuen  Organisation  der 
\  Polizei  und  der  krakauer  Miliz,  und  nach  einer  Revision 
~  und  Abanderung  der  Polizei*  und  Criminalgesetze  schien 
es  nrôglich,  im  Anfange  des  Jahres  1 841  die  Stadt  Kra- 
kau  ohne   Gefahr    sich    sel  bat   ùberlassen  und  die  Be- 
satzung  herausziehen  zu  kônnen. 

Allein  das  Uebel  war  zu  tief  gewurzelt  und  hatle 
den  Geist  eines  grossen  Theiles  der  Bevolkerung  ver- 
wirrt.  Kaum  hatte  die  militairische  Besitznahme  auf- 
gehôrt,  so  begannen  die  revolutionairen  Umtriebe  wie- 
der  mit  derselben  Heftigkeit  wie  friïher.  Zahlreiche 
Thatsachen ,  welche  nicht  bestritten  werden  kônnen, 
mreil  sie  in  vollster  Oeffentlichkeit  geschehen  sind,  lie- 
f ern  den  Beweis,  dass  Krakau  vom  Jahr  1 830  Lis  1 846 
im  Zustande  fortwâbrender  Verschwôrung  gegen  die 
drei  Schutzmâchte  war,  welche  die  Freistadt  ins  Leben 
gerufen  hatten.  Zum  Beweise  Dessen  soll  hier  nui*  die 
Thatsache  erwahnt  werden,  dass  im  Laufe  der  letzten 
zelin  Jahre  acht  polit ische  Meuchelmorde  in  den  Strassen 
von  Krakau  vorfielen.  In  funf  Fâllen  dieser  Art  folgte 
der  Tod  auf  der  Stelle,  drei  Personen  blieben  schwer 
verwundet    auf  dem  Platz    und  wurden   nur  durch  die 
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lowski»  Cellak»  Komar,  le  commissaire  de  police  Wein» 
berger  et  le  gendarme  Mateyko;  les  trois  qui  ont  été 
grièvement  blessées  sont  les  sieurs  Luszcrynski»  commis* 
saire  de  district,  Homalka,  employé  à  la  chancellerie»  et 
Lukiesch,  employé  aux  chemins  de  fer.  En  présence 
de  pareils  efforts  de  la  propagande  révolutionnaire  po- 
lonaise, toute  tentative  d'établir  à  Cracovie  l'ordre  et 
la  tranquillité  d'une  manière  durable  devenait  impossi- 
ble. La  force  politique  d'un  aussi  petit  état  ne  suffi* 
sait  pas  pour  résister  à  la  fois  aux  intrigues  secrètes 
tramées  à  l'étranger  et  dont  Cracovie  était  devenue  le 
foyer  et  le  centre,  et  au  concours  actif  d'une  grande 
partie  de  la  population  de  cette  ville.  Enfin  une  vaste 
conspiration  embrassa  tout  l'ancien  royaume  de  Pologne»  ; 
et  éclata  en  février  1846  sur  les  points  où  elle  croyait  ' 
être  assurée  du  plus  grand  succès.  La  ville  indépen- 
dante de  Cracovie,  où  les  conjurés  se  sentaient  plus  li- 
bres dans  leurs  mouvemens,  devînt  le  théâtre  principal 
de  leurs  efforts.  On  y  prépara  de  toute  manière  l'atta- 
que, et  l'activité  du  parti  destructeur  fut  stimulée  par 
des  écrits  et  des  proclamations  incendiaires  ;  on  y  txans? 
porta  des  armes,  de  la  poudre  et  des  nunitionè  de  toute 
espèce.  Une  foule  d'émissaires  y  étaient  venus  de  l'é- 
tranger ;  c'est  là  enfin  que  parut  un  gouvernement  ré- 
volutionnaire (dénomination  qu'il  prit  lui-même)»  qui 
devait  diriger  les  mouvemens  dans  les  provinces»  appe- 
lées à  l'insurrection  et  gouverner  les  pays  où  le  soulè- 
vement aurait  triomphé. 


Les  événemens  arrivés  plus  tard  sont  connus  de 
toute  l'Europe,  Les  auteurs  de  l'insurrection  ont»  par 
leur  crime,  attiré»  de  sanglantes  catastrophes  non  seule- 
ment sur  eux»  mais  sur  maint  innocent.  À  la  juste  hor- 
reur qu'inspirent  les  coupables»  qui  ont  sacrifié  avec 
une  si  criminelle  légèreté  la  vie  et  la  prospérité  de  leurs 
propres  familles,  se  joindra  pour  tout  homme  sensible 
de  douloureux  regrets  sur  les  conséquences  de  la  trahi- 
son déjà  survenues  et  dont  il  est  difficile  de  calculer 
toute  la  portée.  Quant  aux  trois  puissances,  elles  avaient 
un  devoir  plus  grave  à  remplir  que  d'écouter  ces  sen- 
timens:    elles    durent  songer    aux  moyens  de  rétablir  à 
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ihnen  zufallig  zu  statten  konimende  Hûlfe  îds  Leben 
zuriickgerufen;  die  Entera  biessen  Pawlowski,  Cellak, 
Komar,  Polizeicommissar  Weinberger  und  Gendarm  Ma- 
teyko;  die  Letztern  sind  der  Districtscommissar  Lusz- 
crynski,  der  Kanzleibeamte  Homalka  und  der  bei  der 
Eisenbahn  an gest élite  Lukiesch.  Derartigen  Bestrebun- 
gen  der  polnischen  revolutionairen  Propaganda  gegen- 
ùber  war  aile  bisherige  Mûhe,  einen  dauernden  Zustand 
der  Ordnung  und  des  Friedens  in  Krakau  zu  griïnden, 
umsonst  gewesen.  Die  politische  Kraft  eines  so  kleinen 
Staate*  reichte  nicht  h  in,  gleichzeitig  den  geheimen,  von 
aussen  her  geleiteien  Umtrieben,  deren  Herd  und  Mit» 
telpunkt  Krakau  geworden  war,  und  der  eifrigen  Mit- 
wirkung  und  Hûlfeleistung  eines  grossen  Theiles  der 
dortigen  Bevôlkerung  zu  widerstehen.  Zuletzt  umfasste 
eine  grosse  Verschwôrung  das  gesammte  ebemalige  Po- 
len,  und  dièse  bracb  im  Februar  1846  an  den  Punklen 
aus ,  wo  sie  des  giïnstigsten  Erfolges  sicher  zu  sein 
glaubte.  Das  unabhangige  Krakau,  wo  die  Verschwo- 
renen  sich  in  ihrer  -Bewegung  freier  fûhlten,  wurde  ein 
Hauptscbauplatz  ihrer  Thatigkeit.  Dort  wurde  im  vor- 
aus  der  AngriQ  in  jeder  Weisé  vorbereitet ,  und  die 
Thatigkeit  der  Umwalzungspartei  durch  brandstifterische 
Schriften  und  Proclama tionen  angestachelt,  dortbin  wur- 
den  Waffen,  Schiessbedarf  und  Kriegsvorrathe  aller  Art 
geschafft.  Dort  fanden  sich  aus  dem  Auslande  ganse 
Schwarme  révolu tionairer  Sendlinge  ein.  Dort  war  es 
endlich  auch ,  wo ,  wie  sie  sich  selbst  nannte ,  eine  Re- 
volutionsregierung  hervortrat,  welche  die  Bewegungèn 
in  den  zum  Aufstand  aufgerufenen  Provinzen  leiten  und 
jene  Landestheile  regieren  sollte,  in  denen  die  Empô- 
rung  ihren  Zweck  erreicht  batte. 

Die  hierauf  folgenden  Ereignisse  sind  ganz  Europa 
bekannt.  Die  Urheber  der  Empôrung  haben  durch  ihr 
Verbrechen  blutiges  Unheil  nicht  nur  auf  sich  selbst, 
sondera  auch  auf  das  Haupt  mancher  Unschuldigen  her» 
abgerufen.  Dem  gerechten  Abscheu  gegen  die  Frevler, 
die  mit  dem  Leben  und  mit  der  Wohlfahrt  ihrer  eig- 
nen  Familien  spielten,  wird  sich  in  jedem  menseblichen 
Herzen  schmerzliches  Bedauern  ùber  die  wirklich  ein- 
getretenen,  ausser  aller  Berechnung  liegenden  Folgen 
des  Verraths  beimischen.  Den  drei  Machten  lag  aber 
eine  schwerere  Pflicht  ob,  als  diesen  Gefûhlen  Worte 
zu  leihen,     Sie  mussten    auf  Mittel  denken,    in  Krakau 
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Cracovie  un  ordre  quelconque;  elles  durent  protéger 
leurs  propres  pays  contre  le  retour  de  pareilles  scènes  de 
désolation  comme  celles  dont  Cracovie  venait  d'être  le 
foyer  et  l'atelier  où  elles  se  préparaient.  Il  ne  s'agissait 
plus  de  savoir  si  les  trois  puissances  protectrices  mon- 
treraient encore  une  fois  de  l'indulgence,  mais  si  l'on 
rendrait  à  la  ville  libre  de  Cracovie  les  armes  dont  elle 
venait  de  se  servir  avec  autant  de  persévérance  que  de 
mauvaise  foi  pour  répandre  la  ruine  et  la  mort  dans 
les  provinces  voisines.  Les  trois  puissances  pouvaient- 
elles  et  devaient-elles  accorder  plus  longtems  leur  pro- 
tection à  cette  ville  libre,  qui  cessait,  d'après  le  texte 
formel  des  traités  passés  entr'elles,  d'être  ^indépendante 
et  neutre''  du  moment  où  elle  était  livrée  à  l'arbitraire 
d'une  foule  de  conjurés,  qui,  bien  qu'éloignés  d'elle  et 
du  sol  de  la  patrie,  la  tenaient  constamment  dans  une 
sujétion  morale. 

Les  émigrés  polonais  qui  avaient  quitté  leur  patrie 
après  la  suppression  de  la  révolution  de  Varsovie  s'é- 
taient non  seulement  donné  à  eux-mêmes  une  organisa- 
tion sociale  ferme  et  régulière,  mais  ils  avaient  créé  en- 
core un  gouvernement  pour  tout  l'ancien  royaume  de 
Pologne.  Leur  dessein,  de  leur  propre  aveu,  était  d'ar- 
racher par  tous  les  moyens  propres  à  atteindre  au  but, 
chaque  partie  de  l'ancienne  Pologne  aux  souverains  qui 
en  sont  actuellement  les  maîtres,  de  rétablir  l'ancien  ro- 
yaume de  Pologne  et  d'anéantir  les  dispositions  des  trai- 
tés de  1815. 

C'est  dans  ce  sens  que  travaillèrent  les  comités  po- 
lonais, qui  cherchaient  à  provoquer  une  insurrection  dans 
les  territoires  anciennement  polonais  de  l'Autriche,  de  la 
Prusse  et  de  la.  Russie.  Leurs  efforts  incessans  sont  con- 
nus ,  ils  ont  duré  sans  relâche  pendant  une  série  d'an- 
nées. Ce  sont  ces  comités  directeurs  qui,  pendant  qu'ils 
assiégeaient  de  leurs  pétitions  les  autorités  existantes  dans 
l'intérêt  des  conjurés  faisaient  imprimer  secrètement  des 
proclamations  séditieuses,  propageaient  des  instructions 
secrètes,  cherchaient  à  diriger  l'opinion  publique  et  per- 
cevaient dans  le  territoire  de  l'ancienne  Pologne  des  im- 
pôts, qu'ils  prélevaient  par  un  système  de  contrainte  mo- 
rale inventé  par  eux.  Tandis  qu'ils  disaient  publique- 
ment que  cet  argent  était  destiné  au  soulagement  d'émi- 
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wieder  irgend  eine  Ordnung  herzustellen.  Sie  mussten 
gleichzeitig  ihre  eignen  Lânder  gegen  die  Wiederkehr 
ahnlicher  Grauel  und  Verwûstungen  schûtzen,  wie  jene, 
deren  Herd  und  Werkstâtte  Krakau  soeben  gewesen 
war.  Nicht  Das  war  die  Frage,  ob  die  drei  Schutz- 
m&chte  noch  ein  Mal  Nacbsicht  ùben  wollten,  sondent 
darum  handelte  es  sich ,  ob  der  freien  Stadt  Krakau 
wieder  die  n&mlichen  Waffen  in  die  Hand  gegeben 
werden  sollten,  deren  man  sich  dort  soeben  noch,  nicht 
minder  beharrlich  ah  unauf  richtig ,  bedient  batte,  um 
Unheil  und  Verderben  in  den  benachbarten  Provinzen 
-zu  verbreiten.  Konnten  und  durften  die  drei  Màchte 
ihren  Schutz  noch  langer  dieser  Freistadt  angedeihen 
lassen,  die  zu  derselben  Zeit  aufhôrte,  im  Sinne  der  un- 
ter  ihnen  geschlossenen  Vertrage  „unabhângig  und  neu- 
traln  zu  sein,  als  sie  der  Willkûr  einer  Anzahl  von 
Verschworenen  verfiel,  welche,  obwol  fern  von  ihr  und 
dem  heimatlichen  Boden,  sie  for twâh rend  in  moralischer 
Knechtschaft  hielten? 

Die  polnischen  Ausgewanderten  nâmlich,  welche  nach 
der  Ueberwâltigung  des  warschauer  Aufstandes  ihre  Hei- 
mat  verlassen,  hatten  nicht  nur  sich  selbst  eine  regel- 
mâssige  und  feste  gesellschaftliche  Einrichtung  gegeben, 
sondera  auch  eine  Regierung  fur  das  gesammte  ehema- 
lige  Polen  geschaffen.  Der  Zweck  der  Thàtigkeit  die- 
ser Letztern  war  nach  ihren  eignen  Gestândnissen,  durch 
jedwedes  zum  Ziele  fuhrende  Mittel  jeden  Theil  des 
ehemaligen  Polens  seiner  jetzigen  Regierung  zu  entreissen, 
das  vormalige  polnische  Reich  wieder  herzustellen  und  die 
Anordnungen  der  Vertrage  von  1815  zu  vernichten. 

In  diesem  Sinne  wirkten  die  polnischen  Commîtes, 
welche  an  der  Herbeifuhrung  eines  Aufstandes  in  den 
ehemals  polnischen  Gebietstheilen  von  Oesterreich,  Preu- 
ssen  und  Russland  arbeiteten.  Ihre  rastlosen  Bemùhun* 
gen  sind  notorisch,  sie  haben  seit  einer  Reihe  von  Jah- 
ren  ununterbrochen  fortgedauert.  Dièse  leitenden  Aus- 
8chûsse  waren  es ,  welche,  wàhrend  sie  die  bestehenden 
Behorden  mit  Adressen  bestùrmten,  die  dem  Zwecke  der 
Verschworenen  dienen  sollten ,  heimlich  aufriïhrerische 
Proclamationèn  drucken  liessen,  geheime  Weisungen  ver* 
breiteten ,  sich  der  Lenkung  der  offentlichen  Meinung 
zu  bemâchtigen  suchten  und  im  Gebiete  des  ehemaligen 
Polens  Steuern  erhoben*  die  sie  durch  ein  von  ihnen  er- 
fundenes  System    eines   moralischen  Zwanges   beizutrei- 
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grés  nécessiteux,  ils  remployaient  secrètement  à  acheter 
des  armes  et  des  munitions,  à  faire  des  approvisionne- 
mens,  à  payer  des  émissaires,  à  les  défrayer  dans  leurs 
voyages,  a  faire  imprimer  des  écrits  révolutionnaires  et 
à  les  propager  par  centaines  de  mille.  C'est  ainsi  qu'en 
pleine  paix  l'insurrection  fut  organisée,  que  là  guerre 
civile  fut  préparée.  Les  chefs  de  ce  mouvement  for- 
maient, dans  toute  l'acception  du  mot,  un  gouvernement 
nomade,  qui  avait  pour  tâche  insensée  et  inexécutable 
de  gouverner  un  état  qui  n'existe  pas  et  de  créer,  par 
des  moyens  qui  ne  reculent  devant' aucun  crime,  un  corps 
politique  livré  à  la  mort  depuis  plus  de  deux  âges 
d'homme  par  sa  propre  faute  et  par  les  vices  de  sa  con- 
stitution. Et  tout  cela  a  en  lieu  impunément,  sans  crainte, 
publiquement,  sans  que  les  gouyernemens  des  pays  où 
les  émigrés  polonais  avaient  trouvé  un  asile  et  qu'ils 
avaient  choisis  pour  «entre  et  point  de  départ  de  leurs 
pernicieuses  intrigues  eussent  eu  les  moyens  de  paraly- 
ser des  efforts  dirigés,  de  l'aveu  même  de  ces  réfugiés, 
contre  la  tranquillité  intérieure  du  territoire  des  trois 
puissances. 

L'histoire  des  quinze  dernières, années  ayant  démon- 
tré que  les  entreprises  des  Polonais  émigrés  prenaient 
de  jour  en  jour  plus  d'extension,  les  trois  puissances  cru- 
rent enfin  de  leur  devoir  d'en  finir  avec  un  état  de 
chose  incompatible  avec  leur  sécurité  intérieure.  Elles 
le  devaient  à  leur  propre  honneur  et  au  bien-être  de 
leurs  peuples. 

Par  suite  d'une  plus  grande  indépendance,  la  répu- 
blique de  Cracovie  était  d'autant  plus  accessible  an  gou- 
vernement révolutionnaire  établi  à  l'étranger;  tous  les 
leviers  de  l'excitation  et  de  la  séduction  pouvaient  y 
être  employés  beaucoup  plus  aisément  que  partout  ail- 
leurs. 

Quiconque  peut  encore,  après  tous  ces  faits,  exiger 
que  la  république  de  Cracovie  aurait  du  être  maintenue 
pour  rester  à  jamais  un  foyer  d'insurrection  permanente 
au  milieu  des  états  dont  les  gouvernemens  s'étaient  im- 
posé la  tâche  importante  de  la  protéger,  quiconque  peut 
exiger  que  ces  mêmes  états  auraient  dû  continuer  de  ga- 
rantir sa  constitution  républicaine,  tandis  qu'elle  ne  s'est 
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ben  wussten.  Wâhrend  aie  ôffentlich  vorgaben,  dass  die* 
•es  Oeld  sur  Unterstiitzung  hûlfobedurftiger  Ausgewan- 
dertendienen  solle,  wurde  es  heimlich  zur  Anschaffung 
▼on  Waffen  und  Schiessbedarf,  zur  Anlegung  von  Kriegs- 
vorrathen,  zur  Besoldung  der  Emissare,  zur  Bestreitung 
der  Kosten  ihrer  Reisen,  zur  Drucklegung  aufrûhrerischer 
Schriften  und  deren  Verbreitung  in  hunderttausenden  Ton 
Exemplaren  verwendet.  So  wurde  im  vollen  Frieden 
der  Aufstand  eingerichtet,  der  Bûrgerkrieg  vorbereitet. 
Die  Leiter  dieser  Bewegung  bildeten  im  vollen  Sinne  des 
Wortes  eine  nomadisch  berumscbweifende  Regierung, 
deren  unmôgliche  und  widersinnige  Aufgabe  es  war, 
einen  Staat  zu  regieren,  der  nicht  bestebt,  und  durcb 
Mit  tel,  die  vor  keinem  Verbrechen  zurùckschrecken, 
einen  politischen  Kôrper  ins  Leben  zurùckzurufen,  wel- 
chcr  in  Folge  der  Fehler  seiner  Constitution  und  seiner 
eignen  Schuld  schon  vor  langer  als  zwei  Menschçnaltern 
dem  Tode  verfallen  war.  Und  ailes  Das  geschah  unge- 
straft,  ohne  Scheu,  ôffentlich,  ohne  dass  die  Regierungen 
der  Lander,  in  welchen  die  polnischen  Auswanderer  Zu- 
flucht  gefunden,  und  welche  aie  zum  Centrum  und  Aus- 
gangspunkt  ihrer  Verderben  bringenden  Ranke  gemacht, 
Mittel  gefunden  hatten,  eine  Thâtigkeit  zu  hemmen,  dit 
eingestandenermassen  gegen  den  innern  Frieden  des  Staats* 
gebieta  der  drei  Machte  gerichtet  war! 

Nachdem  die  Geschicbte  der  letzten  15  Jabre  den 
Beweis  geliefert  batte,  dass  die  Unternehmungen  der 
polnischen  Auswanderer  tàglich  an  Umfang  und  Aus- 
dehnung  gewonnen,  fùhlten  sich  die  drei  Machte  end- 
lich  verpflichtet ,  einem  Zustande  der  Dinge  ein  Ende 
zu  machen,  der  mit  ihrer  innern  Sicherheit  unvertrâg- 
lich  war.  Sie  waren  dies  ihrer  eignen  Ehre  und  der 
Wohlfahrt  ihrer  Vôlker  schuldig. 

Der  Freistaat  Krakau  war  dureh  seine  grôssere  Un- 
abhângigkeit  auch  um  so  viel  eher  der  im  Ausland  er- 
richteten  revolutionairen  Regierung  zuganglich;  aile  He- 
bel  der  Aufregung  und  Verfûhrung  konnten  hier  mit 
grôsserer  Leichtigkeit  als  and  ers  wo  angelegt  werden. 

Wer  nach  allen  eben  erwàhnten  Thatsachen  noch 
yerlangen  kann,  dass  Krakau  als  Freistaat  batte  fortbe- 
stehen  sollen,  um  fur  immer  ein  Herd  bestëndigen  Auf- 
ruhrs  inmitten  jener  Staaten  zu  bleiben,  deren  Regie- 
rungen sich  die  schwere  Aufgabe  gestellt  hatten,  es  zu 
beschùtzen;   wer  da  fodern  kann,  dass  eben  dièse  Staa- 
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•ervie  de  son  indépendance  que  pour  conspirer  contre 
sa  propre  tranquillité,  quiconque,  disons-nous,  peut  faire 
de  pareilles  exigences,  demande  des  choses  impossible* 
et  contradictoires. 

Il  était  dans  les  vues  de  tous  les  cabinets  que  les 
traités  de  1815  fussent  un  gage  de  paix  et  non  un  in- 
strument et  un  moyen  pour  amener  de  nouveaux  bou- 
leversemens.  La  création  de  la  république  de  Cracovie 
a  été  subordonnée  par  le  traité  du  3  mai  (21  avril) 
1815,  à  des  conditions  qui  devaient  imprimer  pour  tou- 
jours un  caractère  pacifique  à  cette  fondation  des  trois 
puissances.  Les  réfugiés  polonais  ont  défiguré  ce  carac- 
tère. Us  n'ont  pas  voulu  que  Cracovie  restât  indépen- 
dante et  neutre,  comme  l'avait  stipulé  le  dit  traité,  qui 
avait  créé  cette  liberté.  Ils  n'ont  pas  eu  de  repos  qu'- 
elle ne  devînt  l'instrument  d'une  faction  et  une  arme 
pour  l'attaque.  C'est  donc  de  leurs  propres  mains  qu'- 
ils ont  détruit  l'oeuvre  des  trois  puissances  qui  avaient 
fondé  et  protégé  l'indépendance  de  Cracovie. 

En  présence  de  l'état  de  choses  qui  vient  d'être  ex- 
posé, les  trois  cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie 
ont  pensé  unanimement  qu'il  était  impossible  de  réta- 
blir comme  telle  la  république  de  Cracovie,  ébranlée 
dans  ses  fondemens  par  la  récente  insurrection.  Une 
pareille  tentative,  sans  parler  de  l'impossibilité  de  sa  réus- 
site dans  les  conjonctures  présentes,  serait  incompatible 
non  seulement  avec  la  paix  et  la  tranquillité  de  leurs 
propres  états,  mais  avec  le  maintien  des  principes  sur 
lesquels  est  basée  la  paix  universelle.  Si  elles  adop- 
taient une  telle  conduite,  elles  s'exposeraient  à  être  ta- 
xées d'une  coupable  imprudence  par  leurs  propres  peu- 
ples et  par  toute  l'Europe.  Comme  les  trois  puissances 
ne  peuvent  attaquer  le  mal  dans  les  pays  où  il  recueille 
et  prépare  ses  moyens  d'action  et  qu'elles  ne  peuvent 
l'atteindre  que  sur  le  théâtre  de  son  activité  matérielle, 
elles  se  sont  vues  dans  la  nécessité  de  détruire  au  moins 
le  foyer  principal  de  cette  activité,  lequel  est  a  leur 
proximité  et  entouré  de  leurs  propres  états.  La  seule 
résolution  qu'elles  pussent  prendre,  c'était  de  révoquer 
les  dispositions  relatives  à  Cracovie,  des  trois  traités 
conclus  entr'elles  le  3  Mai  (21  Avril)  1815  et  de  réta- 
blir l'état  de  possession  comme  il  était  avant  1809. 
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m  ihm  fortwâhrend  seine  republikaniscbe  Verfasaung 
àtten  gewàhrleisten  sollen,  wâbrend  es  sich  seiner  Un- 
bhëngigkeit  nur  bedient  hat,  um  gegen  ibre  eigne  Rube 
u  conspiriren,  der  will  das  Unmtigliche  und  fodert  daa 
!ch  selbst  Widersprechende. 

In  der  Absicbt  aller  Cabinete  lag  es,  dass  die  Ver- 
tige vom  Jahr  1815  ein  Pfand  des  Friedens,  nicht  ein 
Verkzeug  und  Mittel  zu  neuen  Umwàlzungen  sein  eoll- 
m.  Auch  die  Grùndung  des  Krakauer  Freistaats  wurde 
urch  den  Tractât  vom  3.  Mai/  21  April  1815  an  Be- 
ingungen  geknûpft,  welebe  dieser  Stiftung  der  drei 
iMchte  fur  iuimer  einen  Charakter  des  Friedens  auf- 
riicken  sollten.  Die  polniscben  Flûchtlinge  haben  den- 
•lben  verfâlscht.  Sie  baben  nicht  gewollt,  dass  Kra- 
au  unabbângig  und  neutral  bleibe,  wie  der  genannte 
Jtctat,  der  dièse  Freiheit  schuf,  es  ausgesprochen  batte, 
ie  baben  nicht  geruht,  bis  es  das  Werkzeug  einer  Faç- 
on und  eine  Waffe  des  Angriffs  war.  Mit  eigner  Hand 
aben  sie  also  das  Werk  der  drei  Mâchte  zerstort, 
elche  Krakaus  Selbstëndigkeit  geschaffen  und  ge- 
:hûtzt  hatten. 

Der  bisher  geschilderten  Lage  der  Dinge  gegenùber 
ind  die  drei  Hôfe  von  Oesterreich,  Preussen  und  Russ- 
ind  einstimmig  der  Ansicbt  gewesen  dass  es  unmôglich 
»,  den  durch  den  jùngsten  Aufstand  in  seinen  Grund- 
igen  zerrùtteten  Freistaat  Krakau  als  solchen  wieder- 
lerzustellen.  Ein  Versuch  dieser  Art  wâre,  abgesehen 
on  der  Unmoglichkeit  des  Gelingens  unter  den  gegen- 
rartigen  Umstanden,  unvertraglicb  sowohl  mit  dem  Frie- 
len  und  der  Ruhe  ihrer  eignen  Staaten  als  mit  der  Auf- 
echthaltung  jener  Grundsatze,  auf  denen  der  allgemeine 
'riede  beruht.  Sie  wùrden ,  wenn  sie  sich  zu  solcher 
landiungeweifle  herbeiliessen,  in  den  Augen  ihrer  eignen 
fâlker  und  in  denen  -von  ganz  Europa  den  Vorwurf 
trafbarer  Unvorsichtigkeit  auf  sich  laden.  Da  es  den 
Irei  Machten  unmôglich  ist,  das  Uebel  dort  anzugreifen, 
wo  es  die  Mittel  zu  seiner  Wirksamkeit  sammelt  und 
wbereitet,  und  da  sie  es  nur  auf  dem  Schauplatze  seiner 
nateriellen  Thâtigkeit  erreieben  kônnen,  so  sahen  sie 
ich  in  die  Nothwendigkeit  versetzt,  wenigstens  den 
iauptherd  jener  Thâtigkeit  zu  zerstôren,  der  in  ihrem 
îereich  und  inmitten  ihrer  eignen  Staaten  liegt.  Der 
inzige  Beschluss,  den  sie  fassen  konnten,  war  der:  die 
uf  Krakau    sich   beziehenden   Anordnungen  der  am  3. 
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Une  foi»  les  conditions  de  l'existence  de  Cracovie 
détruites  dans  leur  essence,  sa  constitution  annéantie,  sa 
neutralité  violée,  son  administration  désorganisée,  il  n'é- 
tait plus  au  pouvoir  des  hommes  de  rétablir  ce  qui  avait 
cessé  d'être.  L'existence  politique  de  Cracovie  reposait 
sur  la  base  d'une  neutralité  pacifique.  Mais  la  faction 
qui  a  asservi  moralement  Cracovie  a  voulu  la  guerre. 
Elle  l'a  faite  pendant  15  ans,  tantôt  au  secret,  tantôt 
ouvertement,  et  entretenue  jusqu'au  moment  où,  en  Fé- 
vrier de  cette  année,  a  eu  lieu  la  levée  de  boucliers  qui, 
d'après  le  plan  des  conjurés,  devait  bouleverser  toute  l'Eu* 
rope.  C'est  à  cette  faction  que  Cracovie  est  redevable 
de  la  perte  de  son  indépendance,  si  toutefois  la  cessa- 
tion d'un  état  de  choses ,  lequel ,  dans  les  suppositions 
précitées  constituait  une  situation  contradictoire,  et  là 
réunion  à  une  puissance  qui  peut  et  qui  veut  accorder 
la  tranquillité,  l'ordre  et  la  justice  ne  sont  pas  un  avan- 
tage plutôt  qu'une  perte  pour  la  partie  loyale  et  paci- 
fique de  la  population  de  Cracovie. 


IX. 

Notes    de   la  Prusse ,    relatives   à    V affaire  de 

Cracovie. 

Note  circulaire  du  Cabinet  Prussien  adressée  aux. 

représentans  de  la  Prusse  près  les  cours  étrange- 

resy  en  date  de  Berlin ,  le  29  Novembre  1846*  :-. 

Monsieur  le  ministre, 

Vous  aurez  appris  par  les  feuilles  publiques  que  le 
16  de  ce  mois,  il  a  été  pris  possession  du  territoire  de 
l'ancienne  république  de  Cracovie  au  nom  de  8.  M. 
l'empereur  d'Autriche  et  que  ce  territoire  a  été  incor- 
poré dans  les  états  impériaux,  dont  il  a  fait  partie  de 
1795  à  1809.  Des  considérations  et  des  rapports  poli- 
tiques m'ont  empêché  jusqu'ici  de  vous  adresser  des 
communications  à  ce  sujet;  mais  comme  cette  affaire  est 
devenue  l'objet  de  discussions  publiques  et  qu'attendu 
les  dispositions  de  l'époque  actuelle,  elle  doit  causer 
beaucoup  de  sensation  et  de  bruit,  je  ne  veux  pas  tar- 
der  plus   longtems  à  vous    transmettre   les   explications 
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Mai/21.  April  1815  unter  ihnen  geschlossenen  drei 
Tractate  aufzuheben  und  den  Besitzstand  wieder  herzu- 
atellen,  wie  er  vor  dem  Jahr  1809  gegolten  ha  t. 

Waren   die  Bedingungen  des  Bestehens  von  Krakau 

,     einmal    in   ihrem  Wesen  aufgehoben,  war  seine  Verfas- 

8ung   vernichtet,    die  Verpflichtung  zur  Neutralitât  ver- 

c    letzt,  seine  Verwaltung  zerriittet,    so  lag  es  nicht  mehr 

5    in   der   Macht   der  Menschen,    Das    wiederherzustellen, 

f    vras   zu  besteben   aufgehôrt  hatte.      Krakaus  politiscbe 

e    Existenz    bernbte    auf  der   Grundlage   einer   friedlichen 

Neutralitât.    Aber  die  Faction,  welche  Krakau  moraliseh 

1    geknechtet   hielt,    hat   den  Krieg   gewollt.     Sie  bat  ihn 

funfzehn  Jabre  lang    bald    mit  gebeimen  Ranken,  bald 

offen   gefdbrt,   und    bis    zu  dem  Augenblick  ihn  unter- 

halten,    wo  im  Februar  d.  J.  jene  Schilderhebuug  statt- 

*    fand,  die  nach  dem  Plane  der  Verschworenen  ganz  Eu- 

ropa  in  Unfrieden  und  Verwirrung  stùrzen  sollte.     Die- 

*    ser  Faction  verdankt  Krakau    den  Verlust  seiner  Unab- 

hângigkeit,  wenn    anders  das  Aufhuren  einer  Lage,  die 

unter   den   erwâhnten  Voraussetzungen  an  einem  innern 

Widerspruche    litt,   und   der  Anschluss    an   eine  Macht, 

die  Ruhe,  Ordnung  und  Gerechtigkeit  zu  gewahren  wil- 

lens  und  im  Stand  ist,  (ùr  den  rechtlichen  und  friedlie- 

benden  Theil    der  Bevôlkerung  von  Krakau  ein  Verlust 

und  nicbt  vielmebr  ein  Gewinn  zu  nennen  ware. 


suivantes ,  que  vous  voudrez  bien  communiquer  au  gou- 

h    vernement  près   lequel  vous  êtes  accrédité. 

t  On  sait    qu'à    la    dissolution  de  l'ancien  royaume  de 

f    Pologne  en  1795,   la  ville   et    le  territoire   de  Cracovie 

échurent  à  l'Autriche.     La  guerre  de  1809,   qui  se  ter- 

jmina  par  le  traité  de  Vienne  du  10  octobre,  le6  enleva 

4M' Autriche,    et  Napoléon   les  réunit  au  duché  de  Var- 

vie,  nouvellement  créé  et  dont  il  nomma  souverain  le 

de  Saxe.     Déjà  en  1807,    il  avait   été   question    de 

établir  l'ancienne  Pologne,    et  l'érection   du   duché  de 

arsovie  devait  être  regardée    comme   un  acheminement 

ce  but.     Peu   importe  maintenant    de  rechercher  si 

.'empereur  des  Français  a  jamais  nourri  ce  projet,  ou  si 

lutÔt  ses  vues  à  ce  sujet  ne  se  trouvent  pas  exprimées 

ans  ces  paroles:    „11  me  faut  des  Polonais,  mais  point 

e  Pologne."    Un  fait  historique  constant,  c'est  que  l'é- 

'Section  du  duché  de  Varsovie  n'a  point  été  une  restau* 

Recueil  gén.     Tom.  X.  G 
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ration  de  l'ancien  royaume  de  Pologne,  mais  un  'qua- 
trième partage  de  ce  pays  au  profit  d'un  quatrième 
souverain.  L'issue  de  la  campagne  de  1812  fit  passer 
le  duché  de  Varsovie  sous  la  domination  de  l'empereur 
de  toutes  les  Russies,  dont  les  armées  ne  rencontraient 
plus  d'ennemis  depuis  la  défaite  de  la  grande  armée; que 
Napoléon  avait  conduite  à  Moscou.  Les  traités  passés 
à  Vienne  le  3  mai  1815  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et 
la  Russie,  et  ratifiées  par  les  trois  monarques  directe- 
ment intéressés  dans  les  affaires  de  Pologne,  ont  réglé 
eette  question,  et  créé  en  même  tems  la  république  de 
Cracovie  au  moyen  d'une  convention  spéciale  des  trois 
puissances,  dans  laquelle  devait  être  fixée  la  constitution 
de  cette  petite  république.  Les  résultats  ne  répondirent 
pas  aux  espérances  qu'on  avait  conçues  alors.  La  li- 
berté, l'indépendance  et  la  neutralité  perpétuelle  assurées 
à  cette  république  ont  été,  après  maints  efforts  infruc- 
tueux, renversées  au  printems  de  cette  année  par  une 
insurrection  préparée  de  longue  main,  et  dont  les  au* 
teurs,  aussitôt  qu'ils  eurent  proclamé  la  transformation 
de  l'état  libre  de  Cracovie  en  une  ^république  polo» 
naise",  avaient  provoqué  le  soulèvement  des  sujets  des 
trois  monarques  et  fait  immédiatement  une  irruption  en 
Galicie.  Personne  ne  niera  qu'il  n'y  ait  dans  ces  faits 
manifestes  une  flagrante  atteinte  du  statu  quo  (de  cet 
état  de  choses  légalement  établi).  A  l'exception  de 
quelques  chefs  de  la  rébellion  qui  ont  trouvé  un  asile 
à  l'étranger,  personne  ne  s'est  fait  le  panégyriste  de 
cette  conduite;  cependant  on  a  prétendu  que  les  trois 
puissances,  malgré  l'anéantissement  de  fait  de  cet  état 
libre,  auraient  dû  le  maintenir,  ou  que,  comme  on  ne 
pouvait  revenir  sur  des  faits  accomplis,  elles  auraient 
dû  le  reconstituer  sur  de  nouvelles  bases. 

Vous  ne  méconnaîtrez  pas,  monsieur  le  ministre,  ta 
grande  différence  qui  existe  entre  l'établissement  d'une 
république  créée  sous  forme  d'essai,  il  y  a  trente  ans, 
et  son  renouvellement  dans  les  circonstances  actuelles. 
Si  déjà  en  1815  un  pouvait  élever  de  sérieuses  objec* 
tions  contre  la  fondation  d'une  république  polonaise  au 
milieu  des  trois  monarchies  dont  faisaient  parties  des 
provinces  autrefois  polonaises,  on  devait,  maintenant  que 
ce  petit  état  était  devenu  la  centre  d'un  gouvernement 
révolutionnaire  qui  voulait ,  par  les  moyens  les  plus  af- 
freux du  soulèvement,   fonder  une  république  polonaise 
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sur  les  ruines  de  Tordre  de  choses  établi,  ou  devait, 
dis- je,  reconnaître  l'impossibilité  de  rétablir  la  républi- 
que de  Cracovie  et  d'en  faire  de  nouveau  un  état  libre, 
indépendant  et  neutre.  Personne  n'aurait  su  gré  aux 
trois  puissances  protectrices  de  cette  tentative  de  restau- 
ration! les  chefs  et  les  partisans  de  la  rébellion  l'au- 
raient regardée  et  exploitée  comme  une  concession,  tous 
les  amis  de  l'ordre  l'auraient  déplorée  comme  un  essai 
malheureux,  les  gouvernemens  qui  y  étaient  le  plus  in- 
téressés se  seraient  exposés  au  reproche  de  ne  s'en  pren- 
dre qu'à  eux-mêmes  des  suites  inévitables  et  funestes 
de  cette  restauration. 

Après  de  mûres  délibérations,  les  trois  puissances,  sans 
faire  sentir  à  ce  petit  pays  l'empire  de  la  force   qu'a- 
vaient si  hardiment  provoquée  les  insurgés,  acquirent  la 
conviction  qu'il   était    impossible    de  rétablir  la  républi- 
que comme  elles  l'avaient  créée  en  1815.      La  question 
était   donc   de   savoir   ce  qu'on    ferait    de  la  ville  et  de 
son  territoire.     On  tomba  d'accord   de  rompre  les  rela- 
tions  qui  avaient    existé  jusqu'ici   des    trois    puissances 
protectrices  et  d'abandonner   le   territoire  de  la  républi- 
f   que  à  la  monarchie  qui  en  avait  été  auparavant  en  pos- 
^  session,    dont   la  législation  y  était   déjà  en  vigueur  et 
a  avec    laquelle   elle   avait   le   plus    de    rapports  naturels. 
e   Les  trois  puissances  auraient  pu ,   il  est  vrai ,    donner  à 
la  république  une  nouvelle   constitution,  ^n  maintenant 
fc    le  texte    de  l'ancienne   convention    et    les    limites    telles 
:     qu'elles  étaient  tracées  sur  la  carte,  de  sorte  que  son  in» 
1    dépendance   aurait   été    conservée    en    apparence.      Elles, 
*     n'ont  pas  voulu  jouer  cette  comédie,  et  tout  homme  d'é- 
1     tat    qui  juge   des  choses    impartialement    et    sans  préju- 
gés ne  pourra  que  les  approuver  de  ne  pas  l'avoir  fait. 
Ce   qui   ne  peut    plus   exister   de   fait   ne  doit  pas  non 
~   plus  exister  de  nom ,    pour  ne   pas  favoriser  les  entre- 
-  prises  les  plus  funestes, 

—  ,  On  a  soulevé  une  autre  objection  plus  importante 
•  contre  la  conduite  des  trois  puissances  intéressées  dans 
cette  affaire;  on  leur  a  contesté  le  droit  de  prendre 
des  résolutions  relativement  à  la  république  de  Cracovie 
<«et  de  les  exécuter  sans  le  consentement  préalable  des 
vautres  puissances  qui  ont  pris  part  aux  délibérations  du 
^congrès  de  Vienne.  On  sait  que  l'acte  du  congrès  de 
'Vienne  a  été  signé,  le  9  juin  1815,  par  les  plénipoten- 
tiaires d'Autriche,  d'Espagne,  de  France,  de  la  Grande- 

G2 


JOO     Transactions  relatives  à  P  incorporation 

Bretagne,  de  Portugal,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  8uède, 
tandis  que  les  traités  conclus  le  3  mai  entre  l'Autriche, 
la  Prusse  et  la  Russie,  relativement  aux  affaires  des 
pays  faisant  anciennement  partie  du  royaume  de  Pologne, 
avaient  déjà  été  ratifiés  par  les  trois  monarques  et  que  par 
conséquent  l'affaire  dont  il  s'agissait  avait  été  réglée  pré- 
cédemment par  les  trois  puissances,  sans  l'intervention 
des  autres,  11  est  bien  vrai  que  les  disposition»  de  ces 
traités  out  été  enregistrées  dans  l'acte  du  congrès  de 
Vienne;  l'article  10  porte: 

„Les  dispositions  sur  la  constitution  de  la  ville  libre 
de  Cracovie,  sur  l'académie  de  cette  ville  et  sur  l'évéché 
et  le  chapitre  de  Cracovie,  telles  quelles  se  trouvent 
énoncées  dans  les  articles  7,  15,  16  et  17  du  traité  ad- 
ditionnel relatif  à  Cracovie,  annexé  au  présent  traité  gé- 
néral ,  auront  la  même  force  et  valeur  que  si  elles  étaient 
textuellement  insérés  dans  cet  acte." 

Celle  des  puissances  qui  serait  contrevenue  de  plein 
gré  à  ces  dispositions,  aurait  incontestablement  porté 
atteinte  à  la  convention  passée  entre  les  trois  puissan- 
ces; toutefois  ce  ferait  faire  violence  à  l'esprit  et  au 
texte  de  l'article  du  congrès  de  Vienne  cité  plus  haut, 
et  lui  attribuer  une  signification  qu'il  n'a  jamais  eue  et 
ne  pouvait  jamais  avoir,  que  d'en  déduire  l'obligation 
pour  les  trois  puissances  de  tolérer  dans  un  état  créé 
par  elle!  toute  espèce  de  désordres  et  de  troubles,  de- 
puis les  menées  secrètes  les  plus  perfides  jusqu'aux  hos- 
tilités les  plus  patentes,  et  de  rétablir  l'ancien  état  de 
choses  après  une  violation  de  la  paix  aussi  ostensible* 
S'il  est  impossible  d'admettre  une  pareille  interprétation 
de  l'acte  par  lequel  a  été  créée  la  république  de  Craco- 
vie, il  reste  encore  une  question  à  faire,  savoir:  si  les 
trois  seules  puissances  intéressées  dans  l'affaire  n'au- 
raient pas  dû,  avant  de  prendre  leur  résolution,  s'assurer 
du  consentement  des  autres  puissances ,  dont  les  pléni- 
potentiaires ont  signé  l'acte  du  congrès  de  Vienne.  L'e- 
xamen de  cette  question  nous  ramène  au  point  de  vue 
dans  lequel  les  événemens  avaient  placé  l'affaire. 

Lorsque  la  conjuration,  préparée  de  longue  main 
dans  le  but  de  rétablir  l'ancien  royaume  de  Pologne, 
éclata  a  Cracovie  pour  se  transformer  immédiatement  en 
une  rébellion  ouverte,  et  qu'à  la  même  époque  la  ten- 
tative faite  en  Galicie  pour  insurger,  également  dans  ce 
but,    le   peuple  des  campagnes,   amena  une  réaction  et 
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«des  «cènes  qui  sont  presque  sans  exemple  dans  l'histoire! 
il  ne  pouvait  être   question   d'entamer  des   négociations 
fH>litiques,  mais  il  fallait  intervenir  de  suite  avec  la  plus 
grande   énergie.     Le    détachement   de   troupes    entré   à 
,     Cracovie  avant  l'explosion   de  la  révolution,    était  trop 
i     faible  pour    se  maintenir  dans   la  ville.     Le  roi,    notre 
auguste  maître,    à  la  première   nouvelle   de   ces  événe- 
mens ,    ordonna  de  faire    marcher   des   troupes    dans  le 
'  territoire   de   Cracovie.     Elles    trouvèrent   la   ville  déjà 
occupée  par  des  troupes  autrichiennes  et  russes:    il  n'e- 
I    xistait  plus   de  gouvernement   légitime,   d'autorités  léga- 
t    lement   constituées.      Avec   l'occupation    militaire    de   la 
ville,  il  devenait  absolument  nécessaire  d'établir  un  nou- 
veau gouvernement.     Ce   fait   de   l'anéantissement  de  '  la 
'     république  de  Cracovie   parsuite    de   l'insurrection  peut 
être  perdu  de  vue  à  l'étranger:    mais  les   trois  puissan- 
ces protectrices  ne   pouvaient  le  laisser  passer  inaperçu; 
^  elles  devaient  avant  tout  nommer  un  gouvernement  provi- 
aoire;    elles  ne  pouvaient   pas   proléger  ce  qui  n'existait 
plus,  et  une  situation  provisoire  de  longue  durée  ne  pou- 
P  Tait  être  avantageuse  ni  au  pays  ni  aux  états  voisins.     Les 
trois  puissances  ne  pouvaient  que  se  demander:    si  elles 
fonderaient  un  nouvel  état  de  Cracovie  ou  ce  qu'elles  de- 
V  vaient  résoudre   relativement  au  territoire  de  l'état  qui 
avait  cessé  d'exister. 

Quant   à  la   première  alternative,    il   résulte   de   ce 
qui  a  été  dit  plus   haut    que   la    restauration    d'un  état 
qui  était  devenu  le  foyer  des  menées  criminelles  de  ré- 
migration  polonaise,  aurait  eu  maintenant  une  toute  au* 
tre   importance   politique   que   sa   créatiop    en  1815    et 
•on  maintien  depuis  cette  époque   jusqu'à  l'explosion  de 
la  dernière  conjuration.     Pour  ce  qui  est  de  la  question 
de  savoir  ce  qu'on  ferait  de  ce  pays,  il  s'agit  avant  tout 
<de  considérer  quels  sont  ceux  qui  ont  le  droit  d'en  dis- 
poser, si  ce  sont  les  huit  puissances  qui  ont  signé  l'acte 
-*du  congrès  de  Vienne,  ou  les  trois  qui  ont  conclu  entr'- 
«alles  les  traités  du  3  mai  1815  sans  la  participation  des 
«amutres.     Nous    croyons    pouvoir    assurer  que   les   trois 
puissances   n'ont  pas    porté   atteinte  à  des   droits   étran- 
_  ts,   mais  qu'elles   n'ont    fait  qu'exercer  le  leur,    ainsi 
<*|ue  l'exigeait  l'état  des  choses. 

Pour  ce  qui  est  de  la  Prusse  en  particulier,  la  po- 
pulation polonaise  du  grand-duché  de  Posen  a  prouvé 
^]e  la  manière  la  plus  évidente  depuis  1815  jusqu'à  pré- 
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sent  qu'il  n'existe  pas  dans  cette  province  un  motif  et 
un  prétexte  de  rébellion  contre  le  gouvernement,  mais 
que  l'esprit  d'insurrection  y  est  entretenu  et  fomente  de 
l'étranger;  que  par  conséquent  il  nous  importe  à  un 
haut  degré  de  ne  pas  tolérer  ce  foyer  d'intrigues  aux 
frontières  de  la  monarchie  prussienne,  ou  même  de  le 
reprendre  sous  notre  protection  et  de  le  rétablir  après 
qu'il  s'est  détruit  lui-même  par  l'excès  d'une  rebelle 
audace. 

Casitz. 

Seconde  Note  de  M.  de  Canitz,  Ministre  des  affai- 
res étrangères  de  Prusse,  aux  Ministres  Prussiens 
près  des   cours  étrangères.    En  date  de  Berlin,  le 

17  Décembre  1846. 

Depuis  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  en 
date  du  29  du  mois  dernier,  des  explications  sur  l'af- 
faire de  Cracovie,  vous  aurez  eu  connaissance,  de  même 
que  le  gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité, 
du  mémorandum  où  sont  contenus  les  motifs  de  l'incor- 
poration dans  la  monarchie  autrichienne  de  la  républi- 
que de  Cracovie,  qui  a  existé  depuis  1815  jusqu'en  fé- 
vrier de  cette  année.  Les  ministres  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  accrédités  près  notre  cour  m'ont  com- 
muniqué des  dépêches  de  M.  Guizot  et  de  lord  Palmer- 
ston,  dans  lesquelles  ces  ministres  protestent  contre  la 
dite  incorporation,  comme  étant  une  violation  de  l'acte 
final  du  congrès  de  Vienne,  signé  le  9  juin  1815  par 
les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Portugal ,  de  Prusse,  de  Russie,  d'Espagne 
et  de  Suède.  Cette  protestation  s'appuie  principalement 
sur  deux  points: 

1°  Sur  l'assertion  que  les  puissances  qui  ont  pris  part 
au  congrès  de  Vienne  et  signé  l'acte  final  ont  acquis  et 
contracté  des  droits  égaux  et  des  engagemens  égaux 
relativement  à  tous  les  traités  énoncés  dans  cet  acte,  et 
à  toutes  les  affaires  au  sujet  desquelles  les  puissances 
qui  ont  pris  part  au  congrès,  ont  conclu  des  conven- 
tions entr'elles; 

2°  Sur  la  manière  d'envisager  l'état  de  la  question 
par  suite  de  laquelle  on  révoque  en  doute  et  l'on  con- 
teste la  nécessité  de  la  résolution  prise  à  l'égard  de  Cra- 
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j     covie  par  les  trois  puissances  intéressées  dans  les  affaires 

de  Pologne. 
,  Bien    que  les  deux  cabinets  conviennent  que  l'insur- 

,    rection   éclatée   en  février  dernier  ne  pouvait  point  être 
~    regardée  comme  insignifiante  par  les  puissances  et  qu'on 
ne    pouvait   méconnaître   les  inconvéniens  de  tolérer  un 
g    foyer  de  rébellion   au  milieu  des  états  prussiens,  au  tri* 
,    chiens   et   russes,    l'opinion  exprimée  dans  les  dépêches 
eus-mentionnées  se  réduit  à  ceci  :  c'est  que  les  trois  puis- 
sances  auraient    dû  se  contenter  de  palliatifs  et  ne  pas 
prendre  ni    exécuter  sans    le   consentement  formel   des 
puissances  qui  n'étaient  pas  parties  contractantes  du  traité 
^    du  3  mai  1815,   des  résolutions  de  nature  à  guérir  ra- 
~>  dicalement  le  mal  existant. 

w  Vous  comprendrez,  sans  que  j'aie  besoin  d'entrer  dans 

des  développemens  ultérieurs,  les  motifs  qui  engagent  les 
cabinets  de  Londres  et  de  Paris  à  envisager  ces  affaires 
•m  sous  un  autre  point  de  vue  que  celui  sous  lequel  nous 
m  pouvons  les  envisager  et  les  traiter.  Indépendamment 
-c  du  degré  différent  d'importance  politique  qu'ont  les  évé- 
cc  nemens  qui  se  passent  dans  les  pays  autrefois  polonais 
2  pour  les  gouvernemens  de  ces  pays  et  pour  les  gouver- 
-c  nemens  français  et  anglais,  qui  sont  beaucoup  plus  inté- 
£*  ressés  aux  événemens  politiques  de  l'Inde  et  de  l'Afri- 
<r  que  qu'aux  insurrections  polonaises,  il  est  encore  dans 
af  la  nature  des  choses  que,  pour  ce  qui  concerne  cette 
F:  question,  l'opinion  publique  en  France  et  en  Angleterre 
k  soit  dominée  par  des  impressions  et  des  sentimens  au- 
e  très  que  ceux  qu'on  peut  ^raisonnablement  espérer  de 
*  rencontrer  en  Allemagne.  Pendant  que  l'insurrection  po- 
fc  ionaise,  sous  le  prétexte  de  faire  valoir  les  droits  de  la 
s~«ationalité  polonaise,  prenait  une  attitude  hostile  vis-à- 
tayis  de  la  nationalité  allemande,  pour  autant  qu'elle  pa- 
:*ai8sait  accessible  à  la  rébellion,  pendant  qu'elle  déclarait 
^ine  guerre  à  vie  et  à  mort  non  pas  seulement  aux  gou- 
^rernemens,  mais  à  toute  la  société  pour  réunir  en  un 
Miouveau  royaume  de  Pologne  tous  les  pays  qui  avaient 
partie  de  l'ancienne  Pologne,  pendant  que  les  chefs 
t  les  complices  de  la  conjuration  représentaient  comme 
devoir  de  la  nationalité  polonaise  toute  espèce  de 
trahison  et  d'hostilité  contre  l'élément  germanique,  on 
pouvait  en  France  et  en  Angleterre,  sans  s'inquiéter  da- 
vantage des  suites  inévitables  d'une  pareille  entreprise, 
borner  à  approuver  l'audace  avec  laquelle  elle  s'an- 
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nonçait  ne  pas  tenir  compte  de  ce  que  ce»  menées  avaient 
de  criminel  et  manifester  des  sympathies  qui  ne  repo- 
saient pas  sur  des  raisons  solides  et  mûrement  pesées, 
mais  sur  des  impressions  imaginaires  plutôt  que  réelles. 
Si  les  gouvernemens  de  France  et  d'Angleterre  attachent 
un  grand  prix  à  l'opinion  publique  dans  leur  pays,  même 
quand  elle  est  égarée ,  injuste  et  dominée  par  des  pré- 
jugés et  des  sympathies,  il  ne  s'en  suit  pas  que  d'autres 
gouvernemens  indépendans  doivent  prendre  dans  leurs 
propres  affaires  des  opinions  étrangères  pour  règle  de 
leur  conduite.  Une  polémique  entre  les  cabinets  amè- 
nerait difficilement  une  entente  dans  cette  question.  Les 
trois  puissances  répondront  aux  protestations  par  une 
déclaration  commune,  calme,  précise,  convaincues  qu'el- 
les sont  de  n'avoir  porté  atteinte  à  aucun  droit  étranger, 
d'avoir  défendu  le  leur  et  d'avoir  réprimé  l'insurrection 
et  l'injustice» 

La  dépêche  du  gouvernement  français  a  été  adret* 
sée,  à  ce  que  j'apprends,  à  toutes  les  missions  de  France, 
et  portée  par  celles-ci  à  la  connaissance  des  gouverne* 
mens  allemands.  Elle  touche  à  des  rapports  qui  concer- 
nent l'Allemagne  et  établit  entre  ces  derniers  et  l'affaire 
de  Cracovie  un  parallèle  dont  on  pourrait  déduire  des 
conséquences  graves;  en  conséquence,  je  crois  devoir 
vous  en  transmettre  une  copie,  en  l'accompagnant  des 
observations  suivantes: 

Pour  ce  qui  est  des  deux  points  principaux,  dési- 
gnés plus  haut,  je  crois  pouvoir  m'en  rapporter  à  ma 
note  circulaire  du  29  novembre  dernier.  Prétendre, 
comme  le  fait  la  dépêche  française,  qu'il  ne  saurait  exi- 
ster aucune  différence  des  droits  et  des  obligations  entre 
toutes  les  stipulations  contenues  dans  l'acte  final  de 
Vienne,  que  chaque  changement  fait  sans  le  consente- 
ment de  tous  les  co-signataires  met  en  question  toute 
la  base  légale,  et  que  pour  la  république  de  Cracovie 
il  doit  y  avoir  la  même  garantie  que  pour  l'acquisition 
du  duché  de  Saxe  par  la  Prusse,  ainsi  que  pour  l'exi- 
stence politique  des  villes  libres  de  l'Allemagne,  et  pour 
tous  les  rapports  de  droit  public  existant  depuis  1815, 
c'est  évidemment  avancer  une  assertion  contredite  par  le 
texte  même  de  l'acte  final  de  Vienne.  L'introduction  de 
cet  acte  prouve  déjà  le  caractère  qui  distingue  ce  docu- 
ment des  traités  [mêmes  auxquels  il  se  rapporte.  Ces 
paroles:   „Lee   puissances,  désirant  maintenant  de  corn- 
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jprendre  dans  une  transaction  commune  les  différend  ré- 
sultats  de   leurs    négociations,  etc.,  les  traités,  conven- 
tions déclarations,    règleinens   et   autres  pactes  particu- 
liers»  etc.",   démontrent    qu'on    ne   peut  pas  donner  au 
mot  enregistrer  une  signification  dont  pourrait  se  sen- 
tir offensée  l'une  ou  l'autre  des  puissances  co—signatai- 
,     ree.     Pour   ce    qui  est  des  rapports  de  la  confédération 
■     germanique,  ils  constituent  incontestablement  l'autonomie 
t     des  membres  dans  leurs  propres  affaires;  non  seulement 
p    ces  rapports  n'ont  pas  d'analogie  avec  la  position  toute 
4    exceptionnelle   qui    a  été  faite  à  la  république  de  Cra- 
B    covie,  mais  ils  en  diffèrent  encore  complètement*     Cette 
autonomie  de  la  confédération  germanique  est  de  la  plus 

*  baute  importance  pour  l'Allemagne;  aucun  acte,  aucune 
£  protestation  d'une  puissance  étrangère  ne  pourra  altérer 
m   ce   principe  fondamental   de    son    existence.     Les  villes 

libres  de  l'Allemagne  sont  des  membres  indépendans  de 

•  la    confédération   germanique;  elles  ne  sont  pas,  vis-à- 
t  vis  d'autres  gouvernemens,  dans  un  rapport  semblable  a 

celai  de  Cracovie  :   la  garantie  de  leur  existence  politi- 
[  t  T***  repose  sur  Pacte  fédéral  que  rûont  pas  conclu 
t  les  huit  puissances,   mais  qui  a  été  également  en- 
^  registre  dans  Pacte  du  congrès.    Les  liipites  du  ter- 
ritoire de  la  confédération  germanique  et  de  celui  de  la 
France  ont  été  fixées  par  le  traité  passé  avec  la  France. 
Celle  des   parties  contractantes  qui  chercherait  à  porter 
atteinte  à  cette  fixation,  violerait  les  traités,  quand  même 
il  n'existerait  pas  d'acte  de  congrès  de  Vienne.     Si  l'une 

•  eles  parties  contractantes  se  fût  déliée  spontanément  des 
Stipulations  du  traité  du  3  mai  1815  et  eût  voulu  pren- 
dre possession  du  territoire  de  Cracovie  sans  le  consen- 

~  tement  des  deux  autres,  c'eût  été  incontestablement  une 
---rupture  des  traités,  car  la  république  de  Cracovie,  comme 
_--«|e  fait  observer  avec  raison  la  dépêche  du  gouvernement 
-/français,  ne  devait  faire  partie  d'aucun  des  territoires 
?  ^ans  lesquels  le  duché  de  Varsovie  avait  été  partagé  en 
.    4815;  mais  qu'après  que  la  république  de  Cracovie  avait 

*  *ité   renversée    par    l'insurrection,   les  trois  parties  con- 
tractantes n'avaient  pas  eu  le  droit,  comme  le  dit  la  dé- 

(  yécbe  en  question,  de  remplacer  par  une  nouvelle  l'an- 

,  tienne  convention,  au   sujet   de  ce  petit  territoire,  sans 

^enfreindre  les   droits  garantis  aux  autres  puissances  par 

£]es   traités   de   1815;   c'est  ce  qui  à  notre  avis,  n'a  pas 

^Ité  prouvé. 
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Pour  ce  qui  est  de  la  Saxe  prussienne ,  l'acte  final 
de  Vienne  contient  une  stipulation  particulière  dans  son 
article  17,  qui  dit  expressément  que  la  possession  de 
ces  pays  (spécialement  désignés  dans  l'article  15)  a  été 
garantie  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  à  ses  successeurs 
par  l'Autriche,  la  Russie,  la  Grande-Bretagne  et  la 
France.  Les  motifs  pour  lesquels  cette  garantie  spé- 
icale  a  été  insérée  dans  l'acte  final  du  congrès  sont  con- 
tenus dans  les  négociations  qui  ont  précédé*  La  base 
légale  de  cette  possession  est  d'une  toute  autre  nature 
que  celle  sur  laquelle  a  été  fondée  la  république  de 
Cracovie.  Nous  ne  pouvons  point  reconnaître  l'exacti- 
tude du  précédent  parallèle  établi  entre  la  position  de 
l'état  libre  de  Cracovie  et  celle  de  l'Allemagne,  et  sans 
vouloir,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  entrer  en  po- 
lémique contre  cette  manière  de  voir,  nous  tenons  à  ce 
que  nos  alliés  connaissent  le  point  de  vue  que  nous  re- 
gardons comme  le  seul  véritable  dans  cette  affaire. 

Les  sujets  polonais  du  roi  n'ont  fait  aucune  tenta- 
tive de  soulèvement  pendant  les  30  années  qui  se  sont 
écoulées  depuis  le  congrès  de  Vienne.  Les  efforts  d'a- 
gitateurs étrangers  ont  échoué  contre  le  bon  sens  de  la 
grande  majorité  de  population;  le  gouvernement  du  roi 
a  réussi  a  prévenir  les  horreurs  que  méditaient  les.. in- 
surgés. Sur  ce  point,  la  conduite  du  gouvernement 
prussien  est  tout-à-fait  conforme  à  la  théorie  énoncée 
dans  la  dépêche  du  gouvernement  français;  mais  ce  que 
nous  ne  pouvons  pas  envisager  non  plus  comme  con- 
traire à  cette  théorie,  c'est  la  conviction  qu'avait  le  gou- 
vernement de  l'indispensable  nécessité  d'Âter,  dans  l'in- 
térêt de  l'Allemagne  non  moins  que  dans  celui  des  fidè- 
les sujets  polonais,  aux  ennemis  communs  les  moyens  de 
continuer  leurs  criminelles  menées  et  de  les  rendre  inof- 
fensifs pour  l'avenir.  La  dépêche  du  gouvernement  fran- 
çais a  parfaitement  raison  de  désigner  le  respect  pour 
les  traités  exista n s,  comme  la  garantie  de  la  tranquillité, 
de  l'ordre  et  de  la  paix  de  l'Europe.  Nous  adoptons 
sans  hésiter  cette  doctrine  et  nous  croyons  avoir  agi  non 
pas  contre,  mais  pour  ce  but,  en  concourant  à  détruira 
un  foyer  de  désordres  et  de  troubles,  sans  faire  aucun 
mal  aux  paisibles  habitans  de  ce  petit  état. 

Vous  voudrez  bien  porter  la  présente  note  à  la  con- 
naissance du  gouvernement  près  lequel  vous  êtes  accré- 
dité.    Quant  à   la  question:  Si  l'exécution  de  la  résolu- 
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tton  prise  par  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  aurait 
dû  être  précédée  d'une  communication  faite  aux  autres 
puissances,  je  me  réserve  d'en  faire  l'objet  d'une  note 
ultérieure;  dans  tous  les  cas,  cette  questiou  est  tout-à- 
fait  indépendante  du  point  de  vue  du  droit  propre- 
ment dit. 

;    .'     ■  x.    • 

\   Instructions  données  par  Lord  Palmerston  au 

'-   Picamte    Ponsonby ,    ambassadeur    anglais    à 

!  tienne ,   en  date    de  Londres ,    Foreign  office 

j  ,  le  23  Novembre  1846  °).  . 

«  My  Lord, 

-s  Count  Dietrichstein ,  the  Chevalier  Bunsen  and  Ba- 
B  ron  Brunnow,  hâve  communicated  to  me  identic  des- 
g  patches  from  their  respective  Governments,  with  a  me- 
B  morandum  inclosed  in  each,  announcing  to  Her  Maje- 
,  aty's  Government  the  intention  of  the  Governments  of 
B  Austria ,  Russia ,  and  Prussia,  to  put  an  end  to  the  in- 
g  dépendent  existence  of  the  Free  State  of  Cracow,  and 
t  to  incorpora  te  the  city  and  its  territory  in  the  domi- 
i  atons  of  the  Emperor  of  Austria.  The  grounds  upon 
t  which  this  intention  is  rested,  are  the  allégation  that 
t  |he  Free  State  of  Cracow  was  created  and  constituted 
r  in  Mai  1815,  by  the  Triple  Treaty  between  Austria, 
.  Russia,  and  Prussia;  that  those  Three  Powers  alone, 
r  kawing  been  its  creators,  they  are  compétent  by  their 
r  own  authority,  to  put  an  end  to  its  existence  ;  that  they 
BOW  feel  themselves  justified  in  doing  so,  because  the 
..  Wree  State  has  for  a  long  course  of  years  failed  in  its 
.Hioty  jowards  the  Protecting  Powers;  that  dujring  the 
^Polish  insurrection  in  1830,  Cracow  gave  aid  to  the  in- 
^Mirrectionary  forces  in  the  Kingdom  of  Poland ,  and 
^barboured  a  great  number  [oî  refugees  from  thence 
<*4rhen  the  insurrection  was  put  down;  that  from  that 
4itue  to  the  présent  it  has  been  the  centre  of  political 
s^ntrigues,  tending  to  disturb  the  tranquillity  of  the  Three 
*&djoining  States;  that  recently  its  population  actually 
-Jnvaded  the  Province  of  Galicia  and  plundered  the  trea- 
aaury   of  the  sait  mines  of  Wieliczka,  and  that  its  Go- 

*)  Instructions  de  la  même  teneur  avaient  été  envoyées  par  Lord 
Palmerston  sous  la  même   date  aux  Ministres  de  la  Grande-Bre- 
ne  à  Su  Petersbourg  et  à  Berlin. 
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vernment,  baving  been  disaolved  by  internai  dissensions, 
thé  question  now  for  the  Three  Protecting  Powers  to 
décide,  bas  become,  whether  tbey  should  reconstruct  a 
non-existing  Government,  or  entirely  alter  the  condition 
of  Cracow  and  its  territory;  and  tbey  say  that  tbey 
bave  preferred  the  latter  course,  and  hâve  determined 
that  Cracow  shall  revert  to  Austria,  to  which  Power  it 
belonged  before  1809,  and  that  it  shall  henceforward 
form  a  part  of  the  Austrian  dominions. 

Her  Majesty's  Government  bave  received  this  com- 
munication witb  deep  regret  and  wilh  much  surprise. 
The  communications  wbich  of  late  hâve  been  bad  witb 
the  Représentatives  of  the  Three  Powers  at  this  Court 
had  led  Her  Majesty's  Government  to  expect  that  some 
proposai  would  be  made  by  tbe  Three  Powers  for  some 
modification  of  the  political  condition  in  which  the 
Treaty  of  Vienna  bas  placed  the  Free  State  of  Cracow, 
witb  a  view  the  better  to  secure  the  territories  of  the 
Three  Powers  from  risk  of  disturbance  by  plots  wbich 
might  be  formed  in  Cracow;  but  Her  Majesty's  Go* 
vernment  were  not  prepared  for  such  a  communication 
as  that  which  tbey  hâve  now  received;  and  Her  Maje- 
sty's Government  feel  themselves  bcuod  to  protest  against 
the  exécution  of  tbe  intention  wbich  bas  thus  been  an- 
nounced. 

Her  Majesty's  Government  will  first  consider  the 
grounds  upon  which  the  proposed  measure  is  sought  to 
be  justified,  and  secondly ,  tbe  rigbt  which  the  Three 
Powers  claim  to  themselves  to  carry  it  into  exécution 
of  their  own  authority. 

After  tbe  events  of  1830  and  1836,  it  is  to  be  re- 
marked  that  the  Three  Powers  bad  recourse  to  measu- 
res  which  tbey  tbought  sufficient  for  the  se  eu  ri  ty  of 
their  respective  dominions,  and  tbose  events  can  scarcely 
be  quoted  now  as  affording  grounds  for  fresh  measures 
of  severity  against  Cracow;  and  with  respect  to  the  in- 
road  made  by  the  people  of  Cracow  into  the  Galician 
territory  about  a  twelvemonth  ago,  and  tbe  alleged  dis- 
solution of  the  Government  of  Cracow  by  its  own  act, 
Her  Majesty's  Government  would  observe,  that  if  Ge- 
neral Collin,  who  was  invited  into  Cracow  by  the 
Government  of  that  State  for  the  maintenance  of  order, 
had  not  suddenly  withdrawn  bis  troops,  it  is  probable 
that   no   inroad   would   hâve  been  made  by  the  people 
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•of.  Galicia;  and  as  that  General' carried  away  with  hîm 
•U  the    constituted   authoritîes  of  the  city,  and  left  tha 

.    city  and  Stata  in  a  condition,  of  administrative  anarchy, 

x  H  oan  hardly  be  eaid  tfaat  the  dissolution  of  the  Go- 
vernment was  the  act    of  the  people  of  Cracow  them- 

B  .salve*. 

^  '       Bat  k  îe  alleged  that  Cracow  bas  long  been,  and  if 

-  A  nanns  independent,  will  still  continue  to  be  the  cen- 
tre of  intrigues,  having  for  their  object  the  disturbance 

<  of  tha  tranqùillity  of  adjoining  territories  ;  and  the  que- 
stion is,  in  what  degree  the  présent  political  condition  of 
Cracow   affords    facilities  for   the  carrying   on   of  such 

-  practices? 

•       Now,  anch    intrigues   and   plots  must  be  carried  on 

-  either  by  étrangers  coming  to  Cracow,  or  by  the  native 
.  tnhabîtaots  themselves, 

^  But  no  stranger  can  reach  Cracow  except  by  tra- 
«versing  a  vast  extent  of  territory  belonging  to  one  or 
other  of  the  Three  Powers;  and  it  is  diffîcult  to  iina- 
-gina  that  any  Polish  exile,  or  any  conspirator  from  any 
-4èreigQ  country,  could  so  far  élude  the  vigilance  of  the 
police  of  the  Power  whose  territory  he  would  hâve 
r  W  pasa  through,  as  to  be  able  to  pénétra  te  to  Cracow» 

*'>.  The  population  of  Cracow  is  not  large  in  number, 
*taod  not  only  would  the  arrivai  of  a  suspicious  stranger 
*  «anemg  them  be  quickly  known  to  the  police ,  but  it 
•Wûuld  be  scarcely  possible  for  such  stranger,  or  for  any 
MjaBStdeat  inhabitant  of  the  State,  long  to  carry  on  a  cor- 
'  reapondence  with  the  people  of  neighbouring  districts, 
tffor  the  purpose  of  exciting  disturbances  therein,  with- 
jfOut  such  correspond ence  coming  to  the  knowledge  of 
-the  Government,  and  through  them  to  that  of  the  three 
^■Urflidents  ;  and  such  practices  being  once  known,  the 
îStftwa  of  Cracow  would  surely  afford  means  to  put  a 
%a£Op  to  them  efFectually.  But  of  the  police  régulations 
Kajtif  Cracow  are  not  efficient  enough  to  secure  the  obtain- 
feflag  of  such  information  ;  and  if  the  laws  of  Cracow 
not  give  the  Government  power  to  prevent  such  an 
use  of  the  shelter  of  the  free  State,  those  police  re- 
aWfilations  might  be  improved  and  those  laws  might  be 
ajdtered  ;  and  full  security  might  in  thèse  respects  be 
aaafetained  for  the  Three  Powers  without  destroying  the 
amajÛBtence  of  the  State» 

It  is  no  doubt  the  duty  of  Cracow  to  give  the  Threa 
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Power*  such  security;   for  freedom    and    independe 
were   gÎTcn    to   Cracow  for  the  well-being  and  luj 
nesa   of  it8    own    people;    and    not  in  order  to  en 
that  people  to  create  disturbances  and  confusion  u 
joining  coud  tries. 

lt  appears ,  then ,  to  Her  Majestys  Government  t 
no  sufticient  proof  bas  yet  been  given  to  show  thatl 
security  might  not  be  afforded  to  the  internai  tranqi 
lity  of  the  territories  of  the  Three  Powers,  withoot  i 
troying  the  separate  and  independent  existence  of  i 
State  of  Cracow» 

But  Her  Majesty's  Government  must  at  ail  eie 
deny  the  competency  of  the  Three  Powers  to  riff 
upon  and  to  exécute  such  a  measure,  of  their  owbi 
parate  authority,  and  without  the  concurrence  oft 
other  Powers  who  were  parties  to  the  Treaty  of  Vin 
of  June  1815. 

There  is  no  doubt  that  the  érection  of  Cracow  s 
îts  territory  into  a  free  and  independent  State,  togen 
with  many  of  the  détails  of  its  organisation,  are  ■ 
ters  which  were  firat  recorded  by  the  Treaty  of  the) 
of  May,  1815.  But  that  Treaty  merely  recorded  • 
part  of  the  various  arrangements  niade  by  the  Gasfl 
Congress  of  Vienna;  and  it  was  by  Article  CXVIH 
the  General  Treaty  declared  to  be  an  intégral  part* 
the  arrangements  of  the  Congress  of  theEuropeanF* 
ers,  and  to  hâve  every where  the  saine  force  and  lé 
as  if  it  had  been  inserted  word  for  word  in  the  G* 
rai  Treaty. 

But  besides  this  the  leading  stipulations  about  Ci 
cow  which  are  contained  in  the  Separate  Treaty' 
the  3rd  of  May,  concluded  between  the  Three  Pou* 
are  inserted  word  for  word  in  the  General  Trestyl 
which  ail  the  Powers  are  parties,  and  those  stipnlatifl 
contistute  the  Articles  VI,  VU,  VIII,  IX,  X,  of  thatfi 
neral  Treaty.  • 

It  is  demonstrable,  therefore,  that  with  whoouot* 
may  hâve  originated  the  plan  of  erecting  Cracow  tf 
its  territory  into  a  free  and  independent  State,  thatfM 
was  carried  into  effect  by  stipulations  to  which  ali 
Powers  were  equally  parties;  and  consequently  itkÉ 
compétent  for  three  of  those  Powers  by  their  owsJ 
parate  authority  to  undo  that  which  was  establisaci  I 
the  corn  mon  engagements  of  the  whole;  and  it  is  wà 
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fest  thaï  the  spécial  jluty  wbich  the  Tree  Powers  un- 
dertoolf*  of  protecting  the  independence  of  the  State, 
cannot  inv.est  them  with  any  right  to  overthrow  that 
independence  and  to  destroy  it. 

For  thèse  reasons  Her  Majesty's  Government  are  of 

opinion   that   the  exécution  of  the  intentions  which  the 

Three  Powers   haVe   announced,   would    be  a  measure 

{ubiified   by    no   adéquate  necessity,  and  would  involve 

à  violation  ol  positive   stipulations  conlained  in  the  Ge- 

i  nèral  Treaty  of  Viènna;   and  Her  Majesty's  Government 

deeply    impressed   with   the  conviction  that  it  is  above 

i  ail  things   important    that   the    engagements    of  treaties 

1  thonld  at  ail  times  be  faithfully  observed,  most  earnestly 

4  hope   that  means   may  be  devised  for  guarding  the  ter- 

i  ritories  of  the  Three  Powers    against    the  dangers   ad- 

f  verted  tô  in  their  identic  communications ,  without  any 

breach  of  the- Treaty  of  1815. 
s  '     Your   Excellency   will    read  this  despatch  to  Prince 
aMetternich  and  y  ou  will  send  him  officially  a  copy  of  it. 
■  1  am,  etc. 

-'  (Signed)  Palmerston. 

4&épéche  de  Lord  Palmerston  au  Vicomte  Pon- 
-rîonby  à  Vienne.  £n  date  de  Londres ,  Toreign 
"V  office ,  le  7  Décembre  1846. 

jMy  Lord, 

K<-  •  In  addition  to  the  arguments  which  your  Excellency 
*hms  been  instructed  to  urge  against  the  proposed  de- 
struction of  the  independence  of  the  State  of  Cracow, 
Cd  against  its  annexation  to  the  Empire  of  Austria,  I 
ve  to  instruct  your  Excellency  to  point  out  to  the 
«Auatrian  Government  that  such  a  measure  would  not 
Sftily  be  unju8tified  by  any  proved  necessity,  and  a  vio- 
Rfction  of  the  Treaty  of  Viènna,  but  that  it  would  also 
fQm  productive  of  much  in  jury  to  the  commerce  of  Eu- 
aope,  and  specifically  would  be  very  detriinental  to  the 
^t>mmercial  interests  of  Great  Britain;  and  it  must  be 
Ifcanifest  to  the  Austrian  Government,  that  a  sensé  of 
■te  injury  which  would  thus  be  inflicted  upon  the  ma- 
E^rial  interests  of  this  country,  would  tend  to  increase 
3be  disapprobation  which  would  be  felt  by  the  British 
Ktotion  at  what  would  be  considered  by  them  an  act 
fenjust  in  itself,  and  at  variance  with  the  stipulations 
+f  treaties. 
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XI. 

Rapports  des  ambassadeurs  anglais  à  St.  Pe- 

tersbourgy  Berlin  et  Parisy  concernant  t affaire 

v  de  Cracovie ,  envoyés  à  Londres* 

A.  Dépêche  de  Lord  Bloomfield,  ambassadeur  de 
la  Grande-Bretagne  en  Russie,  à  Lord  P  aimer- 
ston  a  Londres.  En  date  de  St.  Peter sbourg ,  le 
19  Novembre  1846>  reçue  au  Foreign  office  à  Lon- 
dres le  7  Décembre  1846. 

At  an  interview  which  I  had  a  few  days  ago  with 
Count  Nesselrode,  I  asked  bis  Excellency  if  lie  had  any- 
thing  to  communicate  to  me  concerning  the  negotiations 
which  hâve  been  carried  on  at  Vienna  upon  the  sub- 
ject  of  Cracow.  He  replied  tbat  they  were  closed,  and 
that  at  tbe  moment  we  were  speaking,  the  décision  of 
the  Three  Powers  was  known  to  your  Lordship  ;  which 
was,  that  Cracow  was  to  rehirn  to  its  former  condition! 
the  same  in  which  it  was  before  1809.  and  be  incor- 
porated  with  the  Austrian  Empire.  1  expressed  my  asto- 
nishment  at  this  intelligence,  observing  that  I  was  of 
course  aware  that  a  question  had  been  entertained  by 
the  Three  Protecting  Powers,  of  introducing  some  changes 
into  the  Constitution  of  Cracow,  for  the  purpose  of 
preventing  that  country  becoming  a  source  of  trouble  to 
its  neighbours  ;  but  1  said  I  was  quite  unprepared  to 
hear  of  a  sweeping  measure  of  this  kind,  —  the  blott- 
ing  out  the  Free  State  of  Cracow  from  the  map  of  Eu- 
rope, —  because  I  considered  that  the  proceeding  was 
not  reconcileable  with  the  final  Act  of  the  Congress  of 
Vienna,  to  which  England  was  a  party. 

Count  Nesselrode  then  said  that  communications  had 
been  sent  from  Vienna  to  the  Représentatives  of  tbe 
Three  Powers  in  London,  detailing  the  reasons  which 
led  to  this  décision,  and  that  the  incorporation  of  Cra- 
cow with  the  Austrian  Empire  was  by  this  time  a 
„fait  accompli."  I  once  more  expressed  my  regret  at 
this  news ,  and  feared  that  it  would  cause  much  sur* 
prise  and  dissatisfaction  in  England. 

Count  Nesselrode  has  just  sent  for  my  perusal  copies 
of  the  abovementioned  papers,  which  bave  been  for- 
warded  from  Vienna  for  communication  to  your  Lord- 
ship.     I  hâve  returned  them  to  his  Excellency. 
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B.    Dépêche  de  Lord  fVestmorland  à  Berlin ,   du 

16  Novembre  1846. 
Baron  Canitz  requested  me  to  call  upon  him  this 
day,  and  upon  my  doing  50  lie  stated  lie  was  anxious 
lo  make  me  the  earliest  communication  which  lie  had 
had  it  in  bis  power  to  do,  of  the  décision  which  had 
been  taken  at  Vienna  as  to  the  future  government  of 
the  State  oi  Cracow,  He  read  to  me  the  despatches 
of  Baron  Arnim  to  the  Chevalier  Bunsen,  together  with 
their  annexes,  bearing  date  the  6th  instant,  and  which 
were  to  be  çommuniçated  to  your  Lordship. 

With    regard    to  their  contents,    therefore,    as  they 

'  switt  already  be  in  your  Lordship's  possession ,  1  do  not 
feel  it  my  duty  to  make  any  remark. 

_  I    confined    my   observations   to   Baron  Canitz    upon 

Jtjhia  communication  to  the  simple   fact   that  1  had  been 

•  led  to  beliéve,  from  the  last  statement  of  Prince  Met- 
ternich  to  Sir  Robert  Gçrdon,  of  which  1  was  informed, 

*  |bat  a  notice  of  the  intentions  of  the. Three  Governments 
aa  to  the  measure  to  be  taken  with  regard  to  Cracow* 
fqrould  be>  giyen  to  the  British  Government  before  it 
«ras  actually  decided  upon;.  but  that  as  to  the  décision 

.  Uiat;had  now  been  aunounced  to  me,  as  I  had  no  in- 
structions from  your  Lordship,  I  could  give  no  opinion 

~  whatsoever,  but  I  begged  to  refer  hiin  to  the  expression 

r  of  your  hope  that  not  h  in  g  would  be  done  in  regard  to 
the  State  of  Cracow,  which  would  be  at  variance  with 
t&e' stipulations  of  the  Treaty  of  Vienna,  as  stated  in 
your  despatch    to    me   of  the  4th  August,    and  which  I 

'.    çommuniçated    to  Baron  S'chleinitz,    as  reported  in   my 

*  flespatch  to  your  Lorcfehip  of  the  îtth  Àugust.     Baron 

*  Canitz    seamed  anxious   ip  impress    upon   me    that    hé 

•  could  not  bave  made   an  earlier  communication    of  the 
■neasure  which  had  now  been  taken,  as  the  Three  Powers 

^eomidered  that  it  rested  with  them  to  décide  as  to  what 
..  -jrfm  necessary  for  the  future  protection  bf  the  order 
mnd  tranquillity  of  their  own  States,  which  had  con- 
«tantly  been  menaced  from  the  State  of  Cracow,  and 
Sojftat  therefore  they  could  not  admit  the  right  of  a  third 
jparty  to  discuss  this  with  them;  that  the  Ministers  of 
lo  Three  Powers  had  therefore  decided  that  it  should 
iot  be  till  the  final  resolution  had  been  taken,  that  they 
^rould  announce  it  to  the  other  parties  to  the  Treaty 
>f  Vienne  y  in  which  the  settlement  which  thèse  Three 
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**<**  Wi  m*à*  with  regard  to  this  State,  had  merely 
Sx»*  ******  and  registered. 

v       £%.  Marquis  of\Normanby  to    Visçount   Pal- 
mrston.  —    (Received  November  29.) 

H\    lsV*J  Paris,  November  27,  1846. 

\  |M$  day,  according  to  your  Lordship's  instructions, 
W*M*umcatecl  to  M.  Guizot  the  circular  despatch  of  23rd 
Nvt^tuber  addressed  to  the  British  Ministère  at  the  Three 
Courts.  M.  Guizot  inlerrupted  me  whilst  reading  it, 
h»  rtttiark  that  it  seemed  to  refer  to  an  intention  enter- 
tained  by  the  Three  Powers,  but  that  the  notification 
htrt  had  been  of  an  act  ^irrévocablement  arrêté."  I 
•tated  that  your  Lordship  had  aonounced  to  M.  de 
Jarnac  that  y  ou  had  some  days  before  received  the  com- 
munication of  such  an  intention,  and  that  you  had  in- 
formed  him  you  had  already  prepared  your  answer  to 
that  announcement. 

M.  Guizot  said,  when  I  had  concluded  reading  the 
despatch,  that  his  own  views  were  precisely  the  same; 
he  hàd  so  explained  them  to  the  Council;  that  he  had 
deferred  addressing  M.  de  Fiahault  until  he  had  been 
put  in  possession  of  the  expression  of  your  Lordship's 
sentiments,  but  that  he  should  now  prépare  and  send 
off  an  analogous  despatch  to  Vienna. 

1  bave,  etc. 

(Signed)  Normanbt. 

xa 

Dépêches  du  ministre  des  affaires  étrangères 
en  France  aux  Envoyés  français  à  Londres  et 
à  Vienne  )   en    date    du   19  Novembre,  3  et  4 

Décembre  1846- 

A.    M*  Guizot  à  M.  le  comte  de  Jarnac,  à  Londres. 

Berlin,  le  19  novembre  1846. 

Monsieur  le  comte,  le  chargé  d'affaires  d'Autriche 
est  venu  hier  me  communiquer  une  dépêche  et  un  mé- 
moire du  prince  de  Metternich,  en  date  du  6  de  ce  mois, 
annonçant  la  résolution  prise  en  commun  par  les  cours* 
de  Vienne,  de  Berlin  et  de  saint-Pétersbourg,  de  mettre; 
fin  à    l'existence  indépendante  de  la  république  de  Cra— 
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covie,  de  joindre  cette  Ville  et  son  territoire  à  la  mo- 
narchie autrichienne,  et  exposant  les  motifs  de  celle  ré- 
solution* 

Je  ne  suis  entré,  sur  cette  communication,  dans  aucune 
discussion  immédiate.  Je  me  suis  borné  à  dire  à  M.  de 
Thom  que  j'en  rendrais  compte  au  roi  dans  son  conseil, 
et  à  remettre  textuellement  sous  ses  yeux  le  langage 
que  fai  tenu  le  2  juillet  dernier,  à  la  Chambre  des  pair», 
•ur  la  situation  de  la  république  de  Cracovie  et  sur  notre 
propre  situation  £  son  égard.  J'ai  ajouté  que  les  idées 
que  j'avais  ainsi  exprimées  seraient  nécessairement  la 
base  de  ma  conduite. 

La  même  communication  doit  être  faite,  et  sera  pro- 
bablement déjà  faite  quand  cette  lettre  vous  parviendra, 
au  gouvernement  anglais.  Je  vous  invite  à  vous  rendre 
auprès  de  lord  Palmerston,  et  à  lui   demander,  de  notre 

•  part,  quelle  conduite  il  se  propose  de  tenir  dans  cett£ 
circonstance,  et  s'il  est  disposé  à  s'en  entendre  avec  nous. 

!   11  nous    importe,   et  il    importe    évidemment  à  la  grave 

Zuestion  ainsi  élevée,  que  nous  soyons  promptement  in- 
>rmés  à  cet  égard. 
i         Remettez    aussi    sous  les    yeux    de  lord    Palmerston 
■•  mon   discours    du   2  juillet  dernier,  dont  je  joins   ici  un 
■  exemplaire. 

Je  désire  recevoir  sans  retard  votre  réponse. 
Recevez,  etc. 

B.  Dépêche  de  M.  Guizot  au  Comte  de  St.  Au- 
laire,  Ambassadeur  français  à  Londres,  en  date  de 

Paris)  le  3  Décembre  1846» 

M.  le  Comte, 

Par  ma  dépêche  du  19  Novembre  dernier,  en  infor- 
mant M.  le  Comte  de  Jarnac  à  Londres  des  communi- 
cations qui  m'avaient  été  faites  par  M.  de  Thom  (En- 
voyé d'Autriche  à  Paris)  au  sujet  de  la  république  de 
Cracovie  et  de  son  incorporation  à  la  monarchie  autri- 
chienne, je  l'ai  chargé  d'aller  trouver  Lord  Palmerston 
et  de  lui  demander  de  notre  part  quelle  conduite  il  se 
proposait  de  tenir  dans  cette  circonstance,  et  s'il  était 
disposé  à  s'en  entendre  avec  nous.  Lord  Palmerston  a 
répondu  à  M.  de  Jarnac,  qu'ayant  reçu  quelques  jours 
auparavant  une  communication  pareille,  il  y  avait  déjà 
préparé  une  réponse  que  le  cabinet  avait  approuvée,  qui 

H2 
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«émit  expédiée  le  sotleademain  f  23  Novembre,  et  dont 
il  enverrait  une  copie  à  Lard  Normanby*  a  Parit>  pour 
qu'il  m'en  donnât  connaissance.  Lord  Norman by  est"  venu 
en  effet,  Vendredi  dernier,  27  Novembre  me  communi- 
quer, sans  m'en  donner  copie,  une  dépêche  en  date  du 
'  23  adressée  par  Lord  Palmerston  à  Lord  Ponsonbjjr 
(ambassadeur  de  la  GranderBretagne  à  Vienne)  et  dan» 
laquelle,  en  établissant  que  la  suppression  d*  la  répu- 
blique de  Cracovie  .ne  lui  parait  point  justifiée  par  la 
nécessité  et  que  les  trois  cours  de  Vienne,  de  Berlin  ejt 
de  St.  Petersbourg  ne  sont  point  à  elles-seules  en  droit 
de  l'accomplir,  le  gouvernement  anglais  proteste,  en  vertu 
du  traité  de  Vienne  du  9  Juin  1815,  contre  l'exécution 
de  la  mesure  qui  lui  a  été  annoncée.  Je  viens,  d'après 
les  ordres  du  Roi  d'adresser  à  ses  Représentai  auprès 
des  trois  cours  l'expression  des  sentimens  de  son  gou- 
vernement sur  la  destruction  de  l'Etat  de  Cracovie,  et 
notre  'protestation  formelle  contre  cette  mesure.  Je  Vous 
transmets  ci-jointe  ma  dépêche,  en  Vous  invitant  à  en 
donner  communication  à  Lord  Palmerston  et  à  lui  en 
remettre  copie. 

C.  Note  de  M.  Guizot9  adressée  au  cabinet  autri- 
chien par  F  intermédiaire  du  Comte  de  Flahault, 
en  réponse  à  la  dépêche  du  Prince  de  Metternich 
du  6  Novembre  1846.  En  date  de  Parisr  le  4  Dé- 
cembre 1846. 

Monsieur, 

Le  chargé  d'affaires  d'Autriche  est  venu,  le  18  du 
mois  dernier,  mè  communiquer  des  dépêches  de  M.  le 
prince  de  Metternich ,  en  date  du  6,  annonçant  au  gou- 
vernement du  roi  que  l'incorporation  à  l'empire  d'Au- 
triche de  la  ville  et  du  territoire  de  Cracovie  a  été  té* 
solue  par  les  cours  de  Vienne,  de  Berlin  et  de  St-Pé- 
tersbourg,  et  expliquant  les  motifs  de.  cette  résolution.  Je 
vous  en  transmets  ci- joint  copie.  Le  20,  M.  le  mini- 
stre de  Prusse  et  M.  le  chargé  d'affaires  de  Russie  m'ont 
fait  une  communication  exactement  semblable*  J'en  ai 
rendu  compte  au  roi  dans  son  conseil.  Le  gouverne- 
ment du  roi  en  a  ressenti  une  profonde  et  douloureuse 
surprise.  Nous  avons  reçu,  en  février  et  mars  dernier, 
comme  en  1836  et  1838,  l'assurance  que  l'occupatioiiMle 
Cracovie  par  les  troupes  des  trois  puissances  était  une 
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mesure  purement  militaire*  et  non  politique,  commandée 
par    la  nécessité   et  qui  cesserait  avec  la  nécessité.     On 
dit   maintenant    qu'une    occupation   temporaire  ne  suffit 
point  et    que  la  mesure  adoptée  par  les  trois  cours  est 
indispensable   pour   garantir    définitivement,    dans  leurs 
états,    Tordre  et  la  paix  incessamment  troublés  par  les 
conspirations  et  les  insurrections  dont  Cracovie  était  de- 
venue le  foyer  permanent*    Mais  pour  que  la  suppres- 
sion du  petit  état  de  Cracovie  mît  effectivement  un  terme 
\  ces  désordres,  il   faudrait  que  son  existence  indépen- 
dante en  fût  l'unique,  ou  du  moins  la  principale  cause. 
Cette  supposition  n'est  pas  admissible.     La  fermentation 
si  souvent  renaissante    des  anciennes  provinces  polonai- 
ses provient  d'une  cause  plus  générale  et  plus  puissante. 
Ce  sont  les  membres  épars  d'un  grand  état  violemment 
détruit  qui  s'agitent  et  se  soulèvent  encore.     Les  traités 
qui  reconnaissent  de  tels  faits  ne  font  point  tout-à-coup 
disparaître  les  angoisses  et  les  plaies  sociales  qui  en  ré- 
sultent.    Le  tems,  l'équité,    une  bienveillance  constam- 
ment active,  le  bon  gouvernement  prolongé  peuvent  seuls 
y  réussir,  car  ce  sont  les  seuls  moyens  que  la  civilisa- 
tion   de   l'Europe  rende  aujourd'hui  possibles  et  prati- 
ques*    Les    souverains    et  les    hommes  d'état,  réunis  au 
congrès    de  Vienne,  en  avaient  jugé  ainsi.    Us  avaient 
voulu,   au  moment  même  où  l'Europe  réunie  consacrait 
le  partage  de  la  Pologne,  donner  à  la  nation  polonaise 
et  à  la  conscience  de  l'Europe  troublée  par  ce  partage,  une 
certaine   satisfaction   morale.     Us  avaient  en  même  tems 
ouvert*   devant    leurs    sujets  polonais,   des   perspectives 
d'amélioration   pour  les  institutions  et  le  gouvernement 
intérieur   du  pays.     Des  troubles  graves  peuvent  inter- 
rompre le  cours  de  cette  politique  sage  à  la  fois  et  gé- 
néreuse,   mais  non  la   faire   entièrement  abandonner  et 
abolir.      Rien   ne  compromet  davantage  le  pouvoir  que 
de    se  déclarer  hors  d'état  d'accomplir,  même  lentement 
et  avec  le  tems,  ses  propres  promesses  et  les  espérances 
qu'il  a  lui-même  données.     La  destruction  du  petit  état 
de  Cracevie  peut   enlever .  à   l'esprit   de  conspiration  et 
d'insurrection    polonaise   quelques  moyens  d'action,  mais 
elle  peut  aussi   entretenir  et  même  irriter  les  sentimens 
qui  font  naître   et  renaître  si  obstinément   ces  déplora- 
bles entreprises.      Et    en  même  tems  elle    fait   perdre 
aux  influences  qui  pourraient  les   prévenir   une   grande 
partie  de  leur  autorité.     Elle   affaiblit    partout  en  Eu- 
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rope,  dans  cette  question  douloureuse,  les  principes  dV>r- 
dre  et  de  conservation,  au  profit  des  passions  aveugles 
et  des  desseins  violens. 

L'article  9  du  traité  de  Vienne  imposait  à  la  répu- 
blique de  Cracovie  l'obligation  d'éloigner  de  son  .terri- 
toire les  perturbateurs,  et  les  trois  puissances  protectri- 
ces avaient  sans  nul  doute  le  droit  d'exiger  que  cette 
obligation  fût  remplie.  Mais  n'y  avait-il,  pour  attein- 
dre ce  but,  point  d'autre  moyen  que  d'abolir  l'indépen- 
dance de  ce  petit  état  et  de  le  supprimer  lui-même? 
Les  limites  si  étroites  de  la  république,  l'immense  force 
des  trois  grandes  puissances  dans  les  états  desquelles 
elle  est  enclavée,  les  droits  de  protection  conférés  à  ces 
mêmes  puissances  par  l'article  6  du  traité,  tout  porte  a 
croire  que  des  mesures  combinées  avec  soin,  et  surveil- 
lées avec  vigilance  dans  leur  exécution,  auraient  pu  suf- 
fire à  combattre  efficacement  le  mal,  sans  recourir  à  ces 
moyens  extrêmes  qui,  en  supprimant  quelques  périls,  en 
créent  bien  souvent  de  nouveaux  et  quelquefois  plus 
graves. 

C'était,  en  tout  cas,  le  droit  incontestable  de  toutes, 
les  puissances  qui  ont  concouru  ail  traité  de  Vienne, 
d'intervenir  dans  les  délibérations  et  les  décisions  dont 
la  république  de  Cracovie  pouvait  être  l'objet.  M.  le 
prince  de  Metternich  dit,  dans  sa  dépêche  du  6  no* 
vembre,  que  les  trois  cours  avaient  créé,  à  elles  seu- 
les, le  3  mai  1815,  le  petit  état  de  Cracovie,  et  qu'el- 
les avaient  ensuite  ,.  présenté  au  congrès  de  Vienne,  pour 
enregistrement,  la  convention  passée  entre  elles".  Le 
gouvernement  du  roi  ne  saurait  admettre  une  assertion 
si  étrangère  aux  principes  et  même  au  langage  des  gran- 
des transactions  qui  constituent  le  droit  public  euro* 
péen.  Des  puissances  indépendantes  qui  traitent  sur  un 
pied  de  parfaite  égalité  et  délibèrent  sur  des  intérêts 
communs  ne  sont  jamais  appelées  à  enregistrer  des  dé- 
terminations et  des  actes  adoptés  sans  leur  participation. 

En  ce  qui  touche  Cracovie  et  la  Pologne,  les  souve- 
nirs et  les  documen8  publics  attestent  que  des  incertiter 
des  prolongées,  de  longues  discussions  entre  les  repré- 
sentai de  toutes  les  puissances  au  congrès  de  Vienne 
ont  précédé  la  conclusion  de  ce  traité  spécial  du  8  niai, 
qui  a.  réglé,  dit-on  aujourd'hui,  les  intérêts  des  trois 
puissances  co-partagantes  de  la  Pologne,  sans  aucun  con- 
cours des  autres  puissances  de  l'Europe.     Le  texte  même 
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du  traite  de  Vienne  démontre  que  le  sort  de  la  Polo- 
gne a  été*  réglé  par  une  délibération  européenne.  C'est 
de  la  Pologne  que  ce  traité  s'occupe  d'abord»  comme  de 
la  plus  importante  des  questions  générales  sur  lesquel- 
les il  doit  statuer.  Les  articles  1,  2,  3,  4  et  5  déter- 
minent la  part  de  chacune  des  trois  puissances  co-par- 
tageantes  dans  le  territoire  du  grand-duché  de  Varso- 
vie. Les  articles  6,  7,  8  et  9  instituent  la  république 
de  Cracovie.  „I1  n'y  a  pas  la  moindre  différence  entre 
ces  articles  et  ceux  qui  donnent  à  la  Prusse  une  partie 
des  états  du  roi  de  Saxe.  La  fondation  de  la  républi- 
que de  Cracovie  est  placée  au  même  rang  que  les  sti- 
pulations qui  ont  formé  d'autres  états,  institué  des  ro- 
yaumes, reconnu  les  villes  libres  de  l'Allemagne,  créé 
la  confédération  germanique.  Deux  articles  seulement 
du  traité  général  du  9  juin,  les  articles  10  et  118,  font 
mention  du  traité  spécial  conclu  le  3  mai  entre  les  trois 
puissances,  et  ils  déclarent  que  les  dispositions  conte- 
nues dans  ce  traité  auront  „la  même  force  et  valeur 
que  si  elles  étaient  textuellement  insérées  dans  l'acte 
général."  A  coup  sûr„  bien  loin  de  rendre  l'existence 
de  la  république  de  Cracovie  plus  précaire,  ces  paroles, 
adoptées  et  signées  par  toute  l'Europe,  ont  eu  pour  ob- 
jet de  lui  donner  de  plus  fortes  et  de  plus  authentiques 
garanties. 

Le  gouvernement  du  roi  ne  fait  donc  qu'user  d'un 
droit  évident,  et  en  même  tems  il  accomplit  un  devoir 
impérieux  en  protestant  solennellement  contre  la  sup- 
pression de  la  république  de  Cracovie,  acte  positivement 
contraire  à  la  lettre  comme  au  sens  du  traité  de  Vienne, 
du  9  juin  1815.  Après  les  longues  et  redoutables  agi- 
tations qui  ont  si  profondément  ébranlé  l'Europe,  c'est 
par  le  respect  des  traités  et  de  tous  les  droits  qu'ils 
consacrent,  que  l'ordre  européen  s'est  fondé  et  se  maintient. 
Aucune  puissance  ne  peut  s'en  affranchir  sans  enaffranchies 
en  même  tems  toutes  les  autres.  La  France  n'a  pas  donné 
l'exemple  d'une  semblable  atteinte  à  la  politique  de  con- 
servation et  de  paix:  la  France  n'a  pas  oublié  quels 
douloureux  sacrifices  lui  ont  imposés  les  traités  de  1815. 
'Elle  pourrait  se  réjouir  d'un  acte  qui  l'autoriserait,  par 
une  juste  réciprocité,  a  ne  consulter  désormais  que  le 
calcul  prévoyant  de  ses  intérêts.  Et  c'est  elle  qui  rap- 
pelle à  l'observation  fidèle  de  ces  traités  les  puissances 
qui  en  ont  recueilli  les  principaux  avantages  !  C'est  elle 


s 
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qui   se  préoccupe  surtout  du  maintien  des  droits  acquis 
et  du  respect  de  l'indépendance  des  états! 

Je  Vous  charge  de  donner  à  M.  le  Prince  de  Met* 
ternich  communication  de  cette  dépêche  et  de  lui  en 
remettre  copie. 

XIII. 

Dépêche  du  prince  de  Metternich  adressée  au 
Comte  de  Dietrichstein  à  Londres  (et  au  Comte 
d?Appony  à  Paris) ,  en  date  de  Vienne,  le  4 
Janvier  1847  ei  communiquée  par  ceux-ci  à 
Lord  Palmerston  (et  à  M.  Guizot)  *). 

M.   le  Comte,  Vienne,  4.  Janvier  184T. 

M.  Le  Vicomte  Ponsonby  (M.  le  Comte  de  Flahault) 
a  porté  à  ma  connaissance  une  dépêche  que  Lord  Pal- 
merston (M.  Guizot)  lui  a  adressée  le  23  Novembre  (4 
Décembre)  dernier,  avec  ordre  de  m'en  donner  une  co- 
>ie. .  Nous  avons  depuis  été  informés  que  des  dépêches 
e  la  même  teneur  avaient  été  adressées  par  M.  le  Prin- 
cipal Secrétaire  d'Etat  aux  Missions  d'Angleterre  à  Ber- 
lin et  à  St.  Pétersbourg. 

Ayant  porté  la  dépêche  en  question  à  la  connais- 
sance de  l'Empereur  notre  Auguste  Maître,  et  réclamé 
ses  ordres  quant  à  la  réponse  à  faire  à  cette  communi- 
cation ,  je  me  trouve  autorisé  par  Sa  Majesté  Impériale 
à  vous  adresser  les  manifestations  suivantes,  qui  servent 
de  base  et  de  règle  invariable  à  sa  politique}  elles  ren- 
ferment la  pensée  de  l'Empereur,  laquelle  se  trouve  en 
un  accord  parfait  avec  celle  de  leurs  Majestés  Prus- 
sienne et  Russe. 

8a  Majesté  Impériale  attache  aux  traités  la  valeur 
de  la  foi  jurée.  Elle  sait  respecter  et  elle  se  reconnaît  le 
droit  d'attendre  que  toutes  les  parties  signataires  d'un 
engagement  respectent  de  leur  côté  ce  que  renferme  cet 
engagement. 

Nous  n'admettons  pas  qu'un  traité  puisse  ne  point 
établir   des   droits    et  des   charges.      Nous    n'admettons? 

*)  Dépêches    de    la  même    teneur   ont    été  adressées  en  mêmes 
temps   par  les  Ministres    de    la  Russie    et  de    la  Prusse  à  Vienne 
aux   Ministres    de  ces    deux  Puissances   à  Londres   (Baron  Brun  — 
now   et  Chevalier  Bunsen)    et    communiques  par  ceux-ci  à  Lor*& 
Palmerston. 
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par  contre,  point,  que  les   droits  ou  le  poids  des  cbar- 

Ses   qu'il 8   imposent    ànx  parties  contractantes ,  puissent 
épasser    let   limites    que    leur    trace   l'engagement  con- 
tracté. 

Nous  respectons  les  indépendances  légalement  éta- 
blies et  nous  nous  reconnaissons  dès-lors  le  droit  d'exi- 
ger que    notre   indépendance ,    comme  celle  de  tous  les 

Etats,  soit  également  respectée. 
:i 
t  La    mesure    que    Sa  Majesté    l'Empereur  a  prise  de 

concert   avec  leurs  Majestés  l'Empereur  de  Russie  et  le 

t   Roi  de  Prusse,   par  rapport  à  Cracovie,  l'a  été  dans  le 

;    sentiment    des    droits    qui   compétent  et  des  devoirs  qui 

0   incombent  &  Sa  Majesté  Impériale. 

il         De  se*  droits, —  parceque  l'Empereur,  en  laissant  in- 

é  aérer  le  Traité  du  3  Mai,  1815,  dans  le  Récès-Général 

9  du  Congrès ,    n'a  pas  entendu  céder  à  tous  les  co-signa- 

i  taires    de  -cet    acte,  un  droit  appartenaut  exclusivement 

i  aux  Parties  Contractantes  du  Traité  du  3  Mai; 

De'  ses  devoirs,  —  parceque  ceux  que  Sa  Majesté  avait 

*  \  remplir   envers   les  peuples  confiés  par  la  Providence 
à  ses    soins,    ne  lui  auraient  pas  permis  de  rétablir  un 

t.  corps  politique  qui ,  après  être  contrevenu  pendant  une 
'  longue  série  d'années  aux  conditions  sur  le  respect  des- 

■  quelles   son    indépendance   avait    été  fondée,   a  fini  par 

■  sacrifier  l'existence  politique  qui  lui  avait  été  donnée, 
L>  à  des  projets  insurrectionnels,  bostils  à  tout  ordre  gou- 
f  v  ornement  al  et  social. 

*  L'Empereur,  tout  en  regrettant  vivement  qu'il  y  ait 
une  différence  d'opinion  entre  le  Cabinet  Anglais  et  les 

:  Trois  Cours,  au  sujet  du  point  de  droit  dans  cette  que- 
k  ition ,  —  ne  s'en  flatte  pas  moins  que  leurs  vues  se 
^..rencontrent   dans   la  résolution   commune    à   toutes  les 

■  Cours,    d'observer  et  de  faire  observer  scrupuleusement 

*  les    traités   dans    le    véritable   sens  de  leur  lettre  et  de 
leur  esprit. 

r  Votre  Excellence    voudra   bien   donner  connaissance 

de  la  présente  dépêche  à  Lord  Palmerston,  (à  M.  Guizot) 
et  lut  en  remettre  une  copie. 
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Dépêche  du  Prince  de  Metternich  au  Comte  de 
Dietrichstein  a  Londres,  en  date  de  Vienne,  le  Q 
Janvier  1847  et  communiquée  par  celui-ci  à  Lord 

Palmerston  *). 

Si  dans  la  précédente     dépêche  (du  4  janvier  1847) 
nous  avons  soigneusement   évité   ce  qui  pouvait  être  de 
nature  à  provoquer  entre  des  cours  amies   une  polémi- 
que   sur   des  questions    qui  appartiennent  au   for  inté- 
rieur de  chaque  cabinet,   je  crois  devoir  néanmoins  en- 
trer ici  dans  quelques  explications  auxquelles  donne  lieu 
la  dépêche   adressée   par  lord  Palmerston    à    lord  Pon- 
sonby ,    sous  la   date   du  23  novembre  dernier.     Cette 
dépêche  contient  une  protestation  du  cabinet  britannique 
contre  la  suppression  de  la  république  de  Cracovie;    la 
déclaration   faite    par   ce  cabinet    qu'il  ne  reconnaît  pas 
aux  trois  puissances  le   droit   de   prendre   une   pareille 
résolution   de    leur   propre  autorité    et  de  la   mettre  à 
exécution    sans  le    concours    des   autres   puissances    qui 
ont  signé  le  traité   de  Vienne  ;   enfin  le  doute  exprimé 
par  lord  Palmerston    si   les   trois   cours   n'auraient  pas 
trouvé   dans   leurs   propres   forces  les  moyens  suffi  sans 
pour  assurer  la  tranquillité  de  la   république  de  Craco- 
vie sans  recourir  à  son  anéantissement. 

Je  n'ai  point  l'intention ,  M.  l'ambassadeur,  pas  plus 
que  je  ne  l'avais  dans  ma  précédente  dépêche,  de  com- 
mencer dans  celle-ci  une  discussion  sur  la  question  de 
droit  entre  notre  cabinet  et  celui  de  S.  M.  britannique. 
Les  trois  cours  n'auraient  jamais  agi  comme  elles  l'ont 
fait,  si  elles  n'avaient  pas  été  complètement  convaincues 
de  l'entière  légalité  de  leurs  actes.  Ce  qu'elles  ont  cru 
devoir  dire  pour  justifier  leurs  convictions,  elles  l'ont 
déjà  dit  aux  cours  de  Londres  et  de  Paris,  et  je  n'hé- 
site pas  à  vous  charger  de  porter  confidentiellement  à 
la  connaissance  du  premier  secrétaire  d'état  de  S.  M. 
britannique  le  petit  mémoire  ci-joint,  qui  renferme  quel- 
ques éclaircissemens   ultérieurs   sut   les  raisons  de  droit 

*)  Avec  deux  annexes,  contenant;  1.  L'appréciation  des  réso- 
lutions des  trois  Puissances  du  Nord  au  sujet  de  Cracovie,  envi- 
sagées sous  le  point  de  vue  du  droit  public;  2.  L'article  2  du 
Statut  de  constitution  pour  la  ville  libre  de  Cracovie  publié  le 
30  Mai  1833. 

Le  Journal  des  Débats,  le  Galignanïs  Messenger  à  Paris,  ainsi 
que  les  Journaux  de  Londres  n'ont  publié  ces  documens  que 
d'une  manière  fragmentaire. 
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qui  ont  servi  de  règle  aux  trois  puissances.  En  appli- 
quant spécialement  à  ce  commentaire  la  maxime  „qu'il 
ne  faut  pas  dépasser  les  droits  et  les  obligations  imposés 
par  les  traités,  ni  les  limites  que  leur  assignent  les  en- 
gagemens  contractés,"  nous  croyons  avoir  tout  dit  pour 
éclairer,  autant  que  possible,  la  conscience  du  cabinet 
britannique  sur  la  marche  suivie  par  les  trois  cours. 

J'arrive  maintenant,    M.  l'ambassadeur,    aux  doutes 
exprimés  par  le  premier  secrétaire  d'état   de  S.  M.  bri- 
tannique dans  sa  dépêche    du  23  novembre   sur  l'utilité 
on,  si  l'on  veut,  sur  la  nécessité,  reconnue  par  les  trois 
cours,    de  mettre  un  terme   a  l'existence  de  la  républi- 
que  de   Cracovie.      La    question    de  Cracovie   pendant 
tonte  la  durée  de  la  situation  faible  et  anormale  de  ce 
petit  état  n'était  pas  à  Cracovie;    elle  se  trouve  entière- 
sent  dans  les  efforts   d'un  polonisme,    qui  a  voulu  at- 
tenter même  à  l'existence    de    trois  grandes  monarchies. 
La  ville  et  le  territoire  ont  été  déclarés  port  franc.     Le 
sort  d'un  port  franc,  qui  n'a  d'autre  débouché  que  trois 
états  limitrophes,    entourés   de  lignes  de  douane,    saute 
aux  yeux.     Il  doit   périr  de  misère  ou  se   transformer 
en  une  caverne  de  contrebandiers  morale  et   matérielle; 
Cracovie  est  devenue  le  séjour  de  contrebandiers  et  d'a- 
venturiers  de  toute  espèce.      Cette  ville,    qui  en  1809 
était  riche  et  florissante,  est  aujourd'hui  pauvre,  dépeu- 
plée et  exposée  à  la  misère  matérielle  et  morale»    Il  ne 
bot  pas  chercher  Cracovie  dans   l'enceinte   de  ses  mu- 
railles,  mais  dans  les  clubs  de  France  et  de  Bruxelles. 
Ce  qui  portait  le  nom   de  commerce   n'était   en  grande 
partie  que  du  poison  que   l'on  gardait   dans  la  républi- 
que pour  le  répandre  dans  les  états  voisins,  suivant  les 
ordres   des    chefs   de   l'émigration   polonaise.     C'est  par 
Cracovie  qu'ont  été  importées   en  Galicie  les  productions 
de  la  presse  radicale  polonaise,    lesquelles   ont  préparé 
et  amené  les  horribles  scènes  qui  au  mois  de  février  de 
l'année    dernière    ont   ensanglanté  cette  province;    c'est 
Cracovie  qui  a  fourni  par  centaines  de  mille   les  armes 
dont  les  propriétaires    fonciers    ont  armé  leurs  paysans, 
mais  que  ceux-ci  ont  tournées  contre  les  premiers.     „Au- 
cun  étranger,    est-il  dit  dans  la  dépêche  du  23  novem- 
bre,  ne   peut  arriver  à   Cracovie  sans  avoir  parcouru 
auparavant   une  longue    étendue  de  pays  appartenant  à 
l'une  ou  à  l'autre  des  trois  puissances. 

„La  population  de  Cracovie  n'est  pas  très  considéra- 


124     Transactions  relatives  à  F  incorporation 

blet,  et  l'arrivée  d'un  étranger  suspect,  non  seulement 
serait  prbmptement  remarquée  par  la  police,  mais  il 
aérait  à  peine  possible  qu'un  pareil  étranger  ou  un  ha- 
bitant quelconque  de  Cracovie  entretint  pendant  quelque 
tems  une  correspondance  avec  les  habitans  d'Un  pays 
voisin  dans  le  but  d'y  provoquer  des  troubles,  sans  que 
la  dite  correspondance  tombât  entre  les  mains  du  gou- 
vernement  de  ce  pays;  et  une  fois  que  des  menées  de 
cette  espèce  seraient  connues,  la  législation  locale  de 
Cracovie  offrirait  sûrement  les  moyens  de  les  réprimer 
d'une  manière  efficace.'' 

Nous  ne  pouvons  opposer  à  ces  bienveillantes  ob- 
servations du  t  premier  secrétaire  de  S.  M.  britannique 
qu'une  expérience  de  seize  ans,  pendant  lesquels  les 
trois  cours  ont  recouru  au  moyen  le  plus  énergique 
dont  elles  pussent  disposer ,  savoir  la  revision  de  la 
constitution  de  la  république  de  Cracovie  en  1833.  L'ar- 
ticle 2  ci-joint  du  nouveau  statut  de  constitution  aurait 
pu  paraître  de  nature  à  engager  les  habitans  de  la  ré- 
publique à  renoncer  aux  menées  révolutionnaires  et  di- 
rectement hostiles  à  l'existence  même  des  trois  puissan- 
ces protectrices*  Non  seulement  la  mesure  est  demeu- 
rée inefficace,  mais  l'émigration  y  a  vu  un  motif  de  re- 
doubler ses  efforts.  Les  troupes  des  puissances  protec- 
trices ont  dû  entrer  dans  le  territoire  de  la  république 
et  l'occuper  pendant  quelque  tems  pour  y  rétablir  au- 
tant que  possible  l'ordre  public  qui  avait  été  troublé 
de  toute  manière.  Les  gouvernemens  de  France  et  d'An- 
gleterre ont  protesté  à  cette  occasion  contre  l'atteinte 
portée  à  l'indépendance  de  la  république  de  la  part  des 
trois  cours,  et  cette  manifestation  a  eu  l'effet  qu'elle  de- 
vait avoir.  Les  factions  ont  repris  courage,  elles  ont 
continué  leurs  intrigues  et  ont  amené  les  événemens  du 
mois  de  février  dernier.  C'est  là,  une  vérité  historique, 
la  plus  incontestable  de  toutes  les  vérités.  On  ne  peut 
gouverner  que  son  propre  pays  et  non  un  autre;  l'in- 
fluence que  les  grands  états  exercent  sur  les  petits  revêt 
si  souvent  l'apparence  de  l'oppression  que  les  intentions 
les  plus  bienveillantes  du  parti  calomnié  l'exposent  in- 
failliblement aux  plus  grands  embarras.  Les  puissances 
protectrices  ont  toujours  respecté  la  partie  de  l'indépen- 
dance ,  assurée  par  le  traité  du  3  mai  (21  avril)  1815 
à  la  république  de  Cracovie.  C'est  cette  dernière  elle- 
même  qui  a  contraint  les  puissances  protectrices  à  mettre 
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^  terme  à  une  prétendue  liberté,  que  ce  petit  état  avait 
'dée  au  gouvernement  de  l'émigration.  Le  motif,  l'u- 
[que  motif  de  la  résolution  des  trois  puissances  est 
»ndé  dans  le  sentiment  de  l'absolue  nécessité  où  étaient 
m.  puissances  d'agir  comme  elles  Font  fait.  Si  cette  nie- 
lire  avait  été  tant  soit  peut  ajournée,  la  Galicie  et  les 
Jltres  pays  limitrophes  seraient  redevenus  infailliblement 
t  théâtre;  de  scènes  sanglantes,  tandis  qu'à  l'heure  qu'il 
If  ces  pays  respirent  de  nouveau.  L'empereur,  notre 
jguste  souverain,  ne  veut  pas  que  le  peuple  ou  les 
asses  élevées  de  ses  sujets  soient  massacrés,  il  veut  les 
jtuverher,  mais  non  les  opprimer.  Cracovie  aurait  évi- 
ouoiment  conservé  son  existence  politique,  si  l'émigra- 
0U  polonaise  n'avait  pas  choisi  cette  ville  pour  en  faire 
jtn.  poste  avancé.  Les  trois  cours,  qui  ne  se  font  au- 
lne illusion  sur  les  complications  de  l'époque,  se  se- 
llent bien  gardées  d'en  créer  de  nouvelles ,.  si  elles  n'a- 
lient  pas  été  convaincues  de  l'indispensable  nécessité 
£  faire  .un  coup  qui  arrache  aujourd'hui  un  cri  de  rage 
'la'  faction  révolutionnaire.  Elles  ont  consulté  la  pré- 
fère loi  de  chaque  état,  le  droit  de  propre  conserva- 
9H  et  de  protection  envers  leurs  sujets;  ensuite  elles 
it  agi,  convaincues  de  leur  droit  et  de  leur  devoir. 
'est  en  cela  et  dans  aucune  autre  chose  que  réside 
lote  la  question  de  Cracovie. 

Mémoire  annexé  à  la  Dépêche  du  Prince' de  Met- 
yrnich  du  9  Janvier  1847  au  Comte  de  Dietrich- 
Usin    à  Londres    et    communiqué  par    celui-ci  à 

Lord  Palmerston. 

xz  Résolution  des  Trois  Cours  relative  à  Craco- 
\&    examinée  sous   le  rapport  du  Droit  des  Gens* 

1    Lors    de    la  décision  arrêtée  le  6  Novembre,   1846, 
làtive  au   sort  de   Cracovie,    trois    questions  de  droit 
a&lic  furent  prises  en  considération  : 
" ,  1°     La  position  réciproque  entre   l'ancien  Etat  libre 
t    Cracovie  et  les  Trois  Puissances  Protectrices. 

2°  Les  d  roi  ta  et  obligations  des  Cours  d'Autriche, 
»  Prusse,  et  de  Russie,  entr'elles,  dans  leurs  rapports 
Mbc  Cracovie. 

3°  Les  prétentions  possibles  que  les  Puissances  sig- 
ttaires  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  ppurraient 
r«air  le  droit  de  former  envers  les  Trois  Cours  ci-des- 
>%  nommées. 
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1.     La  position  réciproque   entre  C  ancien 
libre  de  Cracovie  et  les  Trois  Puissances 

tectrices. 

Cracovie  ne  devînt  un  corps  politique,  que  par  li 
et  unique  volonté  des  Trois  Puissances  Protectrices, 
cord  avec  l'Autriche  erta  Prusse,  la  Cour  de  Russie  i 
des  pays  dont  la  conquête  lui  avait  donné  l'incoi 
ble  droit  de  disposer  librement,  une  certaine  p 
de  territoire  à  laquelle  fût  concédée  une  indépeu 
que  ce  territoire  n'avait  possédée  à  aucune  époqu 
térieure.  11  n'a  jamais  été  mis  en  doute  que  les 
Cours,  faisant  usage  du  même  droit,  auraient  pu  c 
nir  entr'elles  d'un  autre  arrangement  relativement  ! 
covie,  et  fixer  sa*  destinée  d'une  autre  manière. 
l'indépendance  concédée  à  ce  nouvel  Etat  libre,  i 
pas  absolue \  elle  fut  restreinte  par  les  droits  que* 
servirent  les  Trois  Puissances  Protectrices. 

L'Etat  de  Cracovie,  vu  la  nature  de  son  origin 
vait  accepter  des  restrictions  mises  à  son  indépend 
qui  n'auraient  pu  être  imposées  à  aucun  autre  corj 
litique,  dont  la  fondation  eût  été  indépendante  de  I 
lonté  d'autres  Puissances. 

Ces  restrictions  lui  imposaient  non-seulement 
stricte  et  perpétuelle  neutralité,  et  l'obligation  de 
éloignés  île  son  territoire  tous  les  réfugiés  des  \ 
Etats  voisins,  mais,  de  plus,  l'Etat  de  Cracovie,  qoi 
vait  pas  été  partie  contractante  dans  l'acte  de  sa  < 
tion ,  ne  se  trouvait  pas  appelé  à  prendre  dans  k 
sterne  des  Etats  Européens  la  place  pour  laquelle 
manquait  l'égalité  d'origine  et  de  droit. 

L'Europe  ne  pouvait  se  mettre  en  contact  avec! 
tat  de  Cracovie,  représenté  politiquement,  comme  il 
tait,  par  les  Trois  Puissances  Protectrices,  que  pari 
termédiaire  de  l'une  des  Trois  Cours;  de  même  cei 
tait  que  par  leurs  organes,  que  cet  Etat  pouvait* 
dresser  à  des  Gouvernemens  étrangers» 

Cette  position  de  Cracovie  ressortait  nécessaire 
de  la  nature  particulière  du  protectorat  auquel  il  è 
soumis.  Les  Cours  qui  lui  avaient  donné  sa  libre  d 
stitution,  avaient  l'incontestable  droit,  de  fixer  l'eled 
et  les  limites  de  leur  octroi.  En  d'autres  mots,  4 
avaient  le  droit  de  déclarer  qu'il  j  aurait  à  l'aveaff 


de  Cracovie  à  t Autriche.  127 

Itat   libre  de  Cracovie,  et  de  fixer  en  même  teins  sous 
uelle  forme  cet  Etat  aurait  à  exister. 

Les  restrictions  mises  au  mode  de  son  existence,  en 
taient  donc  aussi  les  conditions. 

Aussi  longtems  que  le  nouvel  Etat  libre  les  remplis* 
ait,  il  avait  l'indubitable  droit  d'exiger  des  Puissances 
\  protection  de  son  existence;  ne  voulait-il  pas,  ou  ne 
lOùvait-il  pas  les  remplir,  par  ce  fait  même  s'éteignait 
p  même  temps  l'obligation  des  Puissances. 

L'octroi  fait  à  Cracovie,  et  accepté  par  lui,  d'une 
sistence  politique  indépendante  ,  restreinte ,  était  donc 
n  acte  de  donation  conditionnelle;  faire  découler  de 
Bt  acte  y  ou  de  l'interprétation  quelconque  d'une  autre 
itention,  des  droits  seulement  d'un  côté,  et  dénier  les 
|»ligations  qui  doivent  leur  être  correspondans ,  ce  se- 
iit  violer  tellement  ouvertement  les  principes  d'équité 
aturelle  reconnus  dans  tous  les  tems  et  chez  £)us  les 
eoples,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  combattre  l'idée,. 
n'en  agir  ainsi,  pourrait  devenir  un  droit. 

Cracovie  a— t— il  rempli  les  conditions  de  son  existence  ? 

Pendant  le  cours  des  seize  années  que  Cracovre^n'a 
18  rempli  ses  obligations,  les  Trois  Puissances  ont-elles 
iôntré  assez  d'indulgence  et  de  longanimité? 

Leur  patience  n'est-elle  pas  arrivée  à  un  point,  que 
*ir  honneur  et  la  sûreté  de  leurs  Etats  leur  faisait  un 
9 voir  de  ne  pas  dépasser? 

Les  déclarations  publiques  faites  par  les  Trois  Cours, 
L-  l'Article  inséré  dans  ,,1'Observateur  Autrichien"  du 
0  Novembre,  1846,  répondent  suffisamment  à  ces  que- 
ions.  -  Les  Trois  Puissances,  qui,  l'année  1815,  ont 
stroyé  à  l'Etat  libre  de  Cracovie  son  statut  constitu- 
onnel ,  l'ont  modifié  l'année  1833,  sans  opposition 
aucune  part,  dans  le  but,  si  cela  était  poësible,  de  re- 
induire cette  république  sur  la  base  de  son  existence. 
m  but  n'ayant  pu  être  atteint,  il  ne  resta  autre  chose 
faire  que  de  reprendre  en  1846,  entièrement  et  pour 
tajours  la  donation  qui  avait  été  faite  en  1815. 

Les  droits  et  obligations  des  Cours  <£Au- 
£chey  de  Prusse  et  de  Russie   entr9elles  dans 
leurs  rapports  avec  Cracovie. 

Les  Trois  Cours  se  sont  trouvées  placées,  les  unes  en* 
les  autres,  uniquement   dans   le  rapport  de  parties 
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contractantes,  qui,  d'après  des  principes  de  droits  anciens 
et  jamais  contestés,  pouvaient  toujours,  en  vertu  d'une 
déclaration  unanime,    annuler   une   convention    qui  était 

un   acte    de  leur  libre   volonté.     Le  Traité  du   -^ 

3  Mai, 

1815,  avait  été  conclu  sans  en  avoir  donné  avis  a  au- 
cune autre  Cour,  sans  avoir  demandé  l'assentiment  d'au- 
cune autre  Puissance,  comme  aussi  sans  avoir  éprouvé 
d'opposition  d'aucune  part;  les  Trois  Cours  pouvaient 
donc,  d'après  le  droit  qu'elles  avaient  envers  l'Etat  de 
Cracovie  lui-même,  se  délier  mutuellement  des  obliga- 
tions de  ce  Traité,  et  l'annuler. 

3.     Les  prétentions  possibles  que  les  Puissan- 
ces signataires  de  HActe  du  Congrès  de  Vienne 
pourraient  avoir  le  droit  de  former  envers  les 
Trois  Cours  ci-dessus  nommées. 

Le  Traité  du    ^  ,  1815,  ayant  été  compris  dans 

l'Acte  Général  dit  Congrès  de  Vienne,  il  se  présente  la 
question:  Quelles  prétentions  peuvent  découler  de  ce 
fait  pour  les  autres  Puissances  Européennes  qui  ont  été 
co-signataires  de  cet;  Acte?  Ceci  conduit  à  la  nécessité 
d'examiner  la  valeur  de  ce  document  comme  un  acte  de 
droit  public. 

Les  résultats  du  Congrès  de.  Vienne  sont  d'une  dou- 
ble nature; 

Premièrement,  il  consiste  dans  une  série  de  traités 
particuliers  qui,  indépendans  les  uns  des  autres,  ont  été 
conclus  entre  Puissances  individuellement  séparées.  Ces 
traités  règlent  les  difîérens  rapports,  qui,  lors  de  la  conclu- 
sion de  la  première  Paix  de  Paris,  étaient  restés  indétermi- 
nés comme  sujet  de  contestation  entre  les  différentes  Puis- 
sances; mais  ces  traités,  comme  tout  autre  traité  en  g& 
néral,  n'ont  pu  avoir  force  obligatoire  que  pour  et  en» 
tre  les  Parties  Contractantes. 

Secondement.  Tous  les  traités  particuliers  conclus 
entre  les  Cours  séparément,  ont  été,  à  la  fin  du  Con* 
grès  de  Vienne,  réunis  dans  un  acte  général  collectif, 
qui  fut  signé  par  les  Huit  Puissances  Européennes  ap- 
pelées à  prendre  une  part  active  et  directe  aux  négocia- 
tions du  Congrès. 

L'insertion  de  ces  traités  dans  l'Acte  du  Congrès  de 
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Vienne  n'ajoute  rien  à  leur  force  obligatoire.     De  même 
,tlle  n'enlève  à  aucune    des  parties  contractantes  le  droit 
de  pouvoir  modifier  le  premier  traité,    ou  l'annuler,    et 
par  un  accord  libre  et  réciproque,  stipuler  d'autres  con- 
ditions.   Cette  faculté  est  prouvée    par   des   conventions 
postérieures ,    qui  plus  ou  moins  longtemps  après  la  si* 
gnature  des  Actes    du  Congrès   de  Vienne,   ont  eu  lieu 
antre  les  Cours  séparées,  et  qui  ont,  soit  par  des  échan- 
gea ou  des  cessions  de  territoires,    modifié  la  teneur  de 
ées  actes.     Les   Puissances  rassemblées    au   Cougrès   de 
.Vienne,  et  qui  en  ont  signé  l'Acte  final,  n'out  été  aucu- 
nement appelées  à  prendre  part  à  ces  conventions;  elles 
ont  aussi  peu    fait    acte   de    protestation   ou   de  réserve, 
pour  ne  pas  y  avoir  été  appelées.     La  Prusse,  qui  avait 
acquis   de  la  Saxe   par  le  Traité  de  Paix    du    18  Mai, 
1815,  la  plus  grande  partie  du  Cercle  de  Neustadt ,   eu 
-fit  la  cession  le  22  Septembre,   1815  au  Grand  Duc  de 
Weimar.     Le  52e  Article  de  l'Acte  duCongrès  de  Vienne 
attrait  donné  à  l'Autriche  le  droit  de  souveraineté  sur  la 
Principauté  d'Ysein bourg  ;  le  20  Juillet,  1819,  l'Autriche 
Et    cession    de    ce    droit  au    Grand    Duc   de    liesse.     Le 
Congrès  dé  Vienne  avait  assigné  la  Principauté  de  Lich- 
latoberg  au  Duc   de  Saxe-Cobourg.     Par    un  Traité   du 
Bl  Mai,  i  834,  cette  maison  en  fit  la  cession  à  la  Prusse. 
---      Ces   faits   sont    d'irrécusables    précédens,    qui  confir- 
paant  l'opinion  exposée  plus  haut. 

-:  H  résulte  de  ces  considérations,  que  les  traités  insé- 
rém  dans  l'Acte  du  Cougrès  de  Vienne,  n'out  pas  acquis 
Saftree  obligatoire  parcequ'ils  sont  compris  dans  cet  Acte, 
aaais  bien  parcequ'avant  ils  avaient  été  conclus  entre  les 
aaurties  contractantes. 

L'Acte  du  Congrès  de  Vienne  sert  à  témoigner  Pe- 
sant légal  qui  existait  alors,  tel  qu'il  avait  été  fixé  après 
am  première  Paix  de  Paris,  par  une  série  de  traités  con- 
tai* entre  les  différens  Etats  Européens. 

La  signature  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  est  la 
va  qaâ  le  signataire  n'avait  aucune  difficulté  à  éle- 
contre  la  teneur  de  cet  Acte ,  et  qu'il  renonçait  au 
it  da  lui  faire  -opposition.  11  n'acquérait ,  par  cette 
nature ,  aucun  drok  de  s'opposer  contradictoireiaent 
des  transactions  que  dans  l'avenir  d'autres  Cours 
^^urraient  légitimement  vouloir  contracter  entre  elles. 
*M.mh  ce  signataire  acquit  le  droit,  comme  témoin  de  ce 

*f*md  acte  au  droit  -public,  d'intervenir,  sur  réquisition 

» 

Mecueil  gén.     Tome  X,  1 
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qui  lui  serait  faîte,  aussitôt  qu'une  contestation  vien- 
drait à  s'élever  entre  les  parties  contractantes  d'un  des 
traités  consignés  dans  l'Acte  Général  du  Congrès  de 
Vienne.  Les  Trois  Cours  d'Autriche ,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  ne  peuvent  comprendre  l'Acte  du  Congrès  de 
Vienne  d'une  autre  manière;  il  est  facile  de  faire  ap- 
plication de  ces  principes  généraux  au  cas  particulier 
qui  se  présente;  il  ne  peut,  certes,  pas  eutrer  dans  la 
pensée  des  Trois  Cours  de  vouloir  affaiblir  la  force  et 
l'importance  d'une  oeuvre  diplomatique  qui  a  donné  à 
l'Europe  pendant  la  durée  d'une  génération  entière,  on 
état  de  paix  politique  qu'elle  n'avait  pas  connu  depuis 
des  siècles. 

Si  l'abus  que  l'Etat  de  Cracovie  a  fait  de  son  indé- 
pendance politique  tel  que  les  circonstances  détaillées 
plus  haut  l'ont  fait  connaître ,  a  fait  naître  la  nécessité 
de  mettre  fin  a  cette  indépendance,  cette  mesure  a  été 
prise  non  "seulement  dans  le  sens  et  dans  l'esprit  de 
l'Acte  du  Congrès  de  Vienne ,  mais  bien  plus  encore 
dans  le  but  de  maintenir  toutes  les  dispositions  qu'il 
renferme. 

Se  servir  de  l'indépendance  de  Cracovie  pour  viole? 
ouvertement  l'obligation  de  neutralité  qui  lui  avait  été 
imposée,  faire  de  cet  Etat  libre  le  foyer  de  machina- 
tions coupables  de  haute  trahison,  c'est  dans  ces  actes 
d'agression  et  non  dans  la  résistance  qui  leur  a  été  op- 
posée, qu'existe  la  violation  de  l'Acte  du  Congrès  de 
Vienne.  Cet  Acte  n'avait  certainement  pas  eu  pour  ob- 
jet de  faire  de  Cracovie  un  port  franc  en  faveur  de  la 
révolution,  et  de  livrer  son  territoire/  comme  bonne 
prise,  à  une  propagande  radicale  établie  à  l'étranger. 

C'est  de  Cracovie  que  partit  la  violation  d'une  par- 
tie des  stipulations  du  Congrès  de  Vienne  ;  pour  main- 
tenir les  autres  de  ces  stipulations,  il  ne  resta  aux  Trois 
Puissances  d'autre  mesure  à  prendre  que  celle  qu'elles 
ont  prise. 

Détruire  l'indépendance  de  Cracovie,  en  lui  laissant 
le  nom  d'un  Etat  libre,  eût  été  une  mesure  peu  conve- 
nable, et  qui,  de  plus,  n'aurait  atteint  d'aucune  manière 
le  but  que  les  Trois  Puissances  devaient  tenir  en  vue. 
La  contradiction  qu'il  y  aurait  eu  entre  le  fait  et  la 
mot  aurait  affaibli  la  position  des  Trois  Cabinets;  elle 
aurait  placé  leur  bon  droit  dans  l'ombre,  elle  aurait 
en  même  tems  jeté  un  faux  jour  sur  leur  manière  d'à* 
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ir;  elle  aurait  ainsi  donne  à  la  propagande  des  mo- 
ans  de  redoubler  ses,  attaques. 

Les  Trois  Cours  étant,  relativement  à  Cracovie,  re- 
réet  fidèles  à  l'esprit ,  comme  à  la  lettre  de  l'Acte  du 
longrès  de  Vienne,  ne  pouvaient  avoir  l'intention  d'en- 
sver  aux  Puissances  co  -  signataires  de  cet  Acte,  les 
roits  qui  en  dérivent  pour  elles.  Ces  droits  sont,  d'a- 
res la  différence  des  cas,  de  double  nature. 

Ou  bien,  il  surgit  entre  les  parties  contractantes  d'un 
raité  enregistré  dans  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  une 
iterprétation  contradictoire,  ou  une  annulation  arbitraire 
e  ce  traité  de  la  part  d'une  des  parties  contractantes 
u  dommage  de  l'autre  partie,  la  partie  lésée  aurait  sans 
ocun  doute  le  droit  de  recourir  à  l'intervention  des 
tours  Signataires  et  de  leur  demander  le  secours  de  leur 
itfdiation.  Ces  Cours  seraient,  de  droit,  les  arbitres 
aturelles  du  différend. 

Ou  bien,  les  parties  contractantes  d'un  traité  enre- 
dans  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne,  procèdent, 
MB  sortir  des  bornes  du  droit  qui  leur  compète,  après 
ne  entente  réciproque,  et  en  vertu  d'un  libre  accord, 
'la  novation  de  ce  traité,    comme  tel  est  présentement 

-  cas  II  l'égard  de  Cracovie;  dans  ce  cas  le  droit  des 
ours  co  -  signataires  à  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne, 
iiand  elles  ne  sont  pas  appelées  à  intervenir  comme 
Antres,  se  bprne  à.  la  prétention  d'être  informées  des 
iangemens  apportés  à  des  traités  dont  elles  ne  sont  pas 
irties  contractantes,  et  dont  elles  n'ont  été  que  les  témoins. 

Ceci  n'est  donc  qu'une  affaire  de  forme;  dans  le  cas 
ftuel,  les  Trois  Cours  Protectrices  ont  observé  cette 
cme  envers  les  Deux  Cours  de  Paris  et  de  Londres. 

-  La  résolution  prise  à  l'égard  de  Cracovie  leur  a  été 
Knmuniquée  avant  la  publication  qui  en  a  été  faite. 
bs  Trois  Cours  n'auraient  pas  pu  faire  davantage,  sans 
urter  préjudice  à  leur  droit;  d'un  autre  côté,  ce  qui 
sst  passé  dans  l'affaire  Hollando-Belge  leur  a  servi  de 
recèdent,  pour  ne  pas  étendre  cette  communication  aux 
■  très  Puissances  co  -  signataires  à  l'Acte  du  Congrès  de 
Senne. 

8i  les  Trois  Cours,  relativement,  à  Cracovie  eussent 
livi  une  autre  marche  que  celle  qui  avait  été  observée 
«3T8,  et  si  elles  eussent  associé  à  cette  affaire  les  Cours 
Espagne,  de  Portugal,  et  de  Suède,  sans  parler  d'autres 
Cficultés,    elles  eussent  jeté  une  ombre  de  doute  sur  la 

12 
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validité  des  actes  de  droit  public  en  vertu  desqûelf 
Belgique  avait  été  séparée  de  la  Hollande,  ce  qui 
toute  manière  devait  être  évité. 

Le  résultat  de  cet  examen  est  t 

1°  Cracovie  ayant  pendant  seize  années  consécut 
violé  les  conditions  de  son  indépendance,  les  Trois  G 

21  Atril 

avaient  le  droit  d'annuler  le  Traité  du    — —  »     M 

O    Mai 

qui  établissait  ces  conditions  comme  devant  être  la  I 
sur  laquelle  devait  reposer  l'existence  politique  lia 
de  cet  Etat. 

2.  Au  moment  où  les  Trois  Cours  prenaient  c 
résolution  elles  jouissaient  du  même  degré  de  liberté 
vertu  de  laquelle  elles  avaient  conclu  le  Traité  de  I 
née  1815. 

3.  L'Acte  du  Congrès  de  Vienne 

a.  N'a  ffas  enlevé  aux  Puissances  dont  les  tri 
sont  enregistras  dans  ce  document,  la  faculté  de 
changer  par  les  transactions  ultérieures  ; 

b.  Les  Trois  Cours,  par  la  résolution  qu'elles  ri 
nent  de  prendre  relativement  à  Cracovie,  non-seule* 
n'ont  pas  violé  le  texte  littéral  de  l'Acte  du  Congrh. 
Vienne,  mais  elles  ont  agi  dans  son  esprit,  puisque  G 
covie ,  pendant  une  longue  suite  d'années  ,  avait  agi 
opposition  aux  stipulations  explicites  consignées  ■ 
cet  Acte. 

c.  Le  droit  des  Cours  co- signataires  a  PAdti 
Congrès  de  Vienne,  est,  dans  le  cas  d'une  contesta^ 
entre  les  Parties  Contractantes,  celui  d'intervenir  es* 
arbitres,  si  elles  sont  appelées  à  cet  effet.  La  whi 
tion  dont  il  est  question  ne  porte  aucun*  atteiaM' 
principe  de  ce  droit ,  car  dans  la  circonstance  JpreW 
relative   à  Cracovie ,   il  n'existe   entre  les    Parties  ft 

tractantes  du  Traité  du    ~   ^      1815,      déposé   èà 

O   Mai,  * 

l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  aucun  différend  relati* 
ment  à  ce  Traité;  la  condition  matérielle  d'un  Ùàf 
aurait  pu  amener  cette  intervention  n'existe  donc  fst 
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Seconde  Annexe  à  la  JQèpêche  du  Prince  de  Met- 
ternich,  en  date  de  Vienne,  le  9  Janvier  1847. 

Article  11   de    la  Constitution    de  la  pille  libre  de 

Cracovie  du  30  Mai,  1833- 

L'Etat  de  stricte  neutralité  de  la  ville  libre  de  Cra- 
covie et  de  son  territoire,  étant  fondé  sur  les  traités  et 
sur  le  rapport  de  garantie  et  de  protection  qui  lui  s'ont 
aeeurées  dans  ces  traités  par  les  Trois  Hautes  Cours  Pro- 
lectrices, H  en  résulte, — 

4t  Que  tout  acte  publie  ou  clandestin,  toute  entre- 
prise tendant  à  intervertir  ou  à  troubler  l'ordre  public 
jfMtuU  dans  les  Etats  sous  la  domination  de  l'un  des 
Trois  Souverains  Protecteurs,  et  toute  participation  à  de 
ptgsHlqa  entreprises  ou  à  des  actes  de  cette  nature,  est 
une  violation  manifeste  de  cette  stricte  neutralité,  pre- 
mtf&ft:  condition  de  l'existence  du  pays,  et  sera  par  con- 
lffc|U!ent  ;  considéré ,  poursuivi  et  puni  par  les  autorités 
lu  pays,  et  d'après  la  législation  en  vigueur,  comme  si 
OU  auteur  s'était  rendu  coupable  d'un  délit  politique 
fjMrers.la  ^vULe  libre  de  Cracovie. 

*  2°  Qu'il  ne  pourra  être  accordé  dans  la.  ville  e£ 
ir  le  territoire  de  Cracovie,  aucun  asyle  ni  protection 
de*  déserteurs  ou  à  des  gens  poursuivis  par  la  loi, 
mi  'sont  transfuges  (appartenans  aux  pays  de  l'une  ou  de 
Itutre  des; Trois  Puissances  Protectrices),  et  que,  sur  la 
^{naorfe  d'extradition  qui  pourra  en  être  faite  par  les 
^totales  compétentes,  de  tels  individus  seront  arrêtés  et 
fvreé  sans  délai,  sous  bonne  escorte,  aux  points  de  la 
TOiiiière  fixés  à  cet  effet. 

I    (jLet  mêmes  pièces  ont  été  communiquées  a  Mr.  Gui* 
at  par  l'intermédiaire  de  l'envoyé  autrichien  à  Paris.) 

,   ■>.    -  XIV. 

toeffeïitHçhês    Protocoll   der     ij.   Sitzung   der 
petits  chéri  '  Bundesversammlung.       Geschehen, 
'  Frank  fur  t  den  17.  Juni  1847. 

In  GegaâvVart 
s     Von  Sêîtën  Oesterreichs  :  des  Kaiser]  ich-Koniglichen 
<errn   wirklichen  Geheimén  Raths  und  Staatsministers, 
*«&fen  von  Mtinch  -Belliogbausen  ; 
-  -  lfoo  Seiten  Preussens  i  des  Kôniglichen  Herrn  wirk- 
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lichen  Geheimen  Raths  und  Kammerfaerrn ,  Grafen  von 
Dônhoff; 

Voa  Seiten  Bayeras  :.. des  zur  einstweiligen  Vertre- 
tung  der  Kôniglich-Bayerischen  Stirame  bevollmachtig- 
ten  Grossherzoglich-Badischen  Herrn  Bundestagsgesand- 
ten,  Frei herrn  von  Blittersdorff  ; 

Von  Seiten  Sachsens  :  des  Koniglichen  Herrn  Gehei- 
men Raths  Nostitz  und  Jànckeudorf; 

Von  Seiten  Hanuovers  :  des  Koniglichen  Herrn  Ge- 
heimen Legationsraths,  Frei  herrn  von  Lenthe; 

Von  Seiten  Wûrtembergs  :  des  Koniglichen  Herrn 
Staatsraths,  Freiherrn  von  Blomberg; 

Von  Seiten  Badens:  des  Grossherzoglichen  Herrn 
Staatsministers,  Freiherrn  von  Blittersdorff; 

Von  Seiten  Kurhessens:  des  Kurfnrstlichen  Herrn 
Geheimen  Raths  von  Riess  ; 

Von  Seiten  des  Grossherzogthums  Hessen  :  des'  Gross- 
herzoglichen Herrn  wirklichen  Geheimen  Raths,  -Frei- 
herrn von  Gruben  ;  '  ■'.'"' 

Von  Seiten  Dânemarks  wegen  Holstein  und  Lauen- 
burg:  des  Kouiglich-D&nischen  Herrn  Geheimen  Con- 
ferenzraths,  Freiherrn  von  t'echlin; 

Von  Seiten  der  Niederlande  wegen  des  Grossherzog* 
thums  Luxeuiburg:  des  Kôniglich-Niederlandisqhen Herrn 
Staatsraths  von  ScheriT; 

Von  Seiten  der  Grossherzoglich-  und'  Herzoglich- 
Sâchsischen  Hauser:  des  Grossherzoglich*  und  Herzog* 
licli  Sachsischen  Herrn  Geheimen  Staalsrath's  und  Kam- 
merherrn, Freiherrn  von  Fritsch;  v 

Voa  Seiten  Braunschwcigs  und  Nassau's  :  des  fier- 
zoglich - Nassauischen  Herrn  Kammerherrn  -und  Rech- 
nungskammer-Prasidenten  von  Wintzïngerode;' 

Von  Seiten  von  Mecklenburg-Schwerin  und  Meck» 
lenburg-Strelitz  :  des  von  .dem  Grossherzoglich-Mecklen- 
burgischen.  Herrn  Bundestagsgesandten  von  Schack  sub* 
stituirten  Koniglich-Danischen,  Herzoglich-Hplsteinr-Laa- 
enburgischcn  Herrn  Bundestagsgesandten,  Freiherrn  von 
Pechlin; 

Von  Seiten  Oldenburgs,  Anhalts  und  Scliwarzburgs: 
des  Grossherzoglich-Oldenburgischen  Kammerherrn  und 
Herrn  Geheimen  Staatsraths  von  Both; 

Vou  Seiten  von  Hohenzollern ,  Liechtenstein,  Rëosi, 
Schaumbiirg-Lippe,  Lippe,  Waldeck  und  Hessen^Hoffl* 
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burg:  des  Fûrstlichen  und  Landgraflichen  Herrn  wirkli- 
cheo  Geheimen  Ralhs,  Freiherrn  von  Holzhausen; 

Von  Seiten  der  freien  Stadte  Lùbeck ,  Frankfurt, 
Bremen  und  Haniburg:  des  von  dein  Hamburgischen  Herrn 
Bundestagsgesandlen ,  Syndicus  Sievekiog,  substituirten 
Frankfurtischen  Herrn  Bundestagsgesandlen ,  Gerichls- 
ackultheissen  und  Syndicus  von  Meyer  ; 

und  meiner,  des  Kaiserlich-Oesterreichischen  Hofraths 
<4ind  Bundescanzlei-Direclors,  Ritlers  von  Weissenberg. 

§m  1.  Genieinsame  Erklàrung  der  Hôfe  von  Oester- 
-reich  und  Preussen,  die  von  denselben  inderKra- 
hauer    Angelegenheit    befolgten    volkerrechtlichen 

Grundscitze  betreffend. 

Der  Kaiserlich-KGniglich-Oeslerreichische  Piastdi- 
rende  Herr  Gesandte,  Graf  von  M  une  h  -Beliinghausen, 
•rtiffhet,  dass  die  Gesandtschaften  von  Oesterreich  und 
Preussen  aus  Anlass  der  von  diesen  beiden  Hôfen  iin 
EinverstILndnisse  mit  Seiner  Majeslat  dem  Kaiser  von 
Russland  hinsichtlich  des  Freistaats  Krakau  getroffe- 
ïien  Maassregeln  eine  genieinsame  Erklàrung  abzugeben 
iiaben. 

Oesterreich  und  Preussen.  lhre  Maj  estât  en  der  Kai- 
ser von  Oesterreich  und  der  Kônig  von  Preussen  haben 
im  Einverstànd nisse  mit  ALlerhôchstihrem  Verbûndeten, 
Seiner  Majestât  dem  Kaiser  von  Russland,  Sich  zu  dem 
Aeschlusse  bewogen  gefunden: 

„dass  —  nachdem  Allerhochstihre  Vorganger,  ruhm- 

reichen  Angedenkens,  durch  den  unter  Ihnenam-— 

w  21  Apnl 

*  1S15  geschlossenen  Vertrag  den  Freistaat  Krakau  un- 
ter Bediugungen,  welche  auf  dessen  Wohl  und  Er- 
haltung  nicht  m  in  der,  als  auf  die  Sicherung  der  Ru  lie 
-  in  Ihren  eigenen  Reichen  berechnet  und  zur  Erfiïl- 
lung  dieser  Zwecke  unerlâsslich  waren,  in's  Leben 
'  TÎefen,    und    nachdem  dieser  Freistaat,  unter  Ausser- 

<■    acbtlassung  jener  Bedingungen,  durch  eine  lange  Reihe 

--von  Jahren  sich  endlich  im  Februar  des  vorigen  Jahrs 
in    Anarchie   selbst    aufgelost    und   sich   in  eine  Lage 

-  *  versetzt  hat,  in  welcher  die  ihm  gewâhrten  Ansprù- 
che  auf  eine  bedingte  Unabhangigkeit  oh  ire  Gefàhr- 
dung  des  Schutzes,  welchen  die  drei  Monarchen  ih- 
ren eigenen  Un  terthanen  schuldig  sind,  nicht  wiïrden 
haben    neuerdings    berùcksicbtigt    werden    konnen, — 
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dieser  Staat  nie  ht  wieder  berzuatellen ,  sondent  die 
Stadt  und  daa  Gebiet  von  Krakau  in  die  Verbal  triste 
zuriickzufuhren  seyen,  in  deuen  beide  vor  dem  Jahre 
1S09  gestanden  haben." 

Die  drei  Monarcben  haben  diesen  Beschluss  gefasst 
und  ausgefiihrt  in  der  wohlerwogenen  Ueberzeugung 
von  ihrem  Rechte,  im  Bewusstseyn  ibrer  Pilichten  gegen 
die  Yolker ,  welche  die  Vorsebung  ihrer  Obhut  anver- 
traut  bat,  und  in  Folge  von  allbekannten  for  die  inné* 
ren  Verhaltnisse   ihrer  Staaten  bedeutsamen  £reignisseo. 

Wenn  dennoch  dieser  Act  ais  eine  Verletzung  der 
bestehenden  Vertrage  angesehen-,  und  versucbl  worden 
ist  an  dièse  Auslegung  willkùhrliche  und  die  Absicbten 
der  drei  Monarcben  verdachtigende  Deutungen  anzu- 
kuûpfen;  so  nehnien  Ihre  Majestaten  daraus  Veranlas- 
sung,  Allerhôchslihren  Bundesgenossep,  und  insbesondere 
deui  Durcblauchtigsten  Ueu.tschen  Bunde  in  veiner  Ge- 
sanipntheît,  eine  Erklârung  iiber  die  Grundsatze  zu  ge- 
ben ,  die  AHerhochstdieselben  als  Teste  Richtschnur  Jh- 
res  Verfabrens  anerkennen. 

Dièse  Grundsatze ,  die  lbre  Majestaten  als  wahre 
Biirgschaft  fiir  die  Erhaltung  und  Pflege  des  Friedens, 
der   Ordnung    und  Ruhe  Europa's    betracbten,  sitid  fol- 

1)  Jeder  rechtsgiïltig  gescblossene  Vertrag  bat  dep  Werth 
,  gegenseitig    gelobter    Treue.      Jedeni  Tbeilnehmer  an 

einem  Vertrage  Jiegt  die  Pflicht  ob,  die  iïbernomme» 
pen  Bedingungen  gewissenhaft  und  pùnctlich  zu  er- 
fiïllen  ;  es  steht  ilini  gleicherweise  das  Recht  zu,  die 
Erfûllung  eingegangener  Verptticbtungen  zu  fordern. 

2)  lbre  Majestaten  konnen  jedoch  keineswegs  einrâumen, 
dasa  eiu  Vertrag  bestehen  konne,  oh  ne  jene  Verknù- 
pfung    gegenaeitiger    Rechte     und     Verbindlichkeiteo, 

.    noeb    dass   die  Grenzen  dieser  Rechte  und  Verpflich- 

tungeh    Millkùhrlrch  ùber  den  Bereicb  der  Betheilig- 

ten    hi.naus  erweitert  oder  dure  h  Einmischung  Nicht- 

betheiligter  bescbrànkt  und  verschoben  werden  durftn. 

Gesliïtzt   auf  dièse    unumstosslicheo   Grundsatae  des 

Staats*  und  VoJker-Rechts,  welche  deu  drei  in  der  Kra- 

kaper  Angelegenheit  betheiligten  Macbten  bei  dieser  Ge- 

legenheit  zur   un  verbrtich  lichen  Regel  ihrer  Handlungs- 

weise  gedient  haben,    werden  Jhre  Maj  estât  en  die  Ihren 

Manden    anvertraute  Macht    niemals  zur  Unterdriïcktfog 

wohlei  woibeneo  Recht  s,  «onderu  ùberall  und  iuimer,  so 
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nreit  Ihre  Mitwirkung  statt  £ndet,  zu  dessen  Sçhutz 
ind  sur  Abwehr  gegen  Unternehmungen  verwenden, 
lie  darauf  ausgehen,  das  Recht,  die  Ordnung  und  den 
rrieden  zu  brèche n. 

Um  dièse  Gesinnung,  die  bei  Gelegenheit  des  Kra- 
tauer  Aufruhrs  in  eîu  falsches  Licht  gestellt,  verkannt 
ind  missdeutet  worden  ist,  otlentlich  vor  der  Welt  und 
lunâchst  vor  dem  gesammten  Deutschland  auszusprechen, 
taben  'Ihre  Majestaten  in  voiler  Uebereinstimmung  be- 
ohlen  ,  dièse  Erklàrung  dem  Durchlaucktigsten  Deut- 
cfaen  Bunde  zu  ùbergeben ,  so  wie  auch  allen  Régie- 
'ungen,  mit  denen  Allerhochstdieselben  in  Verbindung 
Aehen,  daven  MiUbeîlung  zu  machen. 

■ 

.  Es  erfblgten  hierauf  nachstehende  Abstimmungen  : 
,-  Bayera.  Indem  das  Weseo  des  Deutsclien  Blindes 
ganz  Yorzugsweise  in  der  Gegenseitigkeil  und  Gleichheit 
1er  Vertragsrechte  und  Veriragsobliegenheiten  der  in 
leniselben  vereinigten  Stuaten  beruht,  vermôgen  Seine 
Aaj.es tat  der  Konig  von  Bayern  die  von  den  allerhoch- 
ten  Hofen  von  Wien  und  Berlin,  dargelegten.  Grund- 
jil^ze  nur  mit  Dank  zu  vernehoien,  und  Aller hochstdie- 
elben  stehen  desshalb  auch  .  nicht  an,  Ihre  Ueberein- 
timmung  mit  denselben  in  der  Anweudung  auf  die  Ver- 
igUtnisse  des  Deutschen  Buudes  auszusprechen. 

Kunigreich  Sachsen.  Der  Koniglicb-Sàçbsische  Hof 
li,eilt  die  von  Ihren  Majestaten  dem  Kaiser  von  Oester- 
eïch  und  dem  Koaig  von  Preussen  ausgesprockenen 
tnsichten,  und  ist  von  der  vertrauensvollen  und  beru- 
igenden  Ueberzeugting  durchdr ungen  dass  die  erhabe- 
en  Monarcften  von  Oesierreich  und  Preussen  dièse  in 
pferlicher  Weise  von  lhnen  d,argelegten  Gr'undsatze  zu 
einer  Zeit  verlaugnen,  viëlniehr  iiberall  und  insbeson- 
\ere  in  den  Beziehungen  zu,  lhVén  Bundesgenossèn  zu 
etfaatîgen  .gemèint  seyii  Ve'rïlen. 

Hannover.  '  Seine  Majesràt  der  Ronig  kônnen,  unter 
îilliger  Anerkennung  (1er  Motive,  welche  die  Incorpor- 
ation des  ehemaligen  Freistàats  Krakau  veranlasst  ha- 
eft,  mit  dem  Inhalte  der  so  eben  vernommenen  Erktë- 
un  g  der  alletfiôchsten  ■•  Hofe  von  Wien  und  Berlin- nur 
a    allen  Puncten  einverstandën  seyn. 

Wurtemberg.  Indem  '■  die  Koniglich  -  Wnrtembergi- 
che  Regierung  den  hochet  en1  Hofen  Wien  und  Berlin 
iè  '  gegebene,   so  eben  -  v*f  riomtaene  Efklfinmg  verdankt 
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und  ihre  vollkonimemte  Uebereinstimmting  mit  den  bei- 
deo  darin  ausgesprochenen  volkerrechtlichen  Grund- 
sàtzen  auch  ihrerseits  erklart,  auch  die  daran  geknâpfte 
Zusicherung  der  beiden  genannten  huchsten  Regierun* 
gen  dankbar  entgegen  nimmt  —  wiïuscht  Hôchstdie- 
selbe,  dass  der  DurchJauchtigste  Deutsche  Bund  bei  die* 
seui  Anlâsse  qussprechen  muge,  wie  dièse  Grundsatze 
•têts  die  £asis  aller  seiner  Hahdlungen  gebildet  haben 
und  zu  jeder  Zeit  bilden  wcrden. 

Baden.  In  dem  der  Gesandtc  die  von  den  Aller- 
hochsten Hofen  von  Wieu  und  Berlin  dargeleglen 
Grundsatze  : 

„wonach  jeder  rechtsgultig  geschlossene  Vertrag  den 
Werth  gegenseitig  gelobler  Treue  bat,  jedem  Tbeil- 
nehmer  an  einein  Verlrage  die  PAîcht  gewissenhafter 
und  piincllicher  Erfiïllung  der  ùbernommenen  Bedin- 
gungen  obliegr,  wie  ihm  gleicherweise  das  Recht  zu- 
steht,  die  Erfullung  eingegangener  Verpflichtungen  zu 
fordern  —  und  wonach  kein  Vertrag  ohne  solche 
Verkniipfung  gegenseitiger  Redite  und  Verpflichtun- 
gen îiber  den  Bereich  der  Theilnehmer  a  m  Vertrage  i 
hinaus  èrweitert  oder  durch  Eininischung  Anderer  I 
beschrankt  oder  verschoben  werden  darP —  J 

mit  den  grundgesetzlichèn  Bestimmungen  des  Bundes 
iïbereinslimmend  findet,  schliesst  er  sich  Namens  seiner 
allerhochsten  Regierung  vollkommen  der  Erklarung  so- 
wie  den  Aeusserungen  des  Dankes  und  der  Anerkennung 
des  Koniglich-Bayerischen  Herrn  Gesandten  an. 

Kurhessen.  Der  Gesandle  spricht  fur  die  so  eben 
geschehene  Mittheilung  dei)  Dank  seines  allerhochsten 
Hofes  mit  dem  Bemerken  ans,  dass  Allerhochstderselbe 
von  Anfang  an  in  der  Ëinverleibung  Krakau'a  in  dit 
Oeslerreicliische  Monarchie  keine  Handlung  eiblickt  habe, 
welche  mit  dem  Inlialle  dér  bestebenden  Vert  rage  sich 
nicht  vereinigen  lasse ,  und  die  in  dieser  Mittheilung 
entwickelten  Grundsatze  çluichaus  billige. 

Grossherzogthum  Hessen. ,  Der  Gesandtc  bat  bei  der  IL 
Kôniglich-Bayerischer  Seits  ausgesprocbenen  Ueberein-  |g 
stimmung  mit  den  von  den  allerhochsten  Hofen  zuWïeo 
und  Berlin  dargelegteu  Gçundsatzen ,  unter  dankbarer 
Anerkennung*  der  dessfa)lsigen  ^Httheilung,  un»  so  we- 
niger  ein  Bedenken,  al 8  die  Grossherzogliche  Regierung 
von   Anfang   an    in  Ëinverleibung  Krakau's    in    die  Oe.    ^ 
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sterreichische  Monarchie   eîne  Verletzung   der  beatehen- 
den  Vert  rage  nicht  erblickt  hat. 

Danemark  wegen  Holsteîo  uod  Lanenbtirg.  Der 
Geaandte  kann  fur  die  Konigliche  Regierung  sich  nur 
vtillig  mit  den  Grundsalzen  einverstanden  aussprechen, 
vrelche  bei  diesem  A  niasse  in  der  Erklarung  der  aller- 
hochsten  Hôfe  von  Oesterreich  und  Freussen  dargelegt 
word en  sind. 

Niederlande  wegen  des  Grossherzogthums  Luxem- 
burg.  Der  Gesandte  ist  autorisirt,  unter  Dankbezeigung 
fur  die  vou  dem  Kaiserlîch-Koniglich-Oesterreichiscben 
und  Koniglich-Preussischen  Hofe  gemachte,  die  Einver- 
leibung  firakau's  betreffende  Mittheilung,  zu  erkl&ren, 
dass  Seine  Ma j estât  der  Konig  Grossherzog  mit  dem  lri- 
halte  dieser  ErôiTnung  um  so  mebr  einverstanden1  sittd, 
als  derselbe  nur  die,  scbon  friïher  bei  Seiner  Ma j estât 
bestandene  Ueberzeugung  von  der  Nothwendigkeit  die- 
«ër  Massregel  bestârkt  bat,  zu  welcber  nur  nacb  Er- 
«cbopfung  aller  anderen  Mittel,  und  nachdem  der  er- 
wëhnle  Freistaat  sich  bereits  selbst  in  Anarcbie  aùfge- 
lôst  balte,  geschritten  worden  ist, 

Grossherzoglich-  und  Herzoglicb-  Sachsische  Hauser: 
*yvie  Bayera, 

Braunschweig    und    Nassau,      fieide  Herzoglicb e  Re- 
gierungen haben  die  Kaiserlicb-Oesterreicbiscbe  und  &o- 
iriglich-  Preu8siscbe  Mittbeilung    mit  Dank   vernommen, 
«ind  sind    anch  ihrerseits  durchdrungen  von  der  Unver- 
briicblichkeit  der  darin  dargelegten  Grundaatze. 

Mecklenburg  -  Schweriii  und  Mecklenburg-Strelitz. 
Der  Gesandte  tragt  kein  Bedenken  sicb  Namens  seiner 
-liôcbsten  Regierungen  mit  den  in  der  Erklarung  der  al- 
lerhochsten  Hofe  von  Oesterreich  und  Freussen  aufge- 
•tellten  Grundsatzen  einverstanden  zu  erklâren. 

Oldenburg,  Anbalt  und  Schwarzburg.  Des  Gesand- 
\en  hôchste  Committenten  erblicken  in  der  eben  ver- 
.rtotnmenen  Erklarung  der  allerhochsten  Regierungen  von 
Oesterreich  und  Preussen ,  mit  besonders  lebhalter  und 
«lankbarer  Anerkennung,  eine  den  unwandelbaren  Grand* 
«atzen  des  europaischen  Volkerrechts  dargebrachte,  Hul- 
dîgimg  und  eine  verstarkte  Bùrgscbaft  fiir  die  Znkunft. 

Hobenzollern,  Liechtenstein,  Reuss,  Schaumliurg-Lippe, 
tiippe,  Waldeck  und  Hessen-Homburg.  lhren  Majestâten 
dem  Kaiser  von  Oesterreich  und  dem  Kônige  von  Preiisseu 
Itar  der  Gesandte  den  Dank  Ihrer  Durchlauchîeu  fiir  die 
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so  eben  vernoniuiene  iHiilheilung,  so  wie  Hochstiltn 
Uebereinstimmung  mil  den  darin  uiedergelegteu  Gninî- 
salzen  auszusprecken. 

Die  freien  Stadte  erkennen  die  Mittlieilung  derKi- 
serlich-Koniglich-Oesterreichischen  und  Koniglich-Pre- 
ssiscben  Hofe  mit  verbindlicbstem  Dank,  und  fin  den  * 
darîn    atifgestellten    Grundsatze   ailes    Beifalls   wiïrdis. 

Ilierauf  wurde  bescblossen  : 

Der  detitsche  Bund  bal  von  Seilen  der  Hùfe  w 
Oesterrcich  und  Pretissen  die  Darlegung  der  Grundsia 
gewissenhafter  Heiligballung  der  Vert  rage  ,  welcbe  ii- 
lerhochstdieselben  aU  die  feste  Richtschnur  1  lires  Vr 
fahrens  anerkenneu,  mit  Dank  vernommen»  und  sprick 
mit-  h  m  60  grosserer  Befriedigtuig  seine  voile  Zustii- 
mung  zu  diesen  Grundsàtzen  ans,  al  s  solche  mît  de» 
nigen,  auf  welcben  das  Grunduesetz  des  Blindes  béni 
in  vollkommenster  Uebereinstimmung  sind. 

§♦  2.  Mittheilung  der  Kaiserlich-  RussiscJten  Gt 
sandtschaft  bei  dem  Durchlauchtigsten  Deutscha 
Bande  in  Bezug  auf  die  Krakauer  AngelegenhA 

*         Prasidium  zeigt  an:  der  Kaiser  Hch-Russiscbe  au» 
ordcntlicbe  Gesandte  und  bevollm&cbtigte  Mi  nia  ter,  Hat, 
wirkliche   Geheinie    Ratb  v.  Oubril ,   babe  ihm  erôffoaY 
dass    er    von  seinein  allerhochsten  Hofe  beauftragt  ws> 
den  *ey,  der  boben  Bundesversamnilung  das  vellkomno1 
ste  Kinverstàndniss   Seiner  Majeslàt   des  Kaisers ,  seisft 
âtler^nàdigsten  Herrn,  mit  den  volkerrecht  lichen  Gros* 
salzen,    zu    welcben  sicb  die  Hofe  von  Oesterreich  ssJ 
Preussen    hinsicbtlicb    der    Krakauer    Angelegenlieit  s* 
kennen,   so    wie   mit    den  Griïmlen,   welcbe  sie  geg» 
wâriig   zur  Darlegung    dieser    Grundsatze    bewogen  fc* 
ben.     Zu    diesem  Ende  babe  ibin  Herr  vou  Oubril  «* 
Abschrift    der   ùber  diesen  Gegenstand  von   dem  Kaiser 
licb-Kussiscben  Ministerium  der  auswàrtigen  Àngekgcr 
ftitfîteii  erlialtenen  Weisung  initgetheilr,  welcbe  Prasidisf    l 
hièrmit    der   boben  Bundesvers.'iiiimliing  vorzulegen  wi 
beehre.     Dieselbe  lautet  wie  folgl  ;  \ 

Monsieur, 
;  ,.La  résolution  anélâe  par  les  troip  Cours  de  Bu**    ( 
d'Autriche   et   de    Prusse    de  changer   d'un   commun  *• 
'tard   le  mode   d'existence  de  la  ville  et  du   territoire  (H 
Crac o vie.  tel  qu'il  resu liait  du  traité  originairement  cud- 
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clu    entre   elles  le  ~zr."  1815,  a  donné  lieu  en  Europe 

O  Mat  * 

.aux  plus  fausses  interprétations.  On  ne  s'est  point  borné 
à  la  combattre  sous  le  double  rapport  du  droit  et  delà 
nécessité;  on  a  cherché  à  répandre  des  doutes  sur  les 
intentions  des  trois  Cours  à  l'égard  des  autres  traités  in- 
ê4rés  dans  le  recès  de  Vienne;  —  on  s'est  efforcé  d'a- 
larmer les  autres  Puissances,  en  leur  faisant  craindre  de 
voir    leurs    droits    légitimes  de   possession  et  leur  indé- 

Sendance    politique  méconnus  et  violés,  comme  l'avaient 
lé,  disait-on,    ceux*accordés  par  le  traité  de  Vienne  à 
la    ville  de  Cracovie.     C'est   dans  le  but  de  réfuter  ces 
fausses  idées  et  de  repousser  ces  allégations  injurieuses; 
de    maintenir    contre   l'opinion   contraire  la  plénitude  de 
leurs    droit!    dans  l'affaire  de  Cracovie,  et  de  témoigner 
bâillement  de  leur  ferme  dessein  de  respecter  et  de  faire 
respecter  les  traités  qui  forment  la  base  du  droit  public 
été   l'Europe,  que  les  Cours  d'Autriche  et  de  Prusse,  en 
leur  qualité  de  Puissances  Allemandes,  viennent  de  faire 
fc'* tous    les  Etats    qui    composent    la  Confédération  Ger- 
manique,  par    l'organe  de  leurs  Ministres  près  la  Séré- 
aissime  Diète,   une  déclaration  dans  ce  sens  à  consigner 
tu    protocole  de  ses  actes.     Nos  deux  Alliés  nous  ayant 
jnqéaiftbiement  donné  connaissance  de  cette  pièce  pour ,1a 
concerter   avec    notre  Cabinet,  partie,  comme  eux,  inté- 
ressée dans  le  traité  qui  avait  réglé  en  1815  l'existence 
le    Cracovie,  comme  dans  la  dernière  résolution  qui  y  a 
■il    terme ,  nous    n'avons   pu  qu'y  reconnaître  nos  pro- 
pres   maximes    et    nos    propres    vues.  —  L'Empereur  a 
*nti    dès-lors  le  besoin  de  constater  par  une  manifesta- 
ion   officielle,   l'entière   solidarité   qui  l'unit   à  Ses  deux 
kllies  Allemands,   tant   sur  cette    question    spéciale,  que 
ur    toutes    celles  qui    se   rattachent  au  maintien  de  l'é- 
%iilibre  général  consacré  par  les  traités.     C'est  pour  con- 
ta ter   cette  solidarité  et    l'accord  de  vues  qui  en  résulte 
ve    Notre   Auguste  Maître  Vous  charge,  Monsieur,  de 
tire    expressément   connaître   a    la   Diète    la  pleine  et 
emplette    adhésion   qu'il    donne  aux  principes  de  droit 
vblic  professés  par  Ses  deux  Alliés,  comme  aux  considé- 
rions et    motifs  qui  en  ont  provoqué  l'énoncé.     Votre 
•  xceWence  voudra  bien  s'acquitter  de  cette  démarche  of- 
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ficielle   en  donnant  à  Monsieur  le  Président  de  la  Diète 
lecture  et  copie  de  la  présente  dépêche." 
Recevez  etc.  etc. 
3t.  Pétersbourg  le  11  Api  il  1847. 

(Signé:)  Nesselrode/ 

Der  Herr  Prâsidirende  âusserte  hiernachst:  er  habe 
dem  Herrn  Gesandten  v.  Oubril  sofort  bemerkt  dass  er 
sich  beeilen  werde,  seine  Mittheilung  zur  Kenntniss  der 
hohen  Bundesversammlung  zu  bringen,  welclie  dieselbe 
ohne  Zweifel  mit  lebhaftem  Interesse  entgegennehmen 
und  das  Prasidium  ermachtigen  werde,  Seiner  Excellenz 
in  Erwiederung  darauf  das  Protocoll  ûber  ibre  diess- 
fallsige  Verhandlung  mitzutheilen,  und  ihre  voile  Wûr- 
digung  der  von  Seiner  Kaiserlich-Russischen  Majest&t 
ausgesprochenen ,  stets  bethatiglen  erhaltenden  volker- 
rechtlichen  Grundsatze  auszudrûcken. 

Die  Bundesversammlung  erklarte  sich  mit  dieser  vom 
Prasidium  gegen  den  Herrn  Gesandten  v.  Oubril  gemach* 
ten  Àeusseruiig  einverstanden. 

M&nch-Bellinghausen.  Dônhoff. 

Nostitz  und  Janckendorf.  Lenthe. 

Blomberg.  Blittersdorff. 

Riess.  Grvben. 

Pechlibt.  Schertf. 

Fritsch.  Wintzjngeroda. 

BûTH.  HoLZHAUSEN. 

Meter. 

XV. 

Nous  finissons  le  présent  article  par  VExposè 
suivant  d'un  Publiciste ,  daté  de  Munich ,  le 
10  Janvier  1847  e*  publié  dans  la  gazette  uni- 
verselle cPAugsburgy  sur  la  réunion  de  Craco- 
vie  avec  PEmpire  d'Autriche. 

Dans  les  discussions  qu'a  soulevées  l'incorporation  de 
Cracovie  à  la  monarchie  autrichienne,  il  est,  à  notre 
grand  étonnement,  plusieurs  points  que  jusqu'ici  l'on  n'a 
pas  touchés  et  que  cependant  on  aurait  dû  faire  ressor- 
tir tout  particulièrement. 


de  Cracovie  à  ÏAutriclie.  i43 

Le  premier  point  concerne  les  rapports  de  la  Po- 
lie vis-à-vis  de  l'A]lemague.  11  est  discuté  d'une  ma- 
re frappante  dans  une  lettre  écrite  en  1812  par  M. 
ministre  de  Stein .  sur  la  physionomie  politique  de 
Petersbourg  et  les  voeux  du  parti  aristocratique  po- 
lis. Après  avoir  dit  que  le  parti  polonais,  propre- 
\t  dit,  à  la  cour  de  Russie,  les  princes  Adam  Czar- 
aki,  Oginski,  Sapieha,  Lubomirski  travaillait  au  réta- 
•enient  de  la  Pologne  par  sa  réunion  à  l'empire  russe, 
formant  toutefois  un  état  avec  une  constitution  en 
>x*e,  M.  Stein  se  demande  :  „Le  rétablissement  de  la 
»ggae  est-il  conforme  aux  véritables  intérêts  de  la 
ftie  et  à  ceux  du  reste  de  l'Europe?"  Supposé,  con- 
e  cet  homme  d'état,  que  la  Pologne  renaissante  ob- 
ne   une  constitution  de  la  Russie,  elle  sera  respectée 

les  souverains  de  la  Russie,  ou  elle  ne  le  sera  pas. 
11  ce  dernier  cas,  il  se  formera  un  esprit  de  mécon- 
tentent qui  trouvera  dans  ces  infractions  de  nouveaux 
tifs  pour  résister,  se  détacher  de  l'empire  russe  et  se 
dre  indépendant;  eu  outre,  ii  est  probable  que  ce 
contentement  sera  provoqué,  parce  que  les  souverains 
Kl  état  despotique  trouvent  plus  facile  de  commander, 
3>ployer  des  moyens  radicaux,  que  d'exercer  une  in- 
tnee  et  d'observer  les  limites  tracées  par  eux-mêmes, 
la  constitution  entre  en  vigueur,  il  formera  dans  ce 
"s,  borné  par  le  Dnieper  et  la  Duina,  conformément 
C  stipulations  de  1772,  un  esprit  constitutionnel,  ré- 
tlicain ,  qui  engloutira  le  despotisme  russe  ou  sera 
louti  par  lui.  Mais  un  peuple  composé  de  gentils- 
laies,  de  juifs  et  de  serfs  abrutis,  est-il  en  état  de 
r  d'une  liberté  raisonnable,  après  avoir  été  pendant 
i  de  deux  siècles  livré  à  une  complète  anarchie? 
^Voyons  maintenant  comment  le  rétablissement  de 
Pologne  concordera  avec  les  grands  intérêts  de  l'An- 
erre,  de  l'Autriche,  de  l'Allemagne.  Il  est  facile  de 
>ndre  à  cette  question,  si  Ton  considère  que  la  Vis- 

et    l'Oder,    à  partir  de  Custrin,  formeront  alors  la 

tière    russe,  que    les  principaux  ports  et  fleuves  de 

Baltique   seront    au  pouvoir   de   cet    empire,  que  la 

tière  de  la  Pologne  comprendra  la  Hongrie,  la  3ilé- 

la  Poméranie,  la  Nouvelle-Marche,  et  qu'elle  mena- 

le  coeur  de  l'Allemagne;  il  est  inutile  de  s'arrêter 
»  longtems  à  développer  cette  idée  et  ses  immenses 
equences*" 
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M.  le  baron  de  Stein,  qui  avoue  si  franchement  que 
le  rétablissement  de  la  Pologne  est  incompatible  avec 
l'existence  de  l'Allemagne,  expose  ensuite  que  l'idée  de 
l'union  polonaise  n'est  pas  celle  de  la  majorité  des  Rus- 
ses. 11  prétend  que  eux-ci  méprisaient  les  Polonais, 
les  détestaient  à  cause  de  l'inconstance  de  leurs  principes 
et  de  leur  infidélité,  mais  ils  désiraient  avoir  la  Vistule 
pour  frontière.  Cependant  cela  aussi  serait  désa vanta- 
geux  à  l'Angleterre,  à  l'Autriche  et  à  l'Allemagne  par 
les  raisons  indiquées  plus  haut.  La  provincee  de  la 
Prusse  orientale  et  occidentale  serait  perdue,  1,500,000 
Allemands  deviendraient  russes,  la  Hongrie  serait  entou- 
rée jusqu'à  l'embouchure  de  la  Vistule,  qui  la  menace 
de  même  que  toute  la  Silésie. 

Le  second  point  est  celui-ci:  Qui  est-ce  qui  a  créé 
la  république  de  Cracovie?  La  Gazette  universelle 
cT  sJugsbourg  n'a, répondu  qu'en  partie  à  cette  question 
en  citant  la  note  importante  du  prince  de  Hardenberg 
du  2  décembre  1814.  Nous  allons  chercher  à  compléter 
la  réponse  par  ce  qui  suit.  Cette  république  a  été  créée  par 
l'état  qui,  si  nous  ne  uous  trompons,  se  montra  disposé,  lors 
des  négociations  ouvertes  entre  M.  d'Oubril  et  Napoléon, 
à  se  conformer  aux  exigences  de  ce  dernier,  sous  la  con- 
dition expresse  que  le  nom  de  Pologne  fût  rayé  de  tous 
les  docuraen8  publics,  et  qu'il  ne  fût  plus  employé 
comme  celui  d'un  pays  ou  d'un  peuple.  Ainsi  que  1s 
dit  la  note  susmentionnée  du  prince  de  Hardenberg,  sept- 
ans  plus  tard,  l'empereur  Alexandre  proposa  de  déclarer 
Thorn  et  Cracovie  villes  libres  polonaises,  à  l'instar  des  vil- 
les anséatiques  allemandes,  et  l'on  jugea  entr'autres  comme 
condition  de  leur  reconnaissance  de  la  part  de  la  Russie 
que  la  Saxe  fût  incorporée  dans  la  Prusse  et  que  Ma- 
yence  ne  fût  donnée  à  la  Bavière,  mais  qu'elle  de- 
vînt forteresse  fédérale.  Tandis  que  la  Prusse,  au  pro- 
fit de  laquelle  ce  projet  avait  été  mis  en  avant,  l'appuya 
elle-même  au  congrès  de  Vienne  et  que  le  chancelier 
d'état  russe,  M.  de  Nesselrode,  fit  entrer  encore  le  31 
décembre  1814  dans  ses  projets  de  pacification  russes, 
lesquels  n'étaient  autres  qu'un  projet  de  partage  de  l'Eu* 
rope  centrale,  la  fondation  de  ces  deux  villes  libres  po- 
lonaises, l'Autriche  resta  constamment  fidèle  à  elle*»méme  et 
combattit  dès  le  principe  l'attitude  agressive  de  la  Russie  con- 
tre la  Prusse  et  sa  propre  monarchie,  ainsi  que  la  fondation 
de  ce  double  simulacre  de  nationalité.    Dé  jà  le  22  octobre 
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1,  le  prince  de  Metternich  dit  franchement  en  s'a- 
tant  au  prince  de  Hardenberg:  ,,11  s'agit  de  fixer 
bornée  aux  vues  que  la  Russie  développe  d'une  ma- 
t  aussi  inquiétante  pour  le  repos  de  l'Europe  qu'el- 
ont  contraires  aux  textes  d'alliance  avec    l'Autriche 

Prusse." 
lais   après   que  le  projet  reclativement  à  Thorn  et 
acovie  eut  été  mis  en  avant,  l'Autriche  exposa  sans 
ar  les  principes  qui  guidaient  son  cabinet. 
Dès    que   le  |sort    du  duché  de  Varsovie,  est-il  dit 

la  note  du  prince  de  Metternich  du  décembre  1814 
Mince  de  Hardenberg,  a  cessé  de  former  un  objet 
iscussion,  et  que,  par  sa  destination  à  servir  ifa- 
adissement  à  V empire  russe ,  la  question  se  trouve 
î.te  à  la  simple  évaluation  de  quelques  points 
r-oatière,  l'empereur  est  assez  déterminé  à  faire  cé- 
a*U  bien  général  ce  qui  ne  se  lie  qu'à  l'intérêt  par- 
ier de  sa  monarchie  pour  qu'il  n'hésite  pas  à  sub- 
aner  à.  son  désir  de  conserver  la  paix  et  les  rap- 
t  d'amitié  avec  la  Russie,  les  prétentions  qu'il  avait 
ées  au  delà  de  la  possession  de  Cracovie  avec  un 
n  convenable.  Il  doit  cependant  désirer  que  cette 
,  ainsi  que  Thorn ,  soient  remises  à  l'Autriche  et  à 
Crusse  sans  être  incorporées  à  leurs  états.  L'exi- 
ice  ^indépendante  de  ces  deux  villes  menacerait  au 
M  degré  la  tranquillité  des  trois  puissances  avoisi- 
ta»  Placées  hors  de  toute  influence  directe,  elles 
riraient  à  tous  des  mécontens  de  foyer  de  machina- 
i  et  de  troubles." 

C'est  avec  la  même  persévérance  que  le  cabinet  au- 
liien    a    cherché  à  détourner  la  Prusse  de  s'agrandir 

dépens  d'états  allemands  et  à  l'engager  à  faire  cause 
imune  avec  l'Allemagne  lorsqu'il  se  déclara  contre 
projet  qui  n'aboutissait  en  définitive  qu'à  tranquilli- 
no  peu  les  autres  états  sur  l'entière  incorporation 
duché  de  Varsovie  dans  l'empire  russe,  sans  leur 
ner  une  garantie  réelle  contre  les  inconvéuiens  de 
b  incorporation.  Lorsqu'ensuite  la  triple  alliance 
•lue  entre  l'Autriche,  laGrande-Bretagne  et  la  France 
i  laquelle  accédèrent  les  Pays-Bas,  la  Bavière  et  le 
tovre,  eut  fait  prendre  une  attitude  moins  guerrière 
i  Russie  et  à  la  Prusse,  et  qu'il  ne  fut  plus  question 
corporer  entièrement  la  Saxe  dans  la  monarchie  prus- 
ne,    l'empereur  de  Russie  se  montra,  il  est  vrai,  de 

icueil  gén.     Tome  X*  K 


446     Transactions  relatives  à  t  incorporation 

meilleure  composition  à  l'égard  de  la  Prusse,  à  laquelle 
on  avait  donné  Thorn  (pour  faciliter  l'arrangement  gê- 
nerai), mais  d'autre  part  on  maintint  vis-à-vis  de  l'Au- 
triche Cracovie,  dont  l'existence  n'avait  originairement 
quelque  sens  qu'à  côté  de   celle  de  Thorn. 

Pour  l'Autriche  même,  à  laquelle  l'existence  de  Cra- 
covie ne  pouvait  être  agréable  que  pour  autant  que  cette 
ville  ne  deviendrait  pas  russe,  et  qui  vit  échouer  son 
principal  souhait ,  encore  avant  l'ouverture  du  congrès 
de  Vienne,  par  l'occupation  du  duché  de  Varsovie,  la 
question  de  Cracovie  était  devenue  dès  le  principe  une 
question  de  second  ordre,  une  simple  délimitation  de 
frontière,  qui  ne  concernait  que  les  intéressés.  „Les 
lignes  de  la  Wartha  et  de  la  Nida,  avait  dit  le  chance- 
lier d'Autriche  à  celui  de  Prusse  dans  sa  note  du  10 
décembre  1814,  offrant  la  dernière  frontière  naturelle  et 
la  seule  qui  soit  encore  basée  sur  une  idée  militaire, 
l'empereur  ne  peut  qu'attacher  beaucoup  de  prix  à  ce 
qu'on  parvienne  à  les  obtenir.  Le  seul  cours  de  la  Nida 
rfest  cependant  plus  pour  l'Autriche  d'une  aussi  grande 
importance  pour  que  S.  M.  veuille  faire  de  cet  objet 
une  condition  sine  qua  non  de  son  arrangement  avec 
la  Russie.  En  échange,  tout  accroissement  de  territoire 
que  V.  A.  obtiendra  pour  la  Prusse  dans  le  duché*» 
sera  regardé  par  Pempereur  comme  une  améliçration 
véritable  des  arrangemens  convenus.  S.  M.  remet  ces 
questions  entre  les  mains  de  V.  A. ,  et  elle  croit  que  la 
fixation  détaillée  des  rayons  de  Cracovie  et  de  Thorn, 
ainsi  que  les  futures  limites  de  l'Autriche,  de  la  Prusse 
et  de  la  Russie  dans  le  duché  de  Varsovie,  devrait  être 
incessamment  confiée  à  des  officiers  d'état-major  des  ar- 
mées respectives." 

C'est  conformément  à  ces  principes  que  l'acquisition 
de  Thorn  par  la  Prusse  fut  envisagée  par  le  cabinet  au- 
trichien comme  une  amélioration  véritable  des  arrange- 
mens convenus,  et  si  néanmoins  on  accorda  plus  tard  à 
Cracovie  une  existence  indépendante,  ç'à  été  parce  que 
les  deux  autres  puissances,  profitant  du  désintéressement 
de  l'Autriche  relativement  aux  acquisitions  territoriales 
en  Pologne,  empêchèrent,  autant  que  possible,  cette  der- 
nière de  s'agrandir  de  ce  côté.  Quant  à  l'Autriche,  elle 
tenait  moins  à  ces  acquisitions  qu'à  voir  remplir,  après 
que  son  principal  projet  avait  échoué,  certains  engage* 
mens  que  l'empereur  Alexandre   avait   pris   et  à  obtenir 
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irtaines  garanties  pour  les  provinces  austro- polonaises, 
llle  que  la  libre  navigation    sur   la  Vistule,  etc.     Ainsi 

était  naturel  que  l'affaire  de  Cracovie  fût  traitée  comme 
ne  question  qui ,  concernant  uniquement  l'Autriche  et 
;  Russie,  devait  être  réglée  aussi  dans  le  traité  d'ami- 
é  conclu  à  Vienne  entre  l'Autriche  et  la  Russie  le  21 
rril  (3  mai)  1815.  La  Prusse  elle-même  ne  paraît 
nia  cette  affaire  qu'en  seconde  ligne,  attendu  que  le 
ai  té  conclu  entre  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse  re- 
tivement  à  Cracovie  n'est  désigné  dans  le  traité  d'ami- 
J  (art.  IV)  que  comme  traité  additionne],  signé  en  corn- 
un  entre  les  cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse. 
FK-En  troisième  lieu,  il  est  peu  d'assertions  qui  aient 
oint  de  fondemeut  que  celle  par  laquelle  on  prétend 
je  le  congrès  de  Vienne  aurait  pu,  s'il  l'avait  voulu, 
tablir  la  Pologne.  500,000  Russes,  qui,  d'après  les 
aurances  de  l'empereur  Alexandre,  étaient  en  1814  ré- 
trtia  en  Pologne,  rendaient  un  pareil  projet  impossible. 
mat  précisément  par  cette  raison  que  ni  l'Angleterre  ni 

jFrance  n'insistèrent  sur  ce  rétablissement.  Bien  plus, 
inbaasadeur  britannique  avait  insisté  sur  l'incorpora» 
>n  de  la  Saxe  a  la  Prusse,  parce  que,  une  fois  le  prin- 
pe  établi  que  la  Russie  devait  être  dédommagée  aux 
ipens  d'un  allié,  la  Prusse,  celle-ci  ne  pouvait  être  in- 
tmnisée  de  la  perte  de  ses  provinces  polonaises  que 
%v  l'acquisition  de  la  Saxe.  Dans  les  notes  de  l'ain- 
assadeur  de  France  se  trouve  le  remarquable  passage 
livant,  qui  prouve  évidemment  que  la  France  n'avait 
3Înt  à  intervenir  dans  la  question  de  Cracovie»  (Note 
m  prince  de  Talleyrand  du  19  décembre  1814  au 
-ince  de  Metternich): 

„De  toutes  les  questions  qui  doivent  être  traitées  au 
*3grès,  le  roi  (de  France)  aurait  considéré  comme  la 
"ornière,  la  plus  grande,  la  plus  éminemment  européenne, 
■m me  hors  de  comparaison  avec  toute  autre,  celle  de 
»logne,  s'il  lui  eût  été  possible  d'espérer  autant  qu'il 
désirait,  qu'un  peuple  si  digne  de  l'intérêt  de  tous 
a.  autres  par  son  ancienneté,  par  sa  valeur,  les  servi- 
«  qu'il  rendit  autrefois  à  l'Europe  et  par  son  infor- 
me, pût  être  rendu  a  son  antique  et  complète  indé- 
-aidance.  Le  partage  qui  le  raya  du  nombre  des  na- 
>na,  fut  le  prélude,  en  partie  la  cause,  peut-être,  jus- 
**à  un  certain  point,  l'excuse,  des  bouleversemens  aux- 
*els  l'Europe  a  été  en  proie;  mais  lorsque  la  force  des 
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circonstances,  remportant  même  sur  les  plus  nobles  et 
les  plus  généreuses  dispositions  des  souverains  auxquels 
les  provinces  autrefois  polonaises  «ont  soumises ,  eût  ré- 
duit la  question  de  Pologne  à  n'être  qiûune  simple 
affaire  de  partage  et  de  limites  que  les  trois  puis- 
sances intéressées  discuteraient  entr9 elles  et  à  la- 
quelle leurs  traités  antérieurs  avaient  rendu  la  France 
étrangère ,  il  ne  restait  à  celle-ci,  après  avoir  offert, 
ainsi  qu'elle  Ta  fait,  d'appuyer  les  prétentions  les  plus 
équitables ,  qu'à  désirer  que  vous  fussiez  satisfaits 
et  à  Vêtre  elle-même  si  vous  Vêtiez." 

C'est  par  cette  raison  que  la  France  et  l'Angleterre 
s'associèrent  à  l'Autriche  pour  amener  la  conclusion  du 
traité  du  6  janvier  1815,  concernant  la  triple  alliance 
contre  la  Russie  et  la  Prusse,  à  l'effet  de  protéger  l'Eu- 
rope contre  des  projets  d'agression  ultérieurs.  C'est 
aussi  par  la  même  raison  qu'il  ne  reste  à  la  politique 
de  France,  si  elle  ne  veut  pas  être  en  contradiction 
avec  elle-même  dans  une  question  qu'elle  n'a  envisagée 
que  comme  une  affaire  de  limites,  qu'à  désirer  que 
l'Autriche  soit  satisfaite  et  à  l'être  elle-même  si  l'Au- 
triche l'est.  Si  les  Français  sont  tant  soit  peu  logiciens, 
nous  ne  savons  pas  quelle  réponse  solide  ils  pourraient 
opposer  à  cette  argumentation.  Ainsi  les  représenta- 
tions de  la  France  et  d'autres  puissances  relativement  a 
l'affaire  de  Cracovie  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  va- 
leur que  celles  qui  ont  été  faites  à  l'occasion  de  certai- 
nes dispositions  de  la  confédération  germanique  de  la 
part  de  puissances  non  allemandes,  qui,  parce  qu'elles 
avaient  signé  le  traité  de  Vienne,  croyaient  avoir  le 
droit,  comme  les  deux  anciens  garans  du  traité  de  West- 
phalie,  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
confédération  germanique. 
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Documens  relatifs  aux  mariages  de  18|« 
la  Reine  Isabelle  et  de  sa  soeur  V In- 
fante Louise  en  Espagne. 

Correspondence  relating  to  the  Marriages  of  the  Queen 
nd  Infant*  of  Spain.  Presented  to  both  Houses  of  Par- 
lement by  command  of  Her  Majesty.  London  1847.) 
Documens  communiqués  aux  chambres  de  la  France 
ians  la  8ession  de  1846—1847  par  le  Ministre  des  af- 
lirea  étrangères  (M.  Guizot). 

I. 

Correspondance  du  Lord  Aberdeen,  principal 
Secrétaire  d'Etat  pour  le  département  des  re- 
niions extérieures  de  la  Grande-Bretagne, 
wec  les  Envoyés  anglais  accrédités  aux  cours 
te  Vienne  {Sir  Robert  Gordon),  de  Paris 
Lord  Cowley),  de  Madrid  {Mr.  Bulwer)  et  le 
Duc  de  Sotomayor,  concernant  le  mariage  pro- 
jeté   de  la  Reine   d'Espagne  (Isabelle.) 

1842—1846. 

L     The  JEarl    of  Aberdeen    to  Sir  Robert  Gordon 

at  Vienne. 

Extract.)  London,  Foreign  Office,  Marc*  16,  1842. 

M.  Pageot,  late  Chargé  d'Affaires  at  Madrid,  has  been 
ent  by  the  King  of  the  French  to  this  country  with 
he  view  of  explaining  to  Her  Majesty's  Government 
he  opinion  and  policy  of  his  Sovereign  respecting  Spain, 
nd  in  the  hope  of  obtaining  our  concurrence. 

I  hâve  accordingly  seen  M.  Pageot,  who,  in  a  long 
aterview,  bas  fully  developed  the  objecta  of  his  mission. 

The  great  remedy  which  the  King  of  the  French 
>ropo8es  for  ail  the  evils  of  Spain ,  both  présent  and 
utnre,  is  an  agreement  respecting  the  marriage  of  the 
jaeen.  He  déclares  that  he  entirely  renounces  ail  pre- 
ensions  for  any  son  of  his  own;  but  that  France  will 
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never  submit  to  see  the  Queen  married  to  anjr  Prince 
but  a  member  of  the  familly  of  Bourbon.  He  is  indif- 
fèrent respecting  what  individual  m  a  y  be  selected,  or 
from  what  brandi  of  the  faniily;  but,  according  to  the 
expression  of  M.  Pageot,  he  would  placé  his  veto  upon 
the  choice  of  a  Prince  of  any  other  House.  Shonld 
such  a  marriage  as  that  which  he  contemplâtes,  be  ef- 
fected,  he  présumes  that  the  Nortliern  Powers  would 
at  once  renew  their  friendly  relations  with  Spain;  and 
that  by  the  cordial  assistance  and  support  of  France,  the 
tranquillity  and  happiness  of  the  country  would  be  se* 
cured. 

To  ail  this,  and  a  great  deal  more  urged  by  M.  Pageot, 
iti  the  same  sensé,  1  replied  that  1  did  not  recognize    îo 
Frauce,  or  in  ail  Europe,  any  right  whatever  to  dispose  oF 
the  hand  of  the  Queen  of  Spain.     That  when  the  King 
of  the  French  ackuowledged  the  succession  of  the  Queen, 
he    did    so  without    any    stipulation    that    she    should 
marry  a  Bourbon  Prince,  and  that  he  must  bave  known 
such  an  event  was  necessarily  uncertain  ;  that  althougb, 
for  polit ical  reasons    connected  with  the  préservation  of 
the   balance    of  Europe,   England  would  not  look  with 
indifférence  on    the    choice  of  a  French  Prince,   we  by 
no  means  pretended  to  place  a  veto  upon  the  family  of 
Bourbon,   and  that  if  the  Queen  of  Spain  and  lier  Go- 
vernment   thought   fit    to    make   such   a   sélection,    we 
should  readily  accept  the  Prince  as  lier  husband. 

In  truth  we  regard  this  question  as  entirely  and  ex- 
clusively  Spanish  ;  and  that  it  ought  to  be  regulated  by 
considérations  affecting  the  happiness  of  the  Queen  and 
the  welKe  of  her  people.  It  is  for  the  Spanish  nation 
and  Government  to  advise  in  a  niatter  so  important  to 
the  inlerests  of  Spain. 

M.  Pageot  leaves  London  to-morrow,  on  his  retura 
to  Paris;  and  1  hâve  reason  to  believe  that  he  will  be 
despatched  on  a  similar  mission  to  Vienna  and  to  Ber- 
lin. 1  trust  that  the  vîew  of  this  subject  taken  by  Prince 
Metternich,  will  be  found  to  agrée  with  tbat  enter- 
tained  by  Her  Majesty's  Government,  and  tbat  your  Ex- 
cellency  will  not  meet  with  any  disposition  in  the  A«- 
strian  Cabinet  to  encourage  a  proceeding  which  is  really 
at  variance  with  the  honour  and  dignity  of  an  inde* 
pendent  State. 
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B*    The  Earl  of  Aberdeen   to  Sir  Robert  Gordon. 

(Extract.)  London,  Foreign  Office,  April  26,  1842. 

The  Baron  de  Neuinann  *)  Las  communicated  to  me 
a  despatch  contaîning  the  summary  of  a  conversation 
between  Prince  Metternich  and  M.  Pageot,  relative  to 
the  marriage  of  the  Queen  of  S  pain  ;  as  well  as  the  copy 
of  a  mémorandum  on  the  same  subject,  delivered  to  the 
Prince  by  that  gentleman, 

Her  Majesty's  Government  hâve  seen  without  sur- 
prise the  sentiments  which  hâve  been  expressed  by  the 
Austrian  Cabinet,  and  hâve  witnessed  with  mue  h  satis- 
faction their  conformity  with  those  enlertained  in  this 
country.  It  was  to  be  expected  that  the  sensé  of  right 
and  justice  for  which  the  Court  of  Vienna  is  distin- 
gaished,  would  at  once  revolt  against  any  attempt  to 
dictate  in  such  a  matter  to  an  independent  State. 

This  sacrifice  of  a  Prince  of  his  own  family  by  the 
King  of  the  French,  has  led  to  the  unreasonable  attempt 
to  force  upon  the  choice  of  the  queen  80 me  other  meni- 
ber  of  the  House  of  Bourbon ,  to  the  absolute  and  pe- 
remptory  exclusion  of  ail  compétition.  M.  Pageot  has 
even  venfured  to  insinate  that  the  peace  of  Europe 
may  dépend  upon  such  a  settlement.  Now,  it  is  pos- 
sible that  the  family  of  Bourbon  may  offer  to  the  Spa- 
nish  nation  the  most  eligible  stock  from  which  to  sé- 
lect the  husband  of  their  Queen.  Upon  this  subject  vre 
désire  to  express  no  opinion  ;  but  to  leave  it  to  the  un- 
fettered  judginent  of  the  Government  and  people  of 
Spain.  One  thing  is  certain.  Whether  such  a  mar- 
riage be  désirable  or  not,  the  manner  in  which  it  is 
propounded  is  calculated  to  excite  feelings  of  indigna- 
tion and  résistance  in  the  breast  of  every  Spaniard 
who  values  the  dignity  and  iodependence  of  his  country. 

C.     The  Earl  of  Aberdeen  to  Lord  Cowley  à  Paris. 

(Extract.)  London,  Foreign  Office,  December  15,  1842. 

The  marriage  of  the  Queen  is  certainly  one  of  the 
most  éssential  éléments  in  the  policy  which  proposes 
for  its  object  the  welfare  and  peace  of  Spain. 

*}  L'Envoyé  d'Autriche  à  Londres. 
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Her  Majesty's  Government  hâve  already  declared 
that  they  view  tlie  marriage  of  the  Spanish  Queen  as 
a  question  ,  for  the  décision  of  which  they  must  Date- 
ra Ily  look  to  Spain  itself.  In  making  this  déclaration, 
they  hâve  taken  it  for  granted  that  the  people  of  Spain, 
in  considering  this  great  object  of  national  interest,  will 
not  fail  to  hâve  due  regard  to  the  domestîc  comfort and 
happtness  of  their  Sovereign,  and  Jo  the  honour  and 
independence  of  their  country. 

Under  this  conviction,  Her  Majesty's  Government  are 
8till  of  opinion ,  that  to  the  Queen  and  nation  should 
be  left  the  sélection  of  the  Royal  Consort.  But,  in  re- 
peating  this  déclaration,  it  is  right  also  to  state,  that 
Her  Majesty's  Government  will  not  be  found  unwilling 
to  offer  such  friendly  counsel  to  the  Spanish  Govern- 
ment in  a  matter  involving  important  European  inte- 
rests,  as  may  aid  them  in  coniing  to  a  sound  décision. 
With  this  view,  although  Her  Majesty's  Government 
cannot  admit  that  the  préférable  claims  of  any  Prince 
or  family  are  such  as  to  control  the  free  choice  of  the 
Spanish  Government,  they  would  be  fully  disposed  to 
concur  in  the  proposition  of  the  Cabinet  of  the  Tuile- 
rie», and  to  recommend  that  the  sélection  of  the  Queen's 
Consort  should  be  made  from  the  descendants #of  Philip 
V.  Such  an  arrangement  would  seem  to  correspond 
with  the  national  feelings  in  favour  of  a  kindred  race, 
in  the  Spanish  branch  of  the  House  of  Bourbon,  and 
would  be  calciilated  equally  to  secure  the  future  inde- 
pendence of  Spain,  and  to  protect  the  gênerai  interests 
of  Europe. 

In  that  proposition,  therefore,  your  Excellency  is 
authorized  to  assure  M.  Guizot  that  Her  Majesty's  Go- 
vernmens  are  quite  willing  thus  conditionally  to  concur; 
and  they  will  use  ail  suitable  endeavours,  in  concert 
with  France,  to  promote  such  a  choice  as  may  confer 
happiness  upon  the  Queen,  and  satisfy  the  patriotic  de- 
sires of  Her  Majesty's  subjects. 

D.     Isord  Cowley  to  the  Earl  of  Aberdeen. 

(Extract.)  Paris,  May  2,  1845. 

To  this  I  answered,  that  from  the  first  moment  that 

the  Queen's    marriage  had  corne  under  discussion,your, 

Lordship  had  in  varia  bly  maintained  that  it  was  a  subject 

the  décision  upon  which  belonged  exclusively  |o  Spain 
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and  one  in  which  the  other  Power»  of  Europe  were  in 
no  manner  entitled  to  interfère  ;  excepting,  indeed ,  to 
oppose  a  connexion  which  might  hereafter  disturb  the 
peace  of  Europe. 

E.    Mr.  Bulwer  to  the  Earl  of  Aberdeen. 

(Extract.)  Madrid,  October  19,  1845. 

l'ersons  of  good  authorit  y  state  it  is  the  intention  of  the 
Court  to  betroth  the  Queen  of  Spain  privately  to  Count 
Trapani,  and  thus  force  his  acceptance,  which  is  most 
unpopular,  on  the  Cortes. 

I  get  no  clear  déniai  of  this,  but  no  avowal  of  it. 

F.  Mr.  Bulwer  to  the  Earl  of  Aberdeen. 

My  Lord,  Madrid,  October  30,  1845. 

I  bave  the  honour  to  inclose  (to  your  Lordship  a 
copy  and  translation  of  the  article  of  the  présent  Cons- 
stitution  relating  to  the  Queen's  marriage,  which  your 
Lordship  may  désire  to  hâve  befofè  you  at  this  rime. 

I  hâve,  etc. 
(Signed)  H.  L.  Bulwer. 

Inclosure. 
Articulo  "XLéVll  de  la  Constitution  Espanola. 

El  Rey,  antes  de  contraer  matrimonio,  lo  pondra  en 
conocimiento  de  las  Cortes,  a  cuya-  aprobacioo  se  soine- 
teran  las  estipulaciones  y  contratos  matrimoniales  que 
deban  ser  objeto  de  una  ley. 

Lo  mismo  se  observara  respecto  del  matrimonio  del 
inmediato  sucesor  a  la  Corona. 

Ni  el  Rey ,  ni  el  inmediato  sucesor  pueden  contraer 
matrimonio  con  persona  que  por  la  ley  este  excluida  de 
la  sucesion  a  la  Corona. 

G.  The  Earl  of  Aberdeen  to  Mr.  Bulwer. 

Sir,  London,  Foreign  Office,  November  17,  1845* 

You  hâve  informed  me  that  the  marriage  of  the  Queen 
of  Spain  occupies  the  public  attention,  and  excites  a 
greater  degree  of  interest  at  the  présent  moment,  in  con- 
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séquence  of  the  reports  respecting  it  which  are  gene- 
rally  ctedited. 

It  would  appear  from  thèse  reports,  that  a  marriage 
with  Count  Trapani  is  on  tbe  eve  of  accomplishment;  but 
that  from  the  great  unpopularity  of  thîs  alliance,  couai- 
derable  appréhension  would  be  feit  by  the  Government 
in  making  such  an  announcement  to  the  Cortes.  it  is 
believed ,  therefore ,  that  soine  secret  mesaure,  such  as  a 
private  betrothal,  will  previously  take  place;  and  that 
the  National  Asseuibly  will  not  receive  any  knowiedge 
of  the  Qtieen's  intentions,  but  will  only  be  informed  of 
a  transaction  which  has  already  been  accotnplished. 

lt  is  not  without  soine  reluctance  that  1  return  to 
this  subject. 

The  marriage  of  Queen  Isabella  must  undoubtedly 
be  regard ed  as  an  event  intima tely  connected  with  the 
future  welfare  and  prosperity  of  Spain;  and  coaae- 
quently  cannot  be  indiffèrent  to  the  rest  ofEurope.  fiât 
the  interests  involved  in  this  question  are  so  pre-eini- 
nently  national  and  Spanish,  as  scarcely  to  admit  the 
notion  of  a  direct  interférence  on  the  part  ofany  fqreign 
Power,  without  some  violation  of  the  respect  which  is 
due  to  an  independent  State. 

We  are  told  that  the  marriage  of  the  Queen  with 
Count  Trapani  is  odious  to  the  nation.  If  this  be  the 
case,  it  cannot  be  unknown  to  the  Spanish  Government; 
and  it  will  be  a  serions  question  for  their  considération, 
how  far  the  inducements  to  contract  such  an  alliance 
are  sufficient  to  preponderate  against  the  gênerai  disap- 
probation with  which  the  project  has  been  received. 
AH  this  will  no  doubt  be  maturely  weighed;  and  we 
can  only  hope  that  the  décision  may  be  such  as  shall 
be  dicta  ted  by  a  regard  for  the  real  interests  of  the  Queen 
and  of  her  people. 

Whatever  may  be  the  difficultés  in  the  way  of  this 
alliance,  Her  Majesty's  Government  must  présume  that 
evcrylhing  connected  with  it  will  be  conducted  accord  - 
ing  to  thhe  forma  of  law,  and  in  a  constitutional  man- 
ner.  They  cannot  imagine  it  possible  that  any  furtive 
or  clandestine  proceeding  should  be  intended;  and  that, 
by  a  secret  betrothal,  the  provisions  of  the  Constitution, 
as  recently  modified,  should  be  openly  violât  ed.  Such 
a  course,  takiog  into  view  especially  the  tender  âge  of  the 
Queen,  would  be  Utile  creditable  to  those  concemed  in 
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il;  and  while  it  could  not  fail  to  meet  with  gênerai  re- 
prehension,  might  not  improbably  excite  the  utmost  in- 
dignation of  the  Spanish  people.  Conséquences  might 
ensue  fatal  to  the  tranquillity  of  Spain,  and  daogerous 
to  the  stability  of  the  Throne  itself. 

You  are  aware  that  when  the  King  of  the  French 
renounced  on  the  part  of  the  Princes  of  his  own  fa- 
inily,  any  pretension  to  the  hand  of  the  Queen,  he  de- 
clared,  at  the  same  time,  that  it  was  esse  n  liai  to  the 
interests  of  France,  that  the  Throoe  of  Isabella  should 
be  shared  by  a  descendant  of  Philip  V.  Her  Majesty's 
Government,  wliile  they  protested  against#the  right  of 
France,  or  of  any  other  State,  to  limit  the  free  choice 
of  the  Spanish  Government,  readily  admitted  that  they 
could  contemplate  the  existence  of  varions  reasons  which 
might  recommend  the  sélection  of  a  Prince  of  the  House 
of  Bourbon  as  the  husband  of  the  Queen;  and  to  such 
a  sélection,  if  made  with  a  due  regard  to  the  interests 
of  Spain,  they  would  offer  no  opposition. 

At  that  period,  by  the  provisions  of  the  Spanish 
Constitution,  the  Sovereign  was  precluded  from  contract- 
ing  any  marriage  without  the  previous  consent  of  the 
Cortes.  This  certainly  afforded  ample  security  that  the 
voice  of  the  nation,  through  its  Représentatives,  should 
be  fully  heard  ;  but  after  the  overthrow  of  the  Régent 
Espartero,  it  was  felt,  and  1  think  justly,  that  the  exi- 
stence of  such  a  provision  was  scarcely  consistent  with 
the  respect  due  to  the  pereonal  independence  and  dig- 
nity  of  the  Sovereign.  A  modification  was  therefore 
proposed  and  sanctioned,  by  which  it  is  prescribed  that 
vrhenever  the  Prince  upon  the  Throne  shall  résolve  to 
contract  a  marriage,  he  must  coinmunicale  such  intention 
to  the  Cortes. 

This,  therefore,  is  the  actual  state  of  the  law,  as  laid 
down  in  the  47th  Article  of  the  Constitution,  amended 
as  it  is  generally  understood ,  at  the  suggestion  and  by 
the  advice  of  the  French  Government. 

1  hâve  said  that  Her  Majestys  Government  cannot 
crédit  the  rumour  of  ariy  such  course  being  intended  as 
that  to  which  1  hâve  referred;  but  you  will  do  well 
lo  go  at  once  to  General  Narvaez,  and  to  explain  to 
him  our  views  with  entire  frankness  aud  caudour.  You 
will  recall  to  his  recollection  the  conduct  of  Great  B ri- 
tain   throughout  the  whole  of  the  discussions  connected 
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witk  this  important  subject;  the  respect  we  hâve  inva- 
riable paid  to  the  national  dignity  and  indepeadence  of 
Spain  and  the  absolutely  disinterested  character  of  ail 
our  proceedings.  You  will  assure  him,  that  you  are 
strictly  enjoined  by  your  instructions  to  offer  no  oppo- 
sition whatever  to  the  mariage  of  Count  Trapaot  with 
the  Queen,  provided  it  be  openly  accomplished  accord- 
ing  to  légal  forms  and  to  the  provisions  of  the  Con- 
stitution. Still  less  are  you  authorized  to  espouse  the 
cause  of  any  other  candidate  for  the  honour  of  Her 
Majesty's  hand*  But  should  such  a  project  as  that  which 
you  inform  ^me  is  credited  at  Madrid ,  but  to  which  I 
must  altogether  refuse  mj  belief,  realiy  prove  to  be  in 
contemplation,  it  will  then  be  your  duty  solemnly  to 
protest  against  any  private  transaction  of  this  nature, 
as  well  as  against  a  violation  of  the  Constitution,  fraught 
with  danger  to  the  Queen  herself,  and  but  too  well  cal- 
culated  to  lead  to  confusion  throughout  the  country. 

I  am,  elc, 
(Signed)  Aberdeen. 

H.     The  Earl  of  Aberdeen  to  Mr.  Bulwer. 

Sir,  London,  Foreign  Office,  June  25, 1846. 

I  transmit  to  you  herewilh,  for  your  information, 
a  copy  of  a  letter  which  1  hâve  addressed  to  the  Duke 
of  Sotomayor,  in  answer  to  an  inquiry  which  he  has 
been  directed  by  his  Government  to  make,  with  regard 
to  the  view  which  Her  Majesty's  Government  would 
take  of  the  sélection  of  a  Prince  other  than  a  member 
of  the  family  of  Bourbon,  as  the  future  husband  of  the 
Queen  of  Spain. 

1  am,  etc., 
(Signed)  Aberdeen. 

1.     The  Earl  of  Aberdeen  to  the  Duke  of  Sotomayor. 

M.  le  Duc,  London,  Foreign  Office,  June  22,  1846. 

You  have  informed  me  that  you  had  been  instrucU 
ed  to  ascertain  whether  it  would  call  forth  the  dis- 
pleasure  of  the  British  Government  if  the  Cabinet  of 
Madrid  should  find  it  necessary,  in  the  interest  of  the 
Spanish   Monarchy,  to  sélect  some  Prince  as  the  future 
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hueband  of  the  Queen,  other  than  a  niember  of  tbe 
family  of  Bourbon  ;  and  also  wbether,  if  France  should 
ratent  Ibis  proceeding,  and  attempt  to  coerce  tbe  free 
action  of  the  Spanish  Government,  it  would  be  regarded 
with  indifférence  by  Great  Britain  ? 

I  can  bave  no  diiFiculty  in  answering  thèse  in- 
quiries. 

We  hâve  always  denied  and  still  deny  the  right  or 
prétention  of  the  French  Government  to  impose  a  mem- 
ber of  any  family  upon  the  Spanisb  nation,  as  the  bus* 
band  of  the  Queen,  or  to  control  in  any  inanner  the 
décision  of  a  question  so  purely  Spanish.  But  we  hâve 
fait  and  bave  readily  admitted  that  there  might  be  va- 
rious  reasons  which  should  induce  the  Spanish  Govern- 
ment preferably  sélect  from  the  House  of  Bourbon  a 
Prince  for  this  station.  Of  thèse  reasons  the  désire  on 
the  part  of  Spain,  and  thé  interest  of  Spain  to  main* 
tain  friendly  relations  with  France,  might  naiurally  be 
supposed  to  possess  much  weight.  We  therefore  urged 
no  objection  against  the  proposai  of  seeking  among  the 
descendants  of  Philip  the  Fifth  for  a  husband  for  the 
Queen,  provided  such  choice  should  be  conforma ble  to 
tbe  inclinations  of  Her  Majesty  and  the  interests  of  her 
Government. 

We  hâve  ne  ver  offered  any  objection  to  the  sélec- 
tion of  the  Count  de  Trapani  wben  it  was  proposed 
to  nnite  Queen  lsabella  to  her  uncle;  but  when  this 
alliance  had  manifestly  become  odious  to  the  nation, 
we  ventured,  although  without  any  English  candidate 
or  Englisb  préférence,  to  point  ont  the  Infant  Don  En- 
rique  as  the  Prince  who  appeared  to  us  to  be  the  inost 
eligible,  because  the#most  likely  to  prove  acceptable  to 
tbe  people  of  Spain. 

If  it  should  be  found  that  no  descendant  of  Philip 
the  Fifth  can  safely  be  chosen,  consiste  ntly  with  the 
happiness  of  the  Queen  or  with  a  due  regard  to  the 
tranquillity  of  the  country,  the  Spanish  Government,  in 
the  exercise  of  their  in  dépendent  judgment,  must  act  in 
snch  a  manner  as  may  be  dictaded  by  a  sensé  of  their 
own  dignity  and  interest;  and  in  this  case  it  could  be 
no  cause  of  displeasure  to  Great  Britain  if  they  were 
to  sélect  a  Prince  from  some  other  family. 

Whatever  might  be  the  disappointment  experienced 
by   France  at   such  a  décision,  I  cannot  for  a  moment 
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admit  the  possibility  of  anything  so  unreasonable  and 
unjust  as  an  attempt  to  control  the  choice  of  the 
Queen  in  a  matler  of  this  kind.  The  French  Govern- 
ment must  be  perfectly  aware  that  no  marriagè  winch 
does  not  accord  with  the  wishes  of  the  Queen,  and  re- 
ceive  the  assent  of  her  people,  can  be  at  ail  likely  to 
promote  the  happiness  of  the  Sovereign,  or  the  welfare 
and  prosperity  of  Spain. 

France  is  too  deeply  interested  in  the  tranquillity  of 
Spain  and  the  Court  of  the  Tuileries  is  much  too  en- 
lightened  and  too  just  to  entertain  the  notion  of  such 
an  interférence  as  that  supposed.  lt  xnay  therefore  be 
at  once  rejected  as  impossible.  But  if,  contrary  to  ail 
reason  and  probability,  any  such  project,  that  is  to  say 
an  attempt  to  control  the  wishes  and  feelings  of  the 
Queen  and  the  clearly-understood  will  of  her  people, 
should  be  contemplated ,  there  can  be  no  doubt  that 
Spain  would  not  only  receive  the  warmest  sympathy  of 
Great-Britain,  but  of  ail  Europe. 

1  am,  etc. 

v  (Signed)         Aberdeen. 

Traduction  française. 

Monsieur  le  duc, 

Vous  m'avez  informé  que  vous  aviez  été  chargé  de 
vous  assurer  si  le  gouvernement  britannique  témoigne- 
rait du  déplaisir  dans  le  cas  où  le  cabinet  de  Madrid 
trouverait  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la  monarchie  espa- 
gnole, de  choisir  pour  époux  futur  de  la  reine  quelque 
prince  autre  qu'un  membre  de  la  famille  de  Bourbon  ; 
*  et  si  dans  le  cas  où  la  France,  blessée  de  ce  procédé, 
chercherait  à  contraindre  la  libre  action  du  gouverne- 
ment espagnol,  la  Grande-Bretagne  verrait  une  telle  con- 
duite avec  indifférence. 

Je  ne  saurais  éprouver  de  difficulté  à  répondre  à  ces 
questions. 

Nous  avons  toujours  contesté,  et  nous  contestons  en- 
core; le  droit  ou  la  prétention  du  gouvernement  français 
d'imposer  à  la  nation  espagnole ,  comme  époux  de  la 
reine,  un  membre  d'une  famille  quelconque,  ou  d'exer- 
cer un  contrôle  quelconque  sur  la  solution  d'une  que- 
stion si  purement  espagnole.  Mais  nous  avons  compris 
et  nous  avons  admis  volontiers  qu'il  pouvait  y  avoir  dif- 


Reine-Isabelle  et  de  sa  soeur  en  Espagne.     159 

férentes  raisons  qui  portassent  le  gouvernement  espagnol 
à  choisir  de  préférence  un  prince  de  la  maison  de  Bour- 
bon. Parmi  ces  raisons,  il  était  naturel  de  supposer 
que  le  désir,  de  la  part  de  l'Espagne,  et  l'intérêt  de 
l'Espagne  de  maintenir  des  relations  amicales  avec  la 
France,  devaient  être  d'un  grand  poids.  Nous  ne  fîmes 
donc  aucune  objection  à  la  proposition  de  chercher  un 
mari  pour  la  reine  parmi  les  descendans  de  Philippe  V, 
pourvu  que  ce  choix  fût  conforme  aux  inclinations  de  sa 
majesté  et  aux  intérêts  de  son  gouvernement. 

Nous  n'avons  jamais  fait  aucune  objection  au  choix 
du  comte  de  Trapani  ,  lorsqu'il  fut  question  d'unir  la 
reine  Isabelle  à  son  oncle;  mais  lorsque  cette  alliance 
fat  devenue  manifestement  odieuse  à  la  nation  espagnole, 
nous  nous  hasardâmes,  quoique  sans  aucun  candidat  an- 
glais et  sans  aucune  préférence  anglaise,  à  indiquer  l'in- 
fant don  Henri  comme  le  prince  qu'il  nous  paraissait  le 
plus  conveuable  de  choisir,  parce  qu'il  était  celui  qui 
semblait  devoir  être  le  plus  agréable  au  peuple  espagnol. 

Si  l'on  trouve  qu'on  ne  puisse  en  toute  sûreté  choi- 
sir un  descendant  de  Philippe  V,  d'accord  avec  le  bon- 
heur de  la  reine  et  en  prenant  un  juste  soin  de  la  tran- 
quillité du  pays,  le  gouvernement  espagnol,  exerçant  son 
libre  jugement,  doit  agir  comme  le  lui  commandera  le 
sentiment  de  sa  dignité  et  de  ses  intérêts  ;  et ,  dans  ce 
cas,  ce  ne  pourrait  être  pour  la  Grande-Bretagne  une 
cause  de  déplaisir  qu'il  choisit  un  prince  dans  quelque 
autre  famille» 

Quelque  désappointement  qu'une  pareille  décision  pût 
faire  éprouver  à  la  France,  je  ne  saurais  admettre  pour 
un  instant  la  possibilité  d'une  chose  aussi  déraisonable 
et  aussi  injuste  qu'une  tentative  faite  pour  entraver  le  * 
choix  de  la  reine  dans  une  affaire  de  cette  nature.  Le 
gouvernement  français  doit  "savoir  parfaitement  que  tout 
mariage  qui  ne  serait  pas  conforme  aux  voeux  de  la 
reine,  et  qui  n'aurait  pas  l'assentiment  du  peuple,  n'of- 
frirait aucune  chance  d'assurer  le  bonheur  de  la  souve- 
raineté, ni  le  bien-être  et  la  prospérité  de  l'Espagne. 

La  France  est  trop  profondément  intéressée  a  la  tran- 
quillité de  l'Espagne,  et  la  cour  des  Tuileries  est  beau- 
coup trop  éclairée  et  trop  juste,  pour  concervoir  l'idée 
d'une  intervention  comme  celle  que  l'on  suppose.  On 
peut  donc,  sans  hésiter,  repousser  cette  supposition  comme 
impossible.     Mais  si,  contrairement  à  toute  Vaison  et  à 
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toute  probabilité,  on  pouvait  avoir  en  vue  quelque  pro- 
jet semblable,  c'est-à-dire  une  tentative  pour  entraver 
les  voeux  et  les  sentimens  de  la  reine  et  la  volonté 
clairement  mapifestée  de  son  peuple,  il  n'est  douteux 
que  l'Espagne  aurait  pour  elle  les  plus  vives  sympathies, 
non  seulement  de  la  Grande-Bretagne,  mais  de  toute 
l'Europe. 

K.    Mr.  Bulwer  to  Lord  Aberdeen. 

(Extract.)  Madrid,  July  12,  1846. 

The  court  lias  expressed  to  me  the  necessity  of  the 
marriage  question  being  settled  without  more  lost  of 
time,  and  exspects  an  answer. 

IL 

'  Correspondance  entre  Lord  Palmerston,  pre- 
mier Secrétaire  cPEtat  pour  les  affaires  étran- 
gères de  la  Grande-Bretagne ,  et  Fambassa— 
deur  anglais  près  la  cour  de  France  {Lord 
Cowley,   et  après    le   Marquis   de   Normanby). 

A.    Lord  Cowley  to  Viscount    Palmerston.  —  (i?e- 

ceived  at  London  Juty  15«) 

(Extract.)  Paris,' July  13,  1846. 

But  there  is  one  afîair  whick  is  a  source  of  perpé- 
tuai anxiety  to  the  King  and  to  his  Ministers;  I  raean 
the  question  of  the  Queen  of  Spain's  Marriage.  Froin 
the  moment  that  Lord  Aberdeen's  attention  was  called  to 
•  that  subjeçt,  he  laid  it  down  as  a  principle,  from  which 
there  has  never  been  any  déviation  in  our  communica* 
lions  with  the  French  Government,  that  the  Queen's 
marriage  was  a  question  which  belonged  exclusively  to 
Spain,  and  in  which  no  other  Power  was  entilled  to 
interfère,  unless,  indeed,  any  attempt  were  made  to 
marry  ber  to  a  French  Prince.  Such  an  alliance  would 
np  doubt  meet  with  serious  opposition  from  ail  the  Eu- 
ropean  Powers,  since,  as  it  would  give  increased  power 
to  France,  it  might,  at  some  .future  period,  be  dangerous 
{p  the  tranquillity  of  other  States. 

Barring  an  alliance  with  a  French  Prince,  the  right 
of  Spain  to  chose  for  herself  has  invariably  been  urged 
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bj  ua,  whenever  any  attempt  has  been  made  .by  France 
to  induce  us  to  interfère  in  the  Qtieen's  marriage.  We 
bav«  aever  ,gone  bejond  an  assurance  that  ber  marriago 
with  a  Bourbon  Prince  of  the  Spanishline,  would  iaeet 
with  no  obstacle  on  our  part. 

Sooa  after  the  déclaration  of  the  Queen  of  Spain's 
majority,  the  Fi*ench  Government  coaimenced  a  nego- 
tiation  at  Naples,  with  a  view  to  a  marriage  betweeu 
the  Count  Trapani,  the  King's  brother,  and  the  young 
Queen  of  Spain  ;  and  if  any  crédit  is  to  be  given  to  the 
reports  of  the  French  Ambassador  at  that  Court,  lie  had 
ejrery  prospect  of  bringing  the  negotiation  to  a  success- 
ful  issue,  when  the  whole  proceeding  was  rendered  fruit- 
lésa  by  the  extrême  unpopularity  throughout  Spain,  of 
a  Neapolitan  connection,  and  by  the  détermination  which, 
as  it  would  appear,  lias  lately  been  taken  to  resist  it, 
if  necessary,  by  force. 

The  question,  therefore,  of  marrying  the  Queen  to  a 
Bourbon  Prince  of  the  Spanish  Une,  is  now  one  of  grea- 
ter  difficulty,  and  lias  been  rendered  still  more  diffîcult 
by  a  proposai  which  seems  to  hâve  corne  from  the  Spa- 
nish Court,  for  an  alliance  with  a  Prince  of  the  House 
of  Coburg.  Supposiog  a  Neapolitan  alliance  to  be  out 
of  the  question,  the  three  remaining  Princes  of  the  Spa- 
nish line  are  the  two  sons  of  Don  Francisco,  and  the 
Count  de  Montemolin,  the  eldest  son  of  the  Infant  Don 
Carlos. 

The  two  Queens  hâve  insuperable  objections  to  the 
sons  of  Don  Francisco,  though  the  Queen-Mother,  as  I 
lately  learnt,  has  expressed  a  less  unfavourable  opinion 
respecting  the  Duke  of  Cadiz.  It  woûld  appear  from 
the  language  of  Don  Enrique,  the  younger  son,  that  he 
ta  no  longer  a  candidate  for  Hçr  Majesty's  hand,  and 
that  he  is  rather  disposed  to  push  his  fortunes  as  a 
partisan  of  the  Progresistas ,  with  whom  he  is  strictly 
united;  and  an  appréhension  is  entertained  that  he  will 
proceed  from  Brussels  to  England ,  for  the  purpose  of 
putting  himself  in  communication  with  Espar  tero,  and 
concerting  measures  with  him  for  the  advancement  of 
the  projects  of  that  party. 

There  is  a  party  in  Spain  in  favour  of  the  Count 
4e  ItyonteineUn ,  but  he  mus*  be  recalled  from  banish- 
OMBt  by  tbe  Cortes,  and  abandon  his  prétendions  to 
capouse   the  Queen    upon  equal   rights   to  the  Throne, 

Recueil  gén.     Tom.  X  L 
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before  fae  can  offer  himself  as  a  candidate  for  Her  Ma* 
jesty's  hand. 

The  intelligence  of  a  proposai  having  been  made  for 
an  alliance  with  a  Prince  of  the  House  of  Coburg,  oc- 
casioned  the  gréa  test  consternation  hère.  M.  Guizot  toM 
me  that  if  the  project  was  persisted  in,  he  should  re- 
commend  it  to  the  King  to  put  forward  the  Duc  de 
Montpensier  as  a  candidate  for  the  Queen's  hand. 

M.  Guizot,  since  my  return  to  Paris,  has  alluded  to 
the  marriage,  but  bas  been  silent  ou  the  subject  of  Tn- 
♦pani  and  the  Prince  of  Coburg. 

At  prêtent  the  object  is  to  gain  tirne,  which  is  ne- 
cessary  in  order  to  effect  any  arrangement. 

1  bave  endeavoured  in  this  despatch ,  to  put  your 
Lordship  in  possession  of  what  has  passed  respectiog 
this  marriage. 

B.  Lord  Cowley  to  discount  Palmerston. 

(Received  at  London  July  22.) 

(Extract.)  Paris,  July  20,  1841 

1  weut  last  night  to  the  château  de  Neuilly.  In  the 
reception-room  were  several  Spaniards,  and  among  ihem 
the  Marquis  de  Miraflores,  just  arrived  from  Madrid. 
He  is  probably  charged  with  some  communication  to 
the  King,  froni  Queen  Christina,  relative  to  the  young 
Queen's  marriage.  He  was  for  some  tirne  in  private  with 
the  King. 

It  would  appear  from  Mr.  Bulwer's  despatch  to 
Lord  Aberdeen,  dated  the  12th  instant  that  the  court  of 
Spain  is  anxious  to  hasten  the  Queen's  marriage. 

It  is  the  object  of  the  court  of  the  Tuileries  on  tbe 
contrary,  that  it  should  be  delayed  for  the  présent;  and, 
in  fact,  tirne  is  required  to  bring  the  inaturity  any  of 
the  plans  which  are  in  contemplation  hère. 

C.  Lord  Cowley  to  Fiscount  Palmerston. 

(Received  at  London  July  22.) 

(Extract.)  paris>  ju|y  20,  1846. 

1  hâve  had  an  interview  with  the  Marquis  de  Mi- 
raflores, who  has  just  left  me.  I  was  not  wrong  in  sup- 
posing  that  he  was  charged  with  a  communication  from 
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)ueen    Chrittiiia  to  His  Majesty  (the  King  of  French), 
elarive  to  the  marriage  of  Queen  Isabella. 


This  is  the  substance,  accordiog  to  the  Marquis  de 
tfiraflores's  statement  to  me,  of  what  passed  in  his  con- 
versation with  His  Majesty  (the  King  Louis  Philippe) 
upon  this  subject. 


D.    Lord  Palmerston  to  the  Marquis  ofNormanby 
at  Paris,  London,  Foreign  office,  j4itgust229  1846* 

My  Lord, 

You  will  see  by  my  despatches  of  this  day  to  Mr. 
Bulwer  (at  Madrid),  sent  under  flying  seal  to  your  Ex- 
ceîlency  that  Her  Majesty**  Government  are  instructing 
Mr.  Bulwer  to  s  ta  te  to  the  Government  of  Spain,  that 
(lie  opinion  of  Her  Majesty 's  Government  in  regard  to 
[ht  marriage  of  the  Queen  of  Spain  is,  that  it  would 
bé'  bèst  for  the  interests  of  Spain,  that  the  choice  of 
}ueen  Isabeîla  should  fall  upon  a  Spanish  Prince,  and  that 
Don  Enrique  seems  to  Her  Majesty's  Government  to  be 
hé  only  Spanish  Prince  who  is  fit  by  his  personal  qua- 
ilies  to  be  the  Queen's  husband. 

I  understood  a  few  days  ago  from  the  Count  de  Jar- 
lac  „that  if  Her  Majesty's  government  should  décide  to 
ttmmunicate  such  an  opinion  tbrough  Mr.  Bulwer  to 
he  Spanish  Government,  the  Governement,  of  France 
vould  probably  be  willing  to  give  at  the  same  time  in- 
tructions  to  M.  Bresson  to  recommend  Don  Enrique 
o  the  Spanish  Government  as  husband  for  Queen  Isa- 
lella."  I  hâve  therefore  to  instruct  Your  Excellency  to 
lommunicate  to  the  French  Government  the  statement 
irhich  1  hâve  made  to  you  in  this  despatch,  and  to  in- 
rite  them,  if  they  should  see  no  objection  thereto,  to 
;ive  to  M.  Bresson  such  instructions  as  1  understood 
rom  Count  Jarnac  they  might  not  be  unwilling  to  give» 
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E.     Tlie  Marquis  of  Normanby  to  Lord  Palmtr- 
ston,  Paris,  August  28»  1846  (received  ai  JLondon 

August  30.) 

(Extract.) 

Upon  the  receipt  of  Tour  despatch  of  the  22hd  in- 
stant, inclosing  under  flying  seal,  two  despatches  ad- 
dressed  to  Mr.  Bulwer  (at  Madrid)  1  felt  tbe  impor- 
tance, if  possible,  of  conveying  at  the  sarae  thne  to  Mr. 
Bulwer  the  views  of  the  French  Government  upon  the 
point  upon  which  your  Lordship  had  been  led  to  be- 
lieve  that  they  wete  likely  to  be  inciîned  to  cp.oneratc 
with  our  Miniater  at  Madrid* 

1  therefore  went  to  M.  Guizot  by  appointèrent  at 
10  o'clock  this  morning  and  slating  to  him  that  the 
proposition  1  had  to  make  to  him  seemed  to  bave  ari- 
sen  out  of  a  conversation  which  your  Lordship  had  had 
with  Count  Jarnac  within-  the  last  few  days.  I  thea 
read  him  the  despatch.  Wben  1  had  concluded,  he  at 
once  said:  We  would  without  hésitation  adopt  that 
— we  bave  no  objection  to  make  to  it,  except  that  we 
cannot  admit,  that  there  is  onjy  a  Spanish  Frinot  fit  ta 
be  thebusband  of  the  Queen.  „We  baye  always — becoo* 
tinued — refused  to  draw  any  distinction  between  the  two 
sons  of  the  Infante  :  we  should  consider  that  we  had  no 
right  to  sélect,  for  the  Queen,  between  tbem.  It  is  for  her  to 
judge.  But  if  the  English  Government  cboose,  througb  their 
Minister*  to  make  the  suggestion  you  annonce,  we  bave 
no  objection  to  offer.  The  choke  of  Don  Enrjqne  would 
be  perfectly  acceptable  to  us."  1  stated  that  1  should  havt 
been  glad  to  bave  heard  that  he  was  dîsposed,  in  coa- 
formity  with  the  expectation  held  out  by  Count  Jarnac, 
to  adopt  a  joint  action  on  the  part  of  tbe  two  govem* 
ments  within  the  limits  proposed;  that  neither  had  we 
any  political  reasons  to  induce  us  to  sélect  one  brother 
tather  than  the  other:  and  consequently  that,  ne  ap- 
peared  from  Your  Lordship'»  despatch ,  you  had  boped, 
after  what  had  passed  between  you  and  Count  Jarnac, 
that  tbe  French  Government  might  bave  been  dfapoaeJ 
to  join  with  us  in  a  preactical  solution  of  this  question, 
to  which  it  appeared  they  had  no  strong  objection.  11 
Guizot  stated  that  he  had  this  morning  heard  from  Count 
Jarnac,   and   denied   that  he  had  gone  further  than  he 
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had  then  doue,,  winch  wda  to  aay.,  Uiat  if  the 
Sifflish  » Govertiment  êhould  sucoeed  in  persuading  the 
Quêta  >of  Spain  to  Select  Don  Enriqne,  they  could 
hâve  no  objection,  but  that  oeither  in  Paris  nor  in  Lon- 
don  had  the  French  Government  agreed  that  Don  Enri- 
que  wafo,  of.  the  Spanish  Princes,  the  only  properperson. 
M.  Guîzot  then  requested  me  to  read  oyer  again 
that, part  x>f  your  Lordship's  despatch  which  aUuded  to 
Bdn  Enrique.;  and  upon  my  doing  so  he  took  down  in 
|MDoil  thèse  words  *,seems  to  Her  Majesty's  Government 
the  only  Spanieh  Prince  who  /is  fit  by  his  personal  qua- 
lifiée 'to  be  the  Queen's  husband." 

-Oa    reading  a   second    rime    the  sentence,  that  „it 

Mrould   be  bctet  for  the  in t ères t  of  Spain  that  the  choice 

Anoukl  fail  upon  a  Spanish  Prince,  "  I  took  occasion  to 

•top  -and  observe  that  he  would  perceive  Her  Majesty's 

fiovernment   only    thought  such  a  choice  best,  provided 

-a*  lindividual  in  himself  unexceptionable  could  be  found 

within  -such  limite,  but  that  we  never  admitfed  any  ab- 

rtftolute   restriction   of    that   nature.      To  this  M.  Guizot 

Mnf*fy  'b&iteft.  assent. 

•  .«jln:  eoBdnsîon^  M.  Guifeot  assured  me  that  lie  would 
.fljrffM  ÉkM.  Breesou  to-tnorrow,  to  the  effect  that  if  the 
flWanmf  £pam  ahould  be  induced  to  make  choice  of  Don 
Eétiàmi  r  êuch  choice  would  be  perfeclly  satisfactory  to 
the  fioÉrt;  of  France. 

.ilhwtt  ferfermed  Mr.  Bulwer,  in  a  private  letter,  of 

;alib<jglurport  ofcay  c»inin*HiioatJk>u  with  the  French  Go- 

MMMieaJ:,   and  dbavte  dispatched  the  couriér.     The  addi- 

.iMbal  fitaÏMhnation    he   will  thus  reçoive,   will,  I  trust, 

hé-  well  w«rih  this  short  idelày  in  the  receipt  of  your 

Lordshîp'S  instruxtions. 

JPv    Tkè  Marqmè  ef Normanby  to  Vis  court  t  Pal- 
>rh&rstoniv—(Recèived  September  2.) 

ïfry  Lord»  Paris,  September  î,  1846. 

.  ,.ft  tfeie  Jnorhing.  received  a  note  from  M;  Guifcot,  re- 
4tf**tMfl0  tO  aee  nse  after  hib  return  from  the  Chambers, 
èaKMle.before  6> 

4:;  Xlpon  4iyr  fceepîng  the  appoint  ment,  he  began  by  tell- 

.  **§'  ma*  ithat  *ihe   had  :news   from  Spain  that  thé  mar- 

niejg0.,of  0**  Quetn  with  the  Duke  of  Çadiz  was  settled. 

L,  laid  'that  the   laat  intelligence  we  had  received  from 
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thence  had  ioduced  us  to  tliink  such  a  resuit  net 
kely.  He  said  he  had  no  détails,  as  he  had  received 
it  by  telegraph.  He  then  added  thaï  the  Queen  watal 
the  same  time  to  give  her  sanction  ior  her  Sister's  bnt- 
riage  with  the  Duke  de  Montpensier.  „At  the  asaie 
time?"  1  inquired.  „Not  at  the  same  lime,"  lie  aa- 
svrered;  „not  to  take  place  at  the  same  tune.*  I  said  1 
laid  no  stress  upon  that;  that,  of  course,  1  vras  entrai/ 
without  instructions  from  my  Government,  to  give  theîr 
opinion  upon  a  communication  so  entirely  troexpected; 
but  that  1  could  not  avoid,  at  the  very  first  moment, 
expressing  strongly  my  great  regret  at  what  he  had  jwt 
communicated  to  me,  and  my  conviction  that  it  would 
excite  very  unpleasant  feelings,  both  in  the  British  Go- 
vernment and  in  the  country.  He  said,  „be  trusted 
nothing  that  would  last.*'  1  replied  that,  on  the  coo- 
trary,  1  thought  it  was  the  step  the  most  likely  tocoa- 
tioue  irritation.  ,,But,"  he  interposed,  „if  the  Queen  bat 
children!"  (Si  elle  a  des  enfant,  nous  verrons.)  1 
asked  wliether  that  meant  that  the  union  should  not  take 
place  unless  slie  hadchildren?  „No,  no!"  he  exchûmed,  j 
I  can  make  no  such  promise."  I  asked  whether,  in  point  j 
of  fact,  when  the  matter  had  been  mentioned  béfbre, 
between  him  and  Lord  Aberdeen,  he  had  not  corne  to 
such  an  uuderstanding?  He  replied,  „that  he  had,  bat 
that  he  had  told  Lord  Aberdeen,  in  February  laat,  thaï 
if  he  savr  any  danger  of  a  Coburg  inarriage,  he  should 
consider  himself  absolved  from  that  engagement.  Hehad 
considered  that  danger  arrived,  and,  in  conséquence,  bis 
course  was  changed,  vfhen  he  aaw,  for  the -first  tûae, 
a  Coburg  Prince  placed  in  the  liât  of  candidates;  that 
the  laie  Government  had  declared  such  a  marriage  en- 
tirely out  of  the  question."  1  denied  that  there  re- 
tnained  any  trace  of  such  an  understanding,  and  that,  from 
what  your  Lordship  had  stated'to  me,  1  did  not  beliete 
that  any  such  had  ever  been  communicated  by  Lord 
Aberdeen  ver  bal  ly  to  y  ou.  He  said,  he  could  assure  me 
such  had  been  the  case,  on  bis  vrord.  1  saie)  that  1 
could  of  course  only  speak :  negatively ,  and  most  take 
his  positive  assertion,  but  that  any  personal  understand- 
ing of  that  kind  could  not  fcind  the  Brjtish  Govern- 
ment. He  then  pressed  me  to  read  a  letter  from  Cenat 
Jarnac,  detailing  vchat  had  passed  vrith  Lord  Aberdesn 
at  Windsor,  as  a   proof  that  your  Lordship,   to' whom 
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the  letter  had  been  read,  was  aware  of  this  a  month 
ago.  I  said  that  what  :  was  known  to  lia  ofGcially  was, 
thaï  the  Prince  of  Coburg  was  not  an  English  candi? 
date;  that,  having  been  otherwise  mentioned  as  a,  can- 
didate for  the  hand  of  the  Queen  of  Spain,  vre  of  course 
considered  the  choice  of  him  as  open  to  Her  Majesty; 
but  that  the  last  despatch  I  had  read  to  him  showed  .tha£ 
he  was  not  the  person  recommended  by  the  British  Go* 
vernment.  ?,Yes,w  he  said,  „but  that  was  on  the,  28th 
of  August;  the  other  was  on  the  19th  of  July..  I  the.n 
tnade  a  proposai  of  joint  action  wilh  référence  to  the 
two  Princes.  1  was  leftall  that  time  without  an  ai}t 
swer.  I  could  not  wait:  in .  the  intérim  T ai  agi"  l 
said  that,  ajt  any  rate,  the  resuit  had  proved  this  delay 
on  our  part  to  hâve  had  no  concealed  motive:  that  we 
should  hâve  the  consolation  ofknowing  that,  throughout. 
our  conduct  had  been  perfectly  straight  foryvard  and  open, 
and  that  we  only  desired  the  iudependence  and  happi- 
ness  of  Spain.  He  replied,  „And  what  should  in,ter* 
fere  with  that?  When  the  Duke  de  Montpensiçr  mar- 
ries the  Infanta,  they  will  réside  in  Paris.  France  will 
gain  another  Princes 8  ;  Spain  will  not  hâve  an  adcfiti- 
onal  Prince*  Our  line  bas  always  been  the  same,"  he 
added,  „1  announced  it  four  years  ago.  À  Prince  of  the 
Hou  se  of  Bourbon  for  the  Queen,  not  a  Prince  of  the 
House  of  Orléans."  1  said,  in  ^eply»  tbat,  thèse  were 
limita  and  distinctions  of  which.we  knew  nothing;  that 
lie  could  not  expect  that  others  should  view  in  tbe 
same  light  anythîng  that  tended  towards  a  union. of  the 
two  Crowns.  „That,"  bue  said,  „need  not  be  leered;  it 
is  guarded  against  by  the  Treaty  of  Utreçht;  our  line.  jt 
always  the  same,  a  Bourbon  on  both  <Xhrones,  but  no£ 
the  same."  1  said ,  „Of  course  the  danger  tQ  v/hiçh,  J 
alluded  was  not  an  actual  union  betwee», the  two  kjngr 
doms,  but  a, rapprochement9,  towards  surh  a,resujt,"  and 
that  we  coild  not  recognize  the  validîty  pf  t|ie  policy 
to  wbich  he  had  alluded  as  establiahed;  that  1  mucb 
regret ted  what  had  ocçurred  ;  there  were  feyv  subjects  which 
could  excite-  an  enti-French  feejing  in  England*  where 
there  was  sucJb  a  friendly  disposition;  that  1 feared,  how- 
ever,  thu)  was  one;  tha£  it.  would  certainly  completely 
desfroy  any  crédit  for  tha  auppose4  sacrifice  the,  King 
had  made  jn  declining  tb.e  Queen's  hand  for  bis  son; 
that   he   tnu$t  not  suppose .  tbàt  it  ¥fas  only  in  England 
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that  sueh  a  feeling  would  be  exdted;  and  that,  valuiog 
as  1  did  the  Frenoh  Aliénée ,  1  could-  not  but  foresee 
tbat  a  feeling  of  gênerai  uneasiness  might  produce  a 
différent  étale  of  things  from  that  which  had  hilherlo 
existed*  He  interrupted  me  by  saying  tbat  be  did  not 
tbink  i4  would  produce  the  effect  1  expected  in  other 
quarters.  1  added,  that  he  muet  only  underatand  ne 
ae  unexpectedly  called  upon  to  express  my  own  con- 
victions ,  upon  a  subject  on  which,  when  1  receiyed  hû 
message  ,■  1  Utile  thought  1  should  be  under  the  néces- 
siter of  speaking  ;  but  that  !  oould  not  hold  out  to  him 
the  expeetation  that  the  sentiments  of  my  Government 
would  be  more  favourable. 

After  explahnng  to  me  that  the  Chambers  would 
probably  finish  Friday,  and  that  it  was  his  intention  to 
leave  Paris  for  ten  days,  on  Sunday,  1  stated  that  tbat 
would  be  bcfbre  I1  could  receive  anything  from-  my  Go- 
vernment; in  reply  to  the  communication  1  should  bâte 
to  make  to  thein.  But  we  settled  that  I  should  hereaf- 
ter  arrange  with  him  how  and  when  we  should  meet; 
a*nd  thus  vfre  part  éd. 

I  hâve,  etc., 
(Signed)  Noumahby. 

Gv    The  Marquis   qf  Normanby  to  Viscount  Pal- 

'  ïner  eétim-^R&cewed  at  London  September  &). 

■  » 

(ExtracL).  Paria,  September  3,  1841. 

1  retartted!  to-  JVL.Guizot  yesterday  afternoon^  and 
told  him  that  the  more  1  oonaidered  the  nature  of  the 
communication  he  had  mad#  to  me  the  dajr  before,  the 
more  grave  1  considèred  its  possible'  conséquences.  I 
would,  therefore,  reqfteet  his  permission'  to  read  to-  him 
vrhat- 1  had  written  to'yout»  Lordship,'  b»  the- substance 
of  our  conversation'  of  tht'day  before.  That  on  soch 
an  important  subject  I'  was  most  ankious-there:  should 
be  no  unintentional  misrepresentation. 

He  Itstened  very  attewtirely,  attenting  as'Iiproceeded, 
and  confirming  its  gênerai  aecuracy;  but  he  stated  there 
was  one  accidentai  omission  which  he  considered  im- 
portant,—  that  when- 1  ioqmred  of  him  wbether  there 
had  not  been  an  understànding  with  Lord  Aberdeen  that 
the  marrrage  of  the   lnfanta  with  the  Duke4 de>  Mont- 
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pwshr  should  not  feke  place,  Unleas  the  Queen  farad 
chUdren,— that,  in  reply,  he  had  stated  that  there  had 
been  such  an  understanding ,  but  that  he  had  then  in- 
terposed,  that  in  February  last  he  had  notified  to  Lord 
Aberdeen,  that  in  the  event  of  there  appearing  any  dan- 
ger of  a  Coburg  marriage,  he  should  consider  himself 
relïeved  from  that  engagement,  and  that  he  had  then 
gone  on  to  state,  when  he  saw  for  the  first  time  a  Co- 
burg Prince  placed  in  the  liât  of  candidates,  he  had' 
considered  that  danger  arrived,  artd  had  in  conséquence 
changed  his  course.  I  stated,  if  he  considered  this  acci- 
dentai omission-  as  important,  I  woold-  take  care  that  it 
should  be  supplied. 

When  I  had  concluded,  he  said  that  lie  had  regretted 
the  necessity  under  which  he  had  felt  to  act ,  but 
that  whilat  time  elapaed,  and  he  recewed  po  answer  to 
bis  proposai,  he  thought  there  was  serious  danger. of  a 
Cobnrg,  Hferriage  at  Madrid* 

I  replied,  that  he  appeared  to  hâve  suspected  us  of 
intentions  which  had  never  existed,  and  in  avoiding 
imaginary  dangers  he  might  hâve  created  réel  evils.  1 
had  not  corne'  there*  fur  the  pnrftâsë'or'  ftirrhei*  discuss- 
ing  thé*  nfarter  tîll  I  receivëd' instr^rfiorts- fron*  nry  Go- 
vernmerfr;  tint  that  I  feared  the*  reaèbning  on- wfeièfo  he 
groanded  his  cotfduct  Wduld1  not  fte  undèrstobâ  itf  Eng- 
lanfdi  Hè  replied,  that,  after  ail,  i*  was' of  irtHck  greater 
importance  (  to  France  that;  a  foreign  prince:  sheuld 
not  ha  on»  the  Throne  of  Spainy  than  any  arrangement 
on*  the  sujbject  coùld  be  to  us,— that  this  had  been  adr 
mitted  lince  the  Treaiy  of  Ujxecht.  1  said,  sincehehad 
referred  again.  to  that,  1  could  not  but  remark  that  many, 
thinga  had  changed  since  then— the  bases  on  which  many 
tbrone*'  rested  had  been  altered  ;,  hereditary  succession 
in  the  direct  line  had,  in  allthose  couptries^  been  then 
observed.  He  anawered  that  snch  feelings  had  still  cou?» 
siderable  weight;  they  had  regretted  when  the  Salie  Law; 
waa  abolished  in  8 pain  ;  they  had  acçepted  it  to  avoid 
greater  dangers. 

We  then  broke  off  the  conversation,  and,  in  gomg 
away,  ï  said  I  regretVed  the  effect  fhis'wâs  likely  ta 
produce,  not  only  on  Her  Majesty's  Government,  but 
Upon  putAic  opinion  in  iriy  ctouritrjr;  He  replied,  he 
hopecF  not  \  he  had  greàt*  reliance  on  tiie  '  gbod  sensé  and 
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fetrtiess  of  the  Engltsh  people,  when  they  aaw  thé  ne* 
œssity  of  the  case. 

I  said ,  that  necessity  was  a  thing  I  could  tiot  per- 
suade riiyself  they  would  ever  see.  He  said  he  was  con- 
fident the  French  people  would  see  jt.  I  remarked, 
that  unnecessarily  to  cause  the  people  of  the  two  coun- 
frïes  to  see  things  in  a  différent  light,  was  in  itself  an 
evil,  when  such  successful  pains  had  been  taken  to  in- 
duce them  to  view  public  matters  through  the  same 
médium, 

■  •  • 

I  then  look  leave  of  M.  Guizot  till  I  should  bave 
an  occasion  to  communicate  to  hiin  the  opinion  of  Her 
Majesty's  Government,  on  thèse  matters. 


H.    Lettre  du  Lord  William  Hervey  à  Paris  ad- 
dressée  à  Lord  Palmerston  à  Londres,  en  date  du 
4  Septembre    1846  et   reçue  par  celui-ci  le  6  Sep- 
■■->  ■  tembre. 

My  Lord, 

1  bave  the  honour  to  inclose  the  ^Journal  des  Dé- 
bat*" of  this  day,  which .  coutains  an  article  stating  that 
marriage  of  the  Queen  of  Spain  with  the  Duke  of  Ca- 
dix,, as  well  as  that  of  the  Infanta  with  the  Duke  of 
Montpensier,  will  takç  place  at  the  end  of  next  month. 

:  Hàving  sèèn  a  private  letter  from  Madrid,  dated  the 
30th  iiltimo,  stating  that  a  convention  or  Preliminary 
Treaty,  stipulating  the  marriage  of  the  Infanta  with  the 
Ûtike  of  Montpensier,  ha*  been  signed  by  Count  Bres- 
se d,  I  took  an  opportunity  ofasking  M.  Guizot,  whether 
that  intelligence  is  correct.  His  Excel lency  replied  that 
an  Act ,  which  could  not  be  called  a  convention  had 
been  signed ",  containing  a  promise  or  engagement  that 
that  marriage  should  take  place,  but  not  fixing  any  time 
ftir  its  célébration. 

Inclosure.  Extract  from  the  ^Journal  des  Débats"  of 
Septembre  4,  1846. 

*  ■ 

„Le  mariage,  de  M.  le  Duc  de  Montpensier  avec  l'In- 
fante Donna  Luisa  est  décidé. 

Le  mariage  de  la  Reine  et .  celui  de  sa  soeur  doivent 
avoir  lieu  à  JVladrid  dans  les  derniers  jours  d'Octobre." 
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I.  Instructions  donnée*  par  Lord  P  aimer st on  au 
Marquis  de  Normanhy^  Ambassadeur  de  la  Grande- 
Bretagne  à  Paris ,    en  date   de  Londresr  tàreign 

office  le  22  Septembre  1846* 

I  hâve  explàined  fully  and  without  disguise  the  sen- 
timents entertained  by  the  firïtish  government  upon  the 
marriage  of  tfre  Queen  oiF  Spàin  and  the  strong  objec- 
tions felt  by  them  to  the  proposed  marriage  of  her  si- 
ster  the  Infanta  {juisa  in  several  communications  with 
the  Count  de  Jarnac;  and  I  bave  now  to  instriick  your 
Ëxcellency  to  bring  those  opinions  and  objections  in  a  more 
formai  manner  under  tfre  considération  of  the  govern- 
niènt  of  France. 

And  first,  with  respect  to  the  marriage  of  the  Queen 
lsabella,  Her  Majesty's  government.  hâve  good  reason  to 
believe — and  it  appears  indeed.»  by  the  avowai  pf  the 
French  goyernraent  —  that  this  marpiage  was  broug^t 
about  by  .  French  influence  at  Madrid.  t  Her'  Majesty's 
government  pejoice  to  thinjk  that  the  Brîtish  government 
was  ao  party   to  that  arrangement. 

Hèr  Majesty's  government  niight  indeed:remark,  that 
the  steps  tbusf  taken  at  Madrid  by  France  singly,  to  bring 
about.  this  marriage,  were!  hatfdly  consistent  with  the 
proposai'  which  that  government  states  itséif  to  hâve 
made  to  Her  Majesty's  government  that  the  two  goverà* 
ment8  sbould  act  in  unison  :  m  regard  to  the  advice 
to  be  given  to  the  court  of  Madrid  upon  the  «ubject  of 
the  marriage  of  Queen  Isabelle;  bècause  it  appears  that 
at  the  time  when  the  French  Charge  d'affaire»  in  Lon- 
don  was.  asking  the  opinion  of  the  British  goverrçment, 
upon  this  '  matter,  in  ordeiV  as  he  stated,  that  if  the  two 
governments  could  corne  to  an  agreement  about' it,  they 
should  each  give  the  same  recommandation,  :the  French 
Àmbassador  at  Madrid  was  already  in  possession  ei  in* 
structkm*  from  his  owri  government,  ■  to  endea vour  to 
bring'.  about  the  Queen's  marriage  with  one  parïicular 
candidate;  and  that  cbnsequently  the  question  !  about 
which  the  French  Charge  d'affaires  was  offering  to  de* 
liberate  in  London ,  had  been  already  decided  by  the 
instructions  which  had  been  sent  to  the  Frencft  Ambas- 
sador at  Madrid. 

It  is  true   indeed,  that  no  proposai  on  this  subject 
was7  forma liy  or  distinctly  made  to  Her  Majesty's/  gavera- 
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meut  by  tire  ^gèireràmtot  of  Fnmée  ;  but  «rkat  jrasaéd 
*Àaa  Béariy  ms  itiMows:  frhe  day  «filer  I  bad  aent  ofî 
niy  déàpateh  of  the  19th  trf  July  to  Mh  Bulwer  at  Ma- 
drid, 1  shourtd  a  copy  t>f  that  despatch  to  tbe  Chargé 
d'affaires  of  France  (tbe  Cou  rit  of  Jarnac)  as  an  expia- 
'nation  of  îhè  views  whïch  Hët  Majeaty's  go'vërnïnent, 
iri  1hë  short'  tirrie  du  ring  whïch  théy  had  Kéen  in  of- 
iïce,  bad  taltên  of  thé  question  ôf  tiie  0u'eèn  t&àbetla's 
juarrîagë,  and  bf  thé  ëxistlng  étalé  br*  fbirigs  în  S  pain  ; 
âne  ï  gave  nirn  ïhë  dëspàtçh'  t6  take  home  witïx  htm, 
rtiat  JHë  ïriignt  confidèntàaily  ôénd  a  côpy  of  ît  to  bis 
Goyernment, 

Cèunt  Jarnac  made  Several  réniarks  on  tbe  déàpateh, 
and  objected  both  to  that  part  wbich  rêlaied  to  tbe 
inatrfa^  >df  &M  Qiteefi  »èf  Spaia  ;  and  to  that  part  which 
telWfcd  to  tfee  ^fotftical  tohdftièn  ùî  Spaio. 

Votai  tbe  Mttte*  part  h*  éxprMsed  appréhensions 
that  'tbe  tfbsétvfcfiôns  made  vpon  tfce  systttn  -of  roïe, 
which  ha*  of  htté  yvar*  pmafletf  in  8paîn,  ttiight ,  if 
taritië  kno\vh  in  that  «otintry,  prèducë  bàd  aWd  ineba- 
venient  effects;  but  It  is'  Wf  tepreeutoéd  tbatthé  Frtoch 
Government  di&  mttMhane  tira»  «pprèbaafeîoas  because 
a  copy  «f  tbat  detpatcb,  ibongh  ît  .bad  beeto  coaununi- 
éated  *  an  confidence  to  Itbe  JSrench  Governtnetit^  was 
terit  by  itbetn  to  M.  Breaaon,  and  wasby  liim  made 
koown  to  several  peraona  at  Madrid. 

/But  npon  tbe  first  jpairt  of  «ny  despatch,  Ceunt  Jar- 
nac obsenred,  tbat  h  deeined  to  htm  tb  put  forward  the 
!  «Prince  Le#po3d  *f  fihxe-Cobutg  as  a  candidate  for  tbe 
àrand  of  the  iQueèo  ©f  8  pain  y  whilett  exckided  Count 
Trapawi  trois,  thé  lfët.  T&*i  ibis  was  inconsiateiit  wfth 
what  Jwd  ftossëxi  hetvfcen  the  Freaach  Goveroatent  and 
tbé  latte  Britifeh  Miniatry^  between  whom  ît  bad  been 
iagreeti,  that  fFhîfe  on  tbe  otte  hàud  fhe  Freridh  Oo- 
irerameac  sbould  withdraw  Uie  Duke  of  Mbntpeh&kr, 
Or  a«y  son  of  tbe  Kàng  of  tbe,  & rench  «  £ roài  tàve.list  of 
candidates;  ihe  British  Oovernanent^  otuthe  other  hànd, 
shéald  ^ttàdra^r  tbe  Prince-. .of?  Cobtirg;  and  that  some 
desoèn^ant  :*a€  é^bilrp  thé  Fifth  sho\ild  be  recémmeaud^d 
>és  cbnbort  kr  the  Quecu  if  iSpiaio. 
-  I^aJd  ifcit  lttfoomé  fio  trfade  in. thé  -Foreigm  Office 
of  any  such  agrée  ment;  that  what  I  understood  to  harve 
•bee»  thé»  ground  taken  foy  Her  Ma^sty's  La  te  Gdvern- 
nwftt^afi,  tbat  initié  the  Queen  of  Spain  were:  likdy 
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to  iriarfy  a  French  Prince ,  to  which  tfce  British  Go- 
Verninent  would,  vpon  politkal  ground*  hâve  an  un» 
croeetionable  rieht  to  object,  the  marriage  of  the  Queen 
of  Spain  w&8  a  Spanish  question,  with  which  no  fo- 
reign  Government:  was  intitled  to  interfère,  so  as  to  eon- 
rrol  Queen  Isabella's  choice,  whether  that  choice  might 
fall  upon  a  Bourbon  or  upon  any  other  prince;  thaï 
thé  British  Government  coula  nake  no  objection  there* 
fore  to  her  selecting  a  descendant  of  Philip  the  Fiftb, 
alrnough  it  dîd  not  join  ia  endeavouring  to  impose  any 
such  restriction  upon  her  ;  that  Prince  Leopold  of  Saxe- 
Coburg  was  not  a  candidate  put  forward  or  supported 
bjr  thé  British  Government }  and  that  on  the  contrary 
the  British  Government  thought  fbr  many;  weighty  rea* 
sons;-  that  a  8panish  Prince  would  be  a  fil  ter  husband 
for  the  Queen  ;  and  that  among  Spanish  Princes  Don 
Enriqtre  seemed  to  be  the  best  suited  to  be  herconsort. 

I  said  that  thèse  views  h  ad  been  made  known  to  Mr. 
Bulvrer  by  my  predecessor  in  office;  and  that  Count 
Jarnac  would  èee  that  in  the  begraning  of  my  despatch 
I  referred  to  and  adopted  the  instructions  which  had 
been  given  on  thèse  points  by  Her  Majesty's  late  Go» 
vernmént.  That  consequently  it  was  impossible  that 
Mr.  Bulwer  should  suppose,  that  the  mère  circumstance 
of  the  Prinee  of  Coburg  being  mentioned  by  me,  as 
one  of  the  candidates  for  the  Queen's  hand,  was  to  be 
construed  by  hîm  as  an  intimation  that  the  British  Go- 
vernment intended  to  support  or  to  recommend  that 
Prince.  But  that,  moreover,  my  private  communica- 
tions to  Mr.  Bulwer  would  prevent  the  possîbility  ot 
any  such  mistake. 

But  1  denied  that  there  is  any  such  parity  betweei* 
tbe  relation  of  the  Prince  of  Coburg  to  the  noyai  Fa- 
mily of  Èngland,  and  the  relation  of  the  DukeofMont- 
pensier  to  the  Royal  Family  of  France,  as  would  affbnl 
afty  ground  for  such  0  bargain  as  that  which  Count 
Jarnac  claimed  as  having  been  made. 

The  Duke  of  Montpensier  is  a  Frenchman,  and  son 
of  the  Ring  of  the  French  ;  the  Prince  of  Coburg  is 
not  an  Englisbman,  and  is  only  cousin  to  the  Queen  ot 
England;  while  his  brother  is  married  to  a  daughter, 
and  his  sister  to  a  son  of  the  King  of  the  French;  that 
his  connexion  with  the  Royal  Family  of  France  is  the— 
refore  fully   as  close   as  his  connexion  with  the  Royal 
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family  o!  England ,  if  not  more  so  ;  and  that  it  is  im- 
possible in  any  point  of  view,  lo  look  upon  him  as  an 
English  candidate ,  or  to  make  bis  withdrawal  by  Eng- 
land a  condition  of  tbe  withdrawal  of  tbe  Duke  of 
Montpensier  by  France. 

Tbat  if,  indeed,  tbe  question  bad  been  as  to  Prince 
George  of  Cambridge,  there  migbt  bave  been  some  pa- 
rity  establisbed  betweea  him  and  tbe  Duke  .of  Mont- 
pensier. But  1  said  tbat  in  point  of  fact  I  hadalways 
understood,  that  wben  about  tbree  years  ago,  and  be- 
fore  tbe  Prince  of  Coburg  was  talked  of  as  a  candidate, 
tbe  French  Government  bad  proposed,  and  bad  laid 
down  for  its  own  guidance  tbe  principle,  tbat  tbe  choice 
of  tbe  Queen  of  Spain  sbould  be  confined  to  a  descen- 
dant of  Pbilip  tbe  Fiftb.  Tbe  French  Government  it 
self  bad  point ed  out  tbat  by  so  doing  it  excluded  any 
son  of  tbe  King  of  tbe  Frencb  ;  and  therefbre  tbe  dé- 
cision of  the  King  of  tbe  French,  that  tbe  Duke  of 
Montpensier  sbould  not  be  a  candidate  for  tbe  hand  of 
tbe  Queen  of  Spain,  was  not  part  of  any  bargain  about 
the  Prince  of  Coburg  who  bad  not  at  tbat  time  been 
mentioned  as  a  candidate,  but  was  tbe  resuit  of  the 
sensé  which  tbe  King  of  tbe  French  spontaneously  en- 
tertained  of  what  was  due.by  France  to  the  faith  of 
the  transactions  of  the  Treaty  of  Utrecht,  and  to  tbe 
just  value  attached  by  otber  States  to  the  maintenance 
of  the  balance  of  power  in  Europe. 

I  said,  moreover,  that  in  using  tbe  word  candidate 
to  designate  Prince  Leopold  as  one  of  tbe  Princes  who 
bad  been  publicly  talked  of  as  a  possible  consort  for 
the  Queen  of  Spain,  I  employed  that  word  in  its  ordi- 
nary  and  colloquial  sensé;  and  that  it  did  not  imply 
that  the  Prince  of  Coburg  was  put  forward  by  tbe  Bri- 
tish  Government,  or  even  that  the  Prince  bad  bimseli 
taken  any  steps  in  the  matter.  But  at  the  same  time 
I  distinctly  told  Count  Jaroac,  and  I  afterwards  re- 
peated  the  same  thing  to  bim  several  times  on  otber 
occasions,  that  the  opinion  of  Lord  John  Russell,  of  my- 
self,  and  of  those  of  our  colleagues  who  bad  bad  time 
to  give  their  attention  to  Spanish  affaire,  was  tbe  same 
as  that  which  had  been  entertained  by  Her  Majesty's 
late  Government  ;  namely,  that  a  Spanish  Prince  would 
be  the  most  prudent  choice  for  the  Queen  of  Spain;  and 
that  Don  Enrique  seemed  to  be  the  Spanish  Prince,  wbo 
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wm  the  £ttê8t  for  the  high  position  of  being  Queen 
lsabellea's  Consort. 

It  Î8  impossible,  therefore,  that  either  Count  Jarnac 
or  the  French  Ministère  could,  from  the  first  moment 
when  any  communication  look  place  between  the  two 
Governments  on  thèse  matters,  hâve  had  any  doubt  as 
to  *what  the  opinions  of  the  British  Government  were 
vrith  regard  to  the  best  choice  to  be  made  by  the  Queen 
of  Spain, 

The  Count  de  Jarnac  stated  upon  that  and  upon 
other  occasions,  that  it  would  afford  the  French  Go- 
vernment much  pleasure  if  Her  Majesty's  Government 
should  instrttct  Mr.  Bulwer  to  give  effect  to  those  opi- 
nions by  recommending  a  Prince  who  should  fulfil  the 
French  condition  of  being  a  descendant  of  Philip  the 
Fiftb,  while  at  the  saine  time  he  possessed  the  qualifi- 
cation of  being  a  Spanish  prince,  to  which  we  appeared 
to  attach  importance. 

He  said  also  on  a  subséquent  occasion,  that  if  the 
Briiieh  Government  should  détermine  to  recommend  Don 
Enrique,  he  was  sure  that  the  French  Government  would 
be  williog  to  unité  in  giving  that  advicej;  but  they  ho- 
ped  that  if  it  should  turn  out  that  at  Madrid,  the  ob- 
jections to  that  Prince  were  insurnîountable,  the  British 
Government  would  not  afterwards  oppose  the  choice  of 
Don  Francisco. 

I  said  that  Her  Majesty's  Government  did  not  con- 
sider  themselves  to  hâve  any  right  to  make  an  opposi- 
tion to  Don  Francisco  in  such  a  case,  although,  for 
reasons  which  1  had  explained  to  him ,  they  could  not 
take  upon  themselves  the  respensibility  of  recommending 
that  Prince. 

It  seems,  however,  that  about  the  time  when  thèse 
communications)  with  a  view  to  an  united  course  be- 
tween the  two  Governments,  were  passing  in  London, 
the  French  Ambassador  at  Madrid,  in  pursuance  of  in- 
structions which  must  hâve  been  sent  to  him  some  time 
before,  was  cc~-operating  in  the  employment  of  moral 
coercion,  to  compel  the  Queen  of  Spain  to  accept,  a 
Prince  who  was  not  the  candidate  whom  the  British 
Government  was  willing  to  concur  with  the  Govern- 
ment of  France  in  recommending. 

Her  Majesty's  Government  are  quite  ready  to  admit 
that  there    was  no  engagement  on  this  matter  between 
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the  twp  Governments  ;  and  that  each  mu  at  liherlj  lo 
give  to  the  Spanish  Court  such  adviee  «bout  the  aaer- 
riage  of  the  Queen  a*  it  might  think  fit.  But  Her  Ma- 
jestés Government  do  ont  exactif  aee  why  such  anxietj 
êhoold  haye  been  expressed  in  Londoo,  to  escortai*  the 
sentiments  of  the  British  Government  on  tbia  matUr, 
professedly  with  a  view  that  the  two  Governments 
might  be  eoabled  to  take  a  eommon  tourte,  while  at  the 
same  time  such  précipitation  was  displayed  at  Madrid, 
in  hurrying  on  a  course  which  the  French  Un  t  ri  ma  ni  r 
had  been  informed  wasone  in  which  the 
of  the  British  Government  was  pot  to  be  expected. 

But  the  marriage  of  the  Queen  of  Spain  is  m 
which  coDcerns  Spain  chiefly,  apd  othar  conntmes  oalj 
iodirectly;  and  although  Her  Majesty's  Government  evr 
hâve  its  own  opinion  as  to  the  manaer  in  which  that 
marriage  has  been  settled»  thejr  would  probably  nothavt 
thought  it  necessary  lo  make  auy  officiai  communicanoa 
to  the  French  Government  on  that  aaatter,  if  it  had 
been  an  iosulated  transaction,  and  had  not  been  coupkd 
wilh  the  projected  marriage  of  Ihe  lnfanta  to  the  Duke 
of  Montpensier;  thus  formîng  part  of  a  most  objectioae- 
ble  polilical  arrangement. 

It  is  the  projected  marriage  of  the  Duke  of  nloet- 
pensier  to  the  lnfanta ,  which  rendere  the  présent  coav 
munication  necessary  ;  and  it  is  against  that  marriage  that 
Ihe  British  Government  must  formally  remonetrate  and 
protest. 

Such  a  marriage  would  give  juet  cause  of  polkkal 
jealousy  to  other  Powers;  and  unless  aicompanied  by 
public  acts  in  France  and  in  Spain,  pf  which  as  yet  ao 
mention  has  been  made,  might  give  rise  to  question) 
calcolated  to  disturb  the  peace  of  Europe. 

The  British  Government  hopea  that  the  Oman  of 
Spain  may  live  many  years  to  enjoy  a  long  and  pfo- 
sperous  reign;  and  wishes  that  her  approaching  aaar- 
riage  may  be  blessed  with  an  ample  succession  to  the 
Spanish  Crown.  But  the  uocertainty  of  human  afftirs 
renders  it  necessary  to  contemplate  the  postibitily  that 
the  Crown  of  Spain  might  devolve  upon  the  lnfanta. 

If  this  should  happen,  the  lnfanta  being  married  to 
the  Duke  of  Montpensier,  that  Prince  would  be  placed 
in  that  very  position  of  consori  to  the  Queen  of  Spain, 
which  the  Kiog  of  the  French  three  or  four  years  ago, 
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himself,  as  l  hâve  before  stated,  practically  ackuowledge 
that  no  ton  of  Iris  ought  to  occtipy;  and  thus,  in  con- 
séquence of  auch  a  marriage,  that  event  wliich  the  King 
of  the  French  declined  to  arrive  at  by  direct  ineans, 
raight  by  iodirect  means  be  brought  to  pass;  and  it  ap- 
peers  to  Her  Majesty's  Government  that  good  fait  h  re- 
cuire* that  what  has  béen  relinquiehed  in  one  way 
•hould  not  be  sought  after  in  another. 

But  if  the  lîne  of  Qtieen  Isabella  were  to  fail,  and 
if  there  should  at  the  same  tioie  exist  issue  of  the  inar- 
riage  of  the  lnfanta  wilh  the  Duke  of  Montpensier ,  a 
serious  question  might  arise  respecting  the  succession  to 
the  Spanish  Crown.  For  it  is  perfectly  clear,  that  by 
virtue  of  the  renunciation  made  at  the  Peace  of  Utrecht 
hy  .the  Duke  of  Orléans  of  that  day,  "ail  his  descend- 
ants, maie  and  female,  from  that  time  and  for  ever, 
are  excluded,  disabled,  and  incapacitated  from  succeeding 
to  the  Throne  of  S  pain ,  in  what  nianner  soever  the 
succession  might  fall  to  their  Une;  and  therefore  the 
chiidren  and  descendants  of  the  Duke  of  Montpensier 
would  in  conséquence  thereof  be  excluded  from  succeed- 
ing to  the  Spanish  Crown,  But  however  plain  the 
words,  and  however  positive  the  effect  of  that  renun- 
ciation must  be  acknowledged  to  be,  the  chiidren  or 
descendants  of  this  marriage  might  endeavour  to  set  up 
a  claim  in  virtue  of  the  rights,  which  they  might  al- 
lège to  hâve  inherited  from  the  lnfanta;  and  thus,  un- 
ies* ail  pretence  for  doubt  on  this  point  were  at  once 
removed  by  some  valid  act  of  renunciation  on  the  part 
of  the  lnfanta  for  herse lf  and  her  descendants,  the  sti- 
pulations of  the  Treaty  of  Utrecht  might  be  set  aside 
by  an  évasion,  or  the  peace  of  Europe  might  be  dis- 
turbed  by  another  war,  on  account  of  the  succession  to 
the  Throne  of  Spain. 

But  thèse  considérations  might  also  give  rise  to  a 
question  of  more  immediately  practical  application ,  be- 
caute  there  seems  good  ground  for  the  assertion  which 
bas  been  made  in  Spain,  that  in  conséquence  of  the  ex- 
clusion of  the  line  of  Orléans  ny  the  transactions  of 
Utrecht,  the  marriage  of  the  lnfanta  to  the  Duke  of 
Montpensier  would  be  contrary  to  the  law  and  consti- 
tution of  Spain. 

Her  Majeety's  Government  can  scarcely  believe  that 
a  Government  so  anxious  as  that  of  France  has  professed 
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itself  to  be,  to  respect  the  tranquillity  of  neighbouring 
Slates ,  and  to  préserve  the  peace  of  Europe,  eau  iosist 
upoo  the  coinpletion  of  a  marriage  which  threaftens  im- 
médiate danger  to  tbe  one,  and  is  calculated  to  place  io 
serions  jeopardy  the  other. 

But  eveu  if  tbe  objections  to  tbis  marriage ,  whkh 
are  fotinded  upon  tbe  Trealy  of  Utrecbt ,  aod  the  law 
of  Spain,  were  as  weak  and  untenable  as  the  firiusB 
Government  considers  them  slrong  and  conclusive,  the 
ttritish  Government  would  still  protest  against  tbis  mar- 
riage ,  as  inconsistent  witb  a  due  regard  to  the  balance 
of  power  in  Europe,  and  as  necessarily  tending  to  affect 
injmiously  tbe  nature  and  character  of  the  relations  be» 
tvreen  Englaud  and  France. 

lt  ià  impossible  for  the  British"  Government  to  look 
upon  this  marriage  as  a  mère  domestic  arrangement  be- 
tween  two  royal  families;  it  is  a  political  transaction 
between  two  great  Européen  Powers  ;  and  it  would  tend 
to  link  the  policy  of  the  one  to  that  of  the  other,  ia 
regard  to  the  foreign  relations  of  both,  in  a  manier 
which  would  be  dangerous  to  other  States* 

Tbe  Britûh  Government  attaches  great  importance 
to  the  maintenance  of  friendly  relations  both  vfitn 
France  and  with  Spain;  and  as  long  as  the  British  Go- 
vernment in  its  dealings  with  France-  shall  bave  to 
consider  only  what  may  be  justly  due  to  the  interests 
and  honour  of  France;  and  in  its  dealings  with  Spain, 
shall  only  bave  to  show  a  similar  respect  for  the  ho- 
nour and  interests  of  Spain,  there  is  reason  to  expert 
that  the  spirit  of  justice  and  modération  which  it  may 
be  boped  will  always  direct  the  councils  of  England, 
will  secure  the  continuance  of  peace  between  Great 
Britain  and  those  two  Power*. 

But  if  Spanish  interests  are  to  sway  the  foreign 
policy  of  France,  or  if  French  interests  are  to  sway  tbe 
foreign  policy  of  Spain,  Great  Britain  may  find  herself 
involved  in  serious  différences  with  one  of  those  Power*, 
without  having  given  it  any  vrell-fouuded  cause  of 
complaint;  and  may  be  unable  to  re-establish  friendly 
relations  with  the  one,  without  submitting  to  what  may 
be  unreasonable  and  unjust  demands  on  the  part  ef 
the  other. 

The  British  Government  considers  the  projected  mar- 
riage of  the  duke  of  Montpensier  to  the  infante  as  caU 
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cuiated  thus  to  link  together  the  policy  of  France  and 
of  Spaiii:  and  as  France  must  be  admilted,  wiihout  any 
tlisparagement  to  Spain,  lo  be  the  greatest  Power  of  thu 
two,  Ibis  marriage  wouid  tend  to  affect  inost  injuriously 
for  tne  interests  of  other  States,  the  political  independ* 
ence.  of  Spain. 

But  the  injurions  effecls  of  this  marriage  would  not 
be  confined  to  their  direct  opération  on  the  foreign  re- 
lations of  Spain  ;  they  would  be  felt  also  through  the 
médium  of  her  internai  concerna. 

Past  expérience  does  not  warrant  any  confident  ex- 
pectation,  that  Spain  will  in  future  be  entirely  free  from 
tbose  violent  outbreaks  which  hâve  so  often  taken  place 
within  her  territory  of  laie  years.  The  French  Govern- 
ment bas  wisely  laid  it  down  as  a  rule  of  conduct,  to 
abstain  from  auy  arined  interférence  in  the  internai  af- 
faira of  Spain  on  thèse  occasions.  Bi\t  if  this  marriage 
should  be  coucluded,  and  a  more  close  and  direct  con- 
nection should  thus  be  established  betweeu  the  two 
reigning  families,  will  not  the  chances  J>e  increased,  that 
some  military  interférence  of  France  in  Spain,  m  a  y  not 
only  involve  France  in  a  struggle  with  the  national  pas- 
sions of  the  Spanish  people,  but  may  also  lead  otber 
Powers  again  to  inake  Spain  one  of  the  battle-fields  of 
Europe? 

It  is  impossible  that  Great  Britain  can  be  an  indif- 
fèrent observer  of  an  event  which  may  lead  to  such  ré- 
sulta; and  it  is  not  in  the  nature  of  things  that  an  event 
so  brought  to  pas»,  and  calculated  to  produce  such  ré- 
sulta, should  not  exercise  a  most  injurions  influence  upon 
the  relations  between  Great  Britain  and  France. 

The  mariner  in  which  this  projected  marriage  lias 
been  arranged;  the  political  views  in  regard  to  the  fu- 
ture which  it  discloses;  the  possible  conséquences  which 
it  might  produce  not  oui  y  to  the  friendly  relations  be- 
tween Great  Britain  and  France,  but  in  many  supposa- 
nte cases  to  the  peace  of  Europe,  induce  the  Britiah  Go- 
vernment earnestly  to  remonslrate  against  it,  and  to  ex- 
press their  anxious  hope  that  it   may  not  be  concluded. 

Your  Excellency  is  instructed  to  assure  the  Rrench 
Government  that  the  strong  objections  which  theFritûh 
Government  feels  to  this  marriage  do  not  spring  from 
any  unworthy  jealousy  of  the  uatural  greatness  or  of 
the  just  power  of  France. 

M  2 
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In  a  greal  European  criais  not  very  long  since  gonc 
by,  Great  Briain  was  thc  foreraost  to  acknowlejlge  tht 
great  importance  of  maintaining  the  French  Monarcfaj 
unimpairedr  as  an  essentiel  élément  in  the  balance  of 
power  in  Europe.  The  présent  Government  of  Great 
Britain  fully  share  in  this  respect  the  sentiments  of  their 
predecessors  of  that  day.  The  British  Government  will 
rejoice  to  see  France  happy,  prosperous,  and  powerfal 
But  France  possesses  within  her  ovrn  ample  territory 
and  in  her  own  immense  resources,  the  means  of  main- 
taining  that  high  position  which  Providence  has  destined 
her  to  occtipy  among  the  nations  of  the  world;  and  ail 
attempts  on  her  part  to  ettablish  by  indirect  methods 
an  illegitimate  influence  over  other  States,  which  though 
not  so  powerful  as  herself,  are  equally  entitled  to  per- 
fect  national  independence ,  must  from  the  very  nature 
of  things  end  at  last  in  disappointment  and  failure»  Bot 
the  struggles  through  which  that  failure  will  be  brought 
about,  must  be  productive  of  evil  to  France  as  well  as 
to  ail  the  other  States  that  may  be  involved  in  them. 

Her  Majesty'a  Government  being  désirons  of  giviag 
to  this  communication  the  most  friendly  lorm  which  U 
consistent  with  a  full  and  authentic  expression  of  their 
sentiments ,  do  not  instruct  you  to  embody  the  sub- 
stance of  this  despatch  in  a  note,  but  1  am  to  désire 
that  you  will  read  this  despatch  to  M.  Guizot,  and  that 
you  will  send  him  oificially  a  copy  of  it. 

Traduction. 

Lord  P  aimer  s  ton  au  marquis  de  Normanby. 

Mylord,  Foreiga-office,  le  22  septembre  184*. 

J'ai  eu  plusieurs  communications  avec  le  comte  de 
Jarnac  et  une  assez  longue  conversation  avec  AL  Dqjhob 
au  sujet  des  projets  de  mariage  annoncés  pour  la  reine 
d'Espagne  et  pour  Tin  faute  sa  soeur.  Dana  ces  commu- 
nications et  conversations  j'ai  expliqué,  d'une  manière 
complète  et  sans  déguisement,  la  pensée  du  gouverne- 
ment anglais  touchant  le  mariage  de  la  reine,  ainsi  que 
les  fortes  objections  qui  se  présentent  à  lui  quant  an 
mariage  projeté  de  l'infante,  et  j'invite  maintenant  V. 
Exe.  à  soumettre,  d'une  manière  plus  formelle,  cette  pcn- 
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Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  mariage  de  la  reine 
Isabelle,  le  gouvernement  de  S.  M.  a  tout  lieu  de  croire, 
et  le  fait  resuite  même  de  l'aveu  du  gouvernement  fran- 
çais, que  ce  mariage  a  été  conclu  par  l'influence  fran- 
çaise è  Madrid.  Le  gouvernement  de  S.  M.  se  félicite 
de  penser  que  le  gouvernement  britannique  a  été  étran- 
ger à  cet  arrangement. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  pourrait  faire  observer 
que  les  démarches  ainsi  faites  à  Madrid  par  la  France 
isolément,  dans  le  but  de  conclure  ce  mariage,  se  con- 
ciliaient assez  mal  avec  la  proposition  que  le  gouverne- 
ment français  déclare  lui-même  avoir  faite  au  gouverne- 
ment de  S.  M.,  à  cet  effet  que  les,  deux  gouverne- 
ment agissent  de  concert  relativement  aux  conseils  à 
donner  à  la  cour  de  Madrid  au  sujet  du  mariage  de  la  reine 
Isabelle,  car  il  paraît  qu'au  moment  même  où  le  chargé 
d'affaifes  de  France  à  Londres  demandait  que  le  gou- 
vernement anglais  lui  fît  connaître  son  opinion  sur  ce 
poiftf,;ai*n,  disait-il,  que  si  les  deux  gouvernemens  pou- 
vaient se  mettre  d'accord,  ils  donnassent  chacun  de  son 
côté  .  le  même  conseil ,  l'ambassadeur  de  France  à  Ma- 
drid.' avait  déjà  reçu  de  son  propre  gouvernement  des 
instructions  qui  l'autorisaient  à  tâcher  de  faire  conclure 
le  ifiariage  de  la  reine  avec  un  candidat  spécialement  dé- 
signé; d'où  il  suit  que  la  question  sur  laquelle  le  chargé 
d'affaires  de  France  offrait  de  délibérer  à  Londres  avait 
déjà,  été  décidée  par  les  instructions  adressées  à  l'ambas- 
sadeur de  Madrid. 

Il  est, vrai  de  dire  qu'aucune  proposition  formelle  ou 
distincte  ne  fut  faite  à  ce  sujet  par  le  gouvernement 
français  au  gouvernement  de  S*  M.;  mais  voici  à-peu* 
près  comment  les  choses  se  sont  passées  : 

Le  lendemain  du  jour  où  j'eus  expédié  à  M.  Bulwer 
ma  dépêche  n.  6,  du  19  juillet,  je  montrai  une.  copie 
de  cette  dépêche  au  comte  de  Jarnac  pour  expliquer  la 
manière  dont  le  gouvernement  de  S.  M.,  depuis  le  peu 
de  tems  qu'il  était  en  fonctions,  avait  envisagé  la  que- 
stion du  mariage  de  la  reine  Isabelle  et  l'état  de  choses 
existant  en  Espagne,  et  je  lui  remis  cette  même  dépêche 
pour  qu'il  l'emportât  g^t  qu'il  pût  en  envoyer  confiden- 
tiellement copie  à  son^ouvernement. 

Le  comte  de  Jarnac  fit  plusieurs  observations  sur  cette 
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dépêche,  et  éleva  certaines  objections  tant  sur  ce  qui 
était  relatif  au  mariage  de  la  reine  d'Espagne,  que  sur 
ce    qui  avait  trait  à  la  situation  politique  de  l'Espagne. 

Sur  ce  dernier  point,  il  exprima  des  craintes  que  les 
observations  sur  le  système  de  gouvernement  qui  a  pré- 
valu depuis  plusieurs  années  en  Espagne  ne  produisis- 
sent un  fâcheux  effet  si  elles  venaient  à  être  connues 
dans  ce  pays  ,  mais  il  faut  croire  que  le  gouvernement 
français  ne  partageait  pas  ces  craintes,  car  une  copie  de 
cette  dépêche,  quoique  communiquée  confidentiellement 
au  gouvernement  français,  fut  envoyée  par  lui  a  M.  Bres- 
son,  qui  en  donna  connaissance  à  plusieurs  personnes  à 
Madrid. 

Quant  à  la  première  partie  de  ma  dépêche,  le  comte 
de  Jarnac  fit  observer  qu'elle  Jui  semblait  mettre  en  avant 
le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  comme  caadidat  à 
la  main  de  la  reine  Isabelle,  tandis  qu'elle  excluait  de 
la  liste  le  comte  de  Trapani;  que  cela  ne  s'accordait 
pas  avec  ce  qui .  avait  eu  lieu  entre  le  gouvernement 
français  et  le  précédent  ministère  de  S.  M.,  entre  les- 
quels il  avait  été  convenu  que,  d'une  part,  le  gouverne- 
ment français  retirerait  de  la  liste  des  candidats  le  duc 
de  Montpensier  ou  tout  fils  du  roi  des  Français;  que 
de  l'autre,  le  gouvernement  britannique  retirerait  le 
prince  de  Cobourg,  et  que  l'on  recommanderait  pour 
époux  de  la  reine  d'Espagne  quelque  descendant  de  Phi- 
lippe V. 

Je  répondis  que  je  ne  trouvais  au  foreign-office  au- 
cune trace  d'une  convention   semblable; 

Que  le  principe  adopté  par  le  précédent  gouverne- 
ment de  S.  M.  nie  paraissait  être  celui-ci:  qu'à  moins 
que  la  reine  d'Espagne  ne  parût  devoir  épouser  un  prince 
français,  auquel  cas  le  gouvernement  britannique  aurait 
le  droit  incontestable  d'élever  les  objections  fondées  sur 
des  raisons  politiques,  le  mariage  de  la  reine  d'Espagne 
était  une  question  espagnole,  dans  laquelle  aucun  gou- 
vernement étranger  n'était  autorisé  à  s'immiscer  de  ma- 
nière à  contrôler  le  choix  de  la  reine  Isabelle,  que  ce 
choix  tombât  sur  un  Bourbon  ou  sur  un  tout  autre 
prince;  qu'en  conséquence  le  gouvernement  britannique 
ne  s'opposerait  pas  à  ce  qu'elle  fît  choix  d'un  descen- 
dant de  Philippe  V,  sans  toutefo^  chercher,  avec  le  gou- 
vernement français,  à  lui  imposer  une  telle  restriction  ; 
que   le    prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  n'était  pas  un 
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candidat  mis  en  avant  et  soutenu  par  le  gouvernement 
britannique;  qu'au  contraire  ce  gouvernement  avait  de 
fortes  raisons  pour  penser  qu'un  prince  espagnol  serait 
un  époux  plus  convenable  pour  la  reine,  et  que  parmi 
les  princes  espagnols,  don  Henri  était  celui  qui  parais- 
sait devoir  être  prëféré. 

J'ajoutai  que  ces  idées  avaient  été  portées  a  la  con- 
naissance de  M.  Bulwer  par  mon  prédécesseur,  et  que 
le  comte  de  Jarnac  verrait  qu'au  commencement  de  ma 
dépêche  je  confirmais,  en  m'y  référant,  les  instructions 
données  h.  cet  égard  par  le  précédent  gouvernement  de 
3.  M*;  qu'il  était  donc  impossible  que  M.  Bulwer  sup- 
posât que  la  simple  circonstance  de  la  mention  faite  par 
moi  du  prince  de  Cobourg,  comme  de  l'un  des  candidats 
&  la  main  de  la  reine,  pût  être  interprétée  comme  l'ex- 
pression de  l'intention  qu'aurait  le  gouvernement  britan- 
nique d'appuyer  ou  de  présenter  ce  prince  ;  qu'au  sur- 
plue, mes  communications  particulières  à  M.  Bulwer  pré- 
viendraient la  possibilité  de  toute  erreur  semblable. 

Mais  je  dis  qu'il  n'y  aurait  pas,  entre  les  rapports 
de  parentée  du  prince  de  Cobourg  avec  la  famille  ro- 
yale d'Angleterre  et  ceux  du  duc  de  Montpensier  avec 
la  famille  royale  de  France,  une  parité  suffisante  pour 
motiver  un  marché  tel  que  celui  que  le  comte  de  Jar- 
nac prétendait  avoir  été  fait. 

Le  duc  de  Montpensier  est  Français  et  fils  du  roi 
des  Français;  le  prince  de  Cobourg  n'est  pas  Anglais  et 
n'est  que  cousin  de  la  reine  d'Angleterre,  tandis  que 
son  frère  a  épousé  une  fille  et  sa  soeur  un  fils  du  roi 
des  Français.  Ses  rapports  de  parenté  avec  la  famille 
royale  de  France  sont  donc  tout  aussi  intimes,  s'ils  ne 
le  sont  pas  davantage,  que  ses  rapports  de  parenté  avec 
la  famille  royale  d'Angleterre,  et  il  est  impossible,  sous 
quelque  point  de  vue  qu'on  envisage  la  chose,  de  le  con- 
sidérer comme  un  candidat  anglais,  et  de  faire  de  son 
retrait  par  l'Angleterre  une  condition  du  retrait  du  duc 
de  Montpensier  par  la  France. 

Je  fis  observer  que  s'il  eût  été  question  du  prince 
George  de  Cambridge,  on  aurait  pu  établir  une  certaine 
parité9  entre  lui  et  le  duc  de  Montpensier;  mais  qu'en 
faut  j'avais  toujours  compris  que,  lorsqu'il  y  a  plus  de 
trois  ans,  et  avant  qu'on  parlât  du  prince  de  Cobourg 
comme  d'un  candidat,  le  gouvernement  français  avait 
proposé  et  pris  pour  règle  le  principe  que  le  choix  de 
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la  reioe  d'Espagne  serait  limité  à  an  descendant  de  Phi- 
lippe V,  le  gouvernement  français  lui-même  avait  fait 
remarquer  qu'il  excluait  par  là  tous  les  fila  du  roi  des 
Français,  et  que  conséquemment  la  décision  prise  parle 
roi  des  Français  que  le  duc  de  Montpensier  ne  se  por- 
terait pas  comme  candidat  à  la  main  de  la  reine  ne  di- 
sait partie  d'aucun  marché  relatif  au  prince  de  Cobourg 
dont  il  n'avait  pas  encore  été  question  à  cette  époque 
comme  candidat ,  maïs  qu'elle  était  le  résultat  d'un  sen- 
timent spontané  qui  faisait  comprendre  au  roi  des  Fran- 
çais ce  que  la  France  devait  à  la  foi  des  stipulations 
du  traité  d'Utrecht  et  à  la  juste  importance  attachés 
par  d'autres  états  au  maintien  de  l'équilibre  européen* 

Je  dis  d'ailleurs  qu'en  employant  le  mot  candidat 
pour  désigner  le  prince  Léopold  comme  l'un  des  prin- 
ces dont  il  avait  été  parlé  publiquement  comme  époux 
possible  de  la  reine  d'Espagne,  je  faisais  usage  de  ce 
mot  dans  son  acception  habituelle  et  familière,  et  qu'il 
ne  s'ensuivait  pas  que  le  prince  de  Cobourg  fût  mis  en 
avant  par  le  gouvernement  britannique,  ni  même  que  ce 
prince  eût  fait  personnellement  aucune  démarche  dans 
ce  sens.  Maie,  en  même  tems,  je  dis  bien  nettement  au 
comte  de  Jarnac,  et  je  lui  répétai  ensuite  en  plusieurs 
autres  occasions,  que  l'opinion  de  lord  John  Russell,  la 
mienne  et  celle  de  ceux  de  nos  collègues  qui  avaient 
eu  le  tems  de  s'occuper  des  affaires  d'Espagne,  était  la 
même  que  celle  du  précédent  gouvernement  de  S*  M.y 
c'est-à-dire  qu'un  prince  espagnol  serait  le  choix  le  plus 
prudent  que  pût  faire  la  reine  d'Espagne,  et  que  don 
Henri  paraissait  être  le  prince  espagnol  le  .plus  propre  à 
devenir  l'époux  de  la  reine  Isabelle. 

Il  est  donc  impossible  que,  soit  le  comte  de  Jarnac, 
soit  le  ministre  français  aient  pu,  à  partir  du  premier 
moment  ou  des  communications  ont  eu  lieu  à  ce  sujet 
entre  les  deux  gouvernemens,  avoir  le  moindre  doute 
sur  les  opinions  du  gouvernement  britannique  quant  au 
meilleur  choix  que  pût  faire  la  reine  d'Espagne* 

Le  comte  de  Jarnac  dit  alors,  et  a  répété  en  plu- 
sieurs occasions,  que  le  gouvernement  de  S*  M.  ferait 
une  chose  très  agréable  au  gouvernement  français  s'il 
voulait  donner  ordre  à  M.  Bulwer  d'agir  réellement 
dans  le   sens  de  ces  idées,  en  recommandant  un  prince 

3ui   remplit  la  condition  française  d'être  un  descendant 
e  Philippe  V,   et  qui  fût  en  même  tems  prince  espa- 
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gool,    puisque  nous  paraissions  attacher  de  l'importance 
à  cette  dernière  condition. 

M.  de  Jarnac  dit  aussi,  dans  une  occasion  subsé- 
quente, que  si  le  gouvernement  britannique  se  décidait 
à  recommander  don  Henri,  il  était  sûr  que  le  gouver- 
nement français  donnerait  volontiers  des  conseils  dans  le 
même  sens  ;  mais  que  le  gouvernement  français  espérait 

Îue,  si  les  objections  qui  existaient  à  Madrid,  à  l'égard 
e  ce  prince,  étaient  insurmontables,  le  gouvernement 
anglais  ne  s'opposerait  pas,  plus  tard,  au  choix  de  don 
François. 

Je  répondis  qu'encore  bien  que  le  gouvernement  an* 
glais,  par  les  raisons  que  je  lui  avais  expliquées,  ne 
pût  prendre  sur  lui  la  responsabilité  de  recommander 
don  François  il  ne  croyait  point  avoir  le  droit  de  s'op- 
poser au  choix  qui  serait  fait  de  ce  prince. 

Cependant  il  paraît  que,  vers  l'époque  où  ces  com- 
munications avaient  lieu  à  Londres,  en  vue  de  l'accord 
à  établir  dans  les  démarches  qui  seraient  faites  par  les 
deux  gouvernemens,  l'ambassadeur  de  France  à  Madrid, 
agissant  en  vertu  d'instructions  qui  doivent  lui  avoir 
été  envoyées  quelque  tems  auparavant,  coopérait  dans 
l'emploi  de  la  contrainte  morale  pour  forcer  la  reine 
d'Espagne  à  accepter  un  prince  qui  n'était  pas  le  can- 
didat que  le  gouvernement  britannique  était  disposé  à 
recommander  de  concert  avec  le  gouvernement  français. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  admettra  volontiers  qu'il 
n'existait  aucun  engagement  à  ce  sujet  entre  les  deux 
gouvernemens ,  et  que  chacun  d'eux  était  libre  de  don- 
ner à  la  cour  d'Espagne  les  conseils  qu'il  jugerait  con- 
venables en  ce  qui  concernait  le  mariage  de  la  reine» 
Mais  le  gouvernement  de  S.  M.  ne  voit  pas  bien  pour- 
quoi on  a  exprimé  à  Londres  un  tel  désir  de  counaitre 
la  pensée  du  gouvernement  britannique  sur  ce  point, 
afin,  disahVon,  que  les  deux'  gouvernemens  pussent  sui- 
vre la  même  ligne  de  conduite,  tandis  qu'au  même  instant 
on  montrait,  à  Madrid,  une  telle  précipitation  à  pousser 
les  choses  dans  une  voie  où  le  gouvernement  français 
savait  positivement  qu'il  ne  devait  pas  compter  sur  la 
coopération  du  ^uvernement  britannique. 

Mais  le  maria&e  de  la  reine  d'Espagne  est  une  af- 
faire qui  regarde  principalement  l'Espagne  et  à  laquelle 
les  antres  états  n'ont  qu'un  intérêt  indirect;  et  quoique 
le  gouvernement  de  S.  M.  puisse  avoir  son  opinion  par* 
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ticulière  sur  le  manière  dont  ce  mariage  a  été  arrange, 
il  n'aurait  probablement  pas  cru  devoir  faire  de  com- 
munication officielle  à  ce  sujet  au  gouvernement  fran- 
çais, si  ce  mariage  eût  été  un  acte  isolé,  et  n'eût  pss 
été  associé  au  projet  de  mariage  de  l'infante  avec  le 
ducdeMontpensier;  sous  ce  rapport,  il  fait  partie  d'une 
combinaison   politique    qui  soulève  de  graves  objections. 

Cest  le  mariage  projeté  du  duc  de  Monlpensier 
avec  l'infante  qui  rend  la  présente  communication  néces- 
saire, et  c'est  contre  ce  mariage  que  le  gouvernement  bri- 
tannique doit  faire  des  représentations  et  une  protesta- 
tion formelles. 

Un  pareil  mariage  donnerait  aux  autres  puissances 
un  juste  sujet  de  jalousie  politique ,  et,  s'il  n'était  ac- 
compagné, en  France  et  en  Espagne,  d'actes  publics  dont 
il  n'a  pas  encore  été  question  jusqu'à  présent,  il  pour- 
rait soulever  des  questions  de  nature  à  troubler  la  paix 
de  l'Europe. 

Le  gouvernement  britannique  espère  que  la  reine 
d'Espagne  vivra  bien  des  années,  et  que  son  règne  sera 
long  et  heureux;  il  souhaite  que  son  prochain  mariage 
assure  à  la  couronne  d'Espagne  de  nombreux  héritiers. 
Cependaut,  l'incertitude  des  choses  humaines  nous  oblige 
à  examiner  le  cas  possible  ou  cette  même  couronne  vien- 
drait à  passer  sur  la  tête  de  l'infante. 

Si  une  telle  éventualité  se  réalisait,  l'infante  étant 
mariée  au  duc  de  Montpensier,  ce  prince  se  trouverait, 
comme  époux  de  la  reine  d'Espagne,  placé  dans  cette 
même  position  que  le  roi  des  Français  lui-même,  ainsi 
que  je  l'ai  dit  plus  haut ,  reconnaissait  de  fait,  il  y  a 
trois  ou  quatre  ans,  ne  devoir  être  occupée  par  aucun 
de  ses  fils.  Ainsi ,  par  suite  d'un  semblable  mariage, 
l'état  de  choses  auquel  le  roi  des  Français  ne  voulait 
pas  arriver  d'une  manière  directe,  pourrait  être  amené 
par  des  moyens  indirects;  et  le  gouvernement  de  8.  M. 
pense  que  la  bonne  foi  exige  qu'après  avoir  renoncé 
d'une  manière  à  une  chose,  on  ne  cherche  pas  à  y  re- 
venir par  une  autre  voie. 

Mais  si  la  postérité  de  la  reine  Isabelle  venait  a 
manquer,  et  qu'en  même  tems  il  existât  des  enfans  is- 
sus du  mariage  de  l'infante  avec  le  duc  de  Montpensier, 
une  question  grave  pourrait  s'élever  relativement  à  la 
succession  à  la  couronne  d'Espagne.  Car  il  est  parfai- 
tement clair  qu'en    vertu   de   la   renonciation  faite,  à  la 
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paix  d'Utrecht,  par  le  duc  d'Orléans  d'alors,  tous  ses 
„deecendans  dans  la  ligne  masculine  et  dans  la  ligne 
féminine,  dès  ce  moment  et  pour  toujours,  sont  tenus 
pour  exclus,  inhabiles  et  incapables  de  succéder  au  trône 
d'Espagne,  de  quelque  manière  que  la  succession  puisse 
arriver  à  leur  ligne"  ;  d'où  il  suit  que  les  enfans  et  des- 
cendant du  duc  de  Montpensier  se  trouveraient  exclus 
de  la  succession  à  la  couronne  d'Espagne.  Mais  quel- 
que clairs  que  soient  les  termes  et  quelque  positif  que 
soit  l'effet  de  cette  renonciation,  les  enfans  ou  descen- 
dras de  ce  mariage  pourraient  vouloir  élever  des  pré- 
tentions basées  sur  les  droits  qu'ils  allégueraient  avoir 
reçut  de  l'infante  en  héritage;  et  ainsi,  à  moins  que  tout 
prétexte  de  doute  sur  ce  point  ne  fut  immédiatement 
écarté  par  quelque  acte  valide  de  renonciation  de  la 
part  de  l'infante,  pour  elle  et  ses  descendans,  les  stipu- 
lations du  traité  d'Utrecht  pourraient  être  éludées,  et  la 
paix  de  l'Europe  troublée  par  une  nouvelle  guerre  pour 
la  succession  au  troue  d'Espagne. 

-  Mais  ces  considérations  pourraient  encore  soulever  une 
question  d'une  application  pratique  plus  immédiate.  En 
effet,  l'assertion  faite  en  Espagne  que,  par  suite  de  l'ex- 
clusion ÔY  là  branche  d'Orléans,  en  vertu  des  conventions 
d'Utrecht,  le  mariage  de  l'infante  avec  le  duc  de  Mont- 
pensier serait  contraire  à  la  loi  et  à  la  constitution  d'E- 
tpàgne,  cette  assertion,  dis— je,  paraît  fondée. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a  peine  à  croire  qu'un  gou- 
vernement aussi  désireux  que  celui  de  France  s'est  dé- 
claré l'étiré  de  respecter  la  tranquillité  des  états  voisins 
et  de  maintenir  la  paix  de  l'Europe,  puisse  persister  à 
Vouloir  accomplir  un  mariage  qui  menace  la  tranquil- 
lité de  ces  états  d'un  danger  immédiat,  et  peut  compro- 
iriettre  gravement  la  paix  européenne. 

Mais ,  dans  le  cas  même  où  les  objections  à  ce  ma- 
riage, fondées  sur  le  traité  d'Utrecht  et  sur  la  loi  d'Es- 
pagne, seraient  aussi  faibles  et  aussi  insoutenables,  que 
lé  gouvernement  britannique  les  considère  comme  fortes 
et  concluantes,  le  gouvernement  britannique  n'en  prote- 
sterait pas  moins  contre  ce  mariage,  comme  incompati- 
ble avec  le  respect  dû  au  maintien  de  l'équilibre  eu- 
ropéen, et  comme  tendant  nécessairement  a  altérer  d'une 
manière  fâcheuse  la  nature  et  le  caractère  des  rapports 
existant  entre  l'Angleterre  et  la  France. 

Il  est  impossible  au  gouvernement  britannique  de  ne 
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Toir  dans  ce  mariage  qu'un  simple  arrangement  dome- 
stique entre  deux  familles  royales.  C'est  une  com- 
binaison politique  entre  deux  grandes  puissances  eu- 
ropéennes, combinaison  qui  tendrait  à  lier  la  politique 
de  l'une  à  celle  de  l'autre,  en  ce  qui  touche  les  rela- 
tions extérieures  de  toutes  deux,  d'une  manière  qui  se- 
rait dangereuse  pour  d'autres  états. 

Le  gouvernement  britannique  attache  une  grande 
importance  au  maintien  de  ses  rapports  amicaux  avec 
la  France  et  avec  l'Espagne;  et  tant  que  ce  gouverne- 
ment, daos  ses  rapports  avec  la  France,  n'aura  à  con- 
sidérer que.  ce  qui  peut  être  justement  dû  aux  intérêts 
et  à  l'honneur  de  la  France,  et  que,  dans  ses  rapports 
avec. l'Espagne,  il  n'aura  qu'à  montrer  un  semblable 
respect  pour  l'honneur  et  les  intérêts  de  , l'Espagne,  il 
y  a  lieu  de  penser  que  l'esprit  de  justice  et  de  modé- 
ration qui,  ainsi  qu'il  faut  l'espérer,  dirigera  toujours 
.les  conseils  de  l'Angleterre,  assurera  la  continuation  de 
la  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  ces  deux  puissances. 
.Mais  si  des  intérêts  espagnols  doivent  diriger  la  politi- 
que extérieure  de  la  France,  ou  des  intérêts  français  le 
politique  extérieure  de  l'Espagne,  la  Grande-Bretagae 
peut  se  trouver  engagée  dans  des  différends  sérieux  avec 
l'une  de  ces  puissances ,  sans  lui  avoir  donné  un  joste 
sujet  de  plainte,  et  se  voir  dans  l'impossibilité,  d*  réta- 
blir les  rapports  amicaux  avec  l'une,  sans  se  soumettre 
à  des  prétentions  peut-être  déraisonnables  et  injustes  de 
la  part  de  l'autre. 

Le  gouvernement  britannique  regarde  le  .,inariage 
projeté  du  duc  de  Montpensier  avec  l'ihfante,  comme 
destiné  à  lier  ainsi  la  politique  de  la  France  et  celle 
de  l'Espagne;  et  comme  on  doit  reconnaître,  avec  tous 
les  égards  dus  à  l'Espagne,  que  la  France  est  la  plus 
grande  puissance  des  deux,  ce  mariage  tendrait. i  por- 
ter à  l'indépendance  politique  de  l'Espagne  une  atteinte 
préjudiciable  aux  intérêts  d'autres  états. 

Mais  les  fâcheux  effets  de  ce  mariage  ne  se,  Corne- 
raient pas  à  affecter  directement  les  relations  extérieu- 
res de  l'Espagne;  ils  se  feraient  sentir  aussi  dans  ses 
affaires  intérieures. 

L'expérience  du  passé  ne  nous  permet  guère  d'espé- 
rer que  l'Espagne  sera  désormais  entièrement  exempte 
de  ces  convulsions  violentes  qui  depuis  quelques  années 
ont  si  souvent  agité  son  sol. 


Rein*- Isabelle  et  de  sa  soeur  en  Espagne.     189> 

Dada  ces  occasions  le  gouvernement  français  a  sage- 
ment adopté  pour  règle  de  conduite  de  s'abstenir  de 
toute  intervention  armée  dans  les  affaires  intérieures  de 
l'Espagne.  Mais  si  ce  mariage  s'achève,  et  qu'une  liai- 
sou  plus  intime  et  plus  directe  s'établisse  entre  les  deux 
familles  régnantes,  n'y  aura-t-il  pas  plus  de  chance 
de  quelque  intervention  militaire  de  la  France  en  Es- 
pagne, intervention  qui  pourrait  non-seulement  mettre 
la  France  aux  prises    avec   les    passions   nationales   du 

Eeuple  espagnol,  mais  entraîner  aussi  d'autres  puissances 
Caire  encore  une  fois  de  l'Espagne  un  des  champs  de 
bataille  de  l'Europe?  % 

La  Grande-Bretagne  ne  saurait  être  spectatrice  in* 
différente  d'un  événement  qui  peut  avoir  de  tels  résul- 
tats ;  et  il  n'est  pas  dans  la  nature  des  choses  qu'un  évé- 
nement amené  de  cette  manière,  et  pouvant  avoir  de 
tels  résultats,  n'exerce  pas  une  influence  très  fâcheuse 
sur  les  rapports  existant  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
France. 

La  manière  dont  ce  mariage  projeté  a  été  arrangé, 
les  vues  politiques  qu'il  révèle  relativement  à  l'avenir, 
les  conséquences  qu'il  pourrait  avoir,  non  seulement  pour 
les  relatious  amicales  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
France,  mais  aussi  dans  beaucoup  de  cas  qu'il  est  per- 
mis de  supposer,  pour  la  paix  de  l'Europe,  toutes  ces 
considérations  engagent  le  gouvernement  britannique  à 
faire  des  représentations  sérieuses  contre  ce  projet,  et  à 
exprimer  l'espoir  fervent  qu'il  ne  sera  pas  mis  à  exé- 
cution. 

Votre  Excellence  voudra  bien  donner  au  gouverne- 
niant  français  l'assurance  que  les  graves  objections  que 
le  gouvernement  britannique  voit  à  ce  mariage  n'ont 
point  leur  source  dans  une  indigne  jalousie  de  la  gran- 
deur naturelle  et  de  la  juste  puissance  de  la  France. 

Dans  une  grande  crise  européenne  qui  ne  date  pas 
encore  d'un  tems  bien  éloigné,  la  Grande-Bretagne  fut 
la  première  à  reconnaître  de  quelle  haute  importance  il 
était  de  maintenir  la  monarchie  française  dans  son  in- 
tégrité, comme  élément  essentiel  de  l'équilibre  européen. 

Le  gouvernement  actuel  de  la  Grande-Bretagne  par- 
tage entièrement,  sous  ce  rapport,  la  pensée  de  ses  pré- 
décesseurs de  cette  époque.  Le  gouvernement  britanni- 
que se  réjouira  de  voir  la  France  heureuse,  prospère 
et  puissante.     Mais   la  France  possède,  dans  son  vaste 
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territoire  et  dans  ses  immenses  ressources,  les  moyens 
de  se  maintenir  a  ce  haut  fang  que  la  Providence  Ta 
destinée  à  occuper  parmi  les  nations  de  la  terre;  et 
toute  tentative  de  sa  part  pour  se  créer,  par  des  moyens 
indirects,  une  influence  illégitime  sur  d'autres  états  qui, 
sans  l'égaler  en  puissance,  n'en  ont  pas  moins  droit  a 
une  complète  indépendance  nationale,  aboutira  néces- 
sairement, et  par  la  nature  même  des  choses,  à  des  déssp- 
pointemens  et  des  échecs.  Et  les  luttes  qui  amèneront 
ces  échecs  ne  peuvent  qu'attirer  des  maux  sur  la  Francs 
et  sur  tous  les  autres  états  qui  tfy  trouveront  engagés. 
Le  gouvernement  de  S.  M.,  désirant  donner  à  cette 
communication  la  forme  la  plus  amicale  qui  soit  com- 
patible avec  une  expression  complète  et  authentique  de 
ses  sentimens,  ne  vous  charge  point  d'incorporer  dans 
une  note  la  substance  de  la  présente  dépêche  mais  je 
vous  invite  à  vouloir  bien  en  donner  lecture  à  M.  Gui- 
zot  et  à  lui  en  envoyer  officiellement  copie. 

Signé:  Palmerstox» 

K.    Dépêche    du   Marquis   de   Normanby    à  Lord 

Palmerston.    En    date  de  Paris ,   le  25  Septembre 

1846. 
(Extract.) 

Upon  the  receipt  yesterday  of  your  Lordsbip's  des- 
patch of  the  22nd  instant,  I  immediately  wrote  to  M. 
Guizot,  asking  him  to  appoint  a  time  for  an  interview. 
In  tbe  evenieg  I  received  a  note  from  him,  appointing 
to  see  me  between  10  and  11  this  morning. 

1  commencée!  by  telling  him  that  I  had  a  commu- 
nication to  make  to  him  from  Her  Majesty's  Govern- 
ment, on  the  question  of  the  Spanish  marriages;  that  in 
one  respect  I  was  rejoiced  to  bave  personally  to  recjuest 
bis  patient  attention  to  it,  as  it  was  in  conformity  vrilh 
the  wishes  of  my  Government  that  the  officiai  state- 
ment  of  their  views  upon  the  subject  in  question  should 
ne  made  in  tbe  most  friendly  form,  consistent  with  the 
full  and  authenlîc  expression  of  tbeir  sentiments* 

Wben  1  bad  read  to  the  end  of  the  first  paragrapb, 
he  stopped  me,  to  ask  vrhether  1  wis|ied  him  to  make 
his  remarks  as  1  went  on,  or  to  reserve  them  till  tbe 
end  ;  the  latter  course  he  thought  would  be  most  con- 
vergent. I  acquiesced  in  that  remark;  and  wben  1  had 
concluded,    he  stated,    that  perhaps  it  would  be  bel  1er, 
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as  the  paper  was  long  and  comprised  a  variety  of  topics, 
that  ho  should  first-  read  the  copy  which  1  had  pro- 
mised  to  send  hini;  that  lie  should  also  like  to  com- 
municate  with  the  King;  that  he  should  hâve  to  reply 
to  the  paper,  but  that  he  would  first  see  me,  and  go 
ovtr  h  with  me,  he  said,  in  English ,  "in  the  most 
friendly  spirit;"  but  that  he  could  not  ask  to  poslpone 
that  discussion  without  saying,  there  was  not  a  para- 
graph  which  he  did  not  contest  "de  fait  et  de  droit." 
1  aaid  I  need  hardly  reply  that  neither  was  there  a 
paragraph  which  I  was  not  ready  at  that  moment  to 
support  "de  fait  et  de  droit;"  whilst  at  the  saine  time 
1  acquiesced  in  his  décision  for  postponement ,  which, 
under  the  circumstances ,  1  considered  very  natural;  but 
that  this  request  for  postponement  naturally  led  me  to 
ask  whether  there  was  any  truth  in  the  report  in  the 
newspapers  of  the  immédiate  departure  of  the  Duke  de 
Montpensièr.  He  stated  that  de  Duke  de  Montpensief's 
departure  was  fixed  for  Monday.  Upon  my  appearing 
surprised ,  and  about  to  remark  upon  this,  he  added, 
"and  of  course  cannot  now  be  changée!."  1  said  it  was 
not  for  me  at  that  moment  to  suggest  the  effect  of  the 
departure  of  the  Duke  de  Montpensièr  from  Paris;  but 
that,  in  connexion  with  this  question,  this  haste  appeared 
to  me  the  more  extraordinary,  as  he  would  recollect 
that  the  last  time  I  saw  him,  in  answer  to  my  first 
question,  he  had  stated  the  two  marriages  should  not 
take  place  at  the  saine  time.  He  denied  at  first  having 
used  any  such  words.  I  reminded  him  that  1  had  the 
uext  day  read  to  him  what  1  had  written  to  your 
Lordship  as  having  passed  between  us,  and  received  his 
assent  to  its  accuracy,  aud  added  I  was  certain  he  would 
recall  the  assurance  to  his  memory,  when  1  reminded 
him  tbat  it  was  in  conséquence  of  his  original  statement 
that  the  Queen  would  announce  at  the  sa  me  time  (en 
même  temps)  the  marriage  of  her  sister  with  the  Duke 
de  Montpensièr,  that  I  had  at  once  exclaimed,  "At  the 
same  time?"  and  he  had  replied,  "not  that  the  marriage 
is  to  take  place  at  the  same  time."  He  then  admitted 
that  he  had  said  something  to  that  eifect,  but  onJy  that 
the  Queen's  marriage  should  take  place  first  ;  "aud  so," 
he  added,  „it  wiil,  she  will  be  married  first."  I  re- 
marked  that  I  had  reminded  him  of  the  words  he  had 
used,    but  that  I  had  put  upon  theni  their  natural  con- 
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struction,  that  the  two  transactions  would  bc  kept  sé- 
parât e;  tliat  1  could  not  hâve  imagined  he  only  meant 
that  the  Queen  should  be  the  first  to  go  through  tht 
ceremony. 

He  onJy  answered  that  when  he  had  seen  me,  whick 
iras  some  time  since,  nothiog  whatever  was  settled,  nor 
in  fact  as  yct,  he  added,  has  anything  been  settled 
as  to  the  time  of  the  marriages.  The  Duke  de  Mont- 
pensier's  départ ure  is  fixed  for  Monday,  but  he  said  fat 
would  see  me  before  then ,  as  soon  as.he  had  received 
the  copy  of  the  despatch  and  communicated  with  the  King. 

L.  Dépéclie  de  Lord  P aimer sion  au  Marquis  de 
Normanby,  Ambassadeur  de  la  Grande  Bretagne 
à  Paris.    En  date  de  Londres,  le  21  Octobre  1846* 

My  Lord, 

Her  Majesty's  Government  would  willingly  hâve  al- 
lô wed  the  communications  between  the  tvro  Govern- 
ment s  on  the  Spanish  marriages,  to  close  vrith  M.  Gui- 
zot's  despatch  of  the  5th  instant,  a  copy  of  which  vrai 
transmitted  to  me  by  Count  Jarnac  on  the  8th ,  if  it 
were  not  that  there  are  some  statements  and  some  ar- 
guments in  that  despatch,  vrhich  it  is  impossible  for  Her 
Majesty's  Government  to  leave.entirely  without  a  reply. 

M.  Guizot's  despatch,  like  that  from  me  to  your  Ex- 
cellency,  to  which  it  was  answer,  treats  of  two  subjects, 
the  marriage  of  the  Queen  of  Spain  and  the  marriage 
of  the  Infanta.  With  regard  to  the  first  1  bave  little 
to  say ,  except  as  far  as  1  may  hâve  to  touch  upon  it 
in  treating  of  the  second  ;  and  except  to  express  the  sin- 
cère and  earnest  wish  of  Her  Majesty's  Goverament, 
that  it  may  conduce  to  the  happiness  of  the  Queen,  and 
to  the  welfare  of  the  Spanish  Nation.  Her  Majesty's 
Government,  indeed,  in  answer  to  repeated  applications 
from  the  Government  of  Spain,  on  the  subject  of  the 
Queen's  marriage,  had  iristructed  Her  Majestys  Minister 
at  Madrid  to  recommend  a  différent  arrangement;  and 
had  invited  the  French  Government  to  join  in  that  re- 
commendation.  But  the  recommendation  of  Her  Majes- 
ty's  Government  was  not  given  to  the  Government  of 
Spain  in  the  spirit  of  dictation,  as  M.  Guizot's  despatch 
would  seem  to  itnply  ;  nor  did  Her  Majesty's  Govern- 
ment either  ask  or  expert  that  the  Government  of  France 
should  exclusivrly  recommend    the  candidate  whom  Her 
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Majeaty'*  -Gownment  tjjou&ht  the  beat.  W>  knew  ptr- 
fectly  well,  that  if  that  .candidate  were  ngt  accèpted  by 
lhe  Spaniah  Conrt ,  .tbe  Frencb  (Government  would  re- 
commend  another;  and  1  distinctly  stqtad  \,o  Count  Jar- 
nac,  in  aoswer  to  a  question  wbicb  be  put  .to  me,  4 bat 
Her  Majesty!s  Government  ibaving  given  ,its  (Opinion, 
woald,  in  tbe  event  of  tbat  opinion  nqt  /prevaijipg,  take 
no  part  eitber  for  or  against  tbe  otber  candidate  wbom  # 
the  Frencb  Government  would  tben  afterwards  propose. 
But  what  1  adverted  to,  in  regard  to  this  matter, 
in  tny  former  despatch  is  this;  tha.t  whiJe  at  tbe  laUer 
end  of  August  Count  Jai^nac  was  holding  out  to  me, 
and  M.  Guizot  to  your  Excellençy,  tbe  expectalîqn  tbat 
Çount  {Bresson  would  be  joatructed  .to  co  -  operate  witfi 
Mr.  Bulwer,  in  recommending  the  candidate  w.hom  the 
British  Government  vfisbed  to  point  out,  provided  tbat, 
in  tbe  event  of  tbat  candidate  being  rejected,  Mr.  Bulwer 
woiild  be  instruçted  not  to  oppose  Count  Bresson  in  re- 
cotnmending  the  other;  Count  Bresson  was  at  tbat  very 
tUne  already  deciding  the  matter  at  Madrid,  against  tbat 
ftrat  candidate,  in  pursuance  of  instructions  previoiu)]y 
sent  to  him  from  Paris.  And  Her  Majesty's  Govern- 
meot ibink  tbat  tbe  .Frencb  Government  migbt  as  well 
bave  made  tbose  instructions  known  to  tbem ,  instead 
of  continuing  to  discuss  tbe  conditions  of  a  joint  action, 
wbicb  tbose  instructions  bad  put  entirely  out  of  the 
question*  And  in  regard  to  il»ese  ma  tiers,  with  respect 
to*  wbicb  the  French  Government  professed  at  the  time 
a  désire  for  a  full  mutual  understanding,  and  no,w  seem,s 
to.imply  tbat  a  similar  disposition  was  not  equally  feit 
by  Her  Majesty's  Government,  it  is  to  be  obseryed,  that 
Her  Majesty's  Government  twice  communicated  to  tbe 
French  Government  the  instructions  which  bad  been 
sent  to  Mr.  Bulwer;  the  first  time  in  extenso,  and  the 
second .  fime .  in  substance.  Wbereaa  no  sjmilar  commu- 
nication was  ever  tnade  to  Her  Majesty's  Government 
of  tbe  instructions  aent  to  Count  Bresson.  But  not  only 
was  tbe  confidence  thiis  .sbown  by  Her  Majesty's  Go- 
vernmejit  towards  tbe  ;  Government  of  France  not  reci- 
.proca^ed,  :but  it  was  turned  to  purposes  at  vârtance 
witfi  ^he.epirit  in  whiçh  it  was  made;  and  tbougb  M. 
Gtiisot  déclares .  that  my  instruction  of  the  19tb  of  July 
.to  Mr.  Bulwer,  of  wbicb  .a  çopy  was  communicated  in 
confidence  ito  M.  Giuzot,   and  was  sent  immediately  by 
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him  to  M.  Bresson,  was  not  used  by  M.  Bresson  in 
any  public  or  officiai  manner;  yet  he  doea  not  deoy 
that  it  was  used  by  Count  Bresson  in  a  manner  un- 
aulborized  by  Her  Majesty's  Governnient,  to  whom,  and 
to  whom  alone,  il  belonged  to  détermine  wbat  use 
sbould  be  made  at  Madrid,  of  ils  own  instruction  to 
Her  Majesty's  Minister  at  that  Court. 

M.  Guizot  reverts  to  the  earlier  periods  of  thèse 
transactions,  and  admits  that,  from  the  outset,  the  Kiag 
of  the  French  spontaneously  made  known,  that  he  did 
not  prétend  to  obtain  tbe  hand  of  tfhe  Queen  of  8paio 
for  any  of  bis  Sons,  and  that  he  vrished  tbe  Queen  of 
Spain  to  choose  her  Consort  from  among  the  descendants 
of  Philip  the  Fifth;  a  category  which,  as  the  French 
Government  pointed  out  at  the  time,  specifically  ex- 
cluded  ail  tbe  members  of  the  Royal  Family  of  France. 
But  surely  thèse  déclarations  had  référence  to  a  principle, 
and  not  simply  to  a  perso n.  The  objection,  of  which 
His  Majesty  the  King  of  tbe  French  by  such  déclara- 
tions admitted  the  validity,  was  not  that.  one  of  his 
Sons  should  be  the  Husband  of  Isabella  of  Bourbon, 
but  that  one  of  his  Sons  should  be  the  Husband  of  a 
Queen  of  Spain;  and  the  principle  of  that  objection  is 
therefore  not  confined  in  its  application,  to  a  marriage 
of  one  of  his  Sons  with  the  reigning  Sovereign,  but 
evidently  applies  also  to  a  marriage  with  the  immédiate 
Heiress  to  the  Crown.  And  is  this  the  doctrine  of  Her 
Majesty's  Government  alone?  and  is  it  only  now  for 
the  first  time  advanced?  Far  otherwise.  It  is  a  doc- 
trine admitted  virtually  by  His  Majesty  the  King  of  the 
French  himself ,  and  at  an  antécédent  period.  For  M. 
Guizot  alludes,  in  his  despatch,  to  certain  engagements 
from  which  the  French  Government  intimated,  on  the 
27th  of  February  1 846,  that  they  should,  in  a  specifieJ 
contingency,  consider  themselves  freed  and  released. 
And  wbat  were  those  engagements?  They  were,  first, 
the  engagement  originally  and  spontaneously  made  by 
His  Majesty  the  King  of  the  French ,  that  no  Son  of 
his  should  marry  the  Queen  of  Spain;  and  secondly, 
the  engagement,  also  spontaneously  taken  by  His  Majesty, 
and  by  his  Minister,  in  September  1845,  at  Eu,  that  in 
no  case  should  tbe  Duke  of  Montpensier  marry  the  In- 
fante, until  the  Queen  of  Spain  should  hâve  bien  mar- 
ried,  and  until,  by  her  having  had  children,  the  prospect 


Reine- Isabelle  et  de  sa  soeur  en  Espagne.     195 

m 

of  a  direct  succession  to  the  Spanish  Crowu  should  hâve 
been  assured.  Does  not  the  second  of  thèse  engage- 
ments prove  that  the  first  was  understood  by  those 
who  made  it,  exactly  in  the  sensé  which  I  hâve  given 
1o  it?  and  that  the  objection  of  which  the  King  of  the 
French  acknowledged  the  force  and  justice»  was,  not 
that  one  of  bis  Sons  should  marry  a  particular  Princes» 
of  the  House  of  Bourbon,  but  that  any  of  lus  Sons 
should  be  the  Consort  of  the  Sovereign  of  Spain?  and 
Hia  Majesty,  feeling  and  admitting  the  force  of  that  ob- 
jection, proposed  of  his  own  accord,  that  the  marriage 
which  he  wished  to  take  place  between  his  Son  and 
the  Infanta,  should  be  postponed,  untîl  the  birth  of 
children  to  the  Qtieen,  should  in  some  degree  hâve  di- 
veèted  that  marriage  of  the  appearance  of  an  attempt  to 
take  the  chance  of  attaining,  by  indirect  means  in  011e 
way,  that  which  had  been  relinquished  directly  in  an- 
other. 

This  last-mentioned  engagement  at  Eu  was  obviously 
not  sufficient  to  remove  the  objections  of  the  British 
Government  to  the  proposed  marriage  of  the  Duke  of 
Montpensier  to  the  Infanta.  But  that  engagement,  such 
as  it  was,  ought  to  bave  been  kept  ;  and,  if  it  had  been 
kept,  time  would  bave  been  allowed  to  the  two  Go* 
vernmenls  to  discuss  with  délibération  the  varions  ques- 
tions connected  with  the  mat  ter;  and  they  might  hâve 
endeavoured  to  hâve  arrived  at  some  amicable  arrange- 
ment of  their  mutual  views  and  interests  with  regard 
to  it.  But  the  object  of  the  French  Government  on 
this  occasion,  seems  to  bave  been,  so  to  precipitate  the 
matter,  as  to  render  ail  arrangement  and  mutual  under- 
standiog  impossible. 

This  engagement  spontaneously  made  by  the  French 
Government,  has  been  broken;  and  upon  what  plea? 
M.  Guizot,  in  his  despatch,  assigns  two  grounds  of  ex- 
cuse for  its  violation,  The  one,  a  circu instance  which 
happened  during  the  administration  of  Her  Majesty's 
late  Government;  the  other,  some  circumstances  which 
are  said  to  hâve  happened  since  Her  Majesty's  présent 
Government  came  into  office. 

'  M.  Guizot  alludes  to  a  communication  which  was 
made  to  Her  Majesty's  late  Government  on  the  27th  of 
February  of.the  présent  year;  the  purport  of  which 
was   that    the  King   of   the  French  would    hold    hiuiself 
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free  from  the  engagements  he  had  tâkén  M  to  tht 
marriage  of  the  Queen  and  of  the  lnfanta ,  aod  would 
deem  hiniself  at  liberty  to  ask  the  hand«ithër  of  tht 
one  or  of  the  Ottïér  for  the  Diîke  of  Môntpehaier,  bi  a 
certain  contingency.  That  contingency,  IH.  Guisot  state* 
in  his  despatch  to  hâve  beén  defined  tb  be,  Mif  àny 
combiriatioiis  shoulti  acquire  conSistency,  wbicti  'shbuld 
make  the  French  Government  fear  that  the  Cénfsort  of 
the  Queen  of  Spain  would  be  taken  not  from  sunoag 
the  descendants  of  Philip  the  Fifth." 

This  communication  of  the  27th  df  Febttfery  1846, 
upon  which  so  inùch  stress  is  laid,  as  affording  «Justi- 
fication for  the  course  which  the  French  Government 
hàs  pursued ,  was  verbal  'and  unofficfal.  Thetfe  is  no 
record  of  it  in  the  Foreign  Office.  ,  There  îs  nolhing  to 
show  that  it  was  ever  acquiesced  in  by  Her  Majesty'i 
late  Government;  and  the  pretensibns  put  forward  and 
the  intentions  announced  in  it,  are  at  variance  with  ths 
principles  laid  down9  and  with  the  opinjons  dedared  bj 
Her  Majesty's  late,  as  well  as  by  Her  Majesty's  présent, 
Administration.  I  never  heard  of  this  MemwâBduin 
till  lately.  It  was  rievèr  even  mentionfed  to  ne  by 
Count  Jarnâc  untll  after  the  eveot  had  hàppenéd,  for 
which  it  isnow  quoted  as  a  justification.  It  is  aaid  to 
hâve  beén  a  timely  warning,  the  neglect  ôf  whkh  justi- 
fies the  double  marriage;  and  its  existence  'Ohm  madt 
known  to  me  for  the  first  tinte  by  Count  Jarnafc  after 
the  news  ôf  the  double  marriage  had  been  received. 
Aboutthe  middle  of  Septembèr  Count  Jarnac  showed 
me  an  unsigned  Mémorandum  which  he  èatd  was  tke 
record  of  the  communication  in  question.  But;although 
I  remember  that  the  passage  quoted  by  M.  Guitot  vu 
in  that  Memoranduài,  yet  the  spécifie  contingency  stated 
therêin,  as  fhe  ône  which  would  release'the'Fretodi  Go- 
vernment from  its  engagements,  was  the  case  tof  albere 
being  at  any  time  an  immident  danger  6fJ  a  ttmrriagt 
either  of  the  Queen  of  Spain  or  of  the  Infknta  with 
Prince  Leopold  of  Saxe-Coburg ,  ôr  with  any  other  Ib- 
reign  Prince  not  being  a  Bourbon  and  not  being  m  des- 
cendant of  Philip  the  Fifth  of  Spain;"  and  it  Was  in 
such  }a  case  that  the  Mèmoràndûte  declàfed  that  His 
;Majesty  the  Ring  of  the  French  would  consider  himself 
free  to  ask  for  rhe  Duke  ofMontpensiër  the  iiàod  either 
of  rhe  Queen  or  of  the  lnfanta. 
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It  ig  to  be  remarked  lhat  the  Mémorandum  thua 
places  both  the.  inarxiage  of  the  Queen,  and  that  of  the 
Tbrone  in  the  same  politiçai  catego»y.  But  if  there 
waa  between  those  two  inarriages,  in  the  opinipn  of 
tbt  French  Government,  this  identity  of  political,  cha- 
çacttpv  why.  did.  Uiat  Government,  while  it  felt  the  pro- 
priété of  endeavouripg  to  corne  to  an  undersjanding 
TB^iih  Her  Majeft'ys  Government  about  the.  one  niarriage, 
ççtMtider  itself  free  to  make  a  secret  and  surreptitious 
seulement  of  the  otber?  The  Mémorandum  further  as* 
qojiw  Vhat  each  of  the  two  Princesses  ought  to  marry 
4.  (Jeppftndaqt  of  Philip  the  Fifth  ;  and  that,  conséquent  y , 
neiger  of  ^hern  should  marry  the  Duke  of  Montpensier, 
qxcgpt  in.  the  case  of  imminent.  c)pnger  of  one  or  the 
Qtlier  of  thein,  being  married  oui  of  the  House  of  Çourbon. 
What  then  were  the  circumstances  which  are  men- 
tioqef),  as  bavipg  made  such  an  eyeqt  imminent? 

Tfoe.  Çrst  çircumstance  happened,  as  I  hâve  observed, 
dnripg  the  time  qi  the  late  Government.  M.  Guizot 
qfty**  tljat  "in  May  of  the  présent  year  the  French  Go- 
Vfp|ôi^nt  ya8.  informed  with  certainty,  that  the  Spanish 
Gojtevnmeqt  had  adressed  to  the  reigning  Duke  of  Saxe 
Çoburg,  tbe^t  op  a  visit  to  the  Court  of  Lisbon,  a  mes- 
atg*  for  ttye  purpo&e  of  negotiating  the  marriage  of  Prince 
I^ppold  of  Saxe-Coburg  with  the  Queen  Isabelle;  and 
that  tbe  French  Government  had  learnt  at  the  saine. 
time,  and  with  the  same  certain ty ,  that  this  message 
had  beeu  preyiously  communicated  to  Mr.  Bulwer,  the 
British  Miniater  at  Madrid ,  and  had  received  hta  ap- 
proval;  that  the  French  Government  immediately  ex- 
prtased,  both  at  London  and  at  Madrid,  its  surprise 
and  uneasiness;  and  that  it  received  from  Lord  Aber- 
dean,    assurances    which    demonstraled    his    enlire   good 

Now,  what  is  the  impression  which  this  statement 
il  otfculated  to  produce,  as  to  the  course  of  the  trans- 
acjtipn  to  which  it  relates  ?  Why ,  evidently ,  that  the 
Frwch  Go^ernoieot  haviqg  from  its  own  sources  of  in- 
fojrmatipu,  obtained^  a  kpowledge  that  a  letter  had  been 
written  by  the  Spqnisb  Court,  to  the  Duke  of  Saxe-Co- 
bpirg,  and  tbat  \\  had  been  seen  by  Mr.  Bulwer  before 
il  wae  sent  pff ,  expressed  to  Lord  At^erdeen  its  sur- 
pria*  and  uneasiness,  and  received  from  Lord  Aberdeen, 
in  reply,   satisfactory  assurances.     But  the  real  transac- 
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lion  was  exact I y  the  reverse  of  this,  as  regards  the  com- 
munication between  the  two  Governments. 

The  first  knowledge  which  the.  French  Government 
received  of  the  letter  having  been  writteu  by  Queen 
Christina,  was  from  Lord  Aberdeen  himself.  The  fini 
kuowledge  which  they  had  that  this  letter  had  been 
seen  by  Mr.  Bulwer,  was  equally  given  to  them 
by  Lord  Âberdeen.  The  surprise  which  Ihey  ex- 
pressed  was  surprise  at  what  they  learned  from 
Lord  Aberdeen;  and  the  first  expression,  of  that  sur* 
prise,  is  said  to  hâve  been  accompanied,  not  so  moch 
by  uneasiness,  as  by  alleged  incredulity.  The  French 
Government  seemed  unwilling  to  believe  that  such  a 
letter  could  hâve  been  written,  and  that  they  should 
hâve  received  the  first  intimation  of  it  from  any  other 
person  than  their  own  Minister  at  Madrid.  M.  Guixot 
says  that  Lord  Aberdeen,  in  reply  to  the  communica- 
tion of  the  French  Government,  gave  assurances  which 
demonstrated  his  good  faith.  M.  Guizot  pught  rather 
to  hâve  said  that  Lord  Aberdeen  demonstrated  his  good 
faith,  by  spontaneously  communicating  to  Count  Sts. 
Aulaire  a  fact  of  which  the  French  Government  repre- 
sented  themselves  as  uninformed.  Lord  Aberdeen  thought 
himself  bound  to  make  known  to  the  French  Govern- 
ment that  such  a  letter  had  been  written,  because  he 
found  that  the  letter  had  been  shown  to  the.  British 
Minister  at  Madrid  before  it  was  sent  off;  and  as  Lord 
Aberdeen  had  said  to  the  French  Government  that  Her 
Majesty's  Government  meant  to  take  no  active  part  in 
favour  of  the  Prince  of  Coburg,  he  thought  it  right  to 
inform  them  of  wbat  had  passed,  lest  the  bare  know- 
ledge  which  Her  Majesty's  Minister  at  Madrid  had  ac- 
quired  of  this  step,  might  expose  Her  Majesty's  Govern- 
ment to  the  suspicion  of  having  changed  their  policyin 
this  respect,  secretly,  and  without  previously  informing 
the  French  Government  that  they  intended  to-do  so. 
it  must  be  confessed  that  as  regards  Lord  Aberdeen, 
it  may  be  said  of  the  statement  made  of  this  transac- 
tion' in  M.  Guizot's  despatch,  that  „there  is  in  it,  per- 
haps,  some  want  of  memory,  or  of  justice." 

At  ail  events,  this  example  of  scrupulous  good  faith 
on  the  part  of  Lord  Aberdeen,  cannot  be  quoted 
as  constituting  a  reason  ~why  the  French  Government 
should    be  released  from  the  engagements  which  it  had 


-Isabelle  et  de  sa  soeur  en  Espagne,     i  99 

apontaneously   Uken   towards   the  Government  of  Great 
Britain. 

The  second  circu Distance  upon  which  M.  Gtiizot's 
despatch  founds  the  defence  of  the  French  Government 
in  thia  matter,  took  place,  as  1  hâve  said,  since  Her 
Majesty's  présent  Administration  came  into  office. 

M.  Guizot  says  that  soon  a  fier  the  above-men- 
lioned  communication  between  Lord  Aberdeen  and  the 
French  Government  had  taken  place,  Lord  Aberdeen  re- 
tired  from  office;  and  the  information  received  by  the 
French  Government  no  longer  permitted  them  to  doubt 
that  the  efforts  which  had  been  undertaken  for  the  mar- 
riage  of  the  Queen  of  Spain  with  the  Prince  Leopold 
of  Saxe-Coburg,  were  actively  pursued.  No  doubt  that 
information  was  correct;  and  it  was  not  difficult  for  the 
French  Government  to  acquire  it.  Those  efforts  were 
actively  pursued;  but  where,  and  to  overcome  what 
obstacles?  Why,  if  Her  Majesty's  Government  hâve  not 
been  much  misinforined,  those  efforts  weremaking  spécial ly 
at  Paris  '  by  the  Marquis  of  M  ira  flores,  who  had  been 
sent  by  the  Spanish  Court  on  a  particular  mission  to 
the  King  of  the  French,  to  endeavour  to  prevail  upon 
Hia  Majesty  to  withdraw  the  opposition  which  he  had 
made  to  a  match,  which  was  stated  by  the  Marquis  to 
be  anxitiously  desired  by  the  Court  of  Madrid.  But 
that  mission  at  least,  the  very  foundatiQn  of  which  was 
the  aasumption  that  the  Coburg  marriage  could  not  take 
place  without  the  assent  of  the  King  of  the  French,  af- 
forded  no  excuse  for  a  departure  from  the  above-men- 
tioned  engagement.  «, 

„But  them,"  M.  Guizot  says,  „in  the  midst  of  this 
atatè  of  things,  and  in  the  anxiety  with  which  it  in- 
spired  the  French  Government,"  he  received  fromCount 
Jarnac  my  despatch  of  the  19lh  of  July  to  Mr.  Bul- 
wer.  This  despatch,  he  says,  enumerated  for  the  firat 
time  Prince  Leopold  as  one  of  the  three  remaining  can- 
didates for  the  Queen's  hand;  and  that  Prince's  naine 
was  the  first  mèntioned  in  the  enumeration.  No  prefee- 
rence,  indeed,  as  M.  Guizot  admits,  was  expressed  in 
that  despatch  in  favour  of  Prince  Leopold;  but  on  the 
other  hand,  it  is  said,  no  objection  was  urged  against 
him;  and  the  passage  in  that  despatch  which  stated  that 
„Her  Majesty's  Government  hâve  only  to  express  their 
sincère  wish  that  the  choice  may  fall  upon  the  candi- 
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date  who  may  be  the  most  likerly  fo  secure  the  happt- 
uess  of  the  Queen ,  and  to  ensure  the  welfare  of  the 
Spairfén  Nation  ,w  was,  in  the  opinion  Of  the  Freoch 
Goferatnent,  stock  a  plain  though  indirect  rttioakeae*da- 
tion  of  the  Prince  of  Coburg,  that  this  detfpafah  wai 
calculatéd,  by  é  iriefe  acf  of  laisser  aller,  to  briag 
about  that  maYriage,  withotit  any  direct  support  or  ac- 
tive dé-éperartion  of  fhe  British  Government;  and  it  ii 
Argned  that  tb&  deapatch  }ustifiéd  the  Freocb  Gorern- 
mcnt  in  tàking  its  ow»  merfstireti  in  regard  to  the  two 
martiales. 

Now,  in  the  first  plAAé,  it  1*  \ù  %é  obserred,  that  if 
the  knowlédge  of  thi*  detfpatch  of  the  f9th  of  July  by 
the  Spàtfish  Court,  was  calculatéd  to  render  the  Co» 
burg  marriegé  probable,  that  kaowledge  was  a&brded  to 
them  by  Côuot  Bresson,  Who  showed  tbétft  the  dea- 
patch ;  ftnd  ttot  by  Mr.  Burlwer,  wbd  was»  lotd  in  it, 
that  Hér  Majèsty's  Government  did  not  inelruct  bim  to 
take  Any  sfep*  thereupon.  In  as  far,  tfcercforo,  at  a 
knowlédgé  by  the  Spanish  Court  of  the  sentiment*  ex- 
pressed  in  thAt  dëspAtch,  constituted,  in  the  opinion  of 
the  Frertch  GôVernoiént,  a  danger,  thaï  danger  wai 
created  by  théir  own  Agent,  And  cAtiflot  be  pleaded  ia 
their  owti  defenée. 

With  respect  to  the  assertion  tbAt  Prince  LeopoM 
had  never  beftfre  been  officially  mentioned  as  one  of  the 
candidates  for  the  Qaeen's  hand,  and  that  his  being  so 
mentioned  in  this  despatch  gave  him  rome  advantage 
which  be  did  not  possess  before,  I  wonld  only  observe, 
that  consideriog  that  almost  every  newspaper  in  Europe 
had  long  ago  alreAdy  so  mentioned  him  ;  consideriog  that 
the  Mémorandum  of  the  2lth  Febrtiary,  1846,  vru 
founded  on  the  Atsumption,  «AI  only  that  he  was  knovrn 
to  be  a  candidate,  but  was  likely  to  be  the  chose*  one; 
considering  Also  that  the  known  wishes  of  the  Spanish 
Court  in  regard  to  him,  had,  later  in  the  Spring  of  this 
year,  been  the  subjèct  of  an  officiai  And  threatening  in- 
timation from  M.  Bressoa  to  the  Spanish  Govermnent, 
in  conséquence  of  which  the  Spanish  Government  deeav 
ed  it  necesaary  to  make  an  officiai  communication  to 
the  Government  of  England»  to  which  communication 
Lord  Aberdeen  made  on  the  22nd  of  June  an  officiai 
i%ply;  and  considering  morsover  that  at  the  very  mo- 
ment* when  my  despatch  oi  July  was  writteti,  t hère  wss 
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m  Spariish  £nvoy  at  Paris,  sent  expressly  to  negotiate 
wMt1  the  Frcncb  Government  about  the  marriage  of 
Prince  Leopold  to  the  Queen  of  Spain;  il  m  not  easy 
le  ata  how  the  mère  mention  of  the  naine  of  thaï 
Prince,  in  a  despatch  not  intended  to  be  made  public, 
ami  meant  only  for  tbe  personai  information  of  Her 
Majesty's  Miniater  al  Madrid,  cauld  m  smy  way  aller 
Aie  position  of  Prince  Leopold  with  référence  to  tht 
Marriage  Question. 

But  il  is  said  tbat  tbe  despatch  of  tbe  19tb  of  July 
eicpressed  no  objection  to  Prince  Leopold;  undoubtedly 
il  did  not.  Her  Majesty's  présent  Government  bave  in 
thia  matter  adhered  strictly  to  the  judicious  course  pur- 
aoed  by  tbeir  predeceseors.  Tbey  bave  been  of  opi- 
nion lhat  no  foreign  Government  had  any  right  to  ob- 
fect  to  any  Prince  as  a  candidate  for  tbe  band  of  the 
Qbeen  of  an  independent  country,  unless  for  those  po- 
titicàl  reasons,  connected  with  the  maintenance  of  tha 
balance  of  power,  which  vrere  stated  in  my  despatch  of 
the  18th  of  July  to  Mr.  Bulwer;  and  as  those  reasons 
did  not  appty  to  Prince  Leopold  of  Saxe-Coburg,  nei* 
tfcer  tha  late  Government,  nor  the  présent,  saw  any 
grotind  for  objecting  to  Prince  Leopold  as  a  candidate 
for  the  band  of  the  Queen  of  Spain.  But  thaï  des  patch 
dkltnetly  etated  thaï  Her  Majesty's  présent  Government 
vrere  not  prepared  to  give  any  active  support  to  any 
of  the  candidates  therein  mentioned  ;  moreover,  it  re- 
fefted  Mr.  Bulwer  to  the  instructions  which  he  had  re- 
ceived  on  the  marriage  question  from  my  predecessor  in 
office;  and  among  those  instructions  was  the  communi- 
cation to  him  of  a  copy  of  the  note  ad  dresse d  en  the 
SSiid  of  June,  1846,  by  Lord  Aberdeen  to  the  Duke  of 
8otontayof,  in  which  Lord  Aberdeen  stated  tbat  „when 
an  alliance  of  the  Queen  of  Spain  with  Count  Trapani 
had  nanifestly  become  odious  to  the  Spanish  nation, 
the  Britkh  Government  had  ventured,  although  withoot 
any  English  candidate  or  English  préférence,  to  point 
OUI  tbe  Infant  Don  Enrique  as  the  Prince  who  appeared 
to  thetn  to  be  the  most  eligible,  because  tbe  most  likely 
te)  prove  acceptable  to  the  people  of  Spain."  And  yet' 
the  French  Government  endeavour  to  represent  that  a 
deepatch  which  contained  the  passage  first  above  quoted, 
ud  which  referred  Mr.  Bulwer  to  this  last-mentioned 
exposition  of  the  sentiments  of  the  late  British  Govern- 
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ment,  as  having  been  adopted  by  the  présent  Govern- 
ment ,  was  to  be  considered  as  an  indirect  encourage- 
ment of  an  Alliance  of  the  Queen  of  Spain  with  Prince 
Leopold  of  Saxe-Coburg.  M,  Guizot  admits  that  good 
faith  requires,  that  what  is  not  attempted  directly;  and 
Her  Majesty's  Government  cannot  refrain  from  express* 
ing  some  surprise  at  the  groundless  insinuation  contaioed 
in  the  passage  on  which  I  hâve  been  remarking, 
seeing  that  M.  Guizot,  in  the  paragraph  immedia- 
tely  folio wing,  directly  admits  that  Her  Majesty's  Go- 
vernment had  no  intention  to  put  forward  or  to  recom- 
mend  Prince  Leopold  of  Saxe-Coburg* 

That  admission  is  an  acknowledginent  of  the  exact 
truth.  The  British  Government  has  at  no  time  put  for- 
ward  or  recommended  that  Prince  as  a  Candidate  for 
the  hand  of  the  Queen  of  Spain;  and  has  at  no  time 
taken  any  steps  to  promote  his  Alliance  with  that  So- 
vereigo.  If  that  Prince,  being  the  object  of  the  choîce 
of  the  Court  of  Madrid ,  had  also  been  wished  for  by 
the  great  majority  of  the  people  of  Spain;  and  if  his 
union  with  the  Queen  would  hâve  created  for  Spain 
no  embarrassaient*  in  her  foreign  relations;  the  British 
Government  would  cheerfully  bave  taken  any  steps  which 
it  might  hâve  been  compétent  to  toke,  in  order  to  fa- 
cilitate  such  an  arrangement.  But  being  led  to  doubt, 
by  what  had  passed  in  regard  to  Count  Trapani,  whe- 
ther  any  foreign  Prince  would  be  acceptable  to  the  Spa- 
nish  nation;  and  seeing  that  the  objections  expressedby 
the  King  of  the  French  to  Prince  Leopold,  however  un- 
reasonable ,  unjust ,  and  in  public  law  untenable,  they 
might  be,  might  nevertheless,  in  the  event  of  that  Prince 
becoming  the  consort  of  the  Queen,  injuriously  affect  the 
relations  of  Spain  with  France;  the  British  Government, 
from  the  moment  when  the  Trapani  match  wâs  aban- 
doned^  stedfastly  and  constantly  maintained  the  opinion, 
that  it  was  désirable  for  the  interests  of  Spain,  that  the 
Queen's  choice  should  fall  upon  a  Spanish  Prince* 

It  is  true  that  when  Her  Majesty's  présent  Ministers 
came  into  office,  great  efforts  were  made  by  the  Spa- 
nish Court  to  obtain  from  them  some  expression  of  opi- 
nion in  favour  of  Prince  Leopold  ;  and  not  only  were 
those  efforts  made  at  Madrid ,  but  the  Duke  of  Soto- 
mayor  came  over  from  France,  where  he  was  reaiding 
on   leave    of  absence,    to  urge  personally  same  request. 
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The  British  Government  dealt  with  thèse  applications 
as  considering  them  made  in  good  earnest,  and  as  un- 
derstanding  them  to  express  the  real  wishes  of  theSpa- 
nish  Court,  and  as  made  with  no  other  object  in  view 
thao  that  which  was  professed.  My  despatch  of  the 
22nd  August  to  Mr.  Bulwer,  conveyed  an  answer  to 
the  Spanish  Court;  and  on  the  15th  of  August  I  gave 
an  answer  to  the  Duke  of  Sotomayor,  by  stating  to  hîm 
that,  whîch  I  had  before  more  than  once  said  to  Count 
Jarnac,  namely,  that  the  British  Gnvernment  had  no 
candidate  of  its  own  ;  that  considering  ail  the  difficul- 
tés connected  with  the  sélection  of  Prince  Leopold, 
that  sélection  did  not  seem  to  us  to  be  the  best;  that 
it  wonld  be  most  advisable,  on  the  whole,  that  a  Spa- 
nish Prince  should  become  the  consort  of  the  Queen  ; 
and  that  amongst  Spanish  Princes,  Don  Enrique  seemed 
to  us  to  be  the  fit  tes  t. 

Thèse  answers  no  doubt  disappointed  the  expecta- 
tions  with  which  those  ovértures  had  been  pressed  upon 
Her  Majesty's  Government;  but  what  was  there  in  ail 
this,  which  could  justify  the  French  Government  in 
deparling  from  its  voluntary  engagements  at  Eu?  even 
admitting,  for  the  sake  of  argument,  that  Her  Majesty's 
présent  Government  were  to  be  lield  bound  by  the  mé- 
morandum of  the  27th  of  February,  which  the  French 
Governmeot  had  never  either  mentioned  or  communi- 
cated  to  them  ? 

But  M.  Guîzot's  despatch  goes  on  to  say  that  „the 
French  Government  was  unable  to  deceive  itself  as  to 
the  state  of  things,  and  saw  that  there  was  on  the  part 
of  the  Spanish  Court  so  strong  a  désire  for  the  Coburg 
Alliance,  that  if  the  British  Government  should  make 
no  active  opposition  to  it,  and  should  remain  only  pas- 
sive in  the  matter,  that  marriage  would  certainly  be 
concluded;  and  that  consequently  the  French  Govern- 
ment resort ed  at  Madrid  to  the  most  direct  and  most 
legitimate  means,  and  appealed  to  the  free  choice  and 
independent  will  of  the  Queen  and  of  her  Government 
to  bring  about  a  différent  arrangement." 

„By  the  side  of  a  combination  which  was  being 
pursued  evidently  in  opposition  to  the  policy  of  the 
French  Government,  that  Government,9'  say  s  M,  Guizot, 
„offered  a  différent  combination,  and  this  latter  one  was 
accepted  by  the  Queen  and  Her  Government.1' 
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The  contradictions'  between  ihe  opposite  statemeats 
contaîoed  in.  thèse  passages,  are  loo  ohvioua  to  requin 
to  be  pointed  out.     if  the.  Spanisb  Court  had  eo  atroog 
a  désire   for  the  Coburg  marriage  that  nothing  but  the 
active   and    decided   opposition'  of  the.  British  Govern- 
ment could   bave   prevented  that  marriage,  how,  did  il 
happen   that  in  the  kabsence,  as  M,  Gutaot  allèges,  of 
aoy    such   opposition ,    the    mère  and  simple  offer  of  a 
différent  arrangement  by  the  French  Government,  suf- 
ficed  to   procure  the  immédiate  adoption  of  thet  différ- 
ent   arrangement  m%  and  if,  as  M.  Guizot  states,  the  Spa- 
nisb  Court   acted    ia  Uns  matter  with  the  most  entire 
freedoa»,  wbat  waa  the-  veason  of  ao  audden  a  transition 
from    wbat   is   represented  to.  bave  been  an  almpst  an- 
controulable   détermination   for  one  arrangement*  to  a 
spontaneoue    and   equally   decided.  adoption  of  another 
one?  M.  Guizot  says  that  this  resuit  was  brought  aboot 
by  the  most  urgent  motives;  wbat  tbosç  motive*  were, 
be   does   not   explain.    May  it  be  infeired  thajt  one  at 
least  among  those  urgent  motives  waa  furnished  by  the 
wgency  yritb    which  Count  Breeson  pressed  the  arran- 
gement which  be  thus  proposed  to  the  Spanisb  Court? 
And    might   not   another   of  thèse  urgent  motivée  bave 
been   afforded  by  the  conviction,  then  already  obtained 
by  the  Spanisb  Court,  that  the  British  Government  did 
not  recommend  the  Prince  of  Coburg,  but  thougbt  that, 
under  ali  the  circumstances  of  the  case,  a  Spanisb  Prince 
would  be  the  fittest  Consort  for  the  Queen? 

If  that  conviction  was  felt  at  Madrid,  and  Her  Ma- 
jesty's  Government  hâve  good  ground  for  asserting  thaï 
it  was  there  felt,  what  beeomes  of  the  excuse  put  for- 
ward  for  the  precipkate  and  secret  seulement  pf  the 
marriage  of  tbe  Duke  of  Montpen&ier  to  tbe  InfanAe*  upon 
tbe  plea  that  the  engagement*  of  Eu  had  been  readered 
void  by  tbe  happening  of  the  case,  of  immjnlnA  danger 
specified  in  the  uncommunicated ,  end  at  least  by  Her 
Majesty's  présent  Government  unacquiesced  in,  Mémo- 
randum of  the  27th  February,  1846? 

The  imminent  danger  specified  in  that  Mémorandum, 
was  tbe  likelihood  that  eitber  the  Queen  or  tbe  I&fanta 
sbonld  be  about  immediately  to  marry  a  foreign  Prince 
not  being  a  descendant  of  Philip  the  Fifth.  But  if  t bal 
likelihood  had  ever  existed,  it  bad  at  ail  éventa  ceased 
to   exist   wben  M.    Bresson  demanded  tbe  hend  of  the 
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Infkata  for  tbe  Duke  of  MoMpéntier.  Not  only  bad  h 
thêta  ceased  to  exist,  but  with  respect  to  the  Queen, 
whose  marriage  waa  at  that  time  the  immédiate  and 
-onlj  subject  of  discussion,  it  had  been  tucceded  by  an 
impossibiiity  ;  because  when  Count  Bresson  demanded 
tbe  4iand  of  the  In  fan  ta  lor  the  Duke  of  Montpensier, 
the  marriage  of  *tbe  Queen  to  the  Infant  Don  Francisco 
bad  actually  been  reeolved  upon  and  «ettlecl.  There- 
fore  the  Mémorandum  of  27th  February,  1-846,  cannot 
afford  the  slightest  .ground  on  which  to  build  a  justifi- 
cation for  breaking  the  engagement  of  Eu. 

M.  Guizot  dénies  that  the  Treaty  and  theRenuncia- 
lions  of  Utrecht  afford  to  the  British  Government  any 
ground  ôf  right  for  protesting  against  the  marriage  of 
the  Duke  of  Montpensier,  and  against  its  possible  con- 
séquences.  Now  the  British' Government  hâve  protested 
«gains*  that  marriage,  as  at  variance  with  the  spirit  of 
the  Treaty  of  Utrecht  ;  and  against  certain  contingent 
conséquences  of  that  marriage,  as  a  violation  of  the  let- 
ter  of  that  Treaty»;  and  Her  Majesty's  Government  are 
of  opinion  that  their  Protest  resta  upon  good  «nd  suffi- 
cteot  grounds. 

M.  Guizot  says  -that  the  Treaty  of  Utrecht  had  a 
double  object  :  the  first  to  seotire  the  Crown  of  Spaîo 
to  Philip  the  Fifth  «and  his  descendants;  the  second  to 
prevent  the  possibility  of  a  union  of  the  Crowns  of 
France  and  Spain  on  one  and  the  same  head. 

Now  the  first  of  thèse  résulta  was  ûndoubtedly  tha 
efflect  9  but  is  nowhere  put  forth  as  one  of  tbe  objects, 
of  the  Treaty  ;  and  the  second  object  was  a  meana,  and 
not  an  end.  The  main  and  real  object  of  the  Treaty, 
besides  the  '  restoràtiou  of  peace  between  the  Gontract- 
ing  Parties,  was  that,  for  whish  the  pfeceding  war  had 
beeti  Ctmdertaken  ;  and  it  is  truly  set  forth  in  the  Se* 
ooad  Article  of  tbe  Treaty  Great  Britain  and  Spain, 
wbtch  récites  'that  „la  guerre  qu'on  vient  de  terminer 
heureusement  par  cette  paix,  a  été  entreprise  au  com- 
mencement et  continuée  si  long-tems  avec  tantd'animo- 
site*  -et  des  'dépenses  immenses,  'aussi  bien  qu'avec  une 
effusion  de  sang  inexprimable,  à  cause  du  danger  immi- 
nent dont  la  liberté  et  la  sûreté  de  toute  l'Europe  a 
été  menacée  par  l'union  trop  étroite  des  Royaumes  d'E- 
epagne  et  de  France." 

lt"»vtfas  a  too  chose  dnd  întimate  union  between  the 


206     Documens  relatifs  aux  mariages  de  la 

kingdoms  of  France  and  of  Spain  which  constituted  that 
danger  to  the  Balance  of  power  in  Europe,  which  il 
was  the  real  object  of  the  War  of  Succession,  and  of 
the  transactions  of  Utrecht,  for  ever  afterwards  to  avert  ; 
and  the  means  by  which  that  too  close  and  intimité 
union  was  to  be  prevented,  were  the  perpétuai  Sépa- 
ration of  the  two  Crowns,  and  the  perpétuai  exclusion 
of  any  Prince  of  the  Royal  Family  of  one  of  the  two 
countries,  or  of  any  of  the  descendants  of  such  Prince, 
from  succeeding  to  the  Throne  of  the  other. 

Her  Majesty's  Government  therefore  contend,  that  tht 
marriage  of  the  Duke  of  Montpensier  to  the  Infanta  a 
at  variance  with  the  main  object  of  the  Treaty;  and 
that  the  letter  and  positive  Stipulations  of  the  Treaty 
would  prevent  any  of  the  descendants  of  that  Prince 
from  succeeding  to  the  Throne  of  Spain,  „whatever 
might  be  the  manner  in  which  the  succession  might  de- 
volve  upon  their  line." 

The  French  Government  do  not  prétend  4o  deny  the 
validity  of  the  Renunciatîons  of  Utrecht.  Thoae  remro- 
ciatîons  were  clear,  positive,,  explicit,  and  comprehensive. 
They  were  incorporated  in  the  Treaty,  and  were  made 
part  of  the  law  both  of  France  and  of  Spain;  and  tfae 
King  of  France  engagea  by  the  Stipulations  of  the 
Treaty,  ^solennellement  et  par  Parole  de  Roi,"  that 
neither  He  nor  His  Heirs  and  Successors,  „ne  feront  ja- 
mais rien,  ni  ne  permettront  que  jamais  il  soit  rien  fait, 
capable  d'empêcher  les  renonciations  et  autrer  transac- 
tions susdites  d'avoir  leur  plein  et  entier  effet;"  but 
that  on  the  contrary,  „they  would  take  sincère  care  aod  ' 
exert  themselves,  afin  que  rien  ne  donne  atteinte  a  ce 
fondement  du  salut  public,  ni  ne  puisse  l'ébranler." 

Her  Majesty's  Government  are  surprised  that,  in  the 
face  of  such  renunciatîons  and  engagements,  the  French 
Government  should  endeavour  to  represent,  as  is  im- 
plied ,  though  not  directly  asserted,  in  M.  Guûsot's  des- 
patch ,  that  the  descendants  of  the  Duke  of  Montpen- 
sier could  relie ve  themselves  from  the  positive  and  per- 
pétuai exclusion  which  attaches  to  them  from  the  trans- 
actions of  Utrecht,  by  the  plea  that  they  would  inherit 
rights  from  the  Infanta  Luisa  Fernanda. 

It  is  manifest  that  no  claim  transmitted  to  them  by 
the  infanta,  could  cou  nier  balance  or  set  aside  the  po- 
sitive   disqualification    which  they  will  inherit  from  tht 
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Duke  of  Montpensier.  Nothing  is  more  common  than 
that  the  disqualification  inherited  by  children  frooi  ooe  of 
their  parents,  overrides  the  qualification  which  they  in- 
faerit  from  the  other. 

But  if  there  were  any  value  in  this  implied  asser- 
tion of  the  French  Government,  and  if  the  marriage  of 
the  Duke  of  Montpensier  with  the  lnfanta  would  really 
free  his  descendants  from  the  disabling  effets  of  the  Re- 
nonciations of  Utrecht,  how  could  the  conclusion  of  that 
marriage  be  reconciled  with  the  above-quoted  engage- 
ment of  the  Crown  of  France,  solemnly  taken  „et  par 
Parole  de  Roi,"  never  to  do,  nor  to  permit  to  be  done, 
anything  which  could  be  capable  of  preventing  those 
Renunciations  from  having  their  full  and  entire  effect? 

The  French  Government,  therefore,  must  eh  lier  ad* 
mit  that  the  descendantes  of  the  Duke  of  Montpensier 
are  excluded  by  virtue  of  the  Renunciations  in  the  Treaty 
of  Utrecht  ;  or  they  must  acknowledge  that  they  hâve 
violât ed  the  engagements  contained  in  that  Treaty. 

M.  Guizot,a  however,  quotes  instances  of  marriages 
of  two  Princes  of  Spain  with  Princesses  of  France,  and 
of  a  Prince  of  France  with  a  Princess  of  Spain  ;  and  lie 
says  tbat  the  last  instance  is  reinarkable,  because  it  was 
the  Heir  to  the  Crown  of  France  who  married  one  of 
the  Heiresses  of  the  Crown  of  Spain.  * 

To  thèse  instances  Her  Majesty's  Government  would 
reply,  that  even  if  they  were  cases  in  which  the  Stipu- 
lations of  Utrecht  had  been  overlooked,  the  fact  of  their 
having  been  so  overlooked  by  Statesmen  in  the  last  cen- 
tury,  would  be  no  reason  why  they  should  not  be  ap- 
pealed  to  and  observed  by  Statesmen  in  the  présent  cen- 
tury,  if  those  Stipulations  are  in  themselves  clear,  po- 
sitive, and  indisputable.  Doubtful  Stipulations  may  re- 
ceive  an  interprétation  from  Précédents,  but  a  Treaty 
that  is  plain  and  précise,  can  only  be  invalidated  by  an 
Act  as  formai  as  itself. 

A  law  is  not  abrogated  for  one  man,  because  ano- 
ther  man  bas  abstained  from  appealiog  to  its  enact* 
inehts;  and  a  Treaty  is  not  annulled  for  one  généra- 
tion ,  oecause  another  génération ,  under  circu instances 
esentially  différent,  may  hâve  allowed  its  Stipulations  to 
lie  dormant. 

But  the  cases  quoted  by  M.  Gukot  are  very  differ- 


208     Document  relatif s  aux  mariages  de  la 

ent  froci  that  of  tho  marriage   of  th*  Duke  of  Manl- 
pensier. 

In  ail  thèse  cases  the  Salie  Law  was  in  force  both 
in  France  and  in  Spain;  and  the  Princesses  in  question, 
instead  of  being  immédiate  Heiresses  to  the  Crown  of 
the  countrjr  to  the  Royal  Family  of  which  they  respect- 
ively  belonged,  were  in  the  two  first  instances  by  tht 
law  of  France  altogether  exduded,  and  in  the  third  in- 
stance by  the  law  of  Spain  excluded  tint  il  ail  maie. hein 
shonld  be  extinct,  It  is  obvions  that  wbile  the  Salie 
Law  was  in  force  in  both  countries,  the  strict  enforet* 
ment  of  the  Stipulations  of  TJtrecht  in  regard  to  Fina- 
les might  well  be  considered  as  less  important  than  il 
bas  now  become ,  since  the  change  wbich  bas  of  lato 
y  cars  been  made  in  the  law  of  Succession  in  8pain. 
But  with  respect  to  the  cases  quoted  it  may  be  ob» 
served:  as  to  the  first,  that  after  that  marriage,  Treatj 
between  Spain  and  A  us  tria  in  1725  still  furtber  con- 
firmed  and  recorded  the  exclusion  of  ail  French  'Princes, 
and  their  descendants,  from  the  Throne  of  Spain;  aod 
with  respect  to  the  third,  that  no  descendante  of  thst 
marriage  bave  succeeded,  or  bave  claimed  a  right  to  sue» 
ceed  to  the  Spanish  Crown. 

M.  Gniaot  indeed  says  that  the  Stipulations  of  Utrecbt 
will  suffice  for  the  future ,  as  they  bave  done  for  tht 
past,  for  the  interests  of  peacc,  and  for  the  Balance  of 
power  in  Europe.  If  Uer  Majesty'a  Government  .are  to 
understand  by  that  sentence,  that  whereas.no  French 
Prince,  or  bis  descendant,  lias  since  the  Treaty  of.Uirecbt, 
claimed  to  succeed  to  the  Throne  of  Spain,  no  French 
Prince  or  his  descendant,  will  ever  daim  so  to  .succeed 
in  future,  Her  Majeaty's  Government  would  admit  that 
the  question  at  issue  between  the  two  Goveroments,  was 
divested  of  much  of  its  practical  importance. 

Her  Majesty's  Government,  however,  cannot  admit 
that  the  expérience  of  the  past,  as  asserted  by.M.  Gui- 
zot,  has  demonstrated  that  foreign  influence  bas  no 
where  of  swaying  the  international  poliçy  of  Spain.  On 
the  contrary,  the  bistory  of  the  last  century  afforda  maay 
examples  to  show,  how,  in  conséquence  of  tbat  intimate 
connexion,  which,  notwithstanding  the  Treaty  of  Utrecht, 
continued  to  sub.Mat  between  the  Crowns  of  France  and 
of  Spain,  Spain  followed  France  into  war,  and  niada 
.peace   only  when  France  did  so  too.    It  ia  troe  -indoed, 
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a*  Al.  Guizot  reminds  Her  Majesty's  Government,  tlial  in 
the  présent  century  Spain  made  a  great  and  a  succeisful 
effort  lo  vindicate  her  national  independence;  and  it  may 
be.remarked  that  the  unanimity  of  feeling  which.  then 
crowned  her  exertions  with  success,  was  much  streng* 
thened  by  the  deep  impression  produced  througbout 
Spain  i  by  the  secrecy  and  surprise,  with  which  ihose 
proceedings  were  conducted,  which  were  intended  to 
le*4  to  the  establishment  of  a  French  Prince  on  the 
8panish  Throne. 

The  British  Government  has  not,  as  M.  Guizot  seems 
ta  suppose,  forgot  those  events,  nor  does  it  fait  to  ren- 
des Justice  to.  the  patriotism  then  displayed  by  the  Spa- 
nisk  Nation;  and  lier  Majesty's  Government  are  con- 
vinced  that  on  any  analogous  occasion,  the  same  spirit 
would  animate  the  wbole  Spanish  people.  But  Her 
Majesty's  Government  would  deeply  lament  that  any 
such  occasion  should  arise,  again  to  let  Joose  on  the 
Peoinsula  a  tempest  of  angry  passions,  and  again  to 
pour  fbrth  on  ihe  soil  of  Spain  a  déluge  of  human  blood. 

The  oalamities  of  such  a  conflict,  however  great 
they  may  be,  are  not  too  dear  a  price  for  a  people  to 
pay  for  the  maintenance  of  their  national  independence; 
and  thougb  other  States  may  be  involved  in  the  evils 
connected  with  such  astruggle,  sound  policy  may  lead  them 
to  choose  immédiate  exertions  and  sacrifices,  rat  her  than 
encounter  the  future  dangers,  which  apalhy  and  inac- 
tivité wonld  render  too  certain.  But  great  would  be 
the  responsibility  which  would  weigh  upon  those  who 
should  wantonly  hâve  been  the  causes  of  such  evils; 
and  if  those  evils,  besides  being  unnecessarily  produced, 
had  their  origin  in  breaches  of  treaties  and  of  engage- 
ments, that  responsibility  would  indeed  be  heavy  and 
overwhelming. 

I  hâve  to  instruct  You  to  read  this  despatch  to  Ai. 
Guizot,  and  to  send  him  officia lly  a  copy  of  it. 

Traduction. 
Lord  Palmerston  au  marquis  de  Normanby. 

Forcign- Office,  31  octobre  1846. 

Mjftord,  le  gouvernement  de  S.  M.  aurait  volontiers 
laissa  les  communications  qui  ont  eu  lieu  entre  les  deux 
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gouvernemens,  au  sujet  des  mariages  espagnols,  se  dort 
par  la  dépêche  de  M.  Guizot,  en  date  du  5  courant, 
dont  copie  m'a  été  transmise  le  8  par  le  comte  de  Jar- 
nac,  si  celte  dépêche  ne  contenait  quelques  allégations 
et  quelques  argiimens  qu'il  est  impossible  au  gouverne- 
ment de  S.  M.  de  laisser  entièrement  sans  réponse. 

La    dépêche   de  M.  Guizot,  de  même  que  celle  que 
j'ai    adressée   à   V.  E.,    et  à  laquelle  elle  répond,  traite 
deux  questions  :  le  mariage  de  la  reine  d'Espagne,  et  le 
mariage  de  l'infante.     Sur  la  première  de  ces  questions, 
j'ai   peu    de    chose  à  dire;  je  ne  m'en  occuperai  qu'au- 
tant que  je  pourrai  avoir  à  y  toucher  en  traitant  de  la 
seconde,  et  pour  exprimer  le  voeu  sincère  et  fervent  do 
gouvernement    de  S.  M.,  que  cette  union  puisse  contri- 
buer au  bonheur  de  la  reine  et  au  bien-être  du  peuple 
espagnol.      11    est    vrai   que  le  gouvernement  de  S.  Al, 
pour  répondre  aux  sollicitations   réitérées  du  gouverne- 
ment espagnol   au  sujet  du    mariage  de  la  reine,  avait 
chargé    le  ministre  de  S.  M.  à  Madrid  de  recommander 
une  autre  combinaison,   et  avait  invité  le  gouvernement 
français  à  appuyer  cette  recommandation.     Mais,  en  don- 
nant   ce   conseil  au  gouvernement  espagnol,  le  gouver- 
nement de  S.  M.  n'avait  pas  la  prétention  de  lui  dicter 
son  choix,    ainsi  que  la  dépêche  de  M.  Guizot  semble- 
rait le  donner  à  entendre.    Le  gouvernement  de  &  M. 
ne  demanda  pas   non  plus  et  ne  s'attendit  pas  à  ce  que 
le  gouvernement   français  recommandât  exclusivement  le 
candidat  que  le  gouvernement  de  S.  M.  croyait  le  meil- 
leur. Rous  savions  parfaitement  que,  -si  ce  candidat  n'é- 
tait pas  accepté  par  la  cour  d'Espagne,  le  gouvernement 
français  en  recommanderait  un  autre  ;  et  je  déclorai  net- 
tement au    comte  de  Jarnac,  en  réponse  à  une  question 
qu'il  m'adressa,    que    le  gouvernement  de  S.  M*,  ayant 
donné   son    opinion ,  ne  prendrait  parti,  dans  le  cas  où 
cette  opinion,  ne  préfaudrait  pas,  ni  pour  ni  contre  l'au- 
tre  candidat  que   le  gouvernement  français    proposerait 
ensuite.     Mais  le  fait  sur  lequel  j'ai/  à  ce  sujet,  appelé 
l'attention   dans    ma    précédente  dépêche,  est    celui-ci: 
que,   tandis  qu'à  la  fin  d'août  le  comte  de  Jarnac  m'en- 
tretenait, ainsi  que  le  faisait  M.  Guizot  à  l'égard  de  V. 
E.  dans  l'espérance  que  le  comte  Bresson  recevrait  l'or- 
dre  de  recommander,    de  concert  avec  M.  Bulwer,    le 
candidat  que  le  gouvernement  anglais  désirait  indiquer, 
à    la  condition    que,    dans  le  cas  ou  ce  candidat  serait 
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rejeté,  M*  Bulwer  recevrait  l'ordre  de  ne  pas  s'opposer 
aux  recommandations  que  le  comte  Bressou  ferait  en  fa- 
veur.de  l'autre;  qu'à  ce  même  moment,  dis-je,  le  comte 
Bresson,  agissant  en  vertu  d'instructions  qui  lui  avaient 
ét«f  d'avance  envoyées  de  Paris,  décidait  déjà  la  question 
à  Madrid  contre  ce  premier  candidat.  Le  gouvernement 
de  S.  M.  pense  que  le  gouvernement  français  aurait  bien 
pu  lui  donner  connaissance  de  ces  instructions,  au  lieu 
de  continuer  à  discuter  les  conditions  d'une  action  com- 
mune dont9  par  suite  de  ces  mêmes  instructions,  il  ne 
pouvait  plus  être  question.  Et  quant  aux  points  sur 
lesquels  le  gouvernement  français  professait  alors  le  désir 
d'uue  complète  entente  mutuelle,  et  semble  maintenant 
donner  à  entendre  que  le  gouvernement  de  S.  M.  ne 
partageait  pas  les  mêmes  dispositions  il  est  à  remarquer 
que  le  gouvernement  de  S.  M.  communiqua  deux  fois 
au  gouvernement  français  les  instructions  envoyées  à  M. 
Bulwer,  la  première  fois  in  extenso ,  et  la  seconde  en 
substance,  tandis  qu'aucune  communication  semblable  des 
instructions  envoyées  au  comte  Bresson  n'a  jamais  été 
faite  au  gouvernement  de  S.  M.  Non  seulement  le  gou- 
vernement français  ne  répondit  pas  à  cette  marque  de 
confiance  du  gouvernement  de  S*  M.,  mais  il  en  fit  usage 
dans  un  but  contraire  à  l'esprit  dans  lequel  elle  avait 
été  donnée;  et,  quoique  M.  Guizot  déclare  que  INI. Bres- 
son n'a  pas  fait  usage,  d'une  manière  publique  ni  offi- 
cielle, de  mes  instructions  du  19  juillet  à  M.  Bulwer, 
instructions  dont  une  copie,  communiquée  confidentielle- 
ment à  M.  Guizot,  fut  immédiatement  transmise  par  lui 
à  M.  Bresson:  cependant  il  ne  nie  pas  que  le  comte 
Bresson  n'en  ait  fait. usage  d'une  manière  non  autorisée 
par  le  gouvernement  de  S.  M.,  auquel,  et  auquel  seul 
il  appartenait  de  déterminer  l'usage  qu'on  devait  faire  à 
Madrid  de  ses  propres  instructions  au  ministre  de  S.  M. 
près  cette  cour. 

M.  Guizot  revient  sur  les  premières  phrases  de  ces 
négociations,  et  admet  que,  dès  le  principe,  le  roi  des 
Français  déclara  spontanément  qu'il  ne  prétendait  obte- 
nir la  main  de  la  reine  d'Espagne  pour  aucun  de  $e$ 
fils,  et  qu'il  désirait  que  la  reine  d'Espagne  choisît  son 
époux  parmi  les  descendans  de  Philippe  V  ;  catégorie 
qui,  ainsi  que  le  gouvernement  français  le  fit  remarquer 
alors,  excluait  spécialement  tous  les  membres  de  la  fa- 
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mille  royale  de  France.  Mais  assurément  cet  déclara- 
tions avaient  trait  à  un  principe,  et  non  pas  seoleanent 
à  une  personne.  L'objection  dont  S.  M.  le  roi  des 
Français  admettait  -  la  validité*  par  ces  déclarations  était 
non  pas  à  ce  qu'un  de  ses  fils  fat  l'époux  d'Isabelle  de 
Bourbon ,  mais  à  ce  qu'un  de  ses  fils  fût  l'époux  de  la 
reine  d'Espagne;  et  le  principe  de  cette  objection  n'est 
pas  restreint,  dans  son  application,  au  mariage  d'an  de 
ses  fils  avec  la  souveraine  régnante,  mais  s'applique  évi- 
demment aussi  a  un  mariage  avec  l'héritière  imméVhate 
de  la  couronne.  Le  gouvernement  de  sa  majesté'  est-il 
le  seul  qui  professe  cette  doctrine?  Est  ce  aujourd'hui 
seulement  qu'elle  est  mise  en  avant  pour  la  première 
fols?  Nullement.  C'est  une  doctrine  virtuellement  ad- 
mise par  S.  M.  le  roi  des  Français  lui-même  et  à  une 
époque  antérieure.  En  effet,  M.  Guizot  lait  allusion, 
dans  sa  dépêche,  à  certains  engagemens  dont  le  gouver- 
nement français  aurait  donné  à  entendre,  le  27  Février  1846, 
qu'il  se  considérait,  certains  cas  échéant,  comme  affranchi 
et  dégagé.  Quels  étaient  ces  engagemens?  C'était,  d'abord, 
rengagement  et  originairement  et  spontanément  pris  par  & 
M.  le  roi  des  Français,  qu'aucun  de  ses  fils  n'épouserait 
la  reine  d'Espagne,  et,  en  second  lieu,  l'engagement  pris 
spontanément  par  S.  M.  et  par  son  ministre,  à  Eu,  en 
septembre  1845,  que,  dans  aucun  cas,  le  duc  de  Biont- 
pensier  n'épouserait  l'infante  avant  que  la  reine  n'eût 
été  mariée,  et  avant  qu'elle  n'eût  eu  des  enfant  qui  as* 
surassent  la  perspective  d'une  succession  directe,  à  la 
couronne  d'Espagne.  Le  second  de  ces  engagemens  ne 
prouve-t-il  pas  que  le  premier  était  compris,  par  ceux 
qui  le  prirent,  exactement  dans  le  sens  que  je  lui  ai 
donné,  et  que  l'objection  dont  le  roi  des  Français  re- 
connaissait la  force  et  la  justice  était,  non  pas  à  ce  qu'un 
de  ses  fils  épousât  une  certaine  princesse  de  la  nunson 
de  Bourbon,  mais  à  ce  qu'un  de  ses  fils  devint  répoux 
de  la  reine  d'Espagne;  sa  majesté,  sentant  et  admettant 
la  force  de  celle  objection ,  proposa  d'elle-même  que  la 
mariage  qu'elle  désirait  entre  son  fils  et  l'infante  fftt 
ajourné  jusqu'à  ce  que  la  naissance  d'enfans  issus  de  la 
reine  eût  6té,  jusqu'à  un  certain  point,  à  ce  mariage, 
l'air  d'une  tentative  pour  saisir  une  chance  d'arriver  in- 
directement au  but  que  l'on  avait  renoncé  à  atteindre  par 
des  voies  directes. 

I,  ce  dernier  engagement  d'Eu  ne  suffisait 
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pat-  pour  détruire  J^es  objections  du  gouvernement  an- 
glais au  mariage  proposé  du  duc  de  Montpensier  avtc 
l'infante.  Mais  cet  engagement,  tel  qu'il  était,  on  aurait 
dû  le  tenir;  et  si  on  l'avait  tenu,  les  deux  gouverne- 
ment auraient  eu  le  temps  de  discuter  avec  réflexion  les 
diverses  questions  qui  se  rattachent  à  ce  sujet,  et  au- 
raient pu  tâcher  d'arriver  à  quelque  arrangement  amia- 
ble, qui  eût  concilié  leurs  vues  et  leurs  intérêts  mutuels. 
Mais  le  but  du  gouvernement  français,  en  celte  occa- 
sion? paraît  avoir  été  de  précipiter  l'affaire,  de  manière 
à  rendre  tout  arrangement  et  toute  entente  mutuelle  im- 
possibles. Cet  engagement,  que  le  gouvernement  fran- 
çais avait  pris  spontanément,  a  été  rompu.  Sur  quel 
prétexte?  M.  Guizot,  dans  sa  dépêche,  donne  deux  rai- 
sons pour  excuser  cette  violation  d'engagement  ;  l'une 
est  une  circonstance  qui  eut  lieu  sous  l'administration  du 
précédent  gouvernement  de  sa  majesté;  l'autre  certaines 
circonstances  qui  ont  eu  lieu,  dit-on,  depuis  l'entrée  en 
fonctions  du  gouvernement  actuel. 

Çjt.  Guizot  fait  allusion  à  une  communication  faite, 
le  £7  février  de  cette  année,  au  précédent  gouvernement 
de  sa  majesté,  et  ayant  pour  objet  d'annoncer  que,  dans 
le  cas  où  une  certaine  éventualité  viendrait  à  se  réali- 
ser, le  roi  des  Français  se  considérerait  comme  délié  des 
engagemens  qu'il  avait  pris  relativement  au  mariage  de 
V  reine  et  de  l'infante,  et  se  croirait  libre  de  demander 
pour  lé  duc  de  Montpensier  la  main  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre. Cette  éventualité,  suivant  la  dépêche  de  M.  Guizot, 
fut  ainsi  définie:  „Si  des  combinaisons  qui  feraient 
craindre  au  gouvernement  français  que  l'époux  de  la 
reine  ne  fût  pas  pris  parmi  les  descendans  de  Philippe 
V.  prépaient  de  la  consistance." 

Cette  communication  du  27  février  1846,  sur  laquelle 
on  Insiste  tant,  comme  fournissant  une  justification  delà 
marche  suivie  par  le  gouvernement  français,  était  une 
communication  verbale  et  non  officielle.  Il  n'en  existe 
aucune  trace  au  Foreign- Office.  11  n'existe  rien  qui 
prouve  que  le  précédent  gouvernement  de  sa  majesté  y 
ait  jamais  donné  son  adhésion  ;  et  les  prétentions  qui  y 
sont  mises  en  avant,  ainsi  que  les  intentions  qui  y  sont 
annoncées,  sont  en  désaccord  avec  les  principes  soutenus 
et  les  opinions  manifestées  par  la  précédente  administra- 
.  lion  de  sa  majesté,  aussi  bien  que  par  son  administra- 
tion   actuelle.     C'est    récemment   seulement  que  j'ai  en- 
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tendu,  pour  la  première  fois,  parler  de  ee  mémorandum. 
M.  de  Jarnac  ne  m'en  a  jamais  parlé  qu'après  révéne- 
tnent  en  justification  duquel  on  le  cite  aujourd'hui.  C'é- 
tait, dit-ou,  un  avis  donné  en  temps  utile;  le  fait 
d'avoir  négligé  cet  avis  justifierait  le  double  mariage;  et 
cependant  l'existence  ne  m'en  fut  révélée  pour  la  pre- 
mière fois  par  le  comte  de  Jarnac  après  qu'on  eût  reçu 
la  nouvelle  du  double  mariage.  Vers  le  milieu  de  sep- 
tembre, le  comte  de  Jarnac  me  montra  un  mémorandum 
sans  signature,  qu'il  me  dit  être  la  reproduction  de  la  com- 
munication en  question.  Je  me  rappelle  bien  que  le  passage 
cité  par  M.  Guizot  se  trouvait  dans  ce  mémorandum;  mais 
l'éventualité  particulière,  qui  j  était  mentionnée  comme 
devant  délier  le  gouvernement  français  de  ses  engage- 
ment, était  le  cas  où  „il  y  aurait,  à  une  époque  quel- 
conque danger,  imminent  d'un  mariage  entre  la  reine 
d'Espagne  ou  l'infante  et  le  prince  Léopold  de  Saxe- 
Cobôurg  ou  tout  autre  prince  étranger  qui  ne  serait  pas 
un  Bourbon  et  un  descendant  de  Philippe  V,  roi  d'E- 
spagne.'' C'était  dans  ce  cas  que  le  mémorandum  dé- 
clarait que  S.  M.  le  roi  des  Français  se  croirait  libre 
de  demander,  pouf  le  duc  de  Montpensier,  la  main  soit 
de  la  reine,  soit  de  l'infante. 

Il  est  à  remarquer  que  le  mémorandum  place  ainsi 
le  mariage  de  la  reine  et  celui  de  l'héritière  présomp- 
tive du  trône  dans  la  même  catégorie  politique.  Mail 
s'il  j  avait,  dans  l'opinion  du  gouvernement  français, 
cette  identité  de  caractère  politique  entre  ces  deux  ma- 
riages, pourquoi  ce  gouvernement,  qui  comprenait  les 
motifs  de  convenance  qui  rendaient  désirable  un  accord 
entre  lui  et  le  gouvernement  de  sa  majesté,  au  sujet  de 
l'un  de  ces  mariages,  a-t-il  cru  pouvoir  conclure  l'autre 
au  moyen  d'un  arrangement  secret  et  subreptice? 

.  Lé  mémorandum  établit  en  outre  que  chacune  des 
deux  princesses  doit  épouser  un  descendant  de  Philippe 
V,  et  que,  par  conséquent,  ni  l'une  ni  l'autre  n'épouse- 
rait le  duc  Montpensier,  excepté  dans  le  cas  oh  il  y  au- 
rait danger  imminent  que  l'une  ou  l'autre  ne  se  mariit 
hors  de  la  maison  de  Bourbon. 

Quelles  sont  donc  les  circonstances  alléguées  comme 
ajant  rendu  une  telle  éventualité  imminente? 

La  première  de  ces  circonstances  eut  lieu,  ainsi  que 
je  l'ai  fait  observer,  du  temps  de  la  précédente  admini- 
stration.    M.  Guizot  dit  :  ,.Âu  mois  de  mai  dernier,  nous 
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fûmes,  informés,  avec  certitude,  que  le  gouvernement  es- 
pagnol venait  d'adresser  au  duc  régnant  de  Saxe-Cobourg, 
alors  en  visite  à  la  cour  de  Lisbonne,  un  message  à  l'eT- 
fet  de  négocier  le  mariage  du  prince  Léopold  de  Saxe- 
Cobourg  avec  la  reine  Isabelle.  Nous  apprîmes  en  même 
temps  >  et  avec  la  même  certitude,  que  ce  mariage  avait 
e'tc  probablement  communiqué  au  ministre  d'Angleterre 
à  Madrid,  M.  Bulwer,  et  avait  reçu  son  approbation. 
Le  gouvernement  du  roi  témoigna  immédiatement,  à  Lon- 
dres et  à  Madrid,  sa  surprise  et  son  inquiétude*  11  re- 
çut de  lord  Aberdeen  des  assurances  qui  prouvaient  toute 
ea  loyauté." 

Quelle  impression  cet  exposé  de  faits  est-il  destiné 
à  produire,  quant  à  l'affaire  à  laquelle  il  se  rapporte? 
Evidemment  celle-ci:  que  le  gouvernement  français  ayant 
eu,'  par  ses  propres  sources  d'information,  connaissance 
qu'une  lettre  avait  été  écrite  par  la  cour  d'Espagne  au 
duc  de  Saxe-Cobourg ,  et  que  cette  lettre  avait  été  vue 
par  M.  Bulwer  avant  d'être  envoyée,  exprima  à  lord 
Aberdeen  sa  surprise  et  son  inquiétude,  et  reçut  de  lord 
Aberdeen,  en  réponse,  des  assurances  satisfaisantes.  Mais 
c'est  précisément  le  contraire  qui  eut  lieu,  en  ce  qui 
concerne  la  communication  entre  les  deux  gouvernemens. 

C'est  par  lord  Aberdeen  lui-même  que  le  gouver- 
nehieut  français  reçut  la  première  connaissance  du  fait 
de  la  -  lettre  écrite  par  la  reine  Christine.  C'est  égale- 
ment de  lord  Aberdeen  qu'il  apprit,  pour  la  première/ 
fois,  que  cette  lettre  avait  été  vue  par  M.  Bulwer.  La 
surprise  manifestée  par  le  gouvernement  français  était 
de  la  surprise  de  ce  qu'il  apprenait  de  lord  Aberdeen, 
et  la  première  expression  de  cette  surprise  fut  accom- 
pagnée, dit-on,  non  pas  tant  d'inquiétude  que  de  mar- 
ques d'incrédulité.  Le  gouvernement  français  paraissait 
répugner  à  croire  que  cette  lettre  eût  été  écrite,  et  que 
la  première  information  qu'il  eût  reçue  à  ce  sujet  lui 
fût  venue  de  toute  autre  personne  que  de  son  propre 
ministre  à  Madrid.  M.  Guizot  dit  que  lord  Aberdeen, 
en  réponse  a  la  communication  du  gouvernement  fran- 
çais! donna  des  assurances  qui  prouvaient  sa  loyauté. 
M.  Guizot  aurait  dû  dire  plutôt  que  lord  Aberdeen 
donna  la  preuve  de  sa  loyauté  en  communiquant  spon- 
tanément au  comte  de  Sainte-Aulaire  un  fait  dont  le 
gouvernement  français  déclara  n'être  point  informé. 
Lord  Aberdeen  se  crut  obligé  de  -  (aire  connaître  au  gou- 
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versement  français  fexistence  -de  cette  lettre,  perce  qu'il 
•ut  que  celte  lettre,  ayant  d'être  envoyée,  avait  été  mon- 
trée au  ministre  anglais  à  Madrid;  et  comme  il  avait 
Ait  au  gouvernement  de  sa  majesté  ne  se  proposait  de 
prendre  aucune  part  active  en  faveur  du  prince  de  Co- 
bourg,  il  erut  devoir  l'informer  de  ce  qui  s'était  passé, 
de  peur  que  la  simple  connaissance  qu'avait  eue  de  cette 
démarche  le  ministre  de  sa  majesté  à  Madrid,  n'exposât 
le  gouvernement  de  sa  majesté  au  soupçon  d'avoir  changé 
de  politique  à  ce  sujet,  secrètement  et  sans  informer  au 
préalable  ce  gouvernement  français  que  telle  était  son 
intention.  11  faut  avouer  qu'en  ce  qui  concerne  lord 
Aberdeen ,  la  manière  dont  <cette  affaire  est  présentée 
dans  la  dépêche  de  M.  Guizot,  pourrait  faire  supposer 
^quelque  manque  de  mémoire  ou  de  justice." 

Dan*  tous  les  cas,  cet  exemple  de  scrupuleuse  lo- 
yauté, de  la  part  de  lord  Aberdeen,  ne  saurait  être  al- 
légué comme  une  raison  capable  de  délier  le  gouverne- 
ment français  des  engagements  qu'il  avait  pris  spontané* 
ment  envers  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne. 

La  seconde  circonstance  sur  laquelle  la  'dépêche  de 
M.  Guizot  établit  la  défense  du  gouvernement  français 
dans  cette  affaire,  a  eu  lieu,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  depuis 
l'entrée  en  fonctions  du  ministère  actuel  de  sa  majesté. 
M.  Guizot  dit  que,  peu  de  temps  après  que  la  com- 
munication ci-dessus  mentionnée  entre  lord  Aberdeen  et 
le  gouvernement  français  eut  eu  lieu,  lord  Aberdeen 
quitta  le  ministère,  et  que  les  reuseignemens  reçus  par 
le  gouvernement  français  ne  permirent  plus  à  ce  gou- 
vernement de  douter  que  les  démarches  qui  avaient  été 
entreprises  en  vue  du  mariage  de  la  reine  avec  le  prince 
Léopold  de  Saxe-Cobourg,  se  poursuivaient  avec  activité» 
Sans  doute,  ces  renseignement  étaient  exacts,  et  il  ne 
fut  pas  difficile  au  gouvernement  français  de  se  les  pro- 

*  curer.      Ces  démarches   se  poursuivaient    avec    activité; 

j  mais  où,  et  pour  surmonter  quels  obstacles?  Si  le  gou- 
vernement de  sa  majesté  n'a  pas  été  très  mal  informé, 
ces  démarches  étaient  faites  spécialement  à  Paris  par  le 
'marquis  de  Miraflores,  envoyé  par  la  cour  d'Espagne  en 

-'nilssion  particulière  auprès  du  toi  des  Français,  pour 
tâcher  d'obtenir  que  sa  majesté  cessât  de  s'opposer  à  un 
<mariage  que  le  marquis  représentait  comme  vivement 
désir  par  la  cour  de  Madrid.  Mais  au  moins  cette  mis- 
sion, entièrement   basée   sur  la  supposition  que  le  ma- 
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riage  Cobourg  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  l'assentiment 
du  roi  des  Français,  ne  fournissait-elle  aucune  excuse 
pour  manquer  à  l'engagement  susmentionné, 

i,C'est  au  milieu  de  cette  situation,  dit  M.  Guizot, 
tt  de  la  sollicitude  qu'elle  nous  inspirait,  qu'il  reçut  du 
comte  de  Jaroac  ma  dépêche  du  19  juillet  a  M.  Bulwer. 
Cette  dépêche,  dit-il,  désignait  pour  la  première  fois  le 
prince  Léopold  comme  un  des  trois  candidats  restans  à 
la  main  de  la  reine,  et  le  nom  de  ce  prince  figurait  le 
premier  dans  cette  énumération.  Aucune  préférence  en 
faveur  du  prince  Léopold  n'était,  il  est  vrai,  exprimée 
dans  cette  dépêche,  ainsi  que  le  reconnaît  M.  Guizot; 
mais,  d'un  autre  côte',  on  allègue  qu'aucune  objection 
n'était  présentée  contre  lui)  et  le  passage  de  cette  dé- 
pêche, dans  lequel  il  est  dit  que  „le  gouvernement  de 
en  majesté  ne  peut  qu'exprimer  son  voeu  sincère  que  le 
choix  tombe  sur  celui  des  candidats  qui  présentera  le 
plus  de  chances  d'assurer  le  bonheur  de  la  reine  et  la 
prospérité,  de  la  nation  espagnole,"  ce  passage,  dis-je, 
était,  aux  yeux  du  gouvernement  français,  une  recom- 
mandation tellement  claire,  bien  qu'indirecte,  du  prince 
do  Coburg,  que  cette  dépêche  devait,  par  un  simple  acte 
de  laisseft-aller,  amener  ce  mariage,  sans  aucun  appui 
direct  ou  coopération  active  du  gouvernement  anglais. 
Et  l'pn  prétend  que  cette  dépêche  autorisait  le  gouver- 
nement français  à  prendre  ses  précautions  et  ses  mesures 
relativement  aux  deux  mariages. 

En  premier  lieu,  il  est  à. remarquer  que,  si  la  con- 
naissance de  cette  dépêche  du  19  juillet,  par  la  cour 
d'Espagne,  devait  avoir  pour  efiet  de  rendre  le  mariage 
Cobourg  probable,  cette  cour  fut  redevable  de  cette  con- 
naiasance  au  comte  Bresson,  qui  lui  montra  la  dépêche, 
at  tton  pas  à  M.  Bulwer,  à  qui  l'on  disait,  dans  cette 
même  dépêche,  que  le  gouvernement  de  sa  majesté  ne 
Je  chargeait  de  faire  aucune  démarche  à  ce  sujet.  Ainsi 
donc,  en  tant  que  la  connaissance  par  la  cour  d'Espa- 
gne des  vues  exprimées  dans  cette  dépêche  constituait, 
aux  yeux  du  gouvernement  français,  un  danger,  ce  dan- 
ger était  du  fait  de  son  propre  agent,  et  ne  saurait  être 
allégué  pour  sa  propre  défense. 

Quant  à  l'assertion  que  le  prince  Léopold  n'avait 
jeofltia  été  officiellement  mentionné  auparavant  comme 
un  des  candidats  à  la  main  de  la  reine,  et  que  la  men- 
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tion  faite  de  lui  en  cette  qualité,  dans  cette  dépêche, 
lui  donnait  quelque  avantage  qu'il  ne  possédait  pas  au- 
paravant, je  me  contenterai  de  faire  remarquer  que,  si 
l'on  considère  que  presque  tous  les  journaux  de  l'Eu- 
rope avaient  déjà  désigné  depuis  longtemps  ce  prince 
en  cette  qualité,  que  le  mémorandum,  du  27  février  1846 
était  fondé  sur  la  supposition,  non  seulement  qu'on  sa- 
vait qu'il  était  un  des  candidats,  mais  qu'il  serait  pro- 
bablement le  candidat  préféré  ;  que  les  voeux  connus  de 
la  cour  de  Madrid  relativement  à  lui,  avaient  été,  à  une 
époque  subséquente  du  printemps  de  cette  année,  le  su- 
jet d'une  intimation  officielle  et  menaçante  de  M.  Bres- 
son  au  gouvernement  espagnol,  par  suite  de  quoi  le 
gouvernement  espagnol  jugea  nécessaire  de  faire  au  gou- 
vernement anglais  une  communication  officielle,  à  la- 
quelle lord  Âberdeen  fit,  le  25  juin,  une  réponse  offi- 
cielle; et  qu'en  outre,  au  moment  même  où  j'écrivais 
ma  dépêche  de  juillet,  il  y  avait  à  Paris  un  envoyé  es- 
pagnol, ayant  mission  de  négocier  avec  le  gouvernement 
français  au  sujet  du  mariage  du  prince  Léopold  avec  la 
reine  d'Espagne  ;  il  n'est  pas  facile  de  comprendre  com- 
ment la  simple  mention  du  nom  de  ce  prince,  dans  une 
dépêche  qui  n'était  pas  destinée  à  être  rendue  publique, 
et  qui  n'était  destinée  qu'à  l'information  particulière  du 
ministre  de  sa  majesté  a  Madrid,  pouvait  modifier  d'une 
manière  quelconque  la  position  de  ce  prince  relativement 
à  la  question  du  mariage.  Mais,  dit-on,  la  dépêche  du  19 
juillet  n'exprimait  aucune  objection  au  prince  Léopold. 
Non,  sans  doute,  elle  n'en  exprimait  aucune.  '  Le  gou- 
vernement de  sa  majesté  s'est,  sous  ce  rapport,  stricte- 
ment conformé  à  la  ligne  judicieuse  suivie  par  ses  pré- 
décesseurs; il  a  pensé  qu'aucun  gouvernement  n'avait  le 
droit  de  faire  objection  à  ce  qu'un  prince  quelconque 
se  «portât  comme  ^candidat  à  la  main  de  la  reine  d'un 
pays  indépendant,  à  moins  que  ce  ne  fAt  pour  des  rai- 
sons politiques  se  rattachant  à  l'équilibre  du  pouvoir, 
raisons  que  j'ai  exposées  dans  ma  dépêche  du  19  juillet 
à  M.  Bulwer;  et,  comme  ces  raisons  ne  s'appliquaient 
point  au  prince  Léopold  de  Cobourg,  le  gouvernement 
actuel,  pas  plus  que  le  précédent,  n'a  vu  de  motif  pour 
s'opposer  à  sa  candidature  à  la  main  de  la  reine  d'Espa- 
gne. Mais  cette  dépêche  disait  positivement  que  le  gou- 
vernement de  sa  majesté  n'était  disposé  à  appuyerfactt- 
vement   aucun   des   candidats  qui  y  étaient  mentionnés. 
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De  pins,    elle   renvoyait   M.    Bulvrer   aux  instructions 

3o*il   avait  reçues   de  mon  prédécesseur  sur  la  question 
il    mariage ,    et    au    nombre  de  ces  instructions  était  la 
communication  à  lui  faire  d'une  copie  de  la  note  adres- 
sée,'le  25  juin  1846.  par  lord  Aberdeen  au  duc  de  8o- 
tomayor,    et    dans   laquelle   lord    Aberdeen    disait   que 
'■  ^lorsque    l'alliance  de  la  reine  d'Espagne  avec  le  comte 
de  Trapani  était  devenue  manifestement  odieuse  à  la  na- 
tion espagnole ,  le  gouvernement  anglais  s'était  hasardé, 
quoique  sans  aucun  candidat  anglais,  et  sans  au  euh  e  pré- 
férence anglaise  à  indiquer,  l'infant  don  Henri  comme  le 
:  prince  sur  lequel  le  choix  lui  semblait  devoir  se  porter 
de   préférence,  parce  qu'il  était  celui  qui  paiaissait  devoir 
être  le  plus  agréable  au  peuple  espagnol.     Et  cependant 
fa    gouvernement    français    voudrait    faire  croire  qu'une 
'dépêche  qui   contenait   le'paàsâge  auquel  il  est  fait  al- 
lûHûa  plus  haut,  et  qui  renvoyait  M.  Bulwer  à  ce  der- 
*  AJèr    exposé   de   la   pensée  du  précédent  gouvernement, 
comme    adopté    par  le  gouvernement  actuel,  devait  être 
'considéré   comme   un    encouragement    indirect    donné   à 
"l'alliance  vdè  la  reine  d'Espagne  avec  le  prince  Léopold 
tlfe  Sàxe-Cotourg.  M.  Guizot  admet  que  la  bonne  foi  exige 
faîé    l'on   ne  cherche  pas  a  obtenir  par  des  moyens  in- 
directs ce  que  l'on  ne  veut   pas  obtenir  directement;  et 
le  gouvernement  de  sa  majesté  ne  peut  s'empêcher  d'ex- 
primer quelque  surprise  de  l'insinuation  sans  fondement 
contenue'  dans  le  passage  qui  a  donné  lieu  à  ces  remar- 
ques ^  d'autant  plus  que  M.  Guizot,  dans  le  paragraphe 
qui  vient  immédiatement  après,  admet  positivement  que 
le   gouvernement  de  sa  majesté  n'avait' aucune  intention 
de  'mettre    en  avant  ni  de  recommander  le  prince  Léo- 
pold de  Saxe-Cobourg. 

Admettre  cela,  c'est  reconnaître  l'exacte  vérité.  Le 
gouvernement  anglais  n'a  jamais  mis  en  avant  ni  recom- 
mandé ce  prince  comme  candidat  à  la  main  de  la  reine 
d'Espagne,  et  n'a  jamais  fait  aucune  démarche  pour  fa- 
voriser son  mariage  avec  cette  souveraine.  Si  ce  prince, 
étant  l'objet  du  choix  de  la  cour  de  Madrid,  eût  été  en 
même  temps  désiré  par  la  grande  majorité  du  peuple 
espagnol,  et  si  son  union  avec  la  reine  n'eût  suscité  à 
l'Espagne  aucun  embarras  dans  ses  relations  extérieures, 
le  gouvernement  anglais  aurait  volontiers  fait  toutes  les 
démarches  qu'il  lui  eût  été  permis  de  faire,  afin  de  fa- 
ciliter un  pareil  arrangement.     Mais,  étant  porté  à  don- 
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ter,  d»Hrè?  «  qui  c'était  passé  à  l'égard  du  COfUt*  «*e 
Trapnoi,,  qu'aucun  prince  étranger  pût  être  agréable  à 
la  nation  espagnole,  et  voyant  que  Us  objections  eipri- 
-  méee  par  le  roi  des  Français,  à  l'égard  du  prince  Léo- 
pold,  quelque  déraisonnables,  injustes,  et  insoutenable! 
eu  droit  public  qu'elles  .fussent,  pouvaient  néanmoins, 
dans  la  cas  où  ce  prince  deviendrait  l'époux  de  Ip  reine, 
altérer  4'une  manière  factieuse  les  rapports  del'Ëspagoe 
a«ec  la  France,  le  gouvernement  anglais,  du' moment 
où  le  niarisge  Trapani  £ut  abandonné,  sou  tînt  .fermement 
jet  constamment  l'opinion  qu'il  éta|t  à  désirer,  dans  l'in- 
térêt 4«  HEspûgne,  que  le  choix  de  la  reine  tombai  sur 
iUD  prjnce  espagnol.  , 

Il  egt  yraj  qu'à  l'époque' où  les  ministres  actuels  de 
iS.  M.  ■ ^Attirent  eir*  fonctions,  la  cour  dTspagne  fit  de 
igrand»  «ffe-rls  pour  obtenir  d'eux  quelque  expression 
d'opinion  en  faycur  du  prince  Le'opold.  Non  seulement 
,M»:  jeffop(s  ..furent  faits  à  Madrid,  mais  le  duc  dp.  Soto- 
iwayiQr  .vinfde  France,  où  il  était  en  congé,  pour  faire 
pireoDoellennint  la  niéme  demande,  .  Le,,  gotiyei-nenrcat 
-anglais  tcaÂta  ces  sollicitations  comme, %s  ^énuu-çlm  sé- 
rieuses, exprimant  les  voeux  ,ré,els  de  la  co«r  (l'Espagne, 
•t  n'ayant  tl'auire.  but  que  celui  qui  était  ostensiblement 
énoncé.  Ma  dépêche  ou  22  août  à  M.  B.ul^er  trans- 
mit une  réponse  à  la  cour  d'Espagne,  et  le  là  août,  je 
répondis  au  duc  de  Sotouiayor,  en 'lui  répétant  ce  que 
j'avais  déjà  dit  plus  d'une  fois  au  comte  de  Jaroac,  sa- 
voir: que  le  gouvernement  anglais  n'avait  pas.de  can- 
didat a  lui;  que,  d'après  toutes  les  dilficullés  qui  se  rat- 
tachaient au  c$qix  du  prince  Léopold,  ce  cho^x,ne  nous 
paraissait  pas  être, le  meilleur;  qu'eu  somme,  il  aérait  trè* 
a  propos  qu'un  prince  espagnol  devînt  l'époux  de  la 
reine,  et  .qu'entre  les  princes  espagnols,  don  Henri  nous 
.paraissait  le  plus  convenable.  . 

Ces. réponses,  sans  doute,  trompèrent  les  espérances 
que  l'on  avait  fondées, sur  ces  ouvertures  faites  nu  gou- 
vernement de  S.  M,  Mais  qu'y  ay ait-il,  dans  tout  cela, 
qui  put  autoriser  le  gouvernement  français  à  manquer 
aux  engagement  qu'il  avait  volontairement  pris  .à  Eu? 
En  admettant  .même,  par, simple  voie  d'argumeqlaliou, 
que  le  non vernenien t  actuel  de  S.  M.  put  être  considéré 
comme  engsgé  par  le  .mémorandum  du  27  février,  que 
le  gouvernement  français  ne  lui  avait  jamais  communi- 
qué, et  dont  il  ne  lui  avait  jamais  parlé. 
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Mai*  la  dépêche  de  M.  Guizot  dit  ensuite!  que  „le 
ffcwrernement  du  roi  n'a  pas  pu  se  méprendre  sur  cette 
rilumtion;  il  a  tu  qu'il  y  avait,  de  la  par*  de  la  cour 
fEepagne,  nn  désir  si  prononcé  pour  l'alliance  Cobourg 
{M,  ai  le  gouvernement  anglais  n'y  faisait  aucune  op- 
position active  et  restait  seulement  passif  dans  cette  af- 
Mr*,  ce  mariage  se  ferait  certainement.  Pour  en  pré- 
venir les  conséquences,  il  a  pris,  à  Madrid,  le  moyen 
k  plus  direct  et  le  plus  légitime;  il  a  fait  appel  au  li- 
hNi  choix,  a  la  volonté  indépendante  de  la  reine  Isabelle 
tt.de  son  gouvernement." 

„A  côté  de  la  combinaison  qui  se  poursuivait  évi- 
demment contre  sa  politique,  il  a  placé,  il  a  offert  une 
combinaison  différente,  qui  a  été  acceptée  par  la  reine 
d'Espagne  et  son  gouvernement."   - 

■i  Les  contradictions  qui  existent  entre  les  assertions 
exposées  contenues  dans  ces  passages,  sont  trop  palpa- 
ble* pour  qu'il  soit  besoin  de  les  signaler.  Si  la  cour 
rfitpagne  désirait  si  vivement  le  mariage  Cobourg  que 
apposition  active  et  décidée  du  gouvernement  anglais 
)ùt  seul  empêcher  ce  mariage,  comment  s'est-il  fait  qu'en 
absence,  ainsi  que  le  dit  M.  Guizot,  de  toute  opposi- 
ott  semblable,  l'offre  pure  et  simple  d'une  autre  com- 
taaison,  faite  par  le  gouvernement  français,  ait  suffi 
our  déterminer  l'adoption  immédiate  de  cette  autre  com- 
taaison?  Et  si,  comme  le  dit  M.  Guizot,  la  cour  d'E- 
Migne  a  agi  dans  cette  affaire  avec  la  plus  entière  li- 
erté,  quelle  raison  a  fait  si  soudainement  passer,  d'une 
étermination  qu'on  représente  comme  ayant  été  près- 
ne  irrésistible  en  faveur  d'une  certaine  combinaisou,  à 
adoption  spontanée  et  également  décidée  d'une  autre 
ombinaison  ?  M.  Guizot  dit  que  ce  résultat  a  été  amené 
«r  les  motifs  les  plus  urgens;  mais  il  n'explique  point 
uels  étaient  ces  motifs.  Pourrait-on  en  conclure  que 
'un  au  moins  de  ces  motifs  urgens  fût  l'urgence  avec 
iquelle  le  comte  Bresson  pressa  la  conclusion  de  l'ar- 
angement  qu'il  proposa  ainsi  à  la  cour  d'Espagne?  Et 
ie  pourrait-on  pas  trouver  encore  un  autre  de  ces  mo- 
ifa  urgens  dans  la  conviction  acquise  dès  lors  par  la 
our  d'Espagne,  que  le  gouvernement  anglais  ne  reeom- 
sattdait  pas  le  prince  de  Cobourg,  mais  pensait  que, 
ans  l'état  des  choses,  un  prince  espagnol  serait  l'époux 
I  plus  convenable  pour  la  reine? 

Si  la    cour  de  Madrid  éprouvait  cette  conviction,  et 
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le  gouvernement  de  S.  M.  a  de  bonnes  raisons  pour  af- 
firmer qu'il  en  était  ainsi,  que  devient  l'excuse  mise  en 
avant  pour  la  conclusion  précipitée  et  secrète  du  ma- 
riage du  duc  de  Montpensier  avec  l'infante,  sous  le  pré- 
texte que  les  engagemens  d'Eu  avaient  été  annulés  par 
la  réalisation  de  l'éventualité  d'un  danger  imminent,  spé- 
cifiée dans  le  mémorandum  du  27  février  1846,  mémo- 
randum non  communiqué,  et  auquel,  du  moins,  le  gou- 
vernement actuel  de  S.  M.  n'a  point  acquiescé? 

Le  danger  imminent  spécifié  dans  ce  mémorandum 
était  la  probabilité  que  la  reine,  ou  l'infante,  dût  épou- 
ser immédiatement  un  prince  étranger  qui  n'eût  pas  été 
uu  descendant  de  Philippe  V.  Mais,  si  cette  probabilité 
avait  jamais  existé ,  elle  avait ,  dans  tous  les  cas,  cessé 
d'exister  à  l'époque  où  M.  Bresson  demanda  la  main  de 
l'infante  pour  le  duc  de  Montpensier.  Non  seulement 
elle  avait  cessé  d'exister,  mais,  en  ce  qui  concerne  la 
reine,  dont  le  mariage  était  alors  le  sujet  de  discussion, 
elle  avait  fait  place  à  une  impossibilité,  puisqu'à  l'épo- 
que où  M.  Bresson  demanda  la  main  de  l'infante  pour 
le  duc  de  Montpensier,  le  mariage  de  la  reine  avec  l'in- 
fant don  François  était  une  affaire  déjà  résolue  et  arrê- 
tée. Le  mémorandum  du  27  février  1846  ne  fournit 
donc  pas  le  plus  léger  motif  sur  lequel  on  puisse  éta- 
blir une  justification  de  la  rupture  des  engagemens  d'Eu. 

M.  Guizot  nie  que  le  traité  et  les  renonciations  d'U- 
trecht  donnent  au  gouvernement  anglais  aucun  droit  de 
protester  contre  .  le  mariage  du  duc  de  Montpensier  et 
contre  ses  conséquences  possibles.  Le  gouvernement  an- 
glais a  protesté  contre  ce  mariage,  comme  étant  en  dés- 
accord avec  l'esprit  du  traité  d'Utrecht,  et  contre  cer- 
taines conséquences  éventuelles  de  ce  mariage,  comme 
étant  une  violation  de  la  lettre  de  ce  traité;  et  le  gou- 
vernement de  S.  M.  pense  que  sa  protestation  repose 
sur  des  bases  bonnes  et  suffisantes. 

M.  Guizot  dit  que  le  traité  d'Utrecht  avait  un  dou- 
ble objet.  Le  premier,  d'assurer  la  couronue  d'Espagne 
à  Philippe  V  et  à  ses  descendans;  le  second,  d'empêcher 
la  possibilité  de  la  réunion  des  couronnes  de  France  et 
d'Espagne  sur  une  seule  et  même  tête. 

Or,  le  premier  de  ces  résultats  fut  sans  doute  l'effet, 
mais  n'est  indiqué  nulle  part  comme  un  des  objets  du 
traité;  et  le  second  était  un  moyen,  et  non  pas  une  fia. 
Le    principal    et   véritable   objet  du  traité,  indépendant 
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tnt  du  rétablissement  de  la  paix  entre  les  parties  con- 
tractantes, était  celui  pour  lequel  avait  été  entreprise  la 
ptrtfcédente  guerre,  et  se  trouve  fidèlement  exposé  dans 
Fart.  2  du  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne, 
OÙ  il  'est  dit  que  „la  guerre  qu'on  vient  de  terminer 
heureusement  par  cette  paix,  a  été  entreprise  au  com- 
mencement et  continuée  si  longtemps,  avec  tant  d'animo- 
sité  et  des  dépenses  immenses,  aussi  bien  qu'avec  une 
effusion  de  sang  inexprimable,  à  cause  du  danger  immi- 
nent dont  la  liberté  et  la  sûreté  de  toute  l'Europe  a  été 
menacée  par  l'union  trop  étroite  des  royaumes  d'Espa- 
gne et  de  France." 

C'était  .une  union  trop  étroite  et  trop  intime  entre 
les  royaumes  de  France  et  d'Espagne  qui  constituait  ce 
danger  pour  l'équilibre  européen,  que  la  guerre  de  la 
succession  et  les  transactions  d'Utrecht  eurent  réellement 
pour  objet  d'écarter  à  tout  jamais  ;  et  les  moyens  qu'on 
adopta  pour  empêcher  cette  union,  trop  étroite  et  trop 
intime,  furent  la  séparation  perpétuelle  des  deux  couron- 
nes, et  l'exclusion  perpétuelle  de  tout  prince  de  la  fa* 
aille  royale  de  l'un  des  deux  pays,  ou  de  tous  des- 
cendans  de  ce  prince,  de  la  succession  au  trône  de  l'au- 
tre pays. 

En  conséquence ,  le  gouvernement  de  S.  M.  soutieut 
que  le  mariage  du  duc  de  Montpensier  avec  l'infante 
est  en  désaccord  avec  l'objet  principal  du  traité,  et  que 
la  lettre  et  les  stipulations  positives  du  traité  empêche- 
raient tous,  descendans  de  ce  prince  de  succéder  au  trône 
d'Espagne,  „de  quelque  manière  vque  la  succession  puisse 
arriver  à  leur  ligne." 

Le  gouvernement  français  ne  prétend  pas  nier  la  va- 
lidité des  renonciations  d'Utrecht;  ces  renonciations  fu- 
rent claires,  positives,  explicites  et  compréhensives.  El- 
les furent  incorporées  dans  le  traité,  et  devinrent  partie 
de  la  loi  tant  de  France  que  d'Espagne;  et  le  roi  de 
France,  par  les  stipulations  du  traité,  s'engage»  solen- 
nellement et  par  parole  de  roi,"  à  ce  que  ni  lui  ni  ses 
héritiers  et  successeurs  „ne  feront  jamais  rien,  ni  ne  per- 
mettront que  jamais  il  soit  rien  fait  capable  d'empêcher 
les  renonciations  et  autres  transactions  susdites  d'avoir 
leur  plein  et  entier  effet,"  mais  à  ce  qu'au  contraire 
„ils  prendront  un  soin  sincère  et  feront  leurs  efforts  afin 
que  rien  ne  donne  atteinte  à  ce  fondement  du  salut  pu- 
blic11 ni  ne  puisse  l'ébranler." 
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Le  gouvernement  de*  8,  M.  etl  surprit  qu'en  pré- 
tence  de  telles  renonciations  et  de  telles  stipulations  et 
engagemens,  le  gouvernement  français  cherche  à,  faire 
croire,  ainsi  que  la  dépêche  de  M.  Guiaot  le  donne  à 
entendre |  sans  toutefois  l'affirmer  directement,  que  lea 
descendans  du  duc  de  Montpensier  pourraient  s'affran- 
chir de  l'exclusion  positive  et  perpétuelle  dont  ils  ont 
été  frappés  par  les  transactions  d'Utrecht,  sous  prétexte 
qu'ils  pourraient  hériter  des  droits  de  l'infante  Louise» 
Fernande. 

11  est  manifeste  qu'aucun  titre  qui  pourrait  leur  être 
transmis  par  l'infante,  ne  saurait  contre-balancer  ni  dé- 
truire l'incapacité  légale  et  positive  qu'ils  hériteront  du 
duc  de  Montpensier.  Rien  n'est  plus  commun  que  de 
voir  l'incapacité  légale  que  des  enfans  ont  héritée  d'un 
de  leur  parens,  annuler  la  capacité  qu'ils  ont  héritée  de 
l'autre. 

Mais  si  cette  insertion  implicite  du  gouvernement 
français  avait  quelque  valeur,  et  si  le  mariage  du  duc 
de  Montpensier  avec  l'infante  devait  réellement  relever 
ses  descendans  des  incapacités  résultant  des  renonciations 
d'Utrecht,  comment  concilier  la  conclusion  de  ce  mariage 
avec  l'engagement  susmentionné  de  la  couronne  de  France, 
engagement  pris  solennellement  „et  par  parole  dé  roi/' 
de  ne  jamais  faire  rien,  ni  permettre  que  jamais  il  soit 
rien  fait  qui  puisse  empêcher  ces  renonciations  „d *  avoir 
leur  plein  et  entier  effet?" 

Le  gouvernement  français  doit  donc  ou  admettre  que 
les  descendans  du  duc  de  Montpensier  sont  exclus  en 
vertu  des  renonciations  du  traité  d'Utrecht,  ou  recon- 
naître qu'il  a  violé  les  engagemens  contenus  dans  ce 
traité. 

M.  Guizot  cite  des  exemples  de  mariages  de  deux 
princes  d'Espagne  avec  des  princesses  de  France,  et  d'un 
prince  de  France  avec  une  princesse  d'Espagne;  et  il 
ajoute  (pie  ce  dernier  exemple  est  remarquable,  en  ce 
que  ce  fut  l'héritier  de  la  couronne  de  France  qui  épousa 
une  des  héritières  de  la  couronne  d'Espagne. 

A  ses  exemples,  le  gouvernement  de  S.  M.  répon- 
drait qu'en  admettant  même  qu'il  y  eût  des  cas  dans 
lesquels  les  stipulations  d'Utrecht  n'auraient  pas  été  ob- 
servées, le  fait  de  cette  inobservation  par  des  hommes 
d'Etat  du  siècle  dernier  ne  serait  pas  une  raison  pour 
qu'elles   ne   fussent    pas   invoquées  et  observées  par  les" 
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hommes  -  d'Etat  du  siècle  actuel,  si  ces  stipulations  sont, 
en  elles-mêmes,  claires,  positives  et  non  susceptibles  de 
contestation. 

Des  stipulations  douteuses  peuvent  recevoir  une  in- 
terprétation des  précédera.  Mais  un  traité  qui  est  clair 
et-  précis  ne  peut  être  infirmé  que  par  un  acte  également 
formel. 

On  n'abroge  pas  une  loi  pour  un  individu,  parce 
qu'un  autre  individu  se  sera  abstenu  d'en  invoquer 
les  dispositions;  et  un  traité  n'est  pas  annulé  pour  une 
génération,  parce  qu'une  autre  génération  aura,  dans  des 
circonstances  essentiellement  différentes,  laissé  dormir  ses 
stipulations. 

Mais  les  cas  cités  par  M.  Guizot  sont  très  différées 
de  celui  du  mariage  du  duc  de  Montpensier. 

Dans  tous  les  cas,  la  loi  salique  était  en  vigueur  tant 
en  France  qu'en  Espagne ,  et  les  princesses  en  question, 
au  lieu  d'être  héritières  immédiates  de  la  couronne  du 
pays  à  la  famille  royale  duquel  elles  appartenaient  re- 
spectivement, étaient,  dans  les  deux  premiers  cas,  entiè- 
rement exclues  par  la  loi  de  France,  et  dans  le  troi- 
sième, exclues  par  la  loi  d'Espagne  jusqu'à  extinction  de 
tous  ses  héritiers  maies.  11  est  évident  que ,  dans 
le  temps  où  la  loi  salique  était  en  vigueur  dans  les 
deux  pays,  la  stricte  exécution  des  stipulations  du  traité 
d'Utrecht,  en  ce  qui  concernait  les  femmes,  pouvait  être 
considérée  moins  importante  qu'elle  ne  l'est  devenue  de- 
puis le  changement  récemment  introduit  dans  la  loi  de 
succession  en  Espagne.  Mais,  pour  en  revenir  aux 
exemples  cités,  on  peut  faire  observer,  quant  au  pre- 
mier, qu'après  ce  mariage,  le  traité  de  1625  entre  l'Es- 
pagne et  l'Autriche  rappela,  en  lui  donnant  une  nou- 
velle confirmation,  l'exclusion  de  tous  princes  français  et 
de  leurs  descendans  du  trône  d'Espagne;  et  quant  au 
troisième,  qu'aucuns  descendans  de  ce  mariage  n'ont  suc- 
cédé ou  fait  valoir  des  droits  à  succéder  à  la  couronne 
d'Espagne. 

M.  Guizot  dit,  il  est  vrai,  que  les  stipulations  du 
traité  d'Utrecht  suffiront  à  l'avenir,  comme  elles  ont  suffi 
par  le  passé  pour  les  intérêts  de  la  paix  et  pour  le 
maintien  de  l'équilibre  européen. 

Si  le  gouvernement  de  sa  majesté  doit  entendre  par 
la  qu'aucun  prince  français  ou  ses  descendans  n'ayant, 
depuis    le   traité    d'Utrecht,    prétendu  succéder  au  trône 
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d'Espagne,  aucun  prince  français  ou  ses  descendus  ne 
prétendront  Jamais  a  l'avenir  a  y  succéder,  le  gouverne- 
ment de  sa  majesté  admettrait  que  la  question  en  litige 
entre  les  deux  gouvernemens ,  perd  de  son  importance 
au  point  de  vue  pratique. 

Mais  le  gouvernement  de  sa  majesté  ne  saurait  ad* 
mettre  que  l'expérience  du  passé  ait,  ainsi  que  l'affirme 
M.  Guizot,  démontré  que  l'influence  étrangère  ne  pou* 
vait  avoir  d'action  sur  la  politique  internationale  de  l'E- 
spagne. Au  contraire,  l'histoire  du  siècle  dernier  prouve, 
par  de  nombreux  exemples,  que,  par  suite  de  cette  union 
intime  qui  continua,  malgré  le  traité  d'Utrecht,  de  sub- 
sister entre  les  couronnes  de  France  et  d'Espagne,  l'Es- 
pagne suivit  la  France  dans  la  guerre,  et  ne  fit  la  paix 
que  lorsque  la  France  fit  la  paix. 

11  est  vrai,  comme  M.  Guizot  le  rappelle  au  gouver- 
nement de  sa  majesté)  que,  dans  le  siècle  actuel,  l'Espa- 
gne a  fait  un  grand  et  heureux  effort  pour  maintenir 
son  indépendance  nationale;  et  l'on  peut  remarquer  que 
l'unanimité  de  sentimens  qui  couronna  alors  ses  efforts 
par  le  succès,  fut  puissamment  fortifiée  par  l'impression 
que  produisirent  dans  toute  l'Espagne  le  secret  et  les 
moyens  de  surprise  à  l'aide  desquels  furent  conduites 
les  mesures  qui  avaient  pour  but  d'ammener  l'établisse- 
ment d'un  prince  français  sur  le  trône  d'Espagne. 

Le  gouvernement  anglais  n'a  pas,  ainsi  que  M.  Gui- 
zot semble  le  supposer,  oublié  ces  événemens.  11  rend 
justice  au  patriotisme  que  déployèrent  les  Espagnols,  et 
il  est  convaincu  que,  dans  toute  occasion  analogue,  le 
même  esprit  animerait  tout  le  peuple  espagnol;  mais  le 
gouvernement  de  sa  majesté  regretterait  profondément 
de  voir  encore  surgir  des  circonstances  qui  fussent  de 
nature  à  déchaîner  de  nouveau  sur  la  Péninsule  une 
tempête  de  passions  furieuses,  et  à  inonder  de  nouveau 
le  sol  de  l'Espagne  d'un  déluge  de  sang  humain. 

Les  calamités  d'une  pareille  lutte,  quelque  grandes 
qu'elles  soient,  ne  sont  pas  un  prix  trop  cher  à  payer 
lorsqu'il  s'agit  pour  un  peuple  de  maintenir  son  indé- 
pendance nationale;  et  encore,  bien  que  d'autres  Etats 
puissent  avoir  leur  part  des  maux  résultant  de  cette 
lutte,  une  saine  politique  peut  les  engager  à  préférer 
des  efforts  et  des  sacrifices  immédiats  aux  dangers  fu- 
turs que  l'apathie  et  l'inaction  ne  rendraient  que  trop 
certains.     Mais  grande  serait  la  responsabilité  qui  pèse- 
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mil  sur  ceux  qui  auraient  été,  de  gaîté  de  coeur*  la 
non  de  tels  maux;  et  si  ces  maux,  amenés  sans  néces- 
ri&é,  avaient  en  même  temps  leur  origine  dans  des  vio- 
lations de  traités  et  d'engagemens,  cette  responsabilité 
serait,  on  peut  le  dire,  lourde  et  accablante. 

Je  tous  prie  de  vouloir  bien  donner  lecture  de  cette 
dépêche  à  M.  Guizot,  et  lui  en  envoyer  officiellement 
copie. 

Je  suis,  etc. 

Signé:  Palmerstox. 

■w 

M,  Dépêche*  de  Lord  P aimer ston  au  Marquis  de 
JQormanby  à   Paris.     En   date  de  Londres ,    le  & 

Janvier  1847. 

My  Lord, 

M.  Guizot ,  towards  tbe  conclusion  of  fais  despatch 
of  the  22md  of  November  to  Count  Jarnac,  on  the  que- 
stiou  of  the  Spanish  marriages,  says  tliat  that  despatcli 
was  intended  to  close  tbe  discussion  between  tbe  two 
governments.  As  far  as  regards  the  balance  of  argument 
upon  the  matters  at  issue,  Her  Majesty's  Government 
would  willingly  hâve  consented  that  this  should  be, 
for  they  find  in  that  despach  no  answer  to  the  étale- 
ments which  it  professes  to  combat;  nevertheless,  tbere 
are  some  passages  in  it  which  necessarily  call  for  a  few 
observations  in  reply. 

M.  Guizot,  in  the  beginning  of  his  despatch,  vvhile 
adverting  to  the  engagements  of  the  château  d'Eu,  and 
to  the  mémorandum  of  the  27th  of  February  1846,  ac- 
cuses Her  Majesty's  Government  of  inconsistency,  in  ap- 
pealing  to  those  engagements  on  the  one  hand,  and  in 
dieclaiimng  any  knowledge  of  that  mémorandum  on  the 
other;  and  with  référence  to  my  assertion,  that  there 
is  in  the.Foreing  office  no  trace  of  the  mémorandum  of 
the  27th  February,  he  says,  that  he  might  ask,  whether 
there  is  intheForeing  office  any  trace,  of  the  engagements 
taken  at  the  château  d'Eu;  and  that  he  might  express 
surprise,  that  so  much  knowledge  is  professed  of  enga- 
gements ,  of  which  no  officiai  proof  is  nroduced,  while 
at  the  sarae  time  the  absence  of  officiaPrecord  is  niade 
the   ground   for  repudiating  tacts  and  documents  which 

found  to  be  inconvénient. 

Now,   in  answer  to  this,  it  is  sufficient  to  say,  that 

P2 
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the  facts  are  such  as  were  stated  in  my  former  despatch  ; 
that  Her  Majesty's  Government  had  a  knowledge  of  tbe 
engagements  at  Eu;  but  had  not,  until  after  the  mar- 
riages  were  declared,  an  y  knowledge  of  tbe  mémoran- 
dum of  tbe  27tb  of  February;  and  if  M.  Guizot  will 
only  bring  to  mind  tbe  circumstances  connected  with 
tbe  engagements  of  the  Château  d'Eu,  he  will  easily 
see,  that  Her  Majesty's  présent  Government  migbt  ac- 
quire  a  knowledge  of  tbose  engagements,  without  tbe 
aîd  of  any  record  in  the  Foreign  Office. 

But  if  Her  Majesty's  présent  Government  repudiate 
tbe  mémorandum  of  the  2?tb  of  February,  and  do  not 
acknowledge  it  to  be  a  document  of  which  they  are 
bound  to  take  any  account,  it  is  not,  as  M.  Guizot  as- 
serts,  because  that  document  i$  found  by  them  to  be  in- 
convénient. 

Her  Majesty's  Government  repudiate  that  mémoran- 
dum, as  in  any  degree  binding  upon  them,  for  two  rea- 
sons.  First,  because  it  assumes  rights,  and  put  s  forward 
pretensions,  in  which  Her  Majesty's  Government  could 
not  hâve  acquiesced ,  whatever  niight  hâve  been  the 
time  at  which  that  mémorandum  might  hâve  been  com- 
municated  to  them  ;  and,  secondly,  because,  even  if  it 
had  contained  nothing  to  which  in  principle  Her  Ma- 
jesty's Government  could  bave  objected,  it  was  neither 
produced  nor  mentioned  to  them,  until  after  the  event 
had  happened,  with  respect  to  which  it  professed  to 
be  a  warning;  and  I  must  observe  tbat  no  justification 
is  even  attempted  in  M.  Guizot's  despatch,  for  the  en- 
deavour  which  bas  been  made  to  fasten  retrospectively 
upon  Her  Majesty's  présent  Government,  an  obligation 
arising  out  of  a  mémorandum,  of  which  no  knowledge 
was  given  to  them  at  the  proper  time,  by  tbose  who 
had  it  in  their  possession. 

If  the  Frencb  Government  meant  to  plead  that  mé- 
morandum as  a  justification  for  any  steps  which  they 
intendejd  to  take,  they  ought  surely  to  hâve  made  it 
knowri  to  the  British  Government  before  those  ateps 
were  taken.  But  that  mémorandum  could  not  bave  been 
produced  withgut  raising  a  discussion  about  the  inteoded 
marriage  of  tlf  Duke  of  Montpensier;  and  it  auited 
better  the  views  of  French  Government  to  keep  that 
marriage  entirely  in  tbe  background,  till  they  could  an- 
noiince  it  as  a  settled  arrangement. 


Reine-Isabelle  et  de  sa  soeur  en  Espagne.     229 

But  Her  Majesty's  Government  do  not  répudiai e  the 
mémorandum  of  the  27th  of  February,  1846,  because 
fhey  find  it  inconvénient.  For,  on  the  contrary,  as  1 
hâve  already  shown ,  the  contingency  which  was  speci- 
fied  in  that  mémorandum,  as  the  case  winch  would  re- 
lease  the  French  Government  from  their  previous  en- 
gagements, and  which  would,  in  their  opinion,  justify 
lhem  in  asking  the  hand  of  the  Infanta  for  the  Duke 
of  Montpensier ,  (that  is  to  say,  an  imminent  danger 
that  the  Queen  might  marry  a  prince  not  descended 
from  Philip  the  Fifth,)  never  happened;  and  moreover, 
as  I  stated  in  my  former  despalch,  such  a  contingency 
had  actually  become  impossible  at  the  time  when  Count 
Bresson  asked  the  hand  of  the  Infanta  for  the  Duke; 
because,  at  that  time,  the  marriage  of  the  Queen  wilh 
a  descendant  of  Philip  the  Fifth  had  already  been 
aettled. 

M,  Guizot  admits  the  fact  of  the  engagement  at  the 
Château  d'Eu  ,  but  he  does  not  state  its  substance  cor- 
rectly.  It  was  not ,  that  the  marriage  of  the  Duke  of 
Montpensier  to  the  Infanta  should  be  delayed  until  the 
Queen  of  Spain  should  hâve  been  married,  and  should 
hâve  had  a  child  ;  it  was  that  that  marriage  should  not 
take  place  until  the  Queen  of  Spain  should  hâve  been 
married;  and  until  the  birth  of  children  hy  her  mar- 
riage should  hâve  so  far  secoured  a  direct  succession  to 
the  Throne  of  Spain,  as  to  divest  the  marriage  of  the 
Duke  of  Montpensier  to  the  Infanta  of  a  political  cha- 
racter;  and  if  Her  Majesty's  Government  are  not  much 
misinformed ,  even  this  assurance  was  not  accepted  as 
entirely  satisfactory,  but  as  calculated  to  render  the  pro- 
jected  marriage  less  objectionable  than  it  would  other- 
wise  hâve  been. 

M.  Guizot  say  s,  however,  that  the  engagements  of 
the  Château  d'Eu  were  conditiônal  andmutual;  that  the 
condition  on  which  the  marriage  of  the  Duke  of  Mont* 
-pensier  was  to  be  delayed  as  above  mentioned,  was, 
tbàt  the  Queen  of  Spain  should  marry  a  descendant  of 
Philip  V;  and  that  a  reciprocal  engagement  was  taken 
by  the  British  Government,  that  it  would  co-operate  as 
far  as  it  was  at  liberty  to  do  so,  in  bringing  about  the 
marriage  of  the  Queen  to  such  a  Prince.  But  M.  Gui- 
sot  acknôwledges  that  the  British  Government  refused 
to   admit    the  principle ,  that  the  Queen  of  Spain  ought 
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to  be  confined  in  her  cboice  of  a  consort  to  a  descend* 
ant  of  Philip  V;  and  he  acknowledges  that  the  Bri- 
tish Government  refused  either  to  take  tbe  same  ground 
upon  that  question,  or  to  bold  the  eame  language,  or 
to  act  upon  the  same  Une  as  the  Government  of  France. 
The  co-operation,  therefore,  betwecn  the  two  Govern- 
ments, was  at  any  rate  to  be  founded  upon  an  en  tire 
différence  of  opinion  between  the  co-operatiog  parties 
as  to  the  subject  matter  in  question.  But,  nevertheless, 
the  British  Government ,  according  to  M.  Guizot,  pro- 
mised  to  act  in  the  same  direction  as  ibe  French  Go- 
vernment ,  and  to  aim  at  the  same  object;  tbe  ineaniog 
of  which  may  be  presumed  to  be,  that  the  British  Go- 
vernment wes  to  recommend  to  the  Queen  of  Spain, 
to  choose  a  husband  from  among  the  descendants  of 
Philip  V  ;  though  fully  and  directly  asserting  the  right 
of  the  Queen  to  choose  a  Prince  not  so  descended,  if 
she  choose  to  do  so. 

Her  Majesty's  présent  Government  are  unable  either 
to  admit  or  to  deny  that  any  such  engagement  waa  ta- 
ken  by  their  predecessors  ;  but  I  will  assume,  for  the 
sake  of  argument,  that  it  was;  and,  then,  I  would  ask 
why,  since  the  condition  required  by  the  French  Go- 
vernment has  been  fulfilled,  and  since  the  promise  of 
the  British*  Government  has  been  kept,  why  has  the 
engagement  of  the  Château  d'Eu  been  broken  ? 

M.  Guizot  endeavours  to  establish  a  contrast  between 
the  conduct  of  Her  Majesty's  late,  and  that  of  Her  Ma- 
jesty's présent  Governmeat,  in  regard  to  this  matter; 
but  there  is  no  just  ground  for  such  a  distinction.  For 
bot  h  Governments  hâve  pursued  in  this  matter  the  same 
course;  both  Governments  bave  lield  exactly  the  same 
language,  as  to  the  pretension  put  forward  by  the 
French  Government  to  compel  the  Queen  of  Spain  to 
marry  none  but  a  destendant  of  Philip  V;  both  Go- 
vernments hâve  been  of  opinion,  that  it  would  be  most 
prudent  for  the  Queen  to  marry  a  SpanishiPrince  ;  and 
both  agreed  in  their  sélection  of  the  Prince,  whom 
they  ventured  to  recommend;  while  neither  Her  Maje- 
sty's late,  nor  Her  Majesty's  présent  Çovernment  hâve 
at  any  time  given  any  encouragement  or  support  what- 
ever,  to  the  choice  which  the  Spanish  Court  wished 
to  make  of  Prince  Leopold  of  Saxe-Cobourg.  There* 
fore  the  mémorandum  of  the  17th  of  February  is  in  ue 
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dogree  inconvénient  to  Her  Majesty's  Government;  and 
oould  not ,  even  if  communicated  in  proper  lime ,  hâve 
afforded  the  slightest  justification  for  the  departure  from 
the  engagements  of  the  Château  d'Eu. 

M.  Guizot  again  reverts  to  my  despatch  of  the  19th 
of  July  to  Mr.  Bulwer,  and  States  that ,  whatever  may 
hâve  been  roy  intention,  the  mère  order  in  which  the 
name  of  the  Prince  of  Coburg  was  mentioned  in  that 
despatch,  must  hâve  had  the  effect  of  an  indirect  re- 
commandation in  his  favour. 

But  M.  Guizot  forgets  that  that  despatch  was  a 
Personal  instruction  to  Mr.  Bulwer;  that  it  was  not 
destined  to  be  communicated  to  the  Spanish  Govern- 
ment, and  that  it  never  was  communicated  to  that  Go- 
vernment by  him  ;  and  that,  in  the  very  outset  of  that 
despatch,  I  referred  Mr.  Bulwer  to  a  communication 
which  he  had  received  from  my  predecessor,  in  which 
a  Spanish  Prince  was  named  as  the  candidate  who  ap- 
peared  to  the  British  Government  to  be  the  most  eli- 
gible,  and  the  most  likely  to  prove  acceptable  to  the 
people  of  Spain  ;  and  the  fact  is,  that  the  effect  sup- 
posée! by  M.  Guizot  never  was  produced  at  Madrid. 

M.  Guizot  points  out,  that,  in  a  passage  in  my  des- 
patch of  the  31st  of  October,  in  which  there  is  a  quo- 
ta t  ion  from  his  provious  despatch  of  the  5th  of  Octo- 
ber» tome  words,  which  were  not  in  his  despatch,  hâve 
been  placed  between  inverted  commas.  This  remark 
is  perfectly  correct.  The  passage  in  question,  in  my 
despatch  of  the  31st  of  October,  begins  with  a  verbal 
quotation,  and  ends  with  a  verbal  quotation  ;  but  contains 
in  the  middle  a  sentence,  which  is  not  a  verbal  quotation; 
but  is  the  substance  of  a  preceding  passage  in  M.  Guizot's 
despatch  from  which  I  was  quoting-,  and  the  inverted 
commas  were  inadvertently  carried  on,  so  as  to  include 
tbet  middle  sentence.  The  inverted  commas  ought  to. 
•top  et  the  words  „state  of  things,"  and  should  not  be- 
gia  again  till  the  words  „consequently  the  French  Go- 
vernment resorted  at  Madrid/9 

I  hâve   to    inatruct  your  Excellency  to  correct  thit 
of  pu  ne  tuât  ion  in  the  original  despatch  in  the  archi- 

of  your  Embassy;  and  perhaps  M.  Guizot  will  hâve 
the  goodness  to  do  the  same  by  the  copy  which  was 
delivered  to  him. 

But    this  correction  in  the  punctuation  of  the  pas- 
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sage  inakes  do  différence  whatever  in  the  argument  ; 
and  does  not  in  the  slightest  degree  affect  the  contra- 
diction, which  it  vvas  the  object  of  that  passage  'in  my 
despatch  to  point  ont.  The  contradiction  consists  in 
this,  tbat  M.  Guizot's  despatch  of  the  5ih  of  Oc  lober 
states  in  one  passage ,  that  the  Spanish  Court  was  so 
bent  upon  one  arrangement,  that,  if  not  opposed  by  the 
British  Government,  that  arrangement  was  likely  by  a 
simple  act  of  laisser  aller,  to  hâve  inevitably  taken 
place;  and  then ,  in  another  passage,  it  says,  that  the 
manner  in  which  a  différent  arrangement  was  effected, 
vras  by  siniply  offering  that  différent'  arrangement  to  the 
free  choice  and  independent  will  of  that  very  sa  me  Court. 

M.  Guizot  acknowledges  that  it  was  from  Lord  Aber- 
deen  that  he  received  the  first  information  of  the  over- 
ture  made  in  May  last  by  the  Court  of  Madrid  to  the 
Duke  of  Saxe-Coburg.  But  he  states,  that,  as  the  com- 
munication from  Lord  Àberdeen  was  confidential,  he 
did  not  think  himself  at  liberty,  wi  t  hou  t' Lord  Aber- 
deen's  permission ,  to  say  from  whom  it  came.  •  This 
Biight  be  a  reason  for  not  mentioning  the  circumstance 
at  ail,  but  surely  it  was  no  reason  for  mentioning  it 
in  such  a  way,  as  to  give  to  those  who  might  be  un- 
acquainted  with  the  facts,  an  erroneous  impression  as 
to  the  course  of  the  transaction. 

M.  Guizot  dénies  that  the  Marquis  of  M  ira  flores  was 
sent  to  Paris  in  July  last  on  a  mission,  on  the  subject 
of  the  marriage  of  the  Queen  of  Spain. 

He  says,  ^according  to  Lord  Palmerston,  the  Mar- 
quis of  Mira  flores  was  sent  last  su  m  mer  on  a  missiou 
to  Paris  by  the  Court  of  Spain,  to  obtaiu  from  the  Ring 
and  his  Government,  that  they  should  make  no  opposition 
to  the  marriage  of  the  Queen  Isa  bel  la  with  Prince  Leo- 
pold  of  Saxe-Coburg.  This  assertion  is  devoid  of  ail  foun- 
dation.  During  the  two  months  that  M.  de  M  ira  flores 
passed  at  Paris,  lie  made  no  communication  and  no 
overture  to  the  King's  Government,  and  he  did  not  ad- 
dress  to  me  a  single  word  to  the  effect  mentioned  by 
Lord  Palmerston.9' 

Notwithstanding  this  apparently  positive  contradic- 
tion, Her  Majesty's  Government  must  still  persist  in  the 
assertion,  in  regard  to  this  matter,  which  was  contained 
in  my  former  despatch.  Her  Majesty's  Government  con- 
sider    themselves   to   hâve  good    ground    for   asserting, 
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tbat  tbe  Marquis  of  Miraflores  was  sent  to  Paris  ia 
July;  for  the  above-mentionned  purpose;  and  though 
Her  Majesty's  Government  do  Dot  prétend  to  hâve  a 
knowledge  of  ail  the  communications,  which,  during  the 
two  montlis  which  he  spent  in  Paris,  may  hâve  passed 
between  him  and  those  to  whdm  he  was  sent,  yet  Her 
Majesty's  Government  do  happen  to  know,  that  on  the 
evehing  of  the  19th  of  July,  a  day  or  two  after  his 
arrivai  at  Paris,  he  had  an  audience  at  INeuilly  ,  and 
that,  at  that  audience,  he  did,  though  ineffeciually,  en- 
deavour  to  accomplish  the  purpose  of  his  mission.  If 
the  Marquis  had  succeeded  in  overcoming  at  Paris  the 
objections  there  felt  to  the  sélection  of  the  Prince  of 
Coburg,  he  was  to  hâve  gone  on  to  London,  to  sol  ici  t 
the  co-operatiou  of  Her  Majesly's  Government. 
'■ J  M.  Guizot  adverts  to  the  treaty  of  Ulrecht,  and  con- 
tends  that,  although  that  Treaty  prevents  the  union  of 
the  Crown  s  of  France  and  Spain  upon  one  head,  it 
does  not  interdtct  marriages  between  the  Royal  Houses 
of  France  and  Spain.  And  he  again  quotes  certain  ca- 
ses of  such  marriages  in  the  eighteenlh  century,  in 
proof  of  his  assertion.  But  M.  Guizot  does  not  deal 
at  ail  with  the  position  laid  down  by  Her  Majesly's 
Government;  he  asserts  t*  it,  which  Her  Majesly's  Go- 
vernment hâve  never  denied  ;  but  he  does  not'deny  that, 
which  Her  Majesty's  Government  hâve  asserted.  He 
says  that  the  Treaty  of  Ulrecht  does  not  interdict  cer- 
tain Marriages,  but  he  does  not  deny  that  the  descend- 
ants of  the  Duke  of  Orléans  are  excluded  from  the 
Throne  of  Spain. 

The*  position  laid  down  by  Her  Majesty's  Govern- 
ment is  plain ,  simple  and  incontrovertible.  It  is  this: 
The  Duke  of  Orléans  of  1712  renounced  for  himself 
and  ail  his  descendants,  ail  claim  or  right  to  succeed 
to  thé  Throne  of  Spain  ;  and  declared  himself  and  his 
descendants  incapable  of,  and  excluded  from,  such  suc- 
cession', whatever  might  be  the  way  (and  this  includes 
the  way  of  marriage)  in  which  the  succession  might 
dévolve  upon  their  line.  That  renuncialion  was  embo- 
died  in  the  Treaty  of  Utrecht,  and  thereby  was  made 
binding  on  France,  and  became  part  of  the  Public  Law 
of  Europe;  and  it  was  moreover  incorporated  in  the 
Law  both  of  France  and  of  Spain. 

The  Duke  of  Montpensier  is,  and  his  children  will 
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be,  descendants  of  the  Duke  of  Orléans  of  1712;  and 
the  Duke  of  Montpensier  and  hia  cbîldren  are  there- 
fore  incapable  of  aucceeding  to  the  Throne  of  Spaia, 
„whatever  m  a  y  be  the  way  in  which  thaï  auecessteo 
may  devolve  upon  them." 

Thts  is  the  position  of  Her  Majestjr's  Government. 
It  is  founded  upon  the  plain  and  positive  letter  of  trea- 
ties  and  of  laws;  and  it  cannot  be  shakea  by  quotiog 
marriagea,  which  took  place  a  century  ago:  noue  ef 
thèse  casée  were  similar  to  that,  which  ia  the  subject 
of  the  présent  discussion ,  for  in  none  of  them  did  a 
Freoch  Prince  marry  the  heiress  presumptive  to  the 
Crown  of  8 pain. 

In  ail  thoae  cases  the  Salie  Law  wae  in  existence, 
both  in  France  and  in  Spain  ;  and  when  the  Infanta 
Maria  Theresa  married  the  Dauphin,  in  1745,  there 
were  aeveral  maie  heirs  to  the  Crown  of  Spain* 

But  M.  Guisot,  between  the  doctrines  which  hehai 
laid  do wq,  aod  the  examples  which  he  haa  quoted, 
seems  to  hâve  involved  hiuiself  in  difficultés,  from  which 
it  is  not  easy  for  him  to  eacape.  He  admit*  that  the 
Treaty  of  Uirecht  abaolutely  prévenu  the  union  of  the 
Crôwns  of  France  and  of  Spain  upon  one  and  the  same 
head;  but  he  asserts»  that  in  ail  the  cases  which  he 
has  quoted,  the  Spanish  ilnfantas,  when  they  married 
French  Princes,  brought  with  them  an  eventual,  but  a 
positive  right  to  the  Crown  of  Spain  $  and  he  further 
says  that  the  Infanta  Maria  Theresa  Antoinette,  who  in 
1745  married  the  Dauphin,  son  of  Louis  XV,  waa  one 
of  the  heirs  to  the  Spanish  Crown. 

Now  supposing  that  to  hâve  nappened,  which  might 
hâve  corne  to  pass,  namely,  that  ail  the  perso na  who 
stood  before  that  Infanta  in  regard  to  their  right  of 
succession  to  the  Crown  of  Spain,  had  died  duringher 
lifetiine  ;  and  supposing  that  her  husband,  the  Dauphin, 
had  succeeded  to  the  Crown  of  France  ;  could  she  hâve 
been  at  one  and  the  same  time  Queen  of  both  couo- 
tries?  And  if,  under  those  circumstances,  ahe  had  ooe 
only  child ,  aod  that  child  a  son,  could  that  son  hâve 
become  Kiug  both  of  France  end  of  Spain?  It  ia  ob- 
vioua  that  in  auch  a  caae,  one  or  other  of  M.  Guisot's 
conûictiag  doctrines  must  hâve  given  way;  and  that  ei- 
ther  the  prohibition  which  the  Treaty  of  Utrecht  con- 
tains  against  the  union  of  the  two  Crowns  on  one  aod 
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tbe  same  head,  must  hâve  been  broken  througb,  or  else 
tbc  positive ,  though  eveotual  right  of  succession  to  tbe 
Crown  of  Spain,  which  M.  Guizot  asserts  that  a  Spa- 
nish  Infanta  briogs  with  her  in  a  marriage  with  a  French 
Prioce,  must  bave  been  given  up. 

But  it  is  obvious  that  in  such  a  case  tbe  treaty  prohi- 
bition must  hâve  prevailed  ;  and  so,  in  the  presen  t  case, 
Her  Majesty's  Government  cootend,  that  the  stipulations 
and  renunciations  of  the  Treaty  of  Utrecht  are  stronger 
and  more  powerful  than  any  personal  claims. 

But,  as  1  hâve  said ,  none  of  the  cases  quoted  by 
M.  Guizot,  were  similar  to  that  which  is  now  under 
t  discussion  ;  and ,  even  if  they  had  been  so,  tbey  would 
bave  been  unavailing  for  the  purpose  for  which  they 
ara  quoted  ;  because ,  though  précédents  may  serve  for 
tbe  interprétation  of  doubtful  and  ambiguous  stipula- 
tions, they  never  can  set  aside  sttpulatiois,  which,  like 
.those  of  the  Treaty  of  Utrecht,  are  clear,  positive,  and 
incapable  of  being  misunderstood  ;  and  the  omissions  of 
Governments  in  the  last  century,  cannot  bar  the  Treaty 
Rights  of  Governments  in  the  présent  day.  But  if  there 
did  prevail  between  the  Governments  of  France  and  of 
Spain,  during  the  last  century,  a  union  more  close  and 
intimate  than  was  consistent  with  the  spirit  and  inten- 
tions of  the  Treaties  of  Utrecht,  as  recorded  in  Article 
11  of  the  Treaty  between  Engtand  and  Spain,  may  not 
that  circumsiance  be,  in  a  great  degree,  ascribed  to  the 
marriages  quoted  by  M.  Guizot;  and  may  not  those  hi- 
storical  examples  serve,  therefore,  as  use  fui  illustrations 
of  the  soundness  of  the  principle,  upon  which,  in  my 
despatch  of  the  22d  of  September,  I  stated,  that  Her 
Majesty's  Government  protested  against  the  marriage  of 
tba  Duke  of  Montpensier  to  the  lnfanta,  as  tending  to 
affect  injuriously  the  balance  of  power  in  Europe,  by 
ettablishing  too  intimate  a  connection  between  the  Go* 
▼emments  of  France  and  of  Spain;  And  M.  Guizot 
moat  assuredly  does  not  forget,  that  in  the  hundred 
years  which  preceded  the  Treaty  of  Utrecht,  twice  did 
il  happen  that  a  Spanish  Frincess  was  married  to  a 
French  Prince,  and  t  bat  on  each  of  thèse  occasions  that 
principle  of  European  balance  was  acknowledged  by  for- 
mai and  publicly  recorded  acts. 

M.  Guizot  says,  that  by  the  Treaty  of  Utrecht,  ail 
parties  abated  somewhat  of  the  pretensions  which  they 
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had    insisted    upon,    at    the  commencement  of  Ihe  vrar, 
to  which  that  Treaty  put  an  end* 

This  statement  is  no  doubt  Irue,  but  it  bas  no  bear- 
ing  on  Ihe  présent  discussion.  Hep  Majesty's  Govera- 
ment  are  not  renewing  tbe  pretensions  wbich  were 
abandoned  by  Great  Brilain  by  the  Trealies  o!  Ulrecht'; 
they  are  only  claiming  ihe  benefit  of  the  securilies  whick 
were  given  in  those  Treaties  by  France  and  by  Spaio. 
M.  Guizot  says  that  England  and  lier  Allies  acknow- 
Jedged  by  those  Treaties  the  establishment  of  m  braock 
of  the  House  of  Bourbon  upon  Ihe  Throne  of  Spain. 
Her  Majesty's  Government  do  not  seek  to  revoke  that 
acknowledgment.  But  M.  Guizot  admits  that  by  those 
Treaties  Louis  XIV  consented  to  the  complète  sépara- 
tion of  the  rights  of  tbe  Royal  Houses  of  France  aas* 
Spain  ;  and  it  is  on  the  maintenance  of  that  complète 
séparation  that  Her  Majesty's  Government  insist: 

It  is  on  „tbe  définitive  conditions  of  tbat  Peace,9 
that  Her  Majesty's  Government,  in  tbia  discussion,  bave 
taken  their  stand  ;  and  it  is  „the  letter  and  tbe  spirit* 
to  that  Treaty  of  wbich  they  deem  themselvea  eniitled 
of  daim  the  failhful  observance.    - 

M.  Guizot ,  in  the  concluding  part  of  bis  despatcb, 
says,  that  he  desires  to  bring  back  the  controversy 
within  its  legitimate  and  conslitutional  limita;  tbat  in 
ray  despatch  cf  the  31  st  of  October  1  introdaced  a  naine 
wbich  ought  never  to  hâve  appeared  in  thia  discussion; 
that  bis  surprise  at  this  was  deep;  that  bis  sensé  of 
duty  commanded  bim  to  express  it  strongly;  and  tore* 
mind  me,  that  tbe  responsibility  of  the  policy  of  the 
King's  Government  in  this  matter  beiongs  entirely  to 
himself  alone. 

It  is  impossible  for  me  to  allow  this  passage  topas» 
without  a  reply. 

1  must  beg,  tberefore,  to  remind  M.  Guizot,  that  the 
same*name  was  introduced  into  my  former  despatcb  of 
the  22nd  of  September,  witb  référence  to  the  engage- 
ment original ly  taken,  that  no  son  of  the  Ring  of  the 
French  should  marry  the  Queen  of  Spain  ;  and  that  tbe 
introduction  of  that  name,  on  that  occasion,  was  not  only 
not  objected  to  by  M.  Guizot  in  bis  despatch  of  the  5th 
of  October,  but  was  even  quoted  by  him  in  that  des- 
patch witb  a  distinct  expression  of  bis  acquiescence  in 
the  correctness  of  my  statement. 
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If  then  it  was  allowabJe  to  introduce  that  naine  with 
référence  to  the  engagement  taken  in  regard  to  the  inar- 
riage  of  a  French  Prince  to  the  Queen  of  Spain,  why 
should  it  not  be  allowable  to  introduce  the  sa  me  naine, 
with  référence  to  the  engagement  taken  in  regard  to  the 
marriage  of  a  French  Prince  to  the  Infanla  ? 

But  it  was  M.  Guizot,  and  not  I,  who  first  intro- 
duced  into  Ihis  correspondent ,  a  discussion  as  to  the 
engagements  entered  into  at  the  Château  d'Eu.  In  my 
despatch  of  the  22nd  of  September,  there  is  not  one 
word  which  relates  to  those  engagements*  Motives  of 
delicacy,  which  might,  I  think,  hâve  been  better  appre- 
ciated,  led  me  to  abstain  frorn  even  adverting  to  those 
transactions  in  that  despatch.  But  M.  Guizot,  in  his 
reply  of  the  5th  of  October,  founded  his  argument  upon 
the  mémorandum  of  the  27th  of  FebrUary,  1846,  which, 
he  said,  annulled  previous  engagements;  and  this  course 
of  argument  compelled  me  to  discuss  what  those  enga- 
gements were,  and  when,  and  by  whom  they  Lad  been 
coa  tract  éd. 

But  when  M.  Guizot  asserts  that  the  name  to  which 
he  aliudes,  ought  never  to  hâve  appeared  in  this  cor- 
respondence,  I  think  that  1  might  be  justified  in  fee- 
lîng  a  surprise,  as  deep  as  that  which,  he  says,  his 
sensé  of  duty  bas  commanded  him  to  express;  for  he 
himself  freely  introduced  that  name  into  the  discussion, 
in  his  despatch  of  the  5lh  of  October,  whenever  it 
auited  the  course  of  his  argument  to  do  so. 

The    following   passages    taken    from    that    despatch 
will  show  this;    but  1  must  mention,  to  prevent  uiista- 
kes,  that  the  words  which  I  underline  in  the  quotations, 
are  not  underlined  in  the  original. 
1st  passage: 

The  Infant  Don  Enrique  had  not  taken  so  proper 
a  course  to  arrive  at  his  object. 

"The  King  himself,  when  this  Prince  passed  through 
Paris,  had  warned  him  paternally  of  this,  reniinding 
him  where  lay  his  proper  place,  his  duty,  his  chances 
of  tuccess;  and  offering  to  exert  himself  at  Madrid,  in 
order  to  enable  him  to  recover  them.  The  Infant  did 
not  follow  the  counsels  of  the  King" 

2nd  passage: 
..     „From    the   beginning   of  this  question,  the  King, 
as  Lord  Palmerston  states  in  his  despatch,  spontaneously 
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made  known  that  lie  did  not  prétend  to  the  kW  el 
the  Queen  of  Spaio  for  any  of  his  sont.  /fe  at  the 
same  time  expressed  his  firm  hope  that  the  Crown  ef 
Spain  would  not  pass  out  of  the  House  of  Bourbon, 
and  that  the  Queen  would  choose  her  husband  fme 
among  the  descendant»  of  Philip  V." 

3rd  passage: 

"No  where,  in  no  Court,  in  no  family,  are  the  rignts 
ot  liberty  in  conlracting  marriage,  and  in  domestic  lue, 
better  known  and  more  scrupulouely  respected  than  ia 
the  Court  ot  the  Tuileries,  and  in  the  boeom  of  oar 
Royal  Family.  The  sentiments  which  animate  and  é*» 
rect  the  King  at  Paris  in  the  midst  of  his  chiMrea. 
animate  and  direct  him  equally  in  his  relations  wilk 
the  Court  at  Madrid  and  his  royal  nièces." 

I  think  lhat  with  référence  lo  thèse  quotations,  1 
may  again  adopt  a  phrase  of  M.  Guizot's,  and  say,  that 
in  the  reproof  which  he  administers  to  me  at  the  con- 
clusion of  his  despatch,  „there  is  some  want  of  memory 
or  of  justice." 

Having  thus  set  right  some  "en-ors*1  in  M.  Gaizoft 
last  communication,  I  hâve  only  further  to  instinct  yoar 
Kxcellency  to  read  this  dispatch  to  AI.  Guizot,  and  lo 
send  him  officially  a  copy  of  it. 

Traduction. 
Le  vicomte  Palmerston  au  marquis  de  Normatiby. 

Foreign-office,  le  8  Janvier  1847. 

Milord,  M.  Guizot,  vers  la  fin  de  sa  dépêche  dn  29 
novembre  au  comte  de  Jarnac,  sur  la  question  des  ma- 
riages espagnols,  dit  que  cette  dépêche  est  destinée  à 
clore  la  discussion  entre  les  deux  gouvernemens.  En  ce 
qui  touche  la  balance  des  argumens  sur  les  objets  dn 
débat ,  le  gouvernement  de  sa  majesté  aurait  volontiers 
consenti  qu'il  en  fût  ainsi,  car  il  ne  trouve  dans  cette 
dépêche  aucune  réponse  aux  exposés  qu'elle  a  la  pré- 
tention de  combattre:  il  y  a  toutefois  dans  cc^docoaunt 
quelques  passages  qui  provoqueront  de  courtes  observa- 
tions contradictoires» 

M.  Guizot ,  au  commencement  de  sa  dépêche,  parlant 
des  engagemens  du  château  d'Eu  et  du  mémorandum  do 
27  février  1846,   accuse  le  gouvernement  de  sa  majesté 
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• 
d'inconséquence,  parce  que,  d'une  part,  il  fait  appel  à 
ces  engagemens,  et,  de  l'autre,  il  décline  toute  connais- 
tance  du  mémorandum;  cependant  a  mon  assertion  qu'il 
n'y  a  au  Foreign-Office  aucune  trace  du  mémorandum 
du  27  février,  M.  Guizot  dit  qu'il  pourrait  demander 
s'il  existe  au  Foreign-Office  aucune  trace  des  engage- 
mens pris  au  château  d'Eu,  et  qu'il  lui  serait  aussi  per- 
mis de  s'étonner  que  l'on  se  déclare  si  bien  instruit  d'en- 
gagemens  dont  on  ne  produit  aucune  preuve  officielle, 
tandis  que  l'on  se  retranche  dans  l'absence  des  pièces 
officielles  pour  répudier  des  faits,  des  documens  que  Ton 
trouve  génans. 

Pour  répondre  à  ceci,  il  suffit  de  dire  que  les  faits 
sont  tels  que  je  les  ai  posés  dans  ma  première  dépêche  ; 
que  le  gouvernement  de  sa  majesté  avait  connaissance 
des  engagemens  d'Eu,  mais  qu'il  n'avait  rien  lu  du  mé- 
morandum du  27  février,  jusqu'après  la  déclaration  des 
mariages.  Si  M.  Guizot  veut  se  reporter  aux  circon- 
stances qui  se  rattachent  aux  engagemens  du  château 
d'Eu,  il  verra  facilement  que  le  gouvernement  actuel  de 
sa  majesté  pouvait  arriver  à  la  connaissance  de  ces  en- 
gagemens sans  l'aide  d'aucune  annotation  du  Foreign- 
Office.  j^ 

Mais  si  le  gouvernement  actuel  de  sa  majesté  répu- 
die le  mémorandum  du  27  février,  et  ne  le  reconnaît 
pas  comme  un  document  dont  11  ait  à  tenir  le  moindre 
compte,  ce  n'est  point,  comme  le  prétend  M.  Guizot, 
parce  que  le  gouvernement  de  sa  majesté  trouve  ce  me» 
morandum  gênant. 

Le  gouvernement  de  sa  majesté  répudie  ce  mémoran- 
dum comme  ne  pouvant  le  lier  en  aucune  façon,  pour 
deux  raisons:  d'abord,  parce  qu'il  assume  des  droits  et 
met  en  avant  des  prétentions  auxquelles  le  gouverne- 
ment de  sa  majesté  n'aurait  pu  acquiescer,  à  quelque 
époque  que  ce  mémorandum  lui  eût  été  communiqué; 
subsidiairement,  parce  que,  alors  même  qu'il  n'eût  rien 
renfermé  qui  pût  soulever  en  principe  quelque  objection 
de  la  part  du  gouvernement  de  sa  majesté,  il  n'a  été 
produit  ou  mentionné  à  ce  gouvernement  qu'après  l'é- 
vénement dont  il  était  censé  être  l'avis  préalable;  et  je 
dois  faire  remarquer  ici  que  M.  Guizot,  dans  sa  dépê- 
che, n'essaie  pas  même  de  justifier  la  tentative  que  l'on 
a  faite  afin  de  rendre  rétroactivement  obligatoire  pour 
le  gouvernement   de  sa  majesté,  une  clause  d'un  mémo* 
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randum   dont    ceux   qui   l'avaient  en  leur'pomesaion  at 
lui  ont  pas  donné  connaissance  en  temps  utile. 

Si  le  gouvernement  français  avait  l'intention  d'in- 
voquer ce  mémorandum  comme  justification  de  tout  ce 
c^i'il  se  proposait  de  (aire,  il  aurait  certes  dû  commu- 
niquer ce  document  au  gouvernement  britannique  avant 
l'accomplissement  des  faits;  mais  le  mémorandum  n'en! 
pu  être  produit  sans  soulever  une  discussion  à  propos 
du  mariage  projeté  du  duc  de  Mootpenaier,  et  il  con- 
venait mieux  aux  vues  du  gouvernement  français  de 
tenir  ce  mariage  sur  l'arrière-plan,  jusqu'à  ce  qu'il  pAl 
l'annoncer  comme  un  arrangement  conclu. 

Mais  le  gouvernement  de  sa  majesté  ne  répudie  pu 
le  mémorandum  du  27  février  1846,  parce  qu'if  le  trouve 
gênant;  car,  au  contraire,  comme  je  l'ai  déjà  montré. 
l'éventualité  qui  était  spécifiée  dans  ce  mémorandum, 
comme  devant  délier  le  gouvernement  français  de  sei 
engagemens  antérieurs,  et  qui,  selon  Ce  gouvernement, 
justiGe  la  demande  qu'il  a  faite  en  demandant  la  main 
de  l'infante  pour  le  duc  de  Montpensicr  (c'est-à-dire  na 
danger  imminent  que  la  reiue  pût  épouser  un  prince 
qui  ne  fût  pas  descendant  de  Philippe  V),  cette  éven- 
tualité, dis-je,  ne  s'est  jamais  présentée.  Bien  plut, 
ainsi  que  je  l'ai  établi  dans  ma  dépêche  précédente, 
cette  éventualité  était  devenue  complètement  impossible 
lorsque  le  comte  Bresson  demanda  la  main  de  l'infante 
pour  le  duc,  puisqu'à  cette  époque  le  mariage  de  li 
reine  avec  un  descendant  de  Philippe  V  était  déjà 
convenu. 

* 

M.  Guizot  admet  le  fait  de  l'engagement  du  château 
d'Eu  ;  mais  il  n'en  donne  pas  exactement  la  substance. 
Il  n'avait  pas  été  convenu  que  le  marriage  du  duc  de 
Montpensier  avec  l'infante  serait  ajourné  jusqu'après  ht 
mariage  de  la  reine  et  jusqu'après  la  naissance  d'un  en- 
fant issu  de  ce  mariage,  mais  bien  que  ce  mariage  n'en- 
rait  pas  lieu  avant  que  la  reine  d'Espagne  fût  eUe-méme 
mariée,  et  que  la  naissance  d'enfans  issus  de  ce  ma- 
riage eût  assez  assuré  la  succession  directe  no  trôot 
d'Espagne,  pour  enlever  au  mariage  du  duc  de  Mont- 
pensier avec  l'infante,  un  caractère  politique;  et  à  moins 
que  le  gouvernement  de  sa  majesté  ne  soit  bien  malin- 
formé,  cette  assurance  n'a  pas  même  été  acceptée  comme 
entièrement   satisfaisante,  mais  seulement  comme  de  on- 
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tare    a   lever  une  partie  des  objections  qui  s'opposaient 
au  mariage. 

M.  Guizot  dit  cependant  que  les  engageinens  du  châ- 
teau d'Eu  étaient  conditionnels  et  réciproques;  que  la 
condition  moyennant  laquelle  le  mariage  du  duc  de  Mont- 
pensier  devait  être  retardé,  comme  il  est  dit  plus  haut, 
était  que  la  reine  d'Espagne  épouserait  un  descendant 
de  Philippe  V,  et  que,  de  sou  côté,  le  gouvernement 
britannique  s'était  engagé  à  contribuer,  autant  que  cela 
lui  serait  permis,  à  amener  le  mariage  de  la  reine  avec 
un  prince  de  cette  catégorie.  Mais  M.  Guizot  reconnaît 
que  le  gouvernement  britannique  a  refusé  d'admettre  le 
principe  que  la  reine  d'Espagne  devait  être  forcée  de  li- 
miter son  choix  aux  descendans  de  Philippe  V;  il  re- 
connaît que  le  gouvernement  britannique  a  refusé  d'ac- 
cepter ,  sur  cette  question,  le  même  terrain,  de  tenir  le 
même  langage,  d'agir  dans  la  même  ligne  que  le  gou- 
vernement français. 

La  coopération  entre  les  deux  gouvernemens  aurait 
donc,  en  tout  état  de  cause,  dû  se  baser  sur  une  entière 
différence  d'opinion  sur  l'objet  en  question,  entre  les 
parties  coopérantes;  mais,  néanmoins,  le  gouvernement 
britannique,  d'après  M.  Guizot,  aurait  promis  d'agir  dans  le 
même  sens  que  le  gouvernement  français  et  de  viser  au 
même  but,  ce  qui  veut  dire  probablement  que  le  gou- 
vernement britannique  devait  recommander  à  la  reine 
d'Espagne  de  choisir  un  époux  parmi  les  descendans  de 
Philippe  V,  bien  que  ce  gouvernement  soutînt  en  même 
temps,  de  la  manière  la  plus  complète,  la  plus  directe, 
le    droit   qu'avait  la  reine  de  choisir  un  prince  qui   eût 

toute  autre  origine,  si  bon  lui  semblait. 

Le  gouvernement  actuel  de  sa  majesté  n'est  pas  à 
même  d'admettre  ou  de  nier  qu'un  pareil  engagement 
ait  été  pris  par  le  cabinet  précédent;  mais  dans  l'inté- 
rêt de  mon  argumentation,  je  veux  bien  supposer  un 
instant  que  l'engagement  ait  réellement  existé;  et  alors, 
je  demanderai  pourquoi  l'engagement  d'Eu  a  été  rompu, 
puisque  la  condition  réclamée  par  le  gouvernement  fran- 
çais a  été  remplie,  et  que  le  gouvernement  britannique 
a  tenu  sa  promesse. 

M.  Guizot  cherche  à  établir  un  contraste  entre  la 
conduite  de  l'ancien  gouvernement  et  celle  du  gouver- 
nement  actuel    de   sa    majesté    dans  cette  affaire  ;    mais 
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cette  distinction  est  saut  fondement  légitime,  car  ki 
deux  gouvernemens  ont  suivi  la  même  marche. 

Quant  à  cette  question,  tous  deux  ont  tenu  exacte- 
ment le  même  langage;  quant  à  la  prétention  mise  ea 
avant  par  le  gouvernement  français,  de  contraindre  la 
reine  d'Espagne  a  n'épouser  qu'un  descendant  de  Phi- 
lippe  V,  tous  deux  ont  été  d'avis  que  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  prudent  pour  la  reine,  c'était  d'épouser  m 
prince  espagnol  :  tous  deux  se  sont  rencontrée  sur  lt 
choix  du  prince  qu'ils  se  sont  hasardés  à  recommander: 
et  d'un  autre  cuté,  ni  l'ancien  gouvernement,  ni  le  gou- 
vernement actuel  de  sa  majesté  n'ont,  à  aucune  époque, 
donné  le  moindre  encouragement,  le  moindre  appui  sa 
choix  que  la  cour  d'Espagne  désirait  faire  du  prince 
Léopold  de  Saxe-Cobourg.  Le  mémorandum  du  27  fé- 
vrier n'est  donc,  en  aucune  façon,  gênant  pour  le  gou- 
vernement de  sa  majesté;  et  alors  même  qu'il  eût  été 
communiqué  en  temps  utile,  il  ne  pouvait  le  moins  da 
monde  justifier  la  violation  des  engagemens  du  châleaa 
d'Eu. 

M.  Guizot  revient  encore  sur  ma  dépêche  do  19 
juillet  à  M.  Bulwer,  et  dit  que  quelle  qu'ait  pu  être 
mon  intention,  l'ordre  seul  dans  lequel  le  nom  du  prince 
de  Cobourg  était  mentionné  dans  cette  dépêche  devait 
produire  l'effet  d'une  recommandation  indirecte  en  sa 
faveur. 

Mais  M.  Guizot  oublie  que  cette  dépêche  était  une 
instruction  personnelle  pour  M.  Bulwer;  qu'elle  n'était 
pas  destinée  à  être  communiquée  au  gouvernement  espa- 
gnol, et  qu'elle  ne  lui  a  en  effet  jamais  été  commu- 
niquée par  M.  Bulwer;  et  qu'au  début  même  de  cette 
dépêche,  je  rappelais  à  ce  diplomate  une  communication 
qu'il  avait  reçue  de  mon  prédécesseur,  et  dans  laquelle 
un  prince  espagnol  était  désigné  comme  le  candidat  qai 
semblait  au  gouvernement  britannique  le  plus  convena- 
ble, et  qui  avait  le  plus  de  chances  d'être  agréable  an 
peuple  espagnol.  Le  fait  est,  que  l'effet  supposé  par  M. 
Guizot  n'a  jamais  été  produit  à  Madrid. 

M.  Guizot  fait  remarquer  que  dans  un  paaaage  de 
ma  dépêche  du  31  octobre,  renfermant  une  citation  de 
ma  dépêche  précédente  du  5  du  même  mois,  quelques 
mots  qui  ne  font  point  partie  de  sa  dépêche  ont  été 
placés  entre  des  guillemets;  cette  remarque  cet  parfai- 
tement jutfe.    Le  passage  en  question,  dans  ma  dépêche 
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do  31  octobre,  commence  et  finit  par  une  citation  litté- 
rale, mais  renferme  au  milieu  une  phrase  qui  n'est  plus 
une  citation  littérale,  mais  bien  la  substance  d'un  pas* 
•âge  précédent  de  la  dépêche  de  M.  Guizot  citée  par 
moi;  c'est  par  inadvertance  que  les  guillemets  ont  été 
continués  de  manière  à  envelopper  cette  phrase  du  mi* 
lieu;  les  guillemets  doivent  s'arrêter  aux  mots:  „état 
de  choses"  (state  of  things),  etvne  doivent  recommen- 
cer qu'à  ceux-ci:  „Par  conséquent,  le  gouvernement  fran- 
çais eut  recours  à  Madrid." 

Je  recommande  à  votre  excellence  de  corriger  cette 
erreur  de  ponctuation  sur  la  dépêche  originale  déposée 
dans  les  archives  de  votre  ambassade;  et  peut-être  M. 
Guizot  aura-t-il  la  bonté  (the  goodness)  d'en  faire  au* 
tant  sur  la  copie  qui  lui  a  été  remise. 

Mais  cette  correction,  quant  à  la  ponctuation  du  pas* 
sage,  ne  constitue  aucune  différence  dans  le  raisonne- 
ment, et  n'affecte  en  rien  la  contradiction  que  ce  pas- 
sage de  ma  dépêche  avait  pour  but  de  signaler.  La 
contradiction  consiste  en  ceci:  dans  un  passage  de  sa 
dépêche  du  5  octobre,  M.  Guizot  dit  que  la  cour  d'E- 
spagne était  tellement  décidée  à  une  certaine  combinai- 
son, que,  si  le  gouvernement  britannique  ne  s'y  était  pas 
opposé,  cette  combinaison  eût  inévitablement  été  réali- 
sée, selon  toutes  les  apparences;  et,  dans  un  autre  pas- 
sage, il  dit  que  l'on  a  pu  obtenir  une  combinaison  toute 
différente  en  la  présentant  tout  simplement  au  libre 
choix,  à  la  volouté  indépendante  de  cette  même  cour. 

M.  Guizot  reconnaît  que  c'est  de  lord  Aberdeen  qu'il 
reçut  le  premier  avis  de  l'ouverture  faite  en  mai  der- 
nier par  la  cour  de  Madrid  au  duc  de  Saxe-Cobourg  ; 
mais  il  ajoute  que  la  communication  de  lord  Aberdeen 
étant  confidentielle,  il  ne  s'est  pas  cru  libre  d'en  indi- 
quer la  source  sans  la  permission  de  lord  Aberdeen.  Ce 
motif  eût  pu  l'engager  à  passer  sous  silence  cet  incident, 
mais,  non  certes,  à  en  faire  mention  de  manière  à  don* 
nër  à  ceux  qui  ne  sont  pas  bien  au  courant  des  faits, 
une  impression  erronée  quantjà  la  marcheàd£  la  transaction. 

M.  Guizot  nie  que  le  marquis  de  M  ira  florès  ait  été 
envoyé  à  Paris,  en  juillet  dernier,  avec  une  mission  re- 
lative au  mariage  de  la  reine  d'Espagne.  11  dit  :  „Selon 
lord  Palmerston ,  le  marquis  de  Mira  florès  aurait  été 
envoyé  à  Paris  l'été  dernier  par  la  cour  d'Espagne,  pour 
obtenir  du  roi  et  de  son  gouvernement,  qu'ils  ne  fissent 
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plus  aucune  opposition  au  mariage  de  la  reine  IsabeUt 
avec  le  prince  Léopold  de  Cobourg.  Cette  assertion  est 
dénuée  de  tout  fondement.  Pendant  les  deux  mois  que 
M.  de  Miraflorès  a  passés  à  Paris,  il  n'a  fait  au  gou- 
vernement aucune  communication,  aucune  ouverture,  et 
il  ne  m'a  adressé  aucune  parole  dans  le  sens  qu*isMuqas 
lord  Palmerston." 

Maigre  cette  dénégation  en  apparence  positive»  le 
gouvernement  de  sa  majesté  doit  persister,  quant  à  ce 
point ,  dans  l'assertion  contenue  dans  ma  dépêche  pré- 
cédente. Le  gouvernement  de  sa  majesté  croit  pouvoir 
affirmer  de  bonne  source  que  le  marquis  de  Miraflore) 
a  été  envoyé  à  Paris  en  juillet  pour  l'objet  indiqué  plai 
baut  ;  et  bien  que  le  gouvernement  de  sa  majesté  ne  pré- 
tende pas  avoir  connaissance  de  toutes  les  comsnunka- 
tions  qui,  ^pendant  les  deux  mois  que  le  marquis  a  pas- 
sés à  Paris,  ont  pu  être  échangées  entre  lui  et 
près  desquels  il  était  envoyé,  cependant  le  gouv 
ment  de  sa  majesté  sait  que  dans  la  soirée  du  19  juillet, 
un  jour  ou  deux  après  son  arrivée  à  Paris,  ce 
nage  a  eu  une  audience  à  Neuilly,  et  qu'à  cette  audie 
il  a  cherché,  mais  inutilement,  à  atteindre  le  but  de  sa 
mission.  Si  le  marquis  avait  réussi  à  vaincre  les  ob- 
jections qui  existaient  à  Paris  contre  le  choix  du  prince 
de  Cobourg,  il  devait  venir  à  Londres  solliciter  la  coo- 
pération du  gouvernement  de  sa  majesté. 

M.  Guizot  fait  allusion  au  traité  dIJtrecht  et  soutient 
que,  bien  que  ce  traité  empêche  la  réunion  des  couron- 
nes de  France  et  d'Espagne  sur  une  seule  tête ,  il  n'in- 
terdit pas  les  mariages  entre  les  maisons  royales  des 
deux  pays.  11  cite  de  nouveau  plusieurs  exemples  de 
ces  sortes  de  mariages,  remontant  au  dix-huitième  siè- 
cle, à  l'appui  de  son  assertion.  Mais  M.  Guizot  ne  traite 
pas  du  tout  la  question  telle  qu'elle  a  été  posée  par  le 
gouvermement  de  sa  majesté.  11  avance  ce  que  le  gou- 
vernement de  sa  majesté  n'a  jamais  nié,  mais  il  ne  nie 
pas  ce  que  le  gouvernement  de  sa  majesté  a  avancé. 
11  dit  que  le  traité  d'Utrecbt  n'interdit  pas  certains  ma- 
riages, mais  il  ne  nie  pas  que  les  descendans  du  duc 
d'Orléans  ne  soient  exclus  du  trône  d'Espagne. 

La  proposition  mise  en  avant  par  le  gouvernement 
de  sa  majesté  est  claire,  simple,  inattaquable  c'est  celle- 
ci  :  le  duc  d'Orléans  de  1712  a  renoncé  pour  lui-même 
et  pour  tous  ses  descendans  à  toute  prétention  ou  droit 
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à  succéder  au  trône  d'Espagne;  il  s'est  déclaré  lui-même, 
ainsi  que  ses  descendais,  inhabile  à  une  pareille  suc- 
cession, de  quelque  manière  (et  ceci  comprend  nécessai- 
rement l'héritage  par  mariage),  de  quelque  manière  que 
cette  succession  pût  leur  échoir.  Cette  renonciation  a 
été  insérée  au  traité  d'Utrecht,  et  dès  lors  elle  est  de- 
venue obligatoire  pour  la  France,  et  fait  partie  du  droit 
public  européen.  Cette  renonciation  a,  de  plus,  été  in- 
corporée dans  les  lois  de  France  et  d'Espagne. 

Le  duc  de  Montpensier  est,  et  ses  en  fan  s  seront  des- 
cendans  du  duc  d'Orléans  de  1712;  le  duc  de  Montpen- 
sier et  ses  enfans  sont  donc  inhabiles  à  succéder  au  trône 
d'Espagne,  „de  quelque  manière  que  cette  succession 
puisse  leur  écheoir." 

Telle  est  la  proposition  que  soutient  le  gouverne- 
ment de  sa  majesté.  Elle  est  fondée  sur  la  lettre  nette, 
positive  de  traités  et  de  lois  ;  elle  ne  peut  être  infirmée 
par  la  citation  de  mariages  qui  datent  d'un  siècle.  Aucun 
des  exemples  mis  en  avant  n'était  semblable  à  celui  qui 
fait  l'objet  de  la  discussion  actuelle;  car,  dans  aucun 
•d'eux,  un  prince  français  n'a  épousé  l'héritière  présomp- 
tive du  trône  d'Espagne. 

A  l'époque  à  laquelle  remontent  tous  ces  exemples 
cités,  la  loi  salique  existait  en  Espagne  aussi  bien  qu'en 
France:  et  lorsque  l'infante  Marie-Thérèse  épousa  le 
dauphin,  en  1745,  il  y  avait  plusieurs  héritiers  mâles 
de  la  couronne  d'Espagne. 

Mais  M.  Guizot,  au  milieu  des  doctrines  qu'il  a  po- 
sées et  des  exemples  qu'il  a  cités,  paraît  s'être  jeté  dans 
des  difficultés  dont  il  ne  lui  sera  pas  facile  de  sortir. 
1\  admet  que  le  traité  d'Utrecht  empêche  absolument  la 
réunion  des  couronnes  de  France  et  d'Espagne  sur  une 
seule  et  même  tête;  mais  il  soutient  que,  dans  tous  les 
cas  qu'il  a  cités,  les  infantes  d'Espagnes,  quand  elles  ont 
épouse'  des  princes  français ,  ont  apporté  avec  elles  un 
«boit  éventuel,  mais  positif  a  la  couronne  d'Espagne,  et 
il  ajoute  que  l'infante  Marie-Thérèse-Antoinette,  qui,  en 
1745 ,  épousa  le  dauphin  fils  de  Louis  XV,  était  l'une 
des  héritières  de  cette  couronne. 

Maintenant,  en  supposant,  ce  qui  aurait  pu  arriver 
en  effet,  à  savoir  que  toutes  les  personnes  qui  étaient 
placées  entre  cette  infante  et  ses  droits  à  la  couronne 
d'Espagne  fussent  mortes,  tandis  qu'elle-même  aurait 
vécu;    et  en  supposant,  d'un  autre  côté,  que  le  dauphin 
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son  époux  eût  succédé  à  la  couronne  de  France,  aurait- 
elle  pu  être  en  même  temps  reine  des  deux  pays?  Et  si, 
dans  ces  circonstances,  elle  n'eût  en  qu'un  seul  enfant, 
et  que  cet  enfant  eût  été  un  fils,  ce  fils  aurait-il  pu  de- 
venir a  la  fois  roi  de  France  et  d'Espagne  ?  Il  est  clair 
Ju'en  pareil  cas,  Tune  ou  l'autre  des  doctrines  contra- 
ictoires  de  M.  Guizot  aurait  dû  s'effacer;  il  aurait  (alla, 
ou  ne  tenir  aucun  compte  de  l'interdiction  que  le  traité 
d'Utrecht  renferme  contre  la  réunion  des  deux  coursa 
nés  sur  une  seule  et  même  tête,  ou  abandonner  le  droit 
positif,  bien  qu'éventuel,  à  la  succession  au  trône  d'Es- 
pagne, que  M.  Guizot  prétend  qu'une  infante  apporte 
avec  elle  en  se  mariant  à  un  prince  français* 

Mais  il  est  clair  qu'en  pareil  cas,  ce  qui  aurait  dû 
prévaloir,  c'est  l'interdiction  prononcée  par  le  traité.  Or, 
c'est  encore  ce  qui  arrive  dans  la  circonstance  actuelle: 
le  gouvernement  de  sa  majesté  prétend  que  les  stipula- 
tions et  les  renonciations  du  traité  d'Utrecht  sont  plas 
fortes,  plus  puissantes  que  tous  titres  personnels. 

Mais,  comme  je  l'ai  dit,  aucun  des  cas  cités  par  M. 
Guizot  n'était  semblable  à  celui  qui  est  maintenant  ea 
discussion;  et  alors  même  qu'ils  l'eussent  été,  ils  n'eus- 
sent abouti  à  rien  quant  à  l'objet  pour  lequel  on  les 
cite,  parce  que,  bien  que  les  précédens  puissent  servir 
à  l'interprétation  de  clauses  douteuses  ou  ambiguës,  As 
ne  peuvent  jamais  prévaloir  contre  des  stipulations  qui, 
comme  celles  du  traité  d'Utrecht,  sont  claires,  positive! 
et  ne  prêtent  à  aucune  fausse  interprétation. 

Des  omissions  de  la  part  des  gouvernemens  do  der- 
nier siècle,  ne  peuvent  rien  contre  les  droits  que  les  goovsr- 
nemens  d'aujourd'hui  tiennent  des  traités;  mais  s'il  a  ré- 
gné, en  effet,  entre  les  gouvernemens  de  France  et  d'Espa- 
gne, pendant  le  dernier  siècle,  une  union  plus  étroite,  pins 
intime  que  cela  n'était  d'accord  avec  l'esprit  et  Isa  in- 
tentions du  traité  d'Utrecht,  tels  qu'ils  sont  rappelés  à 
l'article  2  du  traité  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne,  cens 
circonstance  ne  peut-elle  être,  en  grande  partie,  attri- 
buée aux  mariages  cités  par  M.  Guizot;  et  ces 
historiques  ne  peuvent-ils  servir  à  démontrer 
la  solidité  du  principe  d'après  lequel,  dans  ma  dépeças 
du  22  septembre,  j'ai  déclaré  que  le  gouvernement  de 
sa  majesté  protestait  contre  le  mariage  do  doc  de  Moaft- 
pensier  avec  l'infante,  comme  tendant  à  affecter  «Tune 
manière   fâcheuse  la   balance  du  pouvoir  en  Europe,  ea 


Reine—Isabelle  et  de  sa  soeur  en  Espagne.     247 

établissant    une   liaison    trop   intime  entre  les  gouverne- 
mens  de  France  et  d'Espagne? 

M.  Guizot  n'oublie  certainement  pas  que,  pendant  les 
cent  années  qui  ont  précédé  le  t  rai  lé  d'Ut  redit,  il  est 
arrivé  deux  fois  qu'une  princesse  espagnole  a  épousé  un 
prince  français ,  et  que ,  dans  chacune  de  ces  occasions, 
le  principe  ou  l'équilibre  européen  a  été  reconnu  par 
des  actes  formels  et  publics.  M.  Guizot  dit  que,  par  le 
traité  d'Utrecht ,  toutes  les  parties  ont  rabattu  quelques 
choses  des  prétentions  sur  lesquelles  elles  avaient  in- 
sisté au  début  de  la  guerre  à  laquelle  ce  traité  mit  un 
terme. 

Cette  observation  est  très  juste,  sans  doute,  mais  elle 
-  est  complètement  étrangère  à  cette  discussion.  Le  gou- 
vernement de  sa  majesté  ne  renouvelle  pas  des  préten- 
tions que  la  Grande-Bretagne  aurait  abandonnées  en  si- 
gnant les  traités  d'Utrecht;  il  se  borne  à  réclamer  le 
bénéfice  des  garanties  que  la  France  et  l'Espagne  ont 
données  dans  ces  mêmes  traités.  M.  Guizot  dit  que  l'An- 
gleterre et  ses  alliés  ont  reconnu,  par  ces  traités,  l'éta- 
blissement d'une  branche  de  la  maison  de  Bourbon  sur 
le  trône  d'Espagne.  Le  gouvernement  de  sa  majesté  ne 
cherche  pas  à  revenir  sur  cette  reconnaissance,  mais  M. 
Guizot  admet  que,  par  ces  traités,  Louis  XIV  a  con- 
senti à  la  séparation  complète  des  droits  des  maisons 
royales  de  France  et  d'Espagne,  et  c'est  sur  le  maintien 
de  cette  séparation  complète  que  le  gouvernement  de  sa 
majesté  insiste  aujourd'hui. 

C'est  sur  „les  conditions  .définitives  de  cette  paix" 
que  le  gouvernement  de  sa  majesté  s'est  basé  dans  cette 
discussion,  et  c'est  „la  lettre  et  l'esprit  de  ce  traité" 
dont  il  se  croit  le  droit  de  réclamer  la  fidèle  ob- 
servance. 

M.  Guizot,  dans  la  dernière  partie  de  sa  dépêche, 
dit  qu'il  désire  ramener  la  controverse  dans  ses  limites 
légitimes  et  constitution  elles;  que,  dans  ma  dépêche  du 
31  octobre,  j'ai  introduit  un  nom  qui  n'aurait  pas  dû 
figurer  dans  cette  discussion;  qu'il  en  a  ressenti  une  pro- 
fonde surprise;  que  le  sentiment  de  son  devoir  exige 
qu'il  m'exprime  fortement  cette  surprise,  et  qu'il  me 
rappelle  que  c'est  sur  lui  seul  que  retombe  la  responsa- 
bilité de  la  politique  du  gouvernement  du  roi  dans  ces 
sortes  d'affaires. 

Je  ne  puis  laisser  ce  passage  sans  réponse.     M.  Gui- 
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zot  me  permettra  donc  de  lui  rappeler  que  le  même 
nom  a  été  introduit  dans  ma  dépêche  précédente  du  22 
septembre,  relativement  a  l'engagement  primitif  qu'au- 
cun fils  du  roi  des  Français  n'épouserait  la  renie  d'E- 
spagne. Non  seulement  M.  Guizot,  dans  sa  dépêche  du 
5  octobre ,  n'a  soulevé  aucune  objection  contre  l'intro- 
duction de  ce  nom  dans  ma  dépêche,  mais  il  l'a  même 
cité  en  exprimant  d'une  manière  distincte  qu'il  reconnais- 
sait l'exactitude  de  ce  que  j'avançais* 

Si  donc  il  était  permis.de  mentionner  ce  nom  rela- 
tivement à  l'engagement  pris  a  propos  du  mariage  d'un 
prince  fiançais  avec  la  reine  d'Espagne,  pourquoi  ne  se- 
rait-il plus  permis  de  l'énoncer  au  sujet  de  l'engagement 
pris  par  rapport  au  mariage  d'un  prince  français  avec 
l'infante? 

Mais  ce  fut  M.  Guizot,  et  non  moi,  qui  introduisit 
le  premier  dans  cette  correspondance  une  discussion 
quant  aux  engagemens  convenus  au  château  d'Eu.  Dans 
ma  dépêche  du  22  septembre,  il  n'y  a  pas  un  seul  mot 
qui  ait  trait  à  ces  engagemens.  Des  motifs  de. délica- 
tesse qui  auraient  pu,  je  pense,  être  mieux  appréciés, 
m'engagèrent  à  mrabstenir  de  faire  allusion  à  ces  trans- 
actions dans  cette  dépêche» 

Mais  M.  Guizot,  dans  sa  réponse  du  5  octobre,  basa 
son  raisonnement  sur  le  mémorandum  du  27  février 
1846,  qui,  disait-il,  annulait  les  engagemens  antérieurs. 
Ce  mode  d'argumentation  me  força  à  discuter  ce  qu'étaient 
ces  engagemens,  ou  et  par  qui  ils  avaient  été    contractés. 

Quand  M.  Guizot  avance  que  le  nom  auquel  il  fait 
allusion  n'aurait  jamais  dû  paraître  dans  cette  correspon- 
dance, je  pense  que  je  pourrais  à  mon  tour,  et  à  bon 
droit,  éprouver  une  surprise  aussi  profonde  que  celle 
que  le  sentiment  de  son  devoir  lui  ordonne,  dit-il,  ds 
m'exprimer;  car,  il  a  lui-même  librement  introduit  ce 
nom  dans  la  discussion,  dans  sa  dépêche  du  5  octobre, 
toutes  les  fois  que  cela  a  pu  convenir  à  son  argumen- 
tation. Les  passages  suivons,  extraits  de  cette  dépêche, 
établiront  clairement  ce  que  j'avance;  mais  je  dois  faire 
observer,  afin  d'empêcher  toute  méprise,  que  les  mots 
que  je  souligne  dans  les  citations  ne  sont  pas  soulignées 
dans  l'original. 

Premier  passage: 

„L'infant  don  Henri  n'avait  pas  pris  une  si  convena- 
ble voie  pour  arriver  à  son  but." 
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„Le  roi  lui-même,  lorsque  ce  prince  passa  à  Paris, 
l'avait  paternellement  averti,  lui  rappelant  oit  étaient  sa 
place,  son  devoir,  ses  chances  de  succès,  et  lui  offrant 
de  s'employer ,  à  Madrid  pour  les  lui  faire  recouvrer. 
L'infant  n'a  pas  suivi  les  conseils  du  roi" 

Second  passage: 

»Dhs  l'origine  de  cette  question,  le  roi,  comme 
lord  Palmerston  le  rappelle  dans  sa  dépêche,  a  spon- 
tanément fait  reconnaître  qu'il  ne  prétendait,  pour  au- 
cun de  ses  filsy  à  la  main  de  la  reine  d'Espagne.  Il  a 
en  même  temps  exprimé  sa  ferme  espérance  que  la  cou- 
ronne d'Espagne  ne  sortirait  pas  de  la  maison  de  Bour- 
bon, et  que  la  reine  choisirait  son  époux  parmi  les  des- 
cend ans  de  Philippe  Y." 

Troisième  passage: 

„Nulle  part,  daus  aucune  cour,  dans  aucune  famille, 
1m  droits  de  la  liberté  du  mariage  et  de  la  vie  dome- 
stique ne  sont  mieux  connus  et  plus  scrupuleusement 
respectés  qu'à  la  cour  des  Tuileries  et  au  sein  de  notre 
famille  royale.  Les  sentimens  qui  animent  et  dirigent 
le  roi  à  Paris,  au  milieu  de  ses  enfans  l'animent  et  le 
t  dirigent  également  dans  ses  rapports  avec  la  cour  de 
Madrid  et  ses  royales  nièces." 

Je  pense  qu'en  me  référant  à  ces  citations,  je  puis 
adopter  de  nouveau  une  phrase  de  M.  Guizot,  et  dire 
que,  dans  le  reproche  qu'il  me  lance  à  la  fin  de  sa  dé- 
pêche, „il  y  a  quelque  manque  de  mémoire  ou  de 
jqstice." 

Ayant  ainsi  redressé  quelques  ^erreurs"  dans  la  dernière 
communication  de  M.  Guizot,  je  n'ai  plus  qu'à  inviter 
votre  excellence  à  lire  cette  dépêche  à  M.  Guizot,  et  à 
lui  en  envoyer  officiellement  une  copie. 

Je  suis,  etc. 

Signé:  Palmerston. 

N.     Lord  Palmerston    au  Marquis  de  Normanby. 

My  Lord,  Londoii,  Forcign  Office,  February  2,  184T. 

With  référence  to  my  despatch  of  yesterday,  informing 
your  Excellency  that  1  hâve  received  from  the  Count 
de  6 te.  Aulaire  a  copy  of  the  despatch  addressed  to 
him  by  M.  Guizot  on  the  25th  ultimo,  1  hâve  to  in- 
struct  your  Excellency  to  state  to  M.  Guizot,  that  al- 
though  there  are  statements  and  arguments  in  that  des- 
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patch  to  which,  in  an  earlier  stage  of  the  discussion 
betweco  tbe  two  Governments,  Her  Majesty's  Govera- 
ment  might  hâve  thought  it  right  to  reply  ;  jet ,  as 
Her  Majesty's  Government  bave  now  laid  before  Par- 
liament  and  the  public,  tbe  correspondent*  which 
contains  a  full  explanation  of  theviews,  opinions,  aad 
conduct  of  the  British  Government  in  regard  to  tke 
matter  to  winch  that  correspondence  relates,  Her  Maje- 
sty's Government  do  not  consider  it  necessary  to  coa- 
tinue  the  discussion  any  further;  and  it  is  therefbte 
their  intention  to  refrain  from  making  any  observation! 
upon  M.  Guizofs  last  despatch. 

I  am  etc., 

(Signed)  Pauchlstoi. 

0.     Le  Marquis  de  Normanby  à  Lord  P aimer ston, 

(Extract.)  Paris,  February  €,  1MT. 

1  inclose  to  you  a  report  of  M.  Guizot's  speech, 
which  1  hâve  just  read  in  this  morning's  „Moniteur." 
There  are  many  portions  of  that  speech  worthy  of 
comment;  but  the  object  of  my  addressing  jour  Lord- 
ship  on  the  subject  is  personal  to  myself. 

1  observe,  M.  Guizot,  in  alluding  to  my  interview 
vrith  him  of  the  25th  of  September,  uses  this  phrase:— 
„Mais  j'ose  dire  que  si  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  m'a- 
vait fait  l'honneur  de  me  communiquer  sa  dépêche  da 
25  Septembre,  comme  il  m'avait  communiqué  celle  du 
1er  Septembre,  j'aurais  parlé  autrement  et  peut-être 
mieux  qu'il  m'a  fait  parler." 

If  M.  Guizot  means  that  if  I  had  returned  to  him 
the  next  day,  and  read  to  him  this  despatch,  the  récital 
would  hâve  been  more  exact,  I  at  once  reiterate,  in  the 
strongest  possible  terms  of  which  language  is  capable, 
that  the  report  made  by  me  to  your  Lordship  in  that 
despatch,  is  a  close  and  literal  translation  of  every  phrase 
used,  and  of  every  explanation  offered  by  M.  Guizot 
during  that  conversation. 

Your  Lordship  will  observe  that  M.  Guizot  doee  not 
give  the  slightest  intimation  of  what  would  hâve  been 
the  nature  of  any  altération  which,  under  thèse  circum- 
stances,  he  would  bave  made. 

If  M.  Guizot   only  means,  that  if  I  had  returned  to 
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him  the  next  day,  the  phraseology  of  bis  answera  migbt 
at  bis  request  hâve  been  improved,  1  think  that  very 
Ukely  ;  if,l  had  again  given  him  that  very  unusual  opportu- 
nity  whîch  in  the  epirit  of  courtesy  I  offered  to  hiui  on  the 
2od  of  September,  I  hâve  no  doubt  he  might  then,  as 
before,  bave  altered  a  phrase  he  had  used,  as  well  as 
bave  supplied  an  omission  whîch  he  had  observed.  But 
•fter  what  was  stated  yesterday,  it  becomes  important 
your  Lordship  should  bear  in  mind  what  was  the  one 
inaccuracy  in  the  despatch  of  the  1st  of  Septeinber.  I 
had  on  the  2nd  of  Septeinber,  M.  Guizot's  own  confir- 
mation of  the  literal  report  of  every  expression  used 
by  him,  except  that  1  had  not  clearly  explained  the  na- 
ture of  the  mémorandum  of  the  27th  of  February.  De- 
siring  to  give  every  facility  to  M.  Guizot  to  make  bis 
case  known  to  your  Lordship,  I  adopted  his  suggestion, 
atfcd  inserted  the  words  he  desired,  tbough  I  feel  bound, 
in  aelf-defence ,  to  say,  that  M.  Guizot  did  not  succeed 
in  atating  so  clearly  to  me  the  nature  of  this  communi- 
cation on  the  first  day  as  he  did  on  the  second. 

]  should  bave  been  perfectly  contented  that  the  mat- 
ter  should  remain  as  it  is,  but  I  feel  it  due  to  my  own 
characler,  which  no  other  considération  can  induce  me 
for  a  moment  to  compromise,  to  request  your  Lordship 
vrill  give  the  same  publicity  to  this  despatch  as  therest 
of  the  correspondence. 


P.      Lord  Palmerston  au  marquis  de  Normanby. 

My   Lord,  London,  Foreign  Office,  February  11,  1847. 

Your  despatch  of  the  6th  instant  bas  been  received  at 
this  office,  and  I  bave  in  reply  to  assure  your  Excel- 
lency,  that  Her  Majesty's  Government  feel  the  most  per- 
fect  confidence  in  the  accuracy  of  Your  reports;  and 
that  nothing  which  passed  in  the  Chamber  of  Depulies 
on  the  5th  instant  can  in  the  slightest  degree  shake  the 
conviction  of  Her  Majesty's  Government ,  that  the  ac- 
count  contained  in  your  despatch  of  the  25 1 h  of  Sep- 
tember  last  of  what  had  passed  in  a  conversation  be- 
tween  yourself  and  M.  Guizot,  on  that  day,  was  enti- 
rely  and  strictly  correct. 

I  am  etc., 
(Signed)  Palmerston. 
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Correspondance  de  M.  Guizot,  Ministre  des 
relations  extérieures  en  France,  avec* les  agens 
diplomatiques  français  à  Vienne  {le  comte  de 
Flahaut)  ,  à  Madrid  {le  duc  de  Glùcksberg  et 
le  comte  de  Bresson)  et  à  St.  Peter  sbourg  (if. 
Casimir  Périer)  en  1842 — 1846* 

A.    M.  Guizot  à  M.  Casimir  Périer. 

Paris,  23  juin  f  Ml 

Vous  savez,  que,  d'après  les  ordres  du  roi,  M.  Ft- 
geot,  revenu  récemment  de  Madrid,  a  été  envoyé  à  Vient 
et  à  Berlin,  pour  y  faire  connaître  la  pensée  du  gou- 
vernement de  S.  M.  sur  une  affaire  très  grave,  le  net- 
riage  futur  de  la  jeune  reine  d'Espagne  Isabelle  IL  Je 
ne  croîs  pas  nécessaire  d'envoyer  également  M*  Pageot 
à  St-Pétersbourg,  ou  cette  affaire  ne  peut  inspirer  qu'ai 
intérêt  lointain  et  très  affaibli.  Je  désire  pourtant  que 
le  comte  de  Nesselrode  connaisse  par  vous,  et  avec  pré- 
cision, l'idée  qui  dirige  notre  conduite.  Cette  idée  est 
trop  conforme  aux  principes  fondamentaux  et  aux  in- 
térêts généraux  de  l'ordre  européen  pour  que  nous  ne 
nous  fassions  pas  un  devoir  de  la  mettre  d'avance  sous 
les  yeux  de  tous  les  grands  cabinets*  Il  ae  peut  que 
l'application  en  soit  encore  assez  éloignée.  Selon  la 
constitution  espagnole,  la  reine  Isabelle  ne  sera  majeure 
qu'à  quatorze  ans;  mais,  selon  le  droit  commun  de  l'Es- 
pagne, on  peut  la  marier  à  douze  ans.  On  s'en  eat  déjà 
beaucoup  occupé  à  Madrid.  Nous  tenons  à  ce  qu'on 
sache  partout  que  nous  nous  en  occupons  aussi,  et  ce 
que  nous  en  pensons. 

Notre  politique  à  ce  sujet  est  fort  simple.  Dans 
l'intérêt  de  la  paix  générale  et  de  l'équilibre  européen, 
nous  n'avons  pour  les  princes  français  aucune  préten- 
tion à  la  main  de  la  reine  d'Espagne,  mais  noua  n'ad- 
mettons en  revanche  point  de  prince  étranger  a.  la  mai- 
son de  Bourbon.  Elle  a  bien  des  maris  à  offrir,  de  Na- 
ples,  de  Lucques,  les  fils  de  don  Carlos,  les  fils  de  don 
François  de  Paule.  Nous  n'en  proposons,  noua  n'en  in- 
terdisons aucun.  Celui  qui  conviendra  à  l'Espagne  nous 
conviendra,  mais  dans  le  cercle  de  la  maison  de  Bour- 
bon.   C'est  pour   nous  un   intérêt  français  de  premier 
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>rdre.  Nous  n'avons  aucun  droit  ni  aucune  prétention 
l'imposer  ni  d'interdire  un  mari  à  la  reine  d'Espagne;. 
ille  est  parfaitement  libre  de  choisir  qui  elle  voudra. 

Nous  respectons  profondément  l'indépendance  et  de 
a  couronne  et  de  la  nation  espagnole;  mais  nous  avons 
i  notre  tour  le  droit  de  penser  et  de  dire  que  tel  ou  tel 
&oix  nous  paraîtrait  si  contraire  à  l'intérêt  français 
|u«,  s'il  avait  lieu,  il  nous  placerait  envers  l'Espague 
[ans  une  situation  hostile.  C'est  là  le  sens,  très  légi- 
une  à  coup  sûr,  de  notre  déclaration,  et  nous  faisons, 
«  l'exprimant  hautement  d'avance,  acte  de  loyauté  en- 
ers  l'Europe,  aussi  bien  que  de  prévoyance  pour  notre 
tropre  compte.  Que  le  choix  de  la  reine  d'Espagne 
oinbe  sur  l'un  des  descendans  de  Philippe  V,  nous  n'a- 
ons  rien  à  dire,  dussions-nous  penser  que,  dans  ces 
imites,  telle  autre  combinaison  conviendrait  mieux  aux 
ntéréta  de  l'Espagne  elle-même. 

Ceci  n'est,  monsieur,  qu'une  lettre  confidentielle.  Je 
ou*  invite  cependant  à  en  donner  connaissance  à  IV 1. 
&  comte  de  Nesselrode. 

B.     M.  Guizot  h  M.  le  comte  de  Flcthaut. 

Particulière.  Extrait.)  Auteuil,  le  4  juillet  1842. 

Les  deux  infans,  fils  de,  don  François  de  Pau  le,  ont 
té  ramenés  en  Espagne.  On  n'a  pas  voulu  qu'ils  pris- 
ent la  route  naturelle,  celle  de  la  France.  On  nous 
it  beaucoup  qu'aucune  idée  de  mariage  n'est  entrée  pour 
ien  dans  leur  retour  en  Espagne,  et  je  crois  en  effet 
[ue,  pour  le  moment,  toute  Idée  d'un  mariage  quelcon- 
[ue  est  indéfiniment  ajournée  par  le  gouvernement  es- 
pagnol. Mais  évidemment  on  n'a  fait  revenir  les  in  fans 
n  Espagne  que  pour  les  avoir  sous  la  main  en  cas  de 
>esoin.-  C'est  une  solution  toujours  possible,  peut-être 
probable,  et  à  laquelle  nous  n'avons,  au  nom  de  l'inté- 
et  français,  aucune  objection  à  faire. 

C.     M.  Guizot  à  M.  le  duc  de  Gluclsberg. 

Particulière.  Extrait.)  Paris,  le  11  novembre  1843. 

Sans  nul  doute  la  combinaison  napolitaine  nous  con- 
ient  a  merveille,  et  nous  ne  négligerons  rien  de  ce  qui 
tourra  contribuer  à  son  succès.     Mais  ce  succès    même 

4 


254     Documens  relatifs  anx  mariages  de  la 

exige,  vous  le  savez  mieux  que  personne,  qu'elle  pt- 
raisse  naître  naturellement  du  sol  même  de  l'Espagne,  tu 
lieu  d'y  arriver  comme  une  importation  étrangère.  Nous 
avons  beaucoup  agi  pour  décider  le  Roi  de  Naples  à  h 
reconnaissance,  parce  que  nous  désirions  que  cette  com- 
binaison-là aussi  fût  possible,  avec  dignité  pour  la  Reine 
et  la  nation  espagnoles  et  qu'une  plus  grande  latitude 
fût  ainsi  offerte  à  leur  choix.  Nous  sommes  charmés 
d'avoir  réussi.  Mais  c'est  à  l'Espagne  seule  à  appré- 
cier quel  est,  entre  les  descendans  de  Philippe  V,  celu 
qui  lui  convient  le  mieux,  et  nous  ne  quitterons  point 
ce  terrain,  sur  lequel  nous  nous  sommes  places  dès  fc- 
bord.     Réglez  donc  toujours  sur  ceci  votre  langage. 

Nous  ne  voulons  point  d'ailleurs  nous  montrer  hos- 
tiles au  mariage  de  la  Reine  avec  le  duc  de  Ca'dix  ou 
le  duc  dé  Séville,  ni  prendre  envers  cette  combinai*)! 
là  une  attitude  telle  que  son  succès  fût  pour  nous  un 
échec.  Elle  est  contenue  dans  notre  principe.  Elle  i 
bien  des  chances  en  sa  faveur.  Les  intérêts  français 
n'ont  rien  à  en  redouter.  11  faut  donc,  tout  en  frisant 
valoir  les  avantages  pour  l'Espagoe  elle-même,  de  la  com- 
binaison napolitaine,  et  en  aidant  à  ses  moyens  naturels 
de  succès,  témoigner  que  la  combinaison  des  fils  de  don 
François  dePaule  nous  trouvera  toujours,  non  seulement 
sans  objection,  mais  bienveillans. 

D.     M.  Guizot  à  M.  le  comte  de  B ressort  à  Madrid. 

(Particulière. — Extrait.)  Paisy,  2  septembre  1845. 

Je  trouve,  en  arrivant  ici,  votre  lettre  du  28.  Vous 
avez  très  bieu  saisi  les  nuances  entre  les  mariages.  Nous 
n'entendons  point  laisser  tomber  le  Napolitain»  11  faut 
le  soutenir  jusqu'au  bout,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  une 
contrainte  à  exercer  sur  le  public  espagnol,  telle  qu'il 
en  doive  probablement  résulter  des  désordres  dans  un 
pays  déjà  si  peu  en  ordre,  des  déchiremens  dans  un 
pouvoir  déjà  si  déchiré.  Nous  voulons,  de  plus,  qu'il 
soit  bien  connu,  bien  avéré  que  nous  n'apportons  aux 
chances  du  duc  de  Séville,  s'il  en  a,  aucune  objection, 
aucune  entrave,  car,  pour  notre  compte  à  nous,  France 
et  Bourbons,  cette  combinaison  nous  satisfait  et.  nous 
convient.  Et  si,  malgré  notre  appui  soutenu,  la  combinai- 
son Trapani  rencontrait,  en  Espagne  et  kde  la  part  de 
l'Espagne,  des  obstacles  graves,  nous  appuierions  le  duc 
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de  Séville,  tant  auprès  de  la  reine  Christine  que  du 
cabinet  espagnol.  Voilà  le  fond  de  notre  âme  sur  les 
deux  hypothèses.     Conduisez-vous  en  conséquence. 

£.     M*  Guizot  au  comte  de  Bresson*     En  date  de 

Paris,  le  10  Décembre  i845. 

(Particulière.) 

La  base  de  notre  politique  envers  l'Espagne  eu  gé- 
néral, et  spécialement  dans  la  question  des  mariages  de 
la  Reine  et  de  l'infante,  c'est  le  ferme  désir  de  préve- 
nir, entre  les  deux  principaux  alliés  de  l'Espagne,  la 
France  et  l'Angleterre,  le  retour  de  cette  rivalité  active, 
de  ces  luttes  acharnées  qui  ont  fait  et  qui  feraient  en- 
core tant  de  mal,  à  l'Espagne  d'abord,  et  ensuite  à 
l'Europe. 

Cette  politique  est  dans  l'intérêt  de  l'Espagne  aussi 
bien  que  de  la  France. 

L'Espagne  a  maintenant  deux  intérêts  supérieurs,  do- 
minans,  auxquels  tous  les  autres  doivent  être  subor- 
donnés: 

Un  intérêt  de  politique  intérieure,  qui  est  de  fonder 
son  gouvernement  et  son  administration,  d'assurer  sa 
tranquillité,  sa  prospérité  et  sa  force  au  dedans; 

Un  intérêt  de  politique  extérieure,  qui  est,  je  n'hé- 
site pas  à  le  dire,  de  s'unir  intimement  avec  la  France, 
et  de  reprendre  par  là  son  rang  en  Europe,  en  conser- 
vant son  indépendance  et  son  repos.  Pour  le  succès  de 
ces  deux  intérêts,  la  cessation  de  toute  lutte  active  et 
vive  entre  la  France  et  l'Àngeterre,  à  propos  de  l'Espa- 
gne, est  très  désirable. 

Notre  politique  est  donc,  dans  son  principe  général, 
espagnole  aussi  bien  que  française,  et  conforme  à  l'inté- 
rêt supérieur  et  commun  des  deux  pays. 

Quand  donc,  dans  la  question  spéciale  du  mariage, 
soit  de  la  Reine,  soit  de  l'infante,  nous  écartons  toute 
combinaison  qui  remettrait  la  France  et  l'Angleterre  en 
lutte  vive  sur  le  terrain  de  l'Espagne,  loin  que  l'Espagne 
puisse  s'en  plaindre  et  s'en  choquer,  elle  doit  nous  ap- 
prouver et  nous  seconder  de  tout  son  pouvoir,  car  en 
cela  nous  avons  à  faire  et  nous  faisons  réellement,  aussi 
bien  qu'elle,  à  l'intérêt  supérieur  et  commun  des  deux 
pays,  le  sacrifice  d'intérêts  et  de  penchans  qui  nous  sont 
très  -chers   et  que  nous    suivrions  bien  volontiers,  si  la 
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grande    et   saine    raison   d'Etat  ne    nous    le  déconseil- 
lait pas. 

Mais,  pour  que  cette  politique  soit  praticable  et  at- 
teigne son  but,  il  faut  qu'elle  soit  acceptée  et  pratiquée 
des  deux  côtés,  par  l'Angleterre  comme  par  là  France 
avec  la  même  modération  et  la  même  loyauté. 

Si  donc,  pendant  que  nous  travaillons  à  écarter, 
pour  le  mariage,  soit  de  la  Reine,  soit  de  l'infante,  toute 
combinaison  qui  ranimerait  la  lutte  franco-anglaise  ea 
Espagne,  on  n'en  faisait  pas  autant  de  1  antre  part;  ai, 
au  contraire,  on  préparait  ou  on  laissait  se  préparer 
sans  obstacle  une  combinaison  contraire  au  principe  pro- 
clamé par  nous  (le  trône  d'Espagne  ne  doit  pas  sertir 
des  descendans  de  Philippe  V),  combinaison  qui  now 
entraînerait  à  rengager  nous-mêmes  la  lutte  que  non 
voulons  assoupir,  évidemment  nous  ne  saurions  accep- 
ter, et  décidément  nous  n'accepterions  pas  une  telle  si- 
tuation. 

Plus  l'y  regarde,  plus  je  demeure  convaincu  qu'il  y 
a  en  Espagne  et  autour  de  l'Espagne  un  travail  actif 
et  incessant  pour  amener  le  mariage  d'un  prince  de  Co- 
bourg,  soit  avec  la  Reine,  soit  avec  l'infante.  Le  gou- 
vernement anglais  ne  travaille  pas  positivement  à  ce 
mariage,  mais  il  ne  travaille  pas  non  plus  efficacement 
à  l'empêcher.  Il  ne  dit  pas,  à  toute  combinaison  qui 
ferait  arriver  un  prince  de  Cobourg  au  trône  d'Espagne, 
un  non  péremptoire,  comme  nous  le  disons,  nous,  pour 
un  prince  français. 

Et,  de  leur  côté,  la  Reine  Christine  et  le  gouverne- 
ment espagnol  veulent  se  servir  de  la  crainte  que  nous 
avons  d'un  mariage  Cobourg  pour  s'assurer  le  mariage 
Montpensier,  tout  en  se  ménageant  la  possibilité  du  ma- 
riage Cobourg  pour  le  cas  où  le  mariage  Montpensier 
viendrait  à  manquer. 

Nous  ne  pouvons  jouer  en  ceci  un  rôle  de  dopes. 
Nous  continuerons  à  suivre  loyalement  notre  politique, 
c'est-à-dire  à  écarter  toute  combinaison  qui  pourrait 
rallumer  le  conflit  entre  la  France  et  l'Angleterre  a  propos 
de  l'Espagne.  Mais  si  nous  apercevions  que  de  l'autre  côté 
on  n'est  pas  aussi  net  et  décidé  que  nous;  si,  par  exemple, 
soit  i  l'inertie  du  gouvernement  anglais,  soit  par  le  fait 
de  ses  amis  en  Espagne  et  autour  de  l'Espagne,  un  ma- 
riage se  préparait,  pour  la  Reine  ou  pour  l'infante,  qui 
mît  en  péril  notre  principe  (les  descendans  de  Philippe 
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V),  et  si  cette  combinaison  avait  auprès  du  gouverne- 
ment espagnol  des  chances  de  succès,  aussitôt  nous  nous 
mettrions  en  avant  sans  réserve,  et  nous  demanderions 
simplement  et  hautement  la  préférence  pour  M.  le  duc 
'  de  Montpensier. 

Voici  notre  plan  de  conduite:  il  n'a  rien  que  de 
parfaitement  conséquent  et  loyal,  et,  en  même  temps, 
il  est    efficace    pour  déjouer,  soit  d'avance,  soit  au  mo- 

'  ment  critique,  la  combinaison  Cobourg  ou  toute  autre. 
Je  vous  en  remets  avec  confiance  l'exécution.     Vous  êtes 

„  ainsi  armé  pour  le  présent  et  pour  l'avenir.  Vous  ne 
ferez,  j'en  suis  sûr,  usage  de  vos  diverses  armes  qu'en 
cas  de  nécessité,  et  au  moment  opportun.  Maintenez 
nôtre  politique  jusqu'au  bout,  aussi  longtemps  qu'on  ne 
nous  la  rendra  pas  impossible  en  faisant  prévaloir  con- 
tré 'nous  une  combinaison  contraire  à  notre  principe; 
et,  si  vous  vous  trouviez  réduit  à  cette  extrémité,  arrê- 
tez, à  l'aide  du  moyen  que  je  vous  mets  entre  les  mains, 
cette  combinaison. 


F.  '  Jlf.  le  comte  Bresson  à  M.  Guizot. 

(Particulière.     Extrait.)  Madrid,  le  28  Juin  1846. 

Je  suis  très  empressé  à  aider  M.  Bulwer  dans  des  . 
efforts  pour  les  fils  de  l'iufant  don  François,  l'assurant 
que  vos  instructions  m'y  autorisent  entièrement.  Je  re- 
double d'attentions  pour  l'infant  ;  je  lui  ai  présenté  hier 
l'archevêque  de  Bordeaux,  et,  en  me  levant  pour  sortir, 
je  l'ai  pris  à  part  et  je  l'ai  engagé  à  recommander  une 
grande  prudence  à  ses  fils ,  dont  les  chances  se  rele- 
vaient. 11  m'a  exprimé  quelque  inquiétude  et  quelque 
déplaisir  du  voyage  à  Bruxelles  du  duc  de  Séville.  „Eh 
bien  !  lui  ai-je  répondu,  Monseigneur,  écrivez  au  Roi  de 
le  "garder  à  Paris."  Et  voici  sa  lettre.  Je  pense  qu'il 
voua  convient  d'avoir  sous  la  main  le  plus  de  préten- 
dant possible. 


Recueil  gén.     Tome  X.  H 
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IV. 

Correspondance  de  Jfm  Guizot^  ministre  de$ 
relations  extérieures  en  France  9  avec  les  En- 
voyés français  à  Londres  {le  comte  de  Ste 
Anlaire,  Ambassadeur  et   le  comte  de  Jarnac^ 

chargé  o?affaires^ 

A.     M.  Guizot  à  M*  le  comte  de  Ste-jtulaire. 

V Particulière.— Extrait.)  Paris,  le  1?  mars  1843. 

Sir  Robert  Peel,  exprimant  ,,1'opinion  bien 
dn  gouvernement  anglais,"  a  dit  à  la  chambre  des 
mu  nés,  le  5  de  ce  mois,  pue  ,,1'Espagne  étant  in  Test» 
de  tous  les  droits  et  privilèges  qui  appartiennent  à  an 
état  indépendant...  la  nation  espagnole,  parlant  par  sa 
organes  dûment  constitués,  a  le  droit  excluait  et  le  nos> 
voir  de  contracter  les  alliances  matrimoniales  qu'elle  ju- 
gera convenables." 

Quelle  est  la  portée  de  cette  déclaration?  Dit-*U* 
réellement  tout  ce  qu'elle  paraît  dire?  -Signifie-t-ette 
que,  quelle  que  soit  l'alliance  matrimoniale  que  croi- 
raient devoir  contracter  la  reine  et  la  législature  de  1*E*- 
pague,  fut-ce  même  un  prince  français,  le  gouvernement 
anglais  n'y  interviendra  point,  et  ne  se  jugera  point  en 
droit  de  s'y  opposer? 

Si  c'est  là,  en  effet,  l'intention  de  sir  Robert  Peel. 
nous  n'avons  rien  à  dire,  et  ses  paroles,  prises  dans  ce 
sens  et  avec  cette  valeur,  simplifieraient  peut-être  beau- 
coup la  situation  de  l'Espagne  et  la  nôtre. 

Mais  si  sir  Robert  Peel,  en  proclamant  la  complète 
indépendance  de  l'Espagne  dans  le  eboix  du  mari  de  b 
reine,  persiste  cependant  au  fond  à  en  exclure  leapria- 
ces  français,  et  à  soutenir  que  l'Angleterre  aurait  droit 
de  s'opposer,  et  s'opposerait  en  effet  à  un  pareil  choix, 
plus  j'ai  de  respect  pour  sir  Robert  Peel,  pour  son  ca- 
ractère   et    ses   paroles,    plus    je    me  crois  en  droit  de 


m'e' tonner. 


Du  premier  moment  où  j'ai  touché  à  cette  question 
du  mariage  de  la  reine  d'Espagne,  je  me  suis  imposé  la 
loi  d'apporter  dans  tout  ce  que  je  ferais,  dans  tout  et 
que  je  dirais  à  cet  égard ,  la  plus  entière  franchise.  Js 
connaissais  les  préventions,  les  méfiances  que  je  rencon- 
trerais sur  mon  chemin.    J'ai  voulu  leur  enlever  sur-Jt- 
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champ  lotit  prétexte.  On  nous  a  déclaré,  dis-je,  que 
l'Angleterre,  dans  les  chances  de  mariage  de  la  reine 
Isabelle,  donnait  l'exclusion  à  nos  princes.  Nous  avons 
répondu  en  exclusion  à  nos  princes  étrangers  à  la  mai- 
son de  Bourbon.  Je  ne  discute  en  ce  moment  ni  Tune 
ni  l'autre  déclaration.  La  n$tre  a  été  faite  du  même  droit 
que  celle  de  l'Angleterre,  et  est  fondée  sur  des  motifs 
de  même  nature. 

En  la  portant  à  la  connaissance  des  grandes  puissan- 
ces européennes,  en  l'indiquant  à  notre  tribune,  j'ai  fait 
acte  de  loyauté  envers  l'Espagne ,  envers  l'Angleterre, 
envers  l'Europe.  J'ai  voulu  que  partout  on  sût  d'avance 
et  bien  nettement  quelle  serait,  dans  cette  grande  que- 
ation,  la  politique  de  la  France. 

Au  fond,  et  tout  homme  sensé  n'a  qu'à  y  réfléchir 
on  moment  pour  en  demeurer  convaincu,  nous  n'avons 
porté  par  là  nulle  atteinte  à  l'indépendance  de  l'Espa- 
gne. La  nation  espagnole,  sa  reine,  son  gouvernement, 
ses  cortès,  sout  parfaitement  libres  de  faire,  dans  cette 
question  du  mariage,  tout  ce  qui  leur  conviendra.  Mais 
les  états,  comme  les  individus,  ne  sont  libres  -qu'à  leurs 
risques  et  périls ,  et  leur  volonté  ne  saurait  enchaîner 
celle  de  leurs  voisins,  qui,  à  leur  tour,  sont  libres  aussi 
d'agir  selon  leurs  propres  intérêts.  Dire  d'avance  et 
tout  haut  quelle  attitude  on  prendra,  quelle  conduite 
on  tiendra,  si  tel  événement  s'accomplit  dans  un  état 
voisin,  c'est  de  l'imprudence,  si  l'on  n'est  pas  bien  ré- 
solu à  tenir  en  effet  cette  attitude  et  cette  conduite; 
mais,  si  l'on  est  bien  résolu,  c'est  de  la  loyauté. 

B.     M.  Guizot  à   M.  le  comte    de  Sainte^ Aulaire. 

(Particulière. — Extrait.)  Paris,  13  novembre   1843. 

En  causant,  il  y  a  quelque  temps,  avec  M.  de  Cha- 
bot, de  sa  combinaison  matrimoniale  napolitaine,  lord 
Aberdeen  s'est  montré  un  peu  préoccupé  de  l'opposition 
du  prince  de  Met  ternies,  et  a  témoigné  quelque  désir  qu'à 
mérite  égal,  nous  préférassions  la  combinaison  qui  ne  ren- 
contrerait pas  cet  obstacle.  Dites,  je  vous  prie,  à  lord  Aber- 
deen, que  bien  loin  de  ne  travailler  qu'en  faveur  de  la  com- 
hj—ifiop  napolitaine,  j'ai  fait  et  je  fais  en  même  temps, 
avec  le  même  soin,  tout  ce  qui  peut  rendre  la  combinaison 
d'un  fils  de  don  François  de  Paule  plus  facile  et  meil- 
leure.    J'ai  fait  savoir,     dès  le  premier  moment,  à  Tin- 

R2 
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fante,  que  nous  étions  très  disposés  3k  accueillir  cl  à  fé- 
conder leurs  chances;  je  leur  ai  fortement  repreacatf 
tout  le  mal  qu'ils  se  faisaient  et  l'impossibilité"  où  ib 
nous  mettaient  de  les  servir  par  leur  alliance  avec  les 
radicaux  et  les  révolutionnaires  de  toute  aorte.  Daa§ 
mes  conversations  avec  M.  Olozaga ,  j'ai  pleinement  et 
constamment  accepté  cette  combinaison  y  en  la  regardas! 
même  comme  la  plus  probable;  et  lorsqu'il  m'a  dit  que 
bien  des  Espagnols  préféreraient  le  second  infant,  le  duc 
deSéville,  à  son  frère  le  duc  de  Cadix,  j'ai  répondu  que, 
pour  nous,  les  deux  frères  nous  convenaient  é( 
Il  y  a  quelques  jours,  M.  de  Parsent  m'a  fait 
à  me  voir;  je  l'ai  reçu  et  je  lui  ai  tenu,  quant  à  an 
dispositions  pour  le  duc  de  Cadix ,  le  langage  le  plut 
favorable.  Je  n'ai  négligé  aucune  occasion,  aucun  mojea 
d'aplanir  les  voies  à  cette  solution  définitive,  et  la  banne 
intelligence  de  la  France  et  de  l'Angleterre  dans  cette 
solution,  auraient,  pour  le  repos  de  l'Espagne  et  pour 
raffermissement  de  la  -  monarchie  constitutionnelle,  infi- 
niment plus  d'avantages  que  ne  pourrait  lui  en  offrir 
telle  ou  telle  autre  combinaison,  maintenant  impossible, 
et  qu'il  faudrait  longtemps  attendre,  sans  certitude  dV 
arriver  jamais. 

Si  le  cabinet  anglais  approuve  et  adopte  cette  poli- 
tique, nous  sommes  prêts  à  agir  de  concert  avec  lui  pour 
la  mettre  efficacement  en  pratique.  Je  n'entre  aujour 
d'hui  dans  aucun  détail.  Une  fois  d'accord  sur  le  prin- 
cipe, nous  nous  entendrons  aisément  sur  le  mode  d'action. 

• 

C.  Mémorandum  du  cabinet  de  Louis  Philippe, 
en  date  de  Paris,  le  27  Février  1846-  transmis  par 
M.  Guizot  à  Londres  et  communiqué  le  4  Mort 
1846}  à  Lord  Aberdeen  par    le  comte  de   Saints 

Aulairt. 

f.  1.  Le  principe  que  nous  avons  soutenu,  et  que 
le  cabinet  anglais  a  accepté  comme  base  de  notre  poli- 
tique, quant  au  mariage  de  la  Reine  d'Espagne,  devient 
d'une  application  fort  difficile  et  fort  incertaine»  Voici 
maintenant  quelle  est  la  situation  des  princes  descen- 
dans  de  Philippe  V,  et  prétendant  ou  pouvant  prétendre 
à  la  main  de  la  Reine  d'Espagne* 

Le  prince  de  Lucques  est  marié. 

Le   comte   de  Trapani    est   fort   compromis:   1.  par 
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l'explosion    qui  a   eu  lieu    contre  lui;    2.  par   la  chute 
du  général  Narvaez. 

Les  fils  de  l'infant  don  François  de  Paule  sont  fort 
tompromis:  1.  par  leurs  fausses  démarches;  2.  parleur 
intimité  avec  le  parti  radical  et  l'antipathie  du  parti  mo- 
déré; 3.  par  le  mauvais  vouloir  de  la  Reine-mère  et  de 
1»  jeune  Reine  elle-même. 

Les  fils  de  don  Carlos  sont,  quant  à  présent  du 
moins,  impossibles  :  1.  par  l'opposition,  hautement  pro- 
clamée, de  tous  les  partis;  2.  par  leur  exclusion  for- 
mellement prononcée  dans  la  Constitution;  3.  par  leurs 
propres  dispositions  toujours  fort  éloignées  de  la  con- 
duite N  qui  pourrait  seule  leur  rendre  quelques  chances. 

La  situation  actuelle  des  descendans  de  Philippe  V, 
dans  la  question  du  mariage  de  la  Reine  d'Espagne,  est 
donc  devenue  mauvaise. 

f.  2.  J'aurais  beaucoup  à  dire  sur  les  causes  de  ce 
fait;  je  ne  relèverai  que  deux  points: 

1°  Nous  avons  constamment  témoigné  pour  tous  les 
descendans  de  Philippe  V,  sans  exception,  des  disposi- 
tions favorables.  Nous  avons  dit  et  répété,  à  la  reine 
Christine  elle-même,  que  les  infans,  fils  de  don  François 
de  Paule,  nous  convenaient  très  bien.  Nous  avons  fait 
ce  qui  était  en  notre  pouvoir  pour  rendre  possibles  les 
infans,  fils  de  don  Carlos.  Si  nous  avons  spécialement 
secondé  le  comte  de  Trapani,  c'est  que  son  succès  nous 
a  paru  plus  probable  que  celui  de  tout  autre,  à  cause 
du  bon  vouloir  de  la  Reine  Christine  et  de  la  jeune 
Reine. 

2°  Le  cabinet  anglais  ne  nous  a  prêté,  pour  la 
combinaison  Trapani ,  aucun  concours  actif  et  efficace. 
11  a  gardé  une  neutralité  froide,  et  son  inertie  a  laissé 
un  libre  cours  à  toutes  les  hostilités,  à  toutes  les  me- 
nées soit  des  Espagnols,  soit  même  des  agens  anglais 
inférieurs  que  son  concours  net  et  actif  aurait  contenus. 

Dans  ce  cas,  nous  serions  affranchis  de  tout  engage- 
ment et  libres  d'agir  immédiatement  pour  parer  le  coup, 
en  demandant  la  main,  soit  de  la  Reine,  soit'de  l'Infante 
pour  KL  le  duc  de  Montpensier. 

$.  3.  Quelles  qu'en  soient  les  causes,  le  fait  que  les 
difficultés  du  mariage  de  l'un  des  descendans  de  Phi- 
lippe V  avec  la  Reine  Isabelle  se  sont  lort  aggravées  est 
incontestable. 

Et    en   même  temps  un  travail  très  actif  se  poursuit 
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et  redouble  en  ce  moment  pour  marier  le  prisée  Leo- 
pold  de  Cobourg,  soit  à  la  Reine  Isabelle ,  soit  à  rhv 
fante  dona  Fernande. 

La  cour  de  Lisbonne  est  le  foyer  de  ce  travail.  Les 
correspondances,  les  journaux  portugais  et  espagnols  le 
révèlent  évidemment. 

On  affirme  que  le  prince  Léopold  de  Cobourg,  qui 
devait  élre  parti  le  24  février  de  Lisbonne  pour  Cadii. 
Gibraltar,  Alger,  Malte  et  l'Italie,  fera  secrètement  on 
publiquement  un  voyage  à  Madrid.  Beaucoup  de  cir- 
constances rendent  celte  affirmation  vraisemblable. 

$.  4.  Nous  avons  été  et  nous  voulons  être  très  fidè- 
les a  la  politique  que  nous  avons  adoptée  et  aux  ea- 
gagemens  que  nous  avons  pris  quant  au  mariage,  soit  de 
la  Reine  Isabelle,  soit  de  l'infante  dona  Fernanda. 

Mais  si  l'état  actuel  des  choses  se  prolonge  et  se  dé- 
veloppe, nous  pouvons  arriver  brusquement  à  une  situ- 
ation où  nous  serons 

1°  Placés  sous  l'empire  d'une  nécessité  absolue  pour 
empêcher  que  par  le  mariage,  soit  de  la  Heine,  «oit  de 
l'infante,  notre  politique  ne  reçoive  en  Espagne  un  échec 
que  nous  n'accepterions  pas; 

2°  Libres,  pour  l'un  comme  pour  l'autre  mariage, 
de  tout  engagement. 

C'est  ce  qui  arriverait  si  le  mariage,  soit  de  lafieint, 
soit  de  l'infante,  avec  le  prince  Léopold  de  Cobourg  ou 
avec  tout  autre  prince  étranger  aux  descendans  de  Phi- 
lippe V,  devenait  probable  et  imminent. 

J.  5.  Nous  désirons  sincèrement  et  vivement  que  les 
choses  n'en  viennent  point  à  cette  extrémité. 

Nous  ne  voyons  qu'un  moyen  de  la  prévenir,  c'est 
que  le  cabinet  anglais  s'unisse  activement  à  noua: 

1°  Pour  remettre  à  flot  l'un  des  descendant  de  Phi- 
lippe V,  n'importe  lequel,  le  duc  de  Séville  ou  le  duc 
de  Cadix  aussi  bien  que  le  comte  de  Trapani,  et  prépa- 
rer son  mariage  avec  la  Reine  Isabelle  ; 

2°  Pour  empêcher,  en  attendant,  le  mariage  de  l'in- 
fante, soit  avec  le  prince  Léopold  de  Cobourg,  aoil  avec 
tout  prince  étranger  aux  descendans  de  Philippe  V. 

Nous  croyons  que,  par  l'action  commune  et  bien  dé* 
cîdée  des  deux  cabinets,  ce  double  but  peut  être  atteint. 
Et  nous  nous  faisons  un  devoir  de  loyauté  de  prévenir 
le   cabinet    anglais  que,   sans  cela,  nous  pourrions  aous 
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trouver   obliges  et    libres  d'agir  comme  je  viens  de  Tin* 
(tiquer. 

D.     Dépêche  de  Mr.  Guizot,  adressée  au  comte  de 
Jar.nat  à  Londres.     En  date  de  Paris,  le  20 

juillet  1846* 

Le  mariage  de  la  Reine  d'Espagne  est  aujourd'hui, 
entre  Londres  et  nous,  la  seule  question  qui  soit  grosse 
et  qui  puisse  devenir  embarrassante.  Coupons  court  à 
cpt  embarras*  Vous  avez  eu  toute  raison  d'affirmer  que 
let  fils  de  don  François  de  Paule  nous  convenaient.  Us 
«ont,  dfms  notre  principe,  Bourbons,  descendans  de  Phi- 
lippe Y,  princes  espagnols,  avantage  réel.  Nous  n'avons, 
et  n'ayons  jamais  fait  contre  eux  aucune  objection.  Nous 
ne  les  avons  laissés  de  côté  que  parce  que  la  Reine  Chri- 
stine, la  jeune  Reine  et  son  gouvernement  déclaraient 
qu'ils  n'en  voulaient  pas.  Nous  n'avons  appuyé,  de  l'a- 
veu et  sur  la  suggestion  première  de  lord  Aberdeen,  la 
candidature  du  comte  de  Trapani,  que  parce  que,  entre 
les  desceadaus  de  Philippe  V,  il  était  alors  le  plus  pos- 
sible}, presque  le  seul  possible.  La  Reine  Christine  le 
voulait.  Cette  idée  avait  valu  à  la  Reine  d'Espagne  la 
reconnaissance  de  la  cour  de  Naples.  Nous  devions  la 
soutenir ,  en  disant  toujours,  comme  nous  l'avons  fait, 
«|tie  tout  autre  descendant  de  Philippe  V  nous  agréerait 
aussi*  Maintenant  le  comte  de  Trapani  paraît  rencon- 
trer, dans  le  sentiment  populaire  espagnol,  beaucoup  de 
résistance.  La  Reine  Christine  paraît  n'en  plus  vouloir 
et  se  défend  presque  d'y  avoir  pensé.  Les  infans  fils 
de  don  Carloy,  et  spécialement  le  comte  de  Montemolin, 
sont  dans  l'esprit  et  sur  les  lèvres  de  bien  des  gens  con- 
sidérables, en  Espagne,  et  hors  d'Espagne.  Us  apporte* 
raient  à  la  Reine  d'Espagne  la  reconnaissance  des  cours 
du  Nord.  Pour  notre  compte,  et  toujours  fidèles  à  no* 
tre  principe,  nous  n'y  objecterions  pas.  Mais  les  hom- 
mes même  les  plus  favorables  à  cette  combinaison  dé- 
clarent qu'elle  ne  serait  possible  (et  même  à  ce  prix  ils 
la  regardent  comme  très  difficile)  qu'autant  que  le  comte 
de  Montemolin  renoncerait  à  ses  prétentions,  reconnaî- 
trait la  Reine  Isabelle,  reprendrait  auprès  d'elle  son 
rang  d'infant  -  a'Eepagne ,  et  se  présenterait  à  ce  titre 
pour  l'épouser.  Or  le  comte  de  Montemolin  n'a  fait  et 
ne  paraît  disposé  à  faire  rien  de  semblable.     Cette  corn- 
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binaison-là  non  plus  n'es!  donc,  quant  à  présent,  pu 
possiblt.  De  Madrid,  on  nous  reparle  toujours  du  duc 
de  Montpensier.  Ou  a  fait  des  ouvertures  au  princt 
Léopold  de  Cobourg.  Nous  écartons  l'une  et  l'autre 
idée,  comme  nous  l'avons  fait  dès  le  premier  moment. 
Notre  politique  est  parfaitement  franche,  constante  et 
conséquente.  Nous  ne  voulons  ni  -placer  un  prince  fran- 
çais sur  le  trône  d'Espagne,  ni  j  voir  monter  un  princt 
étranger  à  la  maison  de  Bourbon.  Ces  difficultés,  cet 
impossibilités,  successivement  manifestées  et  senties,  re- 
mettent à  flot  les  fils  de  don  François  de  Paule.  La 
Reine  Christine  et  le  cabinet  de  Madrid  semblent  an 
peu  moins  décidés  contre  eux.  Ils  conviennent  à  l'An- 
gleterre comme  à  nous.  Entrons  ensemble,  l'Angleterre 
et  nous ,  dans  cette  voie  qui  se  rouvre.  Ordonnons  à 
nos  agens  a  Madrid  d'agir  en  commun  au  profit  de  cens 
combinaison;  que  la  Heine  .d'Espagne  épouse  celui  des 
deux  in  fans  qu'elle  préférera;  que  la  Reine  sa  mère  et 
ses  ministres  dirigent  comme  ils  le  voudront  son  choix 
sur  l'un  ou  sur  l'autre; "l'un  et  l'autre  seront  bien  ve- 
nus a  Paris  et  à  Londres.  Cette  grande  question  serait 
ainsi  bientôt  résolue,  et  sa  solution  définitive,  et  la  bonne 
intelligence  de  la  France  et  de  l'Angleterre  dans  cens 
solution  ,  auraient ,  pour  le  repos  de  l'Espagne*  et  pour 
l'affermissement  de  la  monarchie  constitutionelle,  infini- 
ment plus  d'avantages  que  ne  pourrait  lui  en  offrir  tells 
ou  telle  autre  combinaison,  maintenant  impossible,  et 
qu'il  faudrait  longtemps  attendre  sans  certitude  d*jr  ar- 
river jamais. 

Si  le  cabinet  anglais  approuve  et  adopte  cette  poli- 
tique, nous  sommes  prêts  à  agir  de  concert  av/ec  lui 
pour  la  mettre  efficacement  en  pratique.  Je  n'entre  au- 
jourd'hui dans  aucun  détail.  Une  fois  d'accord  sur  le 
principe,  nous  nous  entendrons  aisément  sur  le  mode 
d'action. 

E.     M.  Guizot  à  M.  le  comte  de  Jarnac. 

(Particulière.     Extrait.)  Paris,  It  aoàl  184». 

L'infant  don  Enrique  est  dans  noire  principe.  Nom 
l'admettons  tout  à  fait.  Nous  n'y  devons  et  n'y  voulons 
faire  aucune  objection.  Mais  bien  entendu  toujours  que 
la  Reine  Isabelle,  et  la  Reine  sa  mère,  et  son  gouverne- 
ment sont  seuls  appelés   a  choisir  entre  les  deux  frères, 
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et  sont  parfaitement  libres  dans  leur  choix,  et  que,  si 
leur  préférence  se  porte  sur  le  duc  de  Cadix,  il  ne  vien- 
dra de  Londres  contre  lui  aucune  objection,  encore  moins 
aucun  travail. 


F.     Dépêche  de   Mr.  Guizot   au   comte  de  Jarnac, 
à  Lonares.     En  date  de  Paris,  le  ô  Octobre  1846. 

M.  le  Comte, 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  est  venu  il  y  a  quelques 
jours  (25  Septembre)  me  communiquer  une  dépêche, 
en  date  du  22  Septembre,  qui  lui  a  été  adressée  par 
Lord  Palmerston,  au  sujef  des  mariages  de  la  Reine 
d'Espagne  avec  l'Infant  Don  François  d'Assise  et  de  l'In- 
fante Dona  Luisa  Fernande  avec  M.  le  Duc  de  Mont- 
pensier.  Vous  en  trouverez  ci-jointe  une  copie.  J'en 
ai  rendu  compte  au  Roi  dans  son  conseil,  et  je  vous 
adresse  la  réponse  du  Gouvernement  du  Roi  à  cette  com- 
munication,  en  vous  chargeant  de  la  mettre  sous  les 
jeux  du  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique. Lord  Palmerston  dit  en  terminant  sa  dépê- 
che, «Que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
a  voulu  donner  à  l'expression  complète  et  authentique 
de  ses  sentimens  sur  cette  question,  la  forme  la  plus 
amicale*"  Vous  direz  à  Lord  Palmerston  que  le  Gou- 
vernement du  Roi  aussi  est  toujours  animé  envers  l'An- 
gleterre et  son  Gouvernement,  des  sentimens  de  la  plus 
sincère  amitié,  même  lorsqu'il  maintient  les  droits  et  les 
intérêts  de  la  France  contre  des  plaintes  et  des  repré- 
sentations qui  ne  lui  paraissent  point  fondées. 

Je  tiens  à  écarter  d'abord  un  reproche  que  Lord 
Palmerston  adresse  en  commençant  au  Gouvernement 
du  Roi,  et  qui  m'a  causé ,  je  l'avoue,  quelque  surprise. 
11  rappelle  que  nous  avons,  il  n'y  a  pas  longtemps  en- 
core, proposé  au  Gouvernement  Anglais  de  nous  enten- 
dre et  d'agir  de  concert,  pour  les  conseils  à  donner  à 
la  Cour  de  Madrid  sur  le  mariage  de  la  Reine  Isabelle. 
Cette  proposition  ne  s'accordait  guères,  dit-il,  avec  les 
démarches  que  nous  faisions  isolément  en  Espagne;  car 
selon  lui,  nous  aurions  à  la  même  époque  ordonné  à 
M.  le  Comte  Bresson  de  faire  tous  ses  efforts  pour  ame- 
ner Je  mariage  de  la  Reine  avec  un  candidat  particu- 
lier! l'Infant  Don  François  d'Assise  ;  offrant  ainsi  à  Lon- 
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dres  de  délibérer  sur  une  question  déjà  résolue  par  nos 
instructions  à  Madrid. 

lut*  faits  rappelés  avec  précision  mettront  en  évi- 
dence Terreur  grave  de  ce  reproche. 

J'ai  en  effet,  au  mois  de  Juillet  dernier,  pioposé  t^ 
Cabinet  de  Londres  de  nous  entendre  et  d'agir  de  coa- 
cert  à  Madrid,  pour  appujer  spécialement  connue  eau* 
drdats  à  la  main  de  la  Reine  Isabelle,  les  deux  lnfaoti 
fils  de  Don  François  de  Paule.  Comme  descendant  de 
Philippe  V,  ces  deux  princes  avaient  notre  adhésion. 
Comme  princes  Espagnols ,  ils  avaient  celle  de  l'Angle- 
terre. Les  dispositions  de  la  Cour  de  Madrid  semblaient 
leur  devenir  plus  favorables.  Je  proposai  donc  au  Gou- 
vernement Anglais  de  les  soutenir  en  commun  avec  bobs. 
et  je  déclarai  en  même  temps  que,  pour  notre  coopte, 
nous  n'avions  ni  à  l'un  ni  à  Vautre  de  ces  princes,  ae- 
cune  objection,  et  que  celui  des  deux  qui  conviendrait 
à  l'Espagne  et  à  sa  Reine  nous  conviendrait  également. 

Ce  que  J'ai  dit  à  Londres,  je  l'ai  dit  pareillement  à 
Madrid.  M.  le  Comte  Bresson  a  toujours  eu  pour  in- 
struction d'appuyer  les  deux  Infants,  et  de  dire  d'a- 
vance que  nous  adhésions  pleinement  au  choix  que  fe- 
rait entre  eux  la  Reine.  L'Ambassadeur  du  Roi  a  fidè- 
lement rempli  ses  instructions. 

Qu'arriva-t-il  lorsque,  plus  d'un  mois  après  ma  pro- 
position d'action  commune  eu  faveur  des  fils  de  Don 
François  de  Paule,  Lord  Pal  mers  ton  me  fit  enfin  par- 
venir sa  réponse?  11  n'adhérait  point  à  notre  ouver- 
ture telle  qu'elle  avait  été  faite.  11  nous  demandait  de 
nous  joindre  a  lui  pour  appujer  exclusivement  à  Ma- 
drid Tl niant  Don  Enrique,  seul  propre  (,.the  only  fit"}, 
disait  la  dépêche  du  22  Août  que  Lord  Norman  by  me 
communiqua  le  28,  à  devenir  le  mari  de  la  Reine*  Je 
témoignai  a  Lord  Xormanby  et  je  vous  chargeai  de  té- 
moigner à  Lord  Palmerston  mon  étonnement  de  cette 
désignation  exclusive,  et  l'impossibilité  oit  nous  étions 
de  nous  y  associer,  car  nous  avions  toujours  dit  et  noas 
persistions  à  dire,  que  les  deux  Infants  nous  conve- 
naient, que  c'était  à  la  Reine  d'Espagne  à  prononcer  en- 
tre eux,  et  que  nous  étions  prêts  à  trouver  bon  son 
choix,  quel  qu'il  fût. 

Que  notre  adhésion  aux  deux  Infants  ait  été  spécia- 
lement profitable  à  l'aîné  d'entre  eux,  à  Don  Françoii 
d'Assise,  qui  se  trouvait  en  Espagne,  dans  une  position 
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correcte  et  loyale,  et  tenant  envers  la  Reine,  son  Gou- 
vernement, et  la  Reine-Mère,  une  conduite  parfaitement 
respectueuse,  personne  ne  saurait  s'en  étonner.  L'in* 
faut  Don  Enrique  n'avait  pas  pris  une  si  convenable 
voie  pour  arriver  à  son  but.  Le  Roi  lui-même,  lors- 
que ce  prince  passa  à  Paris,  l'en  avait  paternellement 
averti,  lui  rappelant  où  étaient  sa  place,  son  devoir,  ses 
chances  de  succès,  et  lui  offrant  de  s'employer  a  Ma- 
drid pour  les  lui  faire  recouvrer.  L'Infant  n'a  pas  suivi 
les  conseils  du  Roi.  Aucune  influence  n'a  suffi  pour 
surmonter  les  inconvéniens  de  la  situation  dans  laquelle 
ce  Jeune  prince  s'était  placé.  Mais  en  vérité  il  n'y  a 
dans  ce  cours  des  choses  rien  qu'il  né  fût  aisé  de  pré- 
voir. 11  n'était  nul  besoin  d'instruction  particulière  a 
.Mu* le  Comte  Bresson  pour  que  la  candidature  de  Don 
François  d'Assise  prévalût  à  Madrid  sur  celle  de  Don 
Eusique.  Et  quant  au  reproche  d'avoir  exclusivement 
appuyé  l'un  des  Infants,  et  d'avoir  voulu  en  imposer 
un  Seul  râu  choix  de  la  Reine  Isabelle,  a  qui  peut -il 
légitimement  être  adressé?  N'avons-nous  pas*  pour  no- 
tre compte!  observé  dans  cette  circonstance  le  respect 
dû  à  la  dignité  de  la  Reine,  à  la  liberté  de  son  choix, 
et  aux  convenances  qui  y  devaient  présider? 

L'Infant  Don  Enrique  a  eu  le  malheur  de  tomber 
sous  l'influence  de  la  fraction  la  «plus  passionnée  et  la 
plus  aveugle  du  parti  Progressiste  Espagnol.  Elle  a 
voulu  faite  servir  le  nom,  la  situation,  les  chances  ma- 
Iriftfconiales  de  ce  prince  à  son  propre  rétablissement 
dans  lé  pouvoir.  Elle  a  conçu  et  préparé  pour  atteindre 
ce  bât,  des  menées  de  toute  sorte,  qui  devaient  rallumer 
en  Espagne  l'insurrection  et  la  guerre  civile.  Les  organes 
du  parti  ont  clairement  manifesté  ëes  desseins.  Quoi 
'de  plus  naturel  que  de  tels  faits  aient  influé  sur  la  ré- 
solution qu'a  prise  le  Gouvernement  Espagnol  de  vider 
sans  retard  cette  question  du  mariage  de  la  Reine,  sur 
laquelle  tous  les  partis  fondaient  leurs  spéculations  et 
leurs  espérances. 

D'autres  motifs  non  moins  légitimes  ont  contribué 
aussi  &  ce  résultat. 

Dès  l'origine  de  cette  question,  le  Roi,  comme  Lord 
Palmerstori  le  rappelle  dans  sa  dépêche,  a  spontanément 
fait  connaître  qu'il  ne  prétendait  pour  aucun  de  ses 
fils  à  la  main  de  la  Reine  d'Espagne.  H  a  en  même 
temps    exprimé    sa    ferme    espérance   que   la    Couronne 
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d'Espagne  ne  sortirait  pas  de  la  maison  de  Bourbon,  et  que 
la  Reine  choisirait  son  époux  parmi  les  descendant  de 
Philippe  V. 

Le  Gouvernement  du  Roi  a  déclare  hautement  et  eo 
toute  occasion,  que  telle  était  sa  politique.  11  a  venin 
que  les  principes  qui  au  besoin  régleraient  ses  acte», 
fussent  bien  connus  d'avance  de  l'Eorope  entière,  et 
spécialement  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre  «et  allies. 

Rien  dans  ce  langage  ne  portait  à  l'indépendance  de 
l'Espagne,  de  la  Reine  et  de  son  Gouvernement,  la  moia- 
dre  atteinte.  Nous  respectons  profondément  cette  ineV- 
pendaoce.  En  instruisant  dès  le  premier  moment  la  Coar 
de  Madrid,  de  toute  notre  pensée,  nous  lui  donnieas 
au  contraire  une  marque  du  haut  prix  que  nous  atta- 
chions à  la  sienne,  ainsi  que  de  notre  loyale  et  pré- 
voyante amitié. 

Le  Cabinet  de  Londres  à  cette  époque  se  montra 
frappé  des  motifs  qui  présidaient  a  notre  conduite  et 
nous  donna  lieu  de  compter  qu'il  adresserait  a  la  Cour 
de  Madrid  des  conseils  dirigés  dans  le  même  sens. 

Tant  que  les  combinaisons  présentées  pour  le  ma- 
riage de  la  Reine  Isabelle  n'ont  point  mis  en  péril  no- 
tre politique  bien  connue,  nous  ne  nous  sommes  occu- 
pés que  de  seconder  celles  de  ces  combinaisons  qui  pa- 
raissaient avoir  des  chances  de  succès. 

Dès  que  nous  avons  vu  sérieusement  apparaître  des 
combinaisons  qui  noua  ont  fait  craindre  que  l'époux  de 
la  Reine  ne  fût  pas  pris  parmi  les  descendant  de  Phi- 
lippe V,  et  que  le  Trône  d'Espagne  ne  sortit  de  la 
maison  de  Bourbon,  nous  avons  fait  savoir  le  27  Fé- 
vrier dernier,  à  Londres  et  à  Madrid,  que  ai  cet  com- 
binaisons prenaient  de  la  consistance ,  noua  nous  consi- 
dérerions comme  affranchis  de  tout  engagement  et  li- 
bres de  demander  la  main  soit  de  l'Infante,  pour  M.  le 
Duc  de  Monlpensier. 

Nous  avons  voulu  à  cette  époque,  comme  dant  l'ori- 
gine de  la  question,  dire  ouvertement  et  d'avance  com- 
ment nous  agirions. 

Au  mois  de  Mai  dernier  nous  fumes  informes  avec 
certitude,  que  le  Gouvernement  Espagnol  venait  d'a- 
dresser au  Duc  régnant  de  Saxe-Cobourg,  alors  en  vi- 
site à  la  Cour  de  Lisbonne,  un  message  a  l'effet  de  né- 
gocier le  mariage  du  Prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg 
avec  la  Reine  Isabelle. 
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Mous  apprîmes  en  même  tenu  et  avec  la  même  cer- 
titude, que  ce  message  avait  été  préalablement  commu- 
nique au  Ministre  d'Angleterre  a  Madrid  ,  Mr.  Bulwer, 
et  avait  reçu  son  approbation. 

Le  Gouvernement  du  Roi  témoigna  immédiatement 
à  Londres  et  à  Madrid  sa  surprise  et  son  inquiétude. 
11  reçut  de  Lord  Aberdeen  des  assurances  qui  prou* 
vaient  toute  sa  loyauté.  Mais  peu  de  temps  après  Lord 
Aberdeen  sortit  des  affaires,  et  nos  informations  ne  nous 
permirent  pas  de  douter  que  le  travail  entrepris  pour 
le  mariage  de  la  Reine  avec  le  Prince  Léopold  de  Co- 
bourg  ne  se  poursuivît  activement. 

C'est  au  milieu  de  cette  situation  et  de  la  sollici- 
tude qu'elle  nous  inspirait,  que  je  reçus  par  vous,  M.  le 
Comte,  la  dépêche  adressée  le  19  Juillet  par  Lord  Pal- 
merston  à  Mr.  Bulwer,  et  que  vous  étiez  chargé  de  me 
communiquer  confidentiellement. 

Je  ne  pense  pas ,  pour  répondre  à  un  reproche  in- 
diqué jiar  Lord  Palm  ers  Ion,  que  le  caractère  confidentiel 
de  cette  communication  pût  ni  dût  m'empécher  d'en 
donner  connaissance  confidentiellement  aussi,  à  l'Ainbas- 
badeur  du  Roi  à  Madrid ,  à  qui  cette  communication 
était  indispensable  pour  bien  comprendre  la  situation 
nouvelle  dans  laquelle  cette 'dépêche  nous  plaçait,  et  qui 
n'en  a  fait  d'ailleurs,  comme  il  le  devait,  aucun  usage 
public  ni  officiel. 

„Les  candidats  à  la  main  de  la  Reine  d'Espagne," 
disent  ces  instructions  adressées  le  19  Juillet  par  Lord 
Palmerston  à  Mr.  Bulwer  „sont  réduits  à  trois,  savoir  le 
Prince  Léopold  de  Saxe -Co bourg  et  les  deux  fils  .de  Don 
François  de  Paule.  J'omets  le  Comte  de  Trapani  et  le 
Comte  de  Montemolin*  puisqu'il  ne  parait  y  avoir  au- 
cune chance  que  le  choix  tombe  sur  aucun  d'eux." 

Selon  la  dépêche  du  22_  Septembre  qui  vient  do 
m'être  communiquée  Lord  Palmerston  en  plaçant  ainsi  le 
Prince  Léopold  de  Saxe- Co  bourg  en  tête  des  trois  can- 
didats seuls  restans  selon  lui,  à  la  main  de  la  Reine, 
n'a  fait,  dit-il,  que  „désigner  ce  prince  comme  un  de 
ceux  dont  ou  avait  parlé  publiquement  comme  d'un 
époux  possible  pour  la  Reine  d'Espagne,  sans  que  cela 
impliquât  qu'il  était  mis  en  avant  et  recommandé  par  le 
Gouvernement  Britannique.9' 

Mais  dans   la  dépêche  du  19  Juillet,  immédiatement 
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après  le  paragraphe  que  j'ai  cité  plu»  haut,  m  trente 
le  paragraphe  suivant  :  — 

„Entre  les  trois  candidats  ci-dessus  désignée  (le  Prince 
Leopold  de  Saxe-Cobourg  et  les  deux  file  de  Don  Fran- 
çois de  Paule),  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  di 
qu'à  exprimer  son  sincère  désir  que  le  choix  tombe  ser 
celui  qui  pourra  le  mieux  assurer  le  bonheur  de  la 
Heine  et  développer  la  prospérité  de  la  nation  Espa- 
gnole." 

A  coup  sûr,  ai  l'on  peut  dire  que  le  premier  des 
paragraphes  cités  rappelle  simplement  un  fait,  la  can- 
didature du  I  rince  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  fait  qui 
n'avait  point  été  jusques  là  officiellement  constaté  et  pro- 
clamé, on  ne  saurait  nier  que,  par  le  second  paragra- 
phe, cette  candidature  ne  soit  acceptée  de  la  inéme  ma- 
nière et  au  même  degré  que  celle  des  Infants  fils  de 
Don  François  de  Paule  ;  qu'aucune  objection  ne  soit  éle- 
vée contre  l'une  pas  plus  que  contre  les  autres  ;  et  qu'el- 
les ne  se  trouvent  ainsi,  pour  la  première  fois,  tout» 
les  trois  confondues  par  le  Gouvernement  Anglais  dans 
une  même  et  semblable  approbation. 

M  serait  peut-être  permis  de  dire  que  c'était  là  use 
recommandation  détournée,  une  manière  d'atteindre  in- 
directement le  but  qu'on  ne  voulait  pas  ouvertement 
poursuivre.  „La  bonne  foi,""  dit  Lord  Pal  mers!  on  dan» 
sa  dépêche  du  22  Septembre,  „exige  que  ce  qu'on  aban- 
donne d'un  eu  té  on  ne  cherche  pas  à  le  ressaisir  par 
un  autre  côté."  Le  Gouvernement  du  Roi  adhère  plei- 
nement à  ce  principe. 

En  admettant  que  Lord  Palmerston  n'ait  point  en- 
tendu mettre  en  avant  ni  recommander  le  Prince  Léo- 
pold de  Cobourg,  il  reconnaîtra  certainement  lui-eaême. 
qu'il  ne  disait  absolument  rien  qui  put  l'écarter  ni  en 
décourager  le  Gouvernement  Espagnol.  Or,  que  eerait- 
il  arrivé  si  la  Cour  de  Madrid,  se  confiant  au  langage 
que,  d'après  la  dépêche  du  19  Juillet,  Mr.  Bulwer  n'eut 
certainement  pas  manqué  de  tenir,  eût  persisté  dans 
l'offre  qu'elle  avait  à  faire  à  ce  prince?  On  aurait  dit 
que  c'était  là  le  libre  choix,  la  volonté  propre  de  la 
Reine  d'Espagne  et  de  son  Gouvernement;  on  aurait  pu 
rappeler  aux  termes  de  la  dépêche  du  19  Juillet,  que 
le  Gouvernement  Anglais  qui  ne  recherchait  point  ce 
choix,  avait  cependant  annoncé  d'avance  qu'il  n'avait 
aucune  objection  à  y  former;    et  sans  appui  direct,  sans 
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eo-opération  active,    par  un  simple  acte  de  laisser-aller, 
le  fait  ee  serait  trouvé  accompli. 

Le  Gouvernement  du  Roi  n'a  pu  se  méprendre  sur 
cette  situation.  Pour  en  prévenir  les  conséquences  il  a 
pris  à  Madrid  le  moyen  le  plus  direct  et  le  plus  légi- 
time: il  a  fait  appel  au  libre  choix,  à  la  volonté  indé- 
pendante de  la  Reine  Isabelle  et  de  son  Gouvernement. 
A  côté  de  la  combinaison  qui  se  poursuivait  évidem- 
ment contre  sa  politique,  il  a  placé,  il  a  offert  une 
combinaison  différente*  Il  le  pouvait,  car  il  s'en  était 
Ouvertement  et  positivement  réservé  le  droit.  11  le  de* 
▼ait,  car  l'hypothèse  pour  laquelle  il  avait  fait  eette  ré- 
serve ,  et  qu'il  avait  prévue  dans  ses  instructions  à 
Madrid  comme  dans  ses  déclarations  à  Londres ,  de- 
venait 'de  plus  en  plus  imminente.  La  Reine  d'Espa- 
gne et  son  Gouvernement  ont  accepté  cette  combinaison. 
Les  Cortes  lui  ont  donné  une  approbation  presque  una- 
nime. Le  (Jouble  mariage  de  la  Reine  Isabelle  avec  M. 
le  Duc  de  Cadix  et  de  l'Infante  Dona  Luisa  Fernanda^ 
avec  M.  le  Duc  de  Montpensier  a  été  préparé  et  con- 
clu avec  la  liberté  la  plus  entière  et  par  les  plus  pres- 
sant motifs. 

Aussi  je  remplis,  M.  le  Comte,  un  devoir  impérieux 
en  repoussant  éne'rgiquement,  et  plus  énergiquement  en- 
core dans  mon  âme  que  dans  mes  paroles,  cette  étrange 
accusation  de  coë'rcion  morale  exercée,  dit  Lord  Palmer- 
ston  dans  sa  dépêche,  par  l'Ambassadeur  du  Roi  à  Ma- 
drid, et  en  vertu  de  ses  instructions,  pour  forcer  la 
Reine  d'Espagne  à  accepter  le  Duc  de  Cadix  pour  époux. 
Je  pourrais  me  borner  à  une  réponse  bien  courte,  bien 
simple,  et  que  le  monde  entier  accepterait.  Nulle  part, 
dans  aucune  Cour,  dans  aucune  famille,  les  droits  de  la 
liberté  du  mariage  et  de  la  vie  domestique  ne  sont 
mieux  connus  et  plus  scrupuleusement  respectés  qu'à 
la  Cour  des  Tuileries  et  au  sein  de  notre  famille  ro- 
yale; les  sentimens  qui  animent  et  dirigeât  le  Roi  a 
Paris,  au  milieu  de  ses  enfans,  l'animent  et  le  dirigent  éga- 
lement dans  ses  rapports  avec  la  Cour  de  Madrid  et  ses 
royales  nièces;  et  le  Gouvernement  du  Roi  tient  à  honneur 
de,  témoigner  partout  et  en  toute  occasion  pour  les 
lieue  de  la  vie  domestique,  ce  même  respect  dont  il  re- 
çoit de  si  haut  l'exemple.  Mais  je  rappellerai  de  plus 
un  fait.  Comment  peut-on  nous  adresser,  &  nous,  le 
reproche  de  coë'rcion  morale,  lorsqu'on  nous  demandait, 
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il  j  a  un  moi*,  d'appuyer  exclusivement  auprès  de  la 
Reine  Isabelle,  et  comme  seul  propre  à  devenir  toa 
époux,  uo  prince  évidemment  atteint  de  aa  défaveur  et 
en  intimité  avec  les  plus  ardens  adversaires  de  son  Gou- 
vernement? 

C'est  en  pleine  liberté  que  la  Reine  Isabelle  a  choisi 
le  Duc  de  Cadix  pour  son  époux.  Cest  en  pleine  li- 
berté et  après  une  discussion  aussi  libre  que  solennelle, 
que  les  Cortes  ont  unanimement  voté  leur  adhésion  aa 
choix  'de  la  Reine.  Et  la  tranquillité  publique  a  eu 
aussi  complète  pendant  cette  grande  délibération,  que  la 
liberté  dans  l'intérieur  du  palais  des  Rois  et  dans  les 
assemblées  du  pays.  Ni  les  excitations,  ni  les  occasiaas 
de  troubles  ne  manquent,  à  coup  sûr,  dans  Ftpegnt 
Toutes  les  prétentions,  toutes  les  ambitions,  toutes  les 
conspirations,  se  sont  mises  en  mouvement  pour  j  susciter 
de  nouveau  l'insurrection  et  la  guerre  civile.  Isolées  an 
coalisées,  elles  n'ont  pas  même,  jusqu'à  présent,  réussi  à 
commencer  leurs  desseins.  Quelle  plus  éclatante  preuve 
des  seotimens  de  la  grande  majorité  du  peuple  Espagnol 
et  de  sa  libre  adhésion  au  choix  de  sa  Reine  et  au  vote 
de  ses  représentans  ? 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  se  fé- 
licite, dit  Lord  Pal  m  ers  ton  dans  sa  dépêche  du  22  Sep- 
tembre, „de  n'avoir  pris  aucune  part  a  l'arrangement  de 
ce  mariage."  Le  Gouvernement  du  Roi  ne  voit,  an  con- 
traire, pour  l'Espagne,  pour  seê  Alliés,  pour  l'Europe, 
que  des  raisons  de  s'en  féliciter.  Le  Duc  de  Cadix  est 
en  même  tems  un  prince  issu  de  Philippe  V,  et  en 
prince  Espagnol  de  naissance  et  de  sentiment.  11  s'est 
constamment  montré  plein  de  respect  pour  le  régisse 
constitutionnel  et  pour  les  principes  de  la  laonarchie. 
L'Espagne  et  l'Europe,  les  libertés  de  la  Péninsule  et  les 
intérêts  de  l'ordre  Européen,  trouvent  dans  son  union 
avec  la  Reine  Isabelle,  toutes  les  garanties  qu'une  poli- 
tique prévoyante  peut  désirer. 

Malgré  cette  désapprobation  clairemens  exprimée  do 
mariage  de  la  Reine  Isabelle  avec  ML  le  Doc  de  Cadix, 
c'est  principalement  le  mariage  de  M.  le  Duc  de  Moot- 
pensier  avec  l'Infante,  qui,  selon  la  dépêche  du  22  Sep- 
tembre, a  rendu  nécessaire,  aux  yeux  du  Gouvernesmsnt 
Anglais,  la  communication  qu'il  vient  de  noua  Caire  et 
l'a  déterminé  à  nous  adresser  ses  représentations  et  ses 
protestations. 
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Le  Gouvernement  du  Roi  se  fait  toujours  un  devoir 
d'accueillir  et  de  discuter  dans  un  esprit  de  sincère  équité, 
les  représentations  qu'un  autre  Gouvernement,  et  à  plus 
forte  raison  un  Gouvernement  ami,  croit  devoir  lui 
adresser  au  nom  de  ses  intérêts  et  de  sa' politique.  Mais 
des  protestations  doivent  se  fonder  sur  des  droits.  On 
n'est  pas  admis  à  protester  contre  un  fait  par  ce  seul 
motif  .qu'il  ne  vous  convient  pas.  Toute  protestation 
doit  se  rattacher  à  un  droit  antérieur. 

Aussi  le  Gouvernement  Anglais  invoque-t-il,  comme 
fondement  de  sa  protestation,  le  Traité  d'Utrecht,  et  les 
règles  qu'il  a  instituées  pour  la  succession  à  la  Couronne 
d'Espagne  dans  l'intérêt  de  la  paix  et  de  l'équilibre  Eu- 
ropéen. 

Le  Gouvernement  du  Roi  pense  que  le  Traité  d'U- 
trecht n'autorise  en  aucune  façon  une  prétention  sem- 
blable. 

Après  la  longue  et  sanglante  guerre  de  la  succession, 
et  pour  rétablir  enfin  la  paix  de  l'Europe,  le  doublé 
but,  hautement  reconnu  et  proclamé  de  ce  Traité,  fut  — 

1°  D'assurer  la  Couronne  d'Espagne  à  Philippe  V 
et  à  ses  des cen dans. 

2°  D'empêcher  que  l'union  des  Couronnes  de  France 
et  d'Espagne  sur  la  même  tête  fût  jamais  possible. 

11  suffit  de  se  rappeler  les  négociations  qui  ont  amené 
le  Traité  d'Utrecht  et  d'en  lire  le  texte  même  (Art.  VI.), 
pour  demeurer  convaincu  que  tels  en  sont  réellement  la 
pensée  et  le  sens. 

Par  le.  mariage  de  Fin  fan  te  avec  M.  le  |Duc  de 
Montpensier,  la  Couronne  d'Espagne  est  assurée  de  ne 
point  sortir  de  la  jnaison  de  Bourbon  et  des  descen- 
dais de  Philippe  V,  et  en  même  temps  les  empêche- 
ment établis  contre  toute  union  possible  des  deux  Cou- 
ronnes de  France  et  d'Espagne  demeurent  en  pleine  vi- 
gueur, La  double  intention  du  Traité  d'Utrecht  est  donc 
toujours  accomplie. 

11  serait  étrange  qu'on  prétendît  invoquer  contre  nous 
celles  des  dispositions  de  ce  Traité  qui  tendent  à  em- 
pêcher l'union  des  deux  Couronnes,  et  qu'on  écartât  cel- 
les qui  assurent  la  Couronne  d'Espagne  à  Philippe  V  et 
à  ses  descendans* 

Tel  serait  cependant  le  résultat  de  l'interprétation 
que,  dans  sa  dépêche  du  22  Septembre,  Lord  Paliner- 
ston  voudrait  donner  de  ce  Traité. 

Recueil  gén.     Tom.  X.  S 
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Jamais  une  telle  interprétation  n'a  été  jusqu'à  ce  jour, 
je  ne  dirais  pas  admise,  mais  seulement  conçue  et  pré- 
sentée. Les  laits  la  repoussent  aussi  hautement  que  les 
textes. 

Jamais  le  traité  d'Utrecht  n'a  été  considéré  ni  invo- 
qué comme  faisant  obstacle  aux  mariages  entre  les  di- 
verses branches  de  la  maison  des  Bourbons  de  France 
et  les  diverses  branches  de  la  maison  des  Bourbons 
d'Espague. 

Les  exemples  de  ces  mariages  abondent.  Je  n'en  ci- 
terai en  ce  moment  que  trois,  les  plus  voisins  de  l'épo- 
que même  où  le  Traité  d'Utrecht  fut  conclu. 

1°  Louis  1,  Roi  d'Espagne,  fils  aîué  de  Philippe  V, 
a  épousé  le  20  Janvier,  1721,  Louise-Elisabeth  d'Or- 
léans ,  Mademoiselle  de  Montpensier ,  quatrième  fille  du 
Duc  d'Orléans,  Régent. 

2°  L'Infant  Don  Philippe,  Duc  de  Panne,  fils  de 
Philippe  V,  a  épousé  le  25  Août,  1739,  Louise-Elisa- 
beth de  France,  fille  aînée  de  Louis  XV. 

3°  Le  Dauphin  fils  de  Louis  XV,  a  épousé,  le  23 
Février,  1745,  Marie-Thérèse-Antoinette,  Infante  d'Espa- 
gne, fille  de  Philippe  V. 

Ce  dernier  exemple  est  bien  remarquable,  car  c'est 
l'héritier  immédiat  de  la  Couronne  de  France  qui  épouse 
l'une  des  héritières  de  la  Couronne  d'Espagne. 

Et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  la  loi  proclamée  en 
1713  par  Philippe  V,  pour  changer, en  Espagne  l'ordre 
de  succession  au  troue,  eût  privé  l'Infante  Marie-Thé- 
rèse-Antoinette de  ses  droits  éventuels,  car  cette  loi  n'est 
qu'une  demi  loi  salique,  qui  n'admet,  il  est  vrai,  la  suc- 
cession des  femmes  qu'après  l'épuisement  des  héritiers 
mâles,  mais  qui  l'admet  pleinement  dans  ce  cas.    ' 

Les  Infantes  apportaient  donc,  dans  les  mariages  que 
je  viens  de  citer,  et  dans  tous  les  autres  mariages  ana- 
logues, un  droit  éventuel,  mais  positif,  à  la  Couronne 
d'Espagne. 

Personne  en  Europe  n'a  pensé  à  en  faire,  contre  ces 
mariages,  une  objection,  ni  à  demander  que  dé  nouvel- 
les stipulations  fussent  ajoutées  au  Traité  d'Utrecht,  pour 
en  prévenir  les  effets. 

11  n'y  a  maintenant  à  propos  du  mariage  de  l'In- 
fante Doiia  Luisa  Fernanda  avec  M.  le  Duc  de  Mont- 
pensier, absolument  aucune  raison  de  penser  ni  d'agir 
autrement,  et  les  stipulations  du  Traité  d'Utrecht  suffi- 
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rêvent  dans  l'avenir  aux  intérêts  de  la  paix  et  de  l'é- 
quilibre Européen  comme  elles  y  ont  suffi  jusqu'à 
présent. 

On  ne  saurait  donc,  en  droit,  fonder  sur  ce  traite', 
ut  sur  son  texte,  ni  sur  ses  conséquences,  ni  sur  son  in* 
terprétation  d'après  les  faits,  aucune  protestation  légitime. 

A  l'appui  de  ses  représentations,  Lord  Palmerston  ne 
se  borne  pas  à  invoquer  le  Traité  d'Utrecht.  Le  mariage 
de  M.  le  Duc  de  Montpensier  avec  l'Infante,  tend,  selon  lui, 
à  lier,  pour  les  affaires  extérieures  des  deux  pays,  la  po- 
litique de  l'Espagne  à  celle  de  la  France,  d'une  manière 
dangereuse  pour  l'indépendance  de  l'Espagne,  pour  l'é- 
quilibre Européen    et  pour  les  intérêts  des  autres  Etats. 

L'Espagne  a  prouvé  qu'elle  savait  maintenir  son  in- 
dépendance et  jouer  son  rôle  dans  la  cause  de  l'équili- 
bre Européen.  11  y  a  peut-être  quelque  manque  de 
mémoire  et  de  justice  à  lui  dire  qu'elle  ne  saurait  pas 
le  faire  aujourd'hui. 

*  Elle  le  ferait  d'autant  mieux  qu'elle  est  maintenant 
en  possession  d'un  régime  libre  et  constitutionnel:  ré- 
gime peu  favorable  à  l'esprit  d'agression  et  de  conquête, 
mais  très  favorable  au  maintien  de  l'indépendance  des 
nations  et  à  l'annulation  des  influences  étrangères. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  du  Roi  a  prouvé  que 
rien  n'était  plus  loin  de  sa  pensée  que  de  vouloir  por- 
ter atteinte  a  l'indépendance  de  l'Espagne  et  intervenir 
dans  ses  affaires.  Les  faits  qui  ont  manifesté  à  cet 
égard  sa  ferme  résolution  ,  sont  récens  et  éclatans,  et  il 
y  a  peut-être  encore  quelque  manque  de  mémoire  et  de 
justice  à  ne  pas  nous  en  tenir  compte. 

Mais  en  même  temps,  et  nous  n'hésitons  pas  à  le 
déclarer,  le  Gouvernement  du  Roi  désire  et  recherche 
entré  la  France  et  l'Espagne  une  vraie  et  solide  amitié. 
La  position  géographique  des  deux  Etats,  leurs  tradi- 
tions, leurs  moeurs,  leur  religion,  tous  leurs  intérêts  es- 
sentiels, moraux  et  matériels,  rendent  cette  amitié  natu- 
relle et  nécessaire.  Nécessaire  nullement  dans  une  po- 
litique d'agression  et  d'extension  soit  de  l'un  des  deux 
Etats  aux  dépens  de  l'autre,  soit  de  tous  deux  ensemble 
aux  dépens  d'autres  Etats,  mais  dans  une  politique  da 
sûreté  et  de  paix,  au  profit  de  tous  les  deux  et  de  l'Eu- 
rope entière. 

Placé  à  côté  du  mariage  de  la  Reine  Isabelle  avec 
M.  le  Duc  de  Cadix,  le  mariage  dé  M.  le  Duc  deMont- 
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pensier  avec  l'Infante  est  à  la  fois  tua  témoignage  delà 
disposition  des  deux  paya  &>  resserver  la»  liens  de  cette 
amitié,  et  un  gage  de  sa  durée.  11  n'altérera  ni  l'indé- 
pendance de  l'£spagne  et  de  son  Gouvernement,  ni  les 
grandes  et  justes  conditions  de  l'équilibre  Européen, 
mais  il  contribuera  à  garantir  entre  la  France  et  l'E- 
spagne, ces  bonnes  et  intimes  relations  qui  tourneront 
au  bien  des  deux  peuples  et  au  repos  de  l'Europe*  11 
nous  semble  que  partout  une  politique  élevée  et  pré- 
voyante doit  se  féliciter  de  ce  résultat. 

Le  Gouvernement  du  Roi  ne  trouve  donc  aux  re- 
présentations qui  lui  sont  adressées  par  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Britannique  aocun  fondement  grate 
et  légitime.  11  ne  saurait  donc  les  admettre,  ni  les 
prendre  pour  règle  de  sa  conduite.  Noua  regrettons  et 
dissentiment.  Mais  appelés  nécessairement  à  nous  dé- 
cider et  à  agir,  nous  avons  fait,  avec  le  libre  concours 
du  gouvernement  Espagnol,  ce  qui  était  conforme  ânes 
intérêts  légitimes,  à  la  politique  naturelle  et  padiqiy 
de  notre  pays  ;  nous  n'avons  rien  fait  qui  porte  atteinte 
aux  droits,  aux  intérêts  légitimes,  à  la  paix  des  antres 
Etats.  Nous  sommes  convaincus  que  la  France  pense  1 
ce  sujet  comme  son  Gouvernement»  Tout  atteate  que 
la  grande  majorité  du  peuple  Espagnol  partage  leasea- 
timens  du  sien.  Nous  avons  la  confiance  que  le  bea 
jugement  et  l'esprit  d'équité  du  Gouvernement  et  de  1s 
nation  Britannique  les  porteront  a  reconnaître  que  les 
grands  et  généreux  motifs  qui  ont  si  heureusement  établi 
entre  la  France,  l'Angleterre,  et  l'Espagne,  la  bonne  intelli- 
gence et  l'amitié,  s'élèvent  fort  an-dessus  de  ce  dissentiment 
particulier,  et  ne  doivent  en  recevoir  aucune  altération. 
Je  vous  invite  à  remettre  une  copie  de  cette  dépê- 
che à  Lord  Palmerston  après  lui  en  avoir  donné  lecture. 

Annexes   à  la  Dépêche  adressée  par  M*  Gui- 
zoty  Ministre  des  affaires  étrangères  en  France 
au   Comte   de  Jarnac,    à   Londres,   le   5  Oc- 
tobre 1846. 

7t.    Article  VI.  du  Traité  cPUtrecht,  conclu  et  signé 

31  HâM 

11  Ami  17l3# 

Quemadmodum  funestissima  Belli  flamma,   hae  Pace 
restinguenda,   exinde  praeprimie  orta  sit,  quod  Europse 
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Securitas  et  Libertates,  Uniooem  Regnorum  Galliae  et 
Hispaniae  sub  uno  eodemque  Rage  omnlno  ferre  nequi- 
verint,  idque  tandem  Divini  Numinis  auxilto  effectuai 
ait,  instante  plurimum  Sacra  Regia  Majestafe  Magnae 
Britanniae  et  consentions  tam  Christianissimo»  quam  Ca- 
tholko  Rage,  quo  huic  malo  obviam  omni  tempore  in 
postarum  tattir  per  Reminciationes  optima  forma  con- 
certas et  modo  quam  maxime  solenni  perfectas,  quarum 
Ténor  sequiiur. 


(Suit  la  texte  des  renonciations.) 

Cum  itaque  per  praecedentem  Renuntiationem ,  quae 
Legis  Pragmaticae  fundamentalis  et  inviolabilis  vim  sem- 
per  habere  débet,  cautum  provisumque  sit  ne  unquam 
ullo  tempore,  aut  ipse  Rex  Catholicus  aut  de  atirpe  sua 
qnispiam,  coronam  Galliae  ambiat  aut  thronum  ejusdem 
aecendat;  atque  per  reciprocaa  ex  parte  Galliae  Renun- 
tiatâones  et  Succession!*  ibidem  baereditariae  constitua 
tiones,  ad  eundem  finem  tendantes,  ita  Galliae  et  Hi- 
spaniae Coronae  ab  invkem  teparatae  et  sejunctae  sint, 
ut  subsistent  ibus  in  suo  vigore  et  bona  fide  obeervatis, 
«ntedictis  Renuntiationibus  aliisque  eo  spectantibus  Trans- 
actionibus  in  unum  coalescere  nunquam  poterunt.  Proinde 
Bereuissîma  Regina  Magnae  Britanniae  et  Sereaissimus 
Rex  Chrietianissimus  sibi  invicem  solenniter  et  verbo 
regio  spondeot,  nihile  unquam  ab  ipsis  eorumque  Haere- 
diimt  et  Successoribus  factum  vel  ut  ab  aliis  fiât  per* 
snîasum  iri,  quominus  praedictae  Renunciationes  caetera  e- 
que  Transactiones  ante  memoratae  effectum  plenarie  sor- 
tiantur;  qutntmo  e  contra  conjonctis  coosiliis  viribus- 
que  Regiae  aut  Majestates  eam  semper  sincère  curam 
agent  et  annkentur,  quo  dicta  Salutis  publicae  funda- 
menta  inconcussa  in  perpetunm  maneant  et  inyiolata 
**mer?entur. 
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8$.     Actes  de  Renonciation  faits   conformément  au 

Traité  dUtrecht  de  1713. 

Nro.  1.  Lettres  patentes  de  Louis  X1P ,  Roi  de 
France,  supprimant  celles  'du  mois  de  Décembre 
1700,  admettant  et  autorisant  la  renonciation  de 
Philippe,  Duc  d'Anjou,  comme  Roi  d'Espagne,  à 
la  couronne  de  France,  et  celle  de  Charles  Duc  de 
Berry  et  Philippe,  Duc  dOrléans,  comme  Princes 
de  France,  à  la  couronne  d'Espagne.  Données  à 
Versailles  au  mois  de  Mars  1713  et  régis trées  en 
parlament  le  15  du  même  mois  et  an. 

Louis,  par  la  Grâce  de  s  Ludovicus,  Dei  Gratiâ, 
Dieu,  Roy  de  France  et  de  Galliae  et  Navarrae  Bex  : 
Navarre:  A  tous  presens  et  Omnibus  tàm  praesentibus 
à  venir  Salut,  Dans  les  dif-  quàm  futuris,  Salutenu  lo- 
fer en  tes  révolutions  d'une  ter  varias  Revolutiones  Belli. 
Guerre ,  où  Nous  n'ayons  quod  à  nobis  gestum  est  unicè 
combattu  que  pour  soutenir  ad  propugnanda  Charissimi 
la  justice  des  droits  du  Roy  nostri,  et  plurimum  dilecti 
nostre  très-cher  et  très-  Fratris  et  Abnepotis  Jura 
amé  Frère  et  Petit-Fils  sur  ad  Monarchiam  Hispanicam, 
la  Monarchie  d'Espagne,  Nous  nunquam  nobis  defuit  Pacis 
n'avons  jamais  cessé  de  de-  desiderium.  Successibus  haud 
sirer,  la  Paix.  Les  succès  fuimus  elati,  et  quae  Deus 
les  plus  heureux  ne  nous  adversa  ad  probandum,  non 
oui  point  éblouis;  et  les  ad  perdeudum,  nobis  immi- 
événemens  contraires  dont  la  sit,  istud  desiderium  non  tàm 
main  de  Dieu  s'est  servie  excitarunt,  quàm  invenerunt; 
pour  nous  éprouver,  plûtost  nondum  autem  Dies  perPro- 
que  pour  nous  perdre,  ont  videntiam  Divinam  Êuropae 
trouvé  ce  désir  en  nous ,  et  pacificandae  designatus  adve- 
ne  l'y  ont  pas  fait  Maître:  nerat  5  metus  nempe,  ut  ut  di- 
mais  les  temps  marquez  par  stantior,  ne  quando  Coronae 
la  Providence  divine  pour  le  nostra  et  Hispanica  ejus- 
repos  de  l'Europe,  n'étoient  dem  Principis  tempora  insi- 
pa8  encore  arrivez  :  La  crain-  gnirent ,  Potestatum  contra 
te  éloignée  de  voir  un  jour  Nos  Foederatarum  animos 
nostre  Couronne  et  celle  usq.  ex  aequo  perculsir,  et 
d'Espagne  portée  par  un  qui  Bello  ortum  praeprimit 
même  Prince,  faisoit  toujours  dédit ,  insuperabile  eidem  fi- 
110e  égale  impression,  sur  les  niendo  obstaculum  esse  vi- 
Puissances  qui  s'étoient  unies  debatur.   Tandem  autem  post 
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contre  Nous;  et  celte  crainte   varia,  eaque  inutilia  Tenta- 
qui     avoit   été   la  principale   mina,    mal  o  ru  m    gémi  Km  ni- 
es use  de  la  Guerre,  sembloit  que   tôt  Populorum  miser! us 
mettre  aussi  un  obstacle  in-   Deus,    aliam  digoatus*  est  et 
lurmontable  à  la  Paix.     En-  certiorem   ad  Pacem    aperire 
fin    après    plusieurs  négocia-  viam  ;   Usque    autem    subsi- 
tiona   inutiles,    Dieu    touché   stente  praefato  metu,    prima 
des    maux    et   'des    gémisse-   et  principales  conditio,  quam 
mens    de  tant  de  Peuples,  a   tanquam    necessarium  et  es- 
daigné  ouvrir  un  chemin  plus   sentiale    Tractatibus  Funda- 
sûr     pour     parvenir   à    une   mentuin,     Nobis   Cbarissima 
Paix  si  difficile;  mais  les  mé-   nostra ,  et  plurimum    dilecla 
tues  Allât  mes  subsistant  ton-  Soror,  Magnae  Britanniae  Re- 
jours,     la     première     et     la  gina,    proponi  fecit,  ea  fuit, 
principale  condition  qui  Nous   ut    dictus    Frater   noster    et 
a  été  proposée  par  notre  très-  Àbnepos ,    Monarchiâ  Hispa- 
chere     et     tres-amée    Soeur   niae     et     lndiarum    servaiâ, 
la  Reine  de  la  Grande  Bre-   ta  m    pro  se,   quàm  progenie 
tagne,    comme  le  fondement   sua    universâ,    Juribus  suis 
essentiel     et     nécessaire  des   nascendi    sorte   ad  Coronam 
Traitez,   a    été  que    le  Roy  nostram  quaesitis,  in  perpe- 
d'Espagne   nostre    dit    Frère   tuum  renunciaret;   atque  ex 
et   Petit-Fils     conservant    la  ad  verso,    ut  Charissimus,  et 
Monarchie  d'Espagne    et  des   plurimum  dilectus  noster  A b- 
lndes,  renonçât    pour  lui,   et  nepos,    Dux  Bituricensis,  et 
pour  ses  descendans,  à  per-    plurimum  dilectus  Nepos  Dux 
petuité,    aux   droits    que   sa   Aurelianensis ,      pro     se     et 
naissance  pouvoit  jamais  don-   progenie   sua   universâ   mas- 
ner  à  lui  et  à  eux    sur  no-  culâ     pariter    ac    faemininâ, 
tre  Couronne;    Que  recipro-  Juribus  suis  ad  Coronam Hi- 
quement  nostre  très-cher  etc.  spaniae  in    perpetuum   quo- 
tres-amé   Petit-Fils   le   Duc   que  renunciarent.     Praedicta 
de   Berry,     et    nostre    très-  Soror  nostra  nobis  représen- 
ter  et    tres-amé   Neveu  le   tari  voluit,    ut  absque  posi- 
Duç  d'Orléans ,  renonçassent   tivâ  ac  formali  hâc  in  parte  in- 
aussi     pour     eux    et     pour  terpositâ   fide,    utpote   quae 
leurs     descendans   masles   et   sola  Pacis  vinculum  esse  pos- 
femelles  à  perpétuité  à  leurs  set ,    Europae  Tranquillitati 
droits  sur. la  Monarchie  d'E-  nunquam  cautum  foret,  sin- 
spagne  et    des   Indes.      No-  gulis    scilicet   ejusdem   Pote- 
s tre   dite  Soeur  Nous  a  fait  statibus   sîbi   ex   aequo  per- 
représenter  que  sans  une  as-  suasum  habentibus,  Rei  Corn» 
surance  formelle   et    positive  munis,     et     Securitatis    Pu- 
sur  ce  point,   qui  seul  pou-  blicae  interesse,   ut  Bellum, 
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voit  estre  le  lien  de  la  Paix,  cujusExitum  praevidere 
l'Europe  ne  serait  jamais  en  potuit ,    produceretar  potins, 
repos;  toutes   les  Puissances  quàm  ut  Discrimen  attiretnr, 
qui   la  «partagent  étant  ega-   lmperii    drainai    praepoten- 
lement  persuadées  qu'il  étoit  tium ,    Galliae  et  Hispaniae, 
de  leur  interest    gênerai ,  et  Monarchiarum  pênes  eundeai 
de    leur  sûreté  commune  de  Principem     aliquando    reri- 
continuer   une  Guerre    dont  dendL     8ed   cun     prtedicfi 
personne  ne  pou  voit  prévoir   Princeps,   cujus     indefcssni 
la  fin,    plutost    que  d'estre  Tranquillitatis    Publicae  re- 
exposées    à     voir   le    même  stituendae    studiom   landare 
Prince    devenir   un  jour   le   satis   non    poésumus,  perce- 
maître    de   deux  Monarchies   périt,  quant  alieni  eessaaos  s 
aussi    puissantes    que   celles   consensu,   ot  aliquîs  ex  no* 
de     France     et     d'Espagne,  strâ  progenie,    ade&  dignes 
Mais  comme  cette  Princesse,  qui  Majorons  noetrorum  Hae- 
dont  nous  ne  pouvons  asses  reditatem  obiret,  eidem  al- 
louer le  zèle  infatigable  pour  cessario  excluderetur,  ai  modo 
le  rétablissement  de  la  Iran-  Calamitates,  quibua  Nos  in 
quillité  générale,  sentit  toute  Familiâ  nostrâ  affligere  Des 
la  répugnance  que  nous  avions  visum     est,    Nobis    insuper 
à  consentir  qu'un  de  nos  En-   praeri parent  charisaimuai  et 
fans,  si  digne   de   recueillir  plurimmn  dilectum  Prooept- 
la  succession   de   nos  Pères,  tem  nostram  Delphimim,  so- 
en  fut  nécessairement  exclus,  lum    Priocipibue,    quoa  Re- 
si  les  malheurs  dont  il  a  plu  gnum  nostram  nobiacom  ju- 
a  Dieu  de  nous  affliger  dans  stissimè  comploravit,   super- 
nostre    famille,     nous   enle-  stitem;     nostrae    de   bac  re 
voient   encore  dans  la    Per-  sollidtudiuis    particepa  faeti 
sonne    du  Dauphin,    nostre   est,   et  aequiorts  Pacis  sta- 
tres  cher  et    tres-amé  arrie-   biliendae    Conditionibos    ia 
re-Petit-Fiis ,   le   seul   reste  commune   excogitatis,  Nefcb 
des  Princes  que  nostre  Roy-  com  praedtctâ  8orore  nostrâ 
aume  a  si  justement  pleures  convenerat,   de   aliis    Diuo- 
avec   nous;  Elle  entra  dans  nibus   Régi   Hispanico    pre- 
nostre  peine  ;  et  après  avoir  ponendis ,  iis   equidem  qaas 
cherché  de  concert  des  mojens  possidet  inferioribus,  quaraai 
plus    doux    pour  assurer  la  autem   existimatio  aub   ejns 
Paix,  Nous  convinsmes  avec  Imperio  eo  magis  adaogere- 
nostre  dite  Soeur  de  propo-   tur,   quod  salvis  sibi  io  boc 
ser  au  Roy  d'Espagne  d'au-  casu  Juribus  suis,  aliqua  as- 
tres  Etats,    inférieurs   à   la   rundem     pars    Coronae    no- 
verité  à  ceux  qu'il  possède,  strae,  si  quando  in  Haeredi- 
tnais   dont    la   considération   tatem     nostram    euccederet, 
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s'accroîtrait  d'autant  plus  sous  adunienda    esset.      Gravissi* 

son  Règne,    que   conservant  mis   igitur   usi  sumus  argu* 

ses  Droits  en  ce  cas,  il  uni-  mentis,    quibus   illum  sua- 

roit   à  nostre  Couronne  une  dendo   induceremus,  ut  liane 

partie    de  ces  mêmes   Etats,  alternativam  acciperet.     Ad* 

•'il  parvenoît  un  jour  à  nos-  monuimus  illum,  primam  si* 

tre    Succession.      Nous  em-  bi,  quid  Origini   suae  debe- 

ployâmes     donc    les    raisons  ret,  habendam  esse  rationem, 

les  plus  fortes  pour  luy  per-  se    Familiae    suae    priùs    et 

auader  d'accepter  cette  alter-  Patriae,  quam  Hispaniae  de* 

native;  Nous  luy  fîmes  con-  vinctum     fuisse;    si    primis 

nottre  que  le-  devoir   de  sa  hisce  Obligationibus   deesset, 

Naissance    étoit  le     premier  frustra  fortassè  aliquando  do* 

2u9il  dût  consulter;  qu'il  se  liturum ,  se  Jura,  quae  am- 
evoit  à  sa  Maison  et  à  sa  plius  vindicare  non  potuerit, 
Patrie,  avant  que  d'estre  re-  cessisse;  Hisce  adjunximus 
devable  à  l'Espagne;  que  rationibus  ea  Personalia  no* 
s'il  manquoit  à  ses  premiers  stri  erga  eum  Amoris  et  Af* 
engageinens ,  il  regretterait  fectionis  Argumenta,  quibus 
peut  estre  un  jour,  inutile*  moveri  animum  posse  credi* 
ment  d'avoir  abandonné  des  diimis  ;  quam  volupe  scilicet 
Droits  qu'il  ne  serait  plus  Nobis  foret  ipsum  apud  Nos 
en  rftat  de  soutenir.  Nous  identidem  videre,  aliquam* 
ajoutâmes  à  ces  raisons  les  que  aetatis  nostrae  Partem 
motifs  personnels  d'amitié  una  cum  illo  transigera, 
et  de  tendresse ,  que  nous  quae  quidem ,  ex  vicinitate 
crûmes  capables  de  le  tou-  Ditionum  ipsi  oblatarum,  No- 
cher; le  plaisir  que  nous  bis  promit t ère  licuit.  Quan* 
aurions  de  le  voir  de  temps  tum  praetereà  delectationis 
en  temps  auprès  de  Nous,  caperemus:  in  eo  de  rerum 
et  de  passer  avec  luy  une  nostrarum  statu  instituendo, 
partie  de  nos  jours,  comme  iisdemque  ipsi  us  curae  ac 
noue  pouvions  nous  le  pro-  fidei  in  posterum  commk- 
mettre  du  voisinage  des  Etats  tendis,  adeo  ut  si  Nobis 
qu'on  luy  offrait;  la  satis-  Delphinum  Deus  salvum 
faction  de  l'instruire  nous  praestaret.  Administratorem 
mêmes  de  l'état  de  nos  af-  ad  otnnia  Imperii  munia  in- 
f aires,  et  de  nous  reposer  structum,  in  Personâ  Régis 
sur  luy  pour  l'avenir,  en  Fratris  et  Abnepotis  no- 
sorte,  que  si  Dieu  nous  con-  stri,  Regno  nostro  dare  pos* 
servoit  le  Dauphin,  nous  semus;  quod  si  autem  vite, 
pourrions  donner  à  nostre  Nobis,  Subditisque  nostris  ad* 
Royaume,  en  la  personne  du  eo  chara,  Nobis  etiam  prae* 
Roy    notre   Frère    et   Petit-  riperetur,     aliquam     Nobis 
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Fils,  uo  Régent  instruit  dans  Consolationem  afferret,  Po- 
l'art  de  régner  etc.  que  si  cet  pulo  nostroRegem  relinquere, 
enfant,  si  précieux  à  Nous  vîrtiitibus  instructum,  iis  re- 
etc.  à  nos  Sujets,  nous  étoit  gendis  idoneum,  uostraeq. 
encore  enlevé,  nous  aurions  porro  Coronae  Ditiones  aai- 
au  moins  la  consolation  de  plissimas  adjuncturuoi.  No- 
laisser  à  nos  Peuples,  un  Roy  strae  aulem  iteratae  lo- 
vertueux,  propre  à  les  gou-  stantiae  omnibus  iis  tamRa- 
verner,  et  qui  réuniroit  en-  tionum  niomentis,  quajn  Ai- 
core  à  notre  Couronne  des  fectionis  Argumeutis  cooiuu- 
Etats  très  considérables.  Nos  nitae,  quae  necessariae  vide- 
instances  reitérées  avec  ioute  bantur  ad  persuadeodum  Fi- 
la force  et  toute  la  ten-  Ho  digno  equidem  Conatibiu 
dresse  nécessaires  pour  per-  quos,  ut  Gallîae  conaervare- 
suader  un  Fils,  qui  mérite  fur,  fecimus,  nullius  apud 
si  justement  les  efforts  que  ipsum  moment i  fuerunt,  con- 
nous  avons  faits  pour  le  con-  stantèr  recusantem  derelio- 
server  à  la  France,  n'ont  pro-  quere  Subditos  adeu  fortes 
duit  que  des  refus  reitérez  et  fidèles,  quorumque  erga 
de  sa  part,  d'abandonner  ja-  ipsum  animi  illia  temporibus 
mais  des  Sujets  braves  et  spectati  et  probati  erant, 
fidèles,  dont  le  zèle  pourluy  quibus  Solium  ejus  maxime 
s'étoit  distingué  dans  les  con-  labefactari  videbatur.  Itaque 
jouet  ures  où  son  Trône  a  voit  in  prima  sententiâ  coDStaati 
paru  le  plus  ébranlé;  en  sorte  auinio  «perstans,  contendens* 
que  persistant  avec  une  fer-  que  etiam  id  magis  tan  in 
ineté  invincible  dans  sa  pre-  honorem,  quàm  commodusi 
miere  résolution,  soutenant  Domûs  Regnique  noslri  ce- 
méme  qu'elle  étoit  plus  glo-  dere,  quàm  si  oblata»  Con- 
rieuse  et  plus  avantageuse  ditiones  acciperet,  Declaravit 
à  nostre  Maison ,  et  à  nos-  in  Comitiia  Regni  Hlspaniae, 
tre  Royaume,  que  celle  que  Madriti  hune  in  finem  habi- 
nous  le  pressions  de  pren-  tis,  ad  Pacem  Generalea  ob- 
dre,  il  a  déclaré  dans  l'As-  tinuendam  et  Europae  Tran- 
aemblée  des  Etats  du  Ro-  quîllitatem  Potentiarum  ae- 
yaume  d'Espagne,  convoquée  quilibrio  stabiliendam,  sa 
pour  cet  effet  a  Madrid,  que  motu  proprio,  «ponte  sut, 
pour  parvenir  à  la  Paix  gé-  et  voluntate,  et  nuha  vi 
nérale,  et  assurer  la  Tran-  coactum,  pro  se  ipso,  Hae- 
quillité  de  l'Europe  par  TE-  redibus  et  Succeasoribus 
quilibre  des  Puissances,  il  suis,  ren  un  tiare  in  perpe- 
renonçoit  de  son  propre  mou-  tuumj,  etc.  in  aeternum  om- 
vement,  de  sa  volonté  libre,  nibus  Praetentîonibus,  Juri- 
et    sans    aucune    contrainte,   bus,   et  Titulis,    quos  ipse, 
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pour  luy,  pour  ses  héritiers  aut  qualiscunque  Descenden- 
el  successeurs,  pour  toujours  tium  suorum,  vel  ex  nunc 
tt  à  jamais ,  à  toutes  pre-  habeant,  vel  quocunque  te  in- 
tention s,  droits  et  titres,  que  pore  in  futurum  habere  po- 
luy,  ou  aucun  de  ses  des-  terint,  ad  Successionem  Co- 
cendans  ayent  des  à  présent,  ronae  nostrae  ;  se  proinde 
ou  puissent  avoir  en  quelque  pro  excluso  seipsum  habere, 
temps  que  ce  soit  à  l'avenir,  Filiosque,  Haeredes,  etc.  De- 
i  la  succession  de  nostre  scendentes  suos  in  perpe- 
Couroone;  qu'il  s'en  tendit  tuum.  Se  etiam  velle  et 
pour  exclus,  luy,  sesEnfans,  consentire  pro  seipso,  prae- 
Heritiers  et  descendans  à  dictisque  suis  Descendentibus; 
>erpetuité;  qu'il  consentoit  quod  ex  nunc  in  perpetuum 
jour  luy,  et  pour  eux,  que  Jus  suuui  et  Descendentiuui 
lés  a  présent  comme  alors,  suorum  abeat,  transferatur, 
ton  droit ,  et  celuy  de  ses  et  translatant  maneat  in  il- 
lescendans,  passast  et  fust  lum  Principem,  qui  defectu 
transfert  à  celuy  des  Prin-  dicti  Fratris  nostri  et  Ab- 
:ee,  que  la  Loy  de  succès-  nepotis  Régis  Hispaniae,  et 
lion  y  et  l'ordre  de  la  nais-  Descendentium  suorum,  ex 
sance  apelle,  ou  appellera  à  Lege  Successionis,  et  Nati- 
heriter  de  nostre  Couronne,  vitatis  Ordine,  ad  Coronae 
au  défaut  de  nostre  dit  Frère  nostrae  Haereditatem  voca- 
et  Petit-Fils  le  Roy  d'E-  tur,  aut  vocandus  erit,  itàut 
s  pagne,  et  de  ses  descen-  per  actum  Renuntiationis,  à 
dans,  ainsi  qu'il  est  plus  am-  Comitiis  Regni  sui  admissum, 
plement  spécifié  par  l'Acte  fusius  explicatur;  Et  conse- 
de  Renonciation  admis  t  par  quentèr  declaravit,  se  desi- 
les  Etats  de*on  Royaume:  stère  et  decedere  speciatim 
Et  en  conséquence  il  a  de-  ab  eo  Jure  quod  perLiteras 
claré  qu'il  se  desistoit  spe-  nostras  Patentes  de  Mense 
cialemeot  du  droit  qui  a  pu  Decembri  1700,  Nativitatis 
estre  ajouté  à  celuy  [de  ça  suae  Juri  subvenire  aut  ad- 
naissance  par  nos  Lettres  Pa-  jici  potuisset;  Quibus  Literis 
tentes  du  mois  de  Décembre  declaravimus  nos  velle,  ut 
1700/  par  lesquelles  nous  Régi  Hispaniae,  et  Descen- 
avons  déclaré  que  nostre  vo-  dentibus  suis  lura  Nativita- 
lonté  estoit  que  le  Roy  d'E-  tis  et  Originis  suae  semper 
spagne  et  ses  descendans  salva  essent,  eodem  modo 
conservassent  toujours  les  ac  si  in  Regno  nostro  re- 
droits de  leur  naissance  ou  ipsà  commorarentur ,  Sicuti 
de  leur  origine,  de  la  même  etiam  ea  Jura  quae  ipsi  et 
manière  que  s'ils  faisoient  Descendentibus  ejus  compe- 
leur    résidence  actuelle  dans  1ère  possent,  ex  dictarum  no- 
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nostre  Royaume  ;  €t  de  l'en-  strarum  Literarum  Patentium 
registrement   qui  a  esté  fait  in    Acta  Relatione     tàm    in 
d*  dos  dites   Lettres  Paten-  Parliauienti,  quàm  Rationum 
tes,  tant  dans  nostreCourde  Curiis    nostris  Parisiensibus. 
Parlement    que  dans   nostre  Sentimus  equidem  ex  Regio 
Chambre  des  Comptes  à  Pa*  paritèr   ac   Paterno     affectu, 
ris.     Nous    sentons    comme  quam    impensè    Nobis  axo* 
Roy,  et  comme  Père,   corn-  ptanda  esset  Pacis   Generalis 
bien  il   eust     esté  à  désirer  Conclusio   absq.     eâ  Reaun- 
que  la  Paix  générale  eust  pu   tiatione ,   quà  tantae  tam  îa 
se  conclure  sans  une  Renon-   Regift  Familiâ,   quam  in  ve- 
ciation,  qui  lasse  un  ai  grand  teri  Ordine  Successionis  no- 
çhangement  dans  nostre  Mai-  strae     Coronae      mutatioais 
son  Royale,   et  dans  l'ordre  fiunt.     Sed    intimius    adbuc 
ancien   de  succéder  à  nostre  sentimus,  quantoperè  Nobis 
Couronne;  mais  nous  sentons   incumbit,  ut  Subditis  noatris 
encore  plus,   combien  il  est   Pax,    ipsîs    adeo    neeeeearia, 
de    nostre    devoir    d'assurer   quatocyùs  stabiliatur.     Nub- 
promptement     à    nos  Sujets   quam     obliviscemur  illorum 
une  Paix,  qui  leur  est  si  ne-  conatus  pro  Nobis  factos   ia 
cassaire  ;    Nous    n'oublieroiis  dècursû  diuturni  bujusce  bel- 
jamais  les  efforts  qu'ils  ont   li,  quod  sustinere,  nisi  ipso- 
faits  pour  nous  dans  la  Ion-  ru  in    animi  virions   majores 
gue  durée  d'une  Guerre,  que   fuissent,   haud    potuissemus. 
nous  n'aurions   pu   soutenir,    Salus  Populi  tam  fidelis  No- 
si  leur  zèle  n'avait  eu  encore   bis    Suprema    Lex    habetur, 
plus  d'étendue  que  leurs  for*   cui  rationes  aliae  quaecunque 
ces.     Le    salut    d'un  peuple   necesse  cédant.     Huic  igitur 
si  fidèle    est   pour  Nous  une   Legi   Jus   Ahjepotis ,  Nobis 
Loy  suprême,  qui  doit  l'em-  charissimi ,    hodiè ,    concedi- 
porter  sur   toute  autre  con-   mus ,  et  ex  pretio,  quo  Pax 
eiderahon.     C'est  a  cette  Loy    Generalis     redimenda   amori 
que    Nous  sacrifions   aujour  nostro  constabit,  hoc  saltem 
d'nuy   le    droit    d'un   Petit-    solatii  capiemus,   quod  Sub* 
Fils,     qui   nous  est  si  cher;   ditis  nostris  exindè  Testimo- 
et    par    le  prix  que  là  Paix   nium  exhibeatnr,  se  primam 
générale  coûtera  à  nostre  ten-  in  Corde   nostro    locum  im- 
dresse,  Nous  aurons  au  moins  pensis  ipsius  Sanguinis  nostri, 
la    consolation   de  témoigner  semper  possessuro*. 
à  nos  Sujets,  qu'aux  dépens 
de     nostre   Sang   même,  ils 
tiendront    toujours    le   pre- 
mier rang  dans   notre  coeur. 

Pour   ces    causes,  et  au-         His  igitur  de  Causis,  aliis- 
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très  grandes  considérations  à   que  gravibus   rationibus  Nos 
„    ce     Mous     mouvans ,    après  eu   impellentibas ,    viso   pri- 
6    «voir  vu  en    nostre   Conseil   muni     à    Nobis    in  Consilio 
u    le  'dit  Acte  de  Renonciation   nostro    dicto  Acto  Renuntia- 
m    du  Roy  D'Espagne  nostre  dit   tionis  Régis  Hispaniae ,  dicti 
,    Frère    et  Petit-Fils  du    cinq   Fratris  et    Abnepotis  nostri, 
h    Novembre    dernier;     comme  ut     et     etiam    Actis  Renun- 
5    aussi  les  Actes  de  Renoncia-  tiationis,    à    dicto    Abnepote 
I    lion  que  nostre  dit  Petit-Fils  nostro  'Duce  Bittiricensi,  die- 
•    la  Duc  de  Berry,    et  nostre  toque    Nepote    nostro    Duce 
B    dit  Neveu  le  Duc  d'Orléans,  Aurelianensi   reciprocè  factis 
B    ont   faits  réciproquement  de   Juribus  suis  ad  CoronainHU 
g    leurs   droits    à  la  Couronne  spaniae,   tàm    pro   se,  quàm 
E    d'Espagne,  tant  pour  eux  que  pro  Descendentibus  suis  Mas- 
,    pour  leurs  descendais  masles   culis   pariter   ac    Faemininis, 
~,    et  femelles,   en   conséquence   ex  cousequentiâ  Renuntiatio- 
'    de    la  Renonciation  de  notre  nis    dicti    Fratris    et   Abne- 
dit    Frère     et    Petit-Fils    le  potis  nostri  Régis  Hispaniae, 
^    Roy   d'Espagne,   le    tout  cy-  quae   omnia  hisce    subjiciun- 
^    attaché    avec  Copie   collatio-  tur,  unà  cum  Co|)iâ  eu  m  Ar- 
~    née  desdites  Lettres  Patentes   chetypis  Tabulis   colla  ta  dic- 
r    du  mois  de  Décembre  1700,  tarum   Literarum  Patentium, 
sous   le  Contrescel    de  notre   de    mense .  Decembris    1700, 
Chancellerie:  De  nostre  Grâce  geminis  Sigillis   Cancellariae 
•     spéciale ,  pleine  Puissance,  et   nostrae  obsignatarum,  ex  Gra* 
Autorité  Royale,  Nous  avons  tiâ  nostrâ  speciali,  plenâ  Po- 
dit ,    statué    et   ordonné ,    et  tentià ,     et    Authoritate    Re- 
por  ces  Pressentes  signées  de   giâ ,  ediximus,  statuimus,   et 
nostre  main,  disons,  statuons,  decrevimus  ,     et     per    prae- 
etc.  ordonnons,    voulons,  et   sentes    manu  nostrâ  signa  tas 
Noua  plaist,   que  ledit  Acte  edicimus,   statuimus,   et  de- 
de   Renonciation    de    nostre  cernimus,  volumus,   et  No- 
dit    Frère     et    Petit-Fils   le  bis  placet,  ut  dictum  Actum 
Roy  d'Espagne,  etc.  ceux  de  Renunciationis ,  dicti  Fratris 
nostre  dit  Petit-Fils  le  Duc   et    Abnepotis    nostri  Régis 
de  Berry,  et    de  nostre   dit  Hispaniae,  paritèr  ac  ea  dicti 
Neveu  le  Duc  d'Orléans,  que  Abnepotis  nostri  Ducis  Bitu- 
nou8    avons    admis,  et    ad-  ricensis,  dictique  Nepotis  no- 
mettons,    soient    enregistrez   stri  Ducis  A  urelianensis,  quae 
dans    toutes    nos    Cours   de  admisimus,    et     admittimus^ 
Parlemens,  et  Chambres   de  in   publica  Registra   referan- 
nos   Comptes   de  nostre  Ro-   tnr,.  in  singulis  Parliamenti, 
yaume,   et  autres    lieux  où   et    Rationum    Regni    nostri 
besoin  sera,  pour  estre  exe-  Curiis,  aliisque  in  Locia,  ubî 
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entez    selon    leur    forme  et  opus  teneur  et  fiierit,  ma  debi- 
en  conséquence  voulons ,    et  tam  eorundem,  secundnm  lor- 
entendons,  que  nos  dites  Let-  mam  et  tenorem,  ExecutionesK 
très  Patentes  du  mois  de  De-  Volumus  porru  ut  dictae  Li- 
cembre  1700,   soient  et  de-  terae     nostrae     Patentes    dt 
meurent     nulles,     et  comme  mense  Decembri  1700,   nul- 
non    avenues;    qu'elles   nous  lae,     cassae     et    irritée  sint 
soient     rapportées;    et   qu'à  et    maneant,     eodem    nedo. 
la    marge  des    Registres    de  ac   si     nunqumm    extitissent: 
nostre   dite   Cour   de  Parle-  ut  eaedem  ad  Nos  reportes- 
ment      et     de     nostre     dite  tur,  Marginique  Registmai 
Chambre   des  Comptes ,    où  dictarum     nostrarum  Parlia- 
est  l'enregistrement  des  dites  menti,     et   Ration  a  m  Corâ- 
Lettres  Patentes,  l'Extrait  des  rum,  ubi  describuntur  dieu* 
Présentes   y  soit   mis  et  in-  Li terae  Patentes,  praesentiasi 
seré,     pour   mieux  marquer  Exemplar      interponatnr    et 
nos    intentions  sur  la  Revo-  inseratur,   in  melius  Volna- 
cation    et    nullité     des   dites  tatis  nostrae  de  dict arasa  Li- 
Lettres.    Voulons  que  confor-  terarum    Patentium   Revota- 
mément    audit  Acte   de   Re-  tione,  et  Nullitate  Jndiriam 
nonciation  de  nôtre  dit  Frère  Volumus  praetereà,  ut  jexta 
et  Petit-Fils     le     Roy   d'E-  dictum  Aclum  Renuntiatkmii 
spagne,  il  soit  désormais  re-  praedicti  Fratris    etc.    Abne- 
gardé    et    considéré    comme  polis  nostri  Régis  Hispaniae. 
exclus  de  nostre  Succession  ;  idem     tanquàm     exdusus   à 
que  ses  Héritiers  Successeurs  Successione  nostrft  in  potte- 
et  Descendars  en  soient  aussi  rum   habeatur,  Haeredesqoe 
exclus    à    perpétuité   et     re-  sui,  Successores,  et    Descea 
gardez    comme   inhabilitez  à  dentés,    eâ    nantir  in  perpe- 
la  recueillir.     Entendons  qu'  tuum    excludantur ,    et  taa- 
à  leur    défaut,     tous  droits,  quàm  inhabiles    et  incapacei 
qui.  pourraient    en   quelque  ejusdem  adeundae  censeentur. 
temps  que  ce  soit  teur  com-  Volumus  ut,  horum  defects, 
peter  et  appartenir,  sur  no-  singula   Jura   quae    ipsit  ad 
stre  dite   Couronne  et   Suc-  Coronam      et     Successioaeai 
cession  de  nos  Etats,   soient  nostram   quoeunque  tempore 
et    demeurent    transfer       à  competere   possent,   aut  po- 
nostre  très-cher  et  tres-amé  tuerint ,      transferantur     et 
Petit-Fils   le  Duc  de  Berry,  translata  maneant  in  Cnaris- 
et    les  En  fans,   et     Descen-  simum    et    plurimum  Dflee- 
dans  masles,  nés  en  loyal  ma-  tum  Abnepotem  nostrumDo- 
riage,    et   successivement,   à  cem   Bituricensem ,   et  Libe- 
leur  défaut,  à  ceux  des  Prin-  ros,v    et  Descendentes    eues 
ces  de  nostre  Maison  Royale,  Masculos,  legitimo  Matriew- 
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•et    leurs    Descendais ,     qui   nio    natos ,    horum    defectu, 
par  (Je   droit    de   leur  nais-  successive  in  illosRegiae^Do- 
~s*nce ,    et    par  l'ordre  établi   mus  nostrae  Principes,  quibus 
depuis  la  fondation  de  notre   ex  Jure  Nativitatis,  et  juxta 
Monarchie,  devront  succéder   Ordinem     â     primis  Monar- 
à  nostre  Couronne.     Si  don-   chiae   nostrae    iniliis    consti- 
aons    en    Mandement    a  nos   tu  tu  m  ?  Coronae  nostrae  Suc- 
ainez,    et    féaux    Conseillers   cessio  competet.     In  manda- 
tes Gens  tenans  nostre  Cour  tis    igitur    damus    dilectis   et 
de  Parlement    à  Paris,    que   fidelibus    nostris  Consiliariis, 
ces  Présentes,  avec  les  Actes   et      Senatoribus   Curiae    no- 
de  Renonciation  faits  par  no-   strae  Parisiensis,  ut  Praesen- 
stre    dit    Frère  et    Petit-Fils   tes   Literas,   unà   cum   Aciis 
le  Roy  d'Espagne,  par  nostre   Renuntiationis    dicti    Fratris 
■  dit  Petit-Fils  le  Duc  de  Berry,   nostri     et   Abnepotis     Régis 
et    par   nostre  dit  Neveu  le   Hispaniae,     dicti    Abnepotis 
le  Duc  d'Orléans,  ils  ayenl  à   nostri  Ducis  Bituricensis,  die- 
faire    lire,    publier   et   régi-   tique    Nepotis     nostri   Ducis 
strer;  et  le  contenu  eu  iceux   Aurelianensis,  legendas,  pro- 
garder,    observer,     et     faire  mulgaudas     et     registrandas, 
exécuter  selon  leur  forme  etc.   curent,  contentaque  in  is  ob- 
teneur,    pleinement  paisible-  servent,    et     debitae  Execu- 
mènt,      et     perpétuellement,   tioni     mandent,     secundum 
cessant,  et  faisant  cesser  tous   eorundem  Formam  ac  Teno- 
froubles     et      empechemens,   rem,    plenariè,  pacifîcè,  etc. 
nonobstant  toutes  Loix,  Sta-   perpetuo,    removens,    et  re- 
tuts,  Us,  Coutumes,  Arrests,   movere  faciens  Molestias    et 
Reglemens,  et  autres  choses   Impedimenta  quaecunq.   sin- 
à  ce  contraires,  auxquels,    et   gulis  Legibus,    Statutis,  Usi- 
aux  dérogatories  des  dëroga-  bus,  Consuetudinibus,  Decre- 
toiresy  contenuë's,|Nous  avons  tis,  Praescriptis,   aliisque  re- 
dérogé ,     et    dérogeons    par   bus  bisce  contrariis,  non  ob- 
ces  Présentes,  pour  ce  regard   stantibus;    quibus     omnibus, 
seulement,    et    sans    tirer  à   pariter  ac  Derogantibus  De- 
conséquence  :  Car  tel  est  no-  rogantium  iisdem  comprehen- 
stre  Plaisir.  sis,     derogavimus,     et     per 

Praesentes  derogamus,  in  hoc 

casu     tantum  ,     et     ne     in 

Exemplum     trahatur.     Ejus- 

modi    enim    est    nostra  Vo- 

luntas. 

Et  afin  que  ce  soit  chose         Et  quo  firma  etc.  stabilia 

ferme    et    stable  à   toujours,  in  perpetum  haec  reddantur, 

Nous    avons   fait  mettre  no-   Sigillum    nostrum  Praesenti- 
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stre  Scel  a  cet  dites  Présen- 
tes. Donné  a  Versailles  au 
mois  de  Mars,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  treize,  et  de 
nostre  Règne  le  soixan- 
te-dixième. Signé,  Louis. 
Et  plus  bas:  Par  le  Roy, 
Plielipeaux.  Visa  Pheli- 
peaux.  Et  scellé  du  grand 
-Sceau  de  cire  verte,  en  lacs 
de  soye  rouge  et  verte. 

Lues  et  publiées  l'Audience 
tenant,  et  Registrées  au 
Greffe  de  la  Cour,  oûy 
et  ce  requérant  le  Pro- 
cureur General  du  Roy, 
pour  être  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur,  sui- 
vant et  conformément 
aux  Arrêts  de  ce  jour.  A 
Paris  en  Parlement  le 
quinze  Mars  mil  sept  cent 
treize. 


bus  apponifednsua.  Data 
Versaliis,  Menée  Martio,  An- 
no  Salutis  millesîmo  septia- 
gentesimo  decimo  tertio,  Be- 
gnique  nostri  ecptuageaûao. 
Signatae  Ludot>icus%  et  la- 
ferius  ex  Authoritate  Rt- 
gia,  Phelypeaux.  Visa,  Phe- 
lypeaux. Signatae  SîgiUo 
Magno  ex  Cerft  virid?, 
filis  ex  Serioo  rubro 


Signé, 


Lectae  et  Publicatae  Senato 
pro  Tribunali  consedeole 
et  in  Acta  ejuedem  Be- 
gistratae,  audito  et  ià 
requirente  Regio  Proaire- 
tore  Generali ,  ut  Execu- 
tion! mandentor  smind— 
earundem  formam  et  te- 
norem,  juxta  Senatûs  Con- 
sulta huius  diei.  Pari» 
in  Parliamento  decias 
quinto  Martii  Anni  M3- 
lesimi  Sept  ingen  testai  de- 
cimi  tertiL 

Signatum, 


Doveots. 


Doxgois. 
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Kf*.  &  Renonciation  jurée  de  D.  Philippe ,  Duc 
$^4njouf  comme  Roi  a  Espagne,  à  la  couronne  de 
France ,  pour  lui  et  tous  ses  descendant  à  perpé- 
tuité, en  faveur  du  Duc  de  Berry  et  des  autres 
Princes  du  sang  de  France,  chacun  suivant  son  de- 
yr4*  Gveb  clause  d'incomptabilité  entre  les  deux  cou- 
ymnesy  de  sorte  que  jamais  elles  ne  puissent  se  trou- 
>#?  réunies  en  une  même  personne  ;  à  V effet  de  quoi 
!£  Duc  de  Savoie  et  tous  les  Princes  de  sa  maison 
tpai  appelés  à  succéder  à  ladite  couronne  d*ILspa- 
ï&e%  en  cas  que  la  lignée  de  Philippe  demeure  to- 
alen^ent  éteinte.  Faite  à  Madrid  %  le  15  Novem- 
bre 1712-  . 

El  Rey.  Rex. 

For  quant o   en  cioco  de  .      Cum  ità  ait,   Die  quintâ 

ifavMMPbre  de  este  anno   de  Novembria  hujus  Anni  inille- 

*j£  setecientoa  y  doze,  ante  simi   septingentesiuii   duode- 

V-^lafluel  de  Vadillo  y  Ve-  ciiui,  corani  Oomno  Manuele 

ajK»  4»i  jSecretario  de  Estado  à  Vadillo  et  Velasco,    Sanc- 

-  ^tatario  mayor  de  los  Rey*  tioris     Consilii    mei   Scribâ, 

$*   de   Castilla  y  Léon,    y  et     Regnorum    Castiliae     et 

wUgW,  otorgué,  jure'  y  firme  Legionis   Majori  Notario,  et 

1    jq&trujQento    publico  del  Testibus    convertis,    juratis, 

bbot  sîguiente,  que  à  la  Je-  et     subscriptis     in     lnstru- 

ra*  es  GOmo  se  signe.  mento     publico   Tenoris   se- 

quentis,  quod  ad  ver  bu  ni  est, 

ut  sequitur. 

D.  Pfaelipe,  por  la  gracia         Domnus    Philippus,    Dei 

e  Dios,  ftey  de  Castilla,  de  Gratia,  Rex  Castiliae,  Legio- 

*«oo,  de  Aragpn,  de  las  dos  nis,      Arragoniae,     utriusq, 

ikiliaj,    de  iiierusaiem ,    de  Siciliae ,    Hierosoliuiae ,   Na- 

lava^ra,  de  Çranada,  de  To-  varrae ,     Granatae ,      Toleti, 

b4q9  4*  Valencia,  de  Galicia,  Valentiae,   Galleciae,  ^lajori- 

l#   Afcllarca,  de  -Sevilla,  de  cae,  Hispalis,  SarcUniae,  Cor- 

^eFdeéa?    de    Cordoiïa,    de  dubae ,     Corsjcae,    Murciae, 

3orcega,  de  Murcia,  de  Jaen,  Giennae,  Algarbiae,  Algezirae, 

le  Jtas  Âlg?rves,  de  Algecira,  Gibraltariae,  Canariarum,  In* 

Le  ÇjbraUar,  de  las  Islas  de  diarum  Orientait  um    et    Oç- 

^aperia,  de  las  fndiaa  Qrien-  cidentalium ,    Insularum ,    et 

aies  y  Occidentales ,  Islas  y  Coptinentis     Maris     Qceani, 

rierra  firme  del  Mar  Ocea-  Arcbidux  Ausjriae,  Pux  £ur- 

Htcueil  g  en.     Tome  X.  X 
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no,   Archiduque  de  Austria,  gundiae,  Brabantiae,   cl  Me- 
Duque  de  Borgoria ,  de  Bra-   diolani ,      Cornes     Haspurp, 
banle   y   Milan,    Conde    de  Flandriae,    Tirolis»  et  Bar- 
Abspurg,  de   Flandes,  Tirol    cinonae,     Do  m  in  us    Biirain 
y  Barcelona,    Serior  de  Vis-   et    Molinae,   etc.    per   fauju 
caya  y  de  Molino,  etc.     Por  Instrument  i,  et  ScripturaeBs- 
la  Relacion  y  INoticia  de  este  nuntiationis    et    Abdicatîoaîi 
Instrumenta  y  Escriptura  de  Narratiooem    et    Deelsisiîo- 
ReounciaciûD     y   Dessistimi-   nem,  et  ut  in  perpétuant  au- 
ento   y     paraque    quede   en    neat     memoriam ,      Regibas, 
perpétua  memoria,  hago  no-  Priocipibus,  Potentatibus,Re- 
torio     y     manîfiesto     a    los   bus-publicis ,     Communitati- 
Reyes,  Principes,  Potentados,  bus,     et     priva tis     persoss. 
Republicas,     Conimunidades,   praesentibus  et  futuris,  notua 
y  personas   particulares  que   facio    et   manifestum  :    Cum 
son,   y    fueren    en  los  siglos   una   sit   ex    praecipuis  pos- 
venideros,    que    siendo   uno  tionibus  Tractât  As  Paris,  se 
de  los  principales    supuestos   quâ  inter  Coronaoi  Hispamae, 
de    los    Tratados    de   Paces  et  Coronam  Galliae,  cum  Ce- 
pendientes  entra     la  Corona   ronâ    Angliae     io     praeseeti 
de  Espana    y    la  de  Fraocia,  agitur,  ad  eam  finnam  etsts» 
con  la   de   Inglaterra,    para  bilem  coagmentandam,  etge- 
cimentar  la  Crme    y  peruia-   neralem    promorendam»  ps- 
nente ,    y   procéder  a  la  ge-  sito  fundamento  in  Poteaûa- 
neral    sobre   la    maxima    de   ru  m  aequilibrio,  Bonum  nni- 
asegurar  con  perpetuidad  el   versale     et     Traoquîllilatem 
unÎTersal    Bien ,    y   Quiet ud  publicam  perpétua  firmandî; 
de  la  Europa   en  un  Equili-  ne   plures   unitae    simul  Po- 
brio  de  Potencias,  de  suerte   testâtes    exoplati    aequilibrii 
que    unidas    mucbas  in  una,  Trutinam,     ad  unius  utilila- 
no  declinase  la  Valanza   de  tem,   et  aliorum  timoreat  et 
la  deseada  Igualdad,  en  ven-  discrimen     trabant:      Angba 
taja  de  una,  a  peligro  y  re-  constatait,  et  eâ  flagitanteex 
celo   de  las  demas:   se  pro-  Nostrft,  Regisque  AbaTÎ  •*- 
pusu   y   insto   por  la  Ingla-  stri  partibus,  cooTentua*  est, 
terra,  y  se   combine»  por  mi  quod    ad    hujus  Monarchiae 
parte,  y  la  del  Rey  mi  Abu-   cum  illâ  Galîae  unionem  qoo- 
elo,  que  para  evitar  in  quai-  cumque  tempore  eritandbua, 
quier    tiempo  la    union   de  et    Sucessionem    io  que)Hbet 
esta  Monarcbia,  y  la  deFran-  casu  impossibilem  reddenda», 
cia,  y  la  possibilidad  de  que  reciprocae  proNobis,  etDes- 
in    ningun    caso    sucediesse,  cendentibus  nostris,  poasiWi 
ae  biciessen    reciprocas   Re-  Monarchiae  Galliae     Soccts- 
nuncias   pOr   mi  y    toda  mi  sioni,  et  ex  parte  Principiua 
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a  la  sucession  Galliae,  et  omnium  eoruudem 

potible    de  la  Monarchia  de  Linearum  existeutium,  et  fu- 

Francia,  y  por  la  de  aquellos  turarum ,   hujus    Monarchiae 

Principes ,    y   de     todas  sus  Successioni,    Renuncîationes 

Lineas    existentes    y  futuras  fieri  deberent  ;  formando  Ab- 

a  la  de  esta  Monarchia,  for-  dicationes     omnium  Jurium, 

mando  una  relacion  decorosa  quae   utraque  Domus  Regia, 

de  Abdicacion   de   todos   los  hujus,     illiusve    Monarchiae 

derechos  que  pudieren  ascer-  ad  invicem  sibi  succedendum 

tarse  para  subcederse  mutua-  habere    posset ,   Ramum  no- 

mente   las   dos  Casas  Reaies  strum  à  Regiâ  Stipite  Galliae, 

de  esta  y  de  aquella  Monar-  et   omnes   iliius   Oomûs  Ra«* 

cbia,  separando,  con  los  me-  mos  à  Stipite  Regii  Sanguinis 

dios  légales  di  mi  Renuncia,  Hispanici,     modis     legalibus 

mi    Rama    del   Tronco  Real  Renuntiationis   nostrae  sépa- 

de  Francia,   y  todas  las  Ra-  rando  ;  sic  eodem  etiam  tem- 

mas  de  la  de  Francia    de  la  pore     secundum    perpétuai» 

troncal  derivacion  de  la  San-  rationem,  quâ  Potestatem  Eu- 

gre    Real    Espanola:     previ-  ropae  stat   aeqtiilibrium,  frr- 

niendose  asimismo  en  conse-  mando;    quod  etiam  Monar- 

qoencia    de  la  Maxima  fun-  chiae  Hispaniae  eu  m  Galliae 

damental     y     perpétua     del  unionem  in  omnibus  excogi- 

Equilibrio   de   las    Potencias  tandis  casibus  evitandam  sua- 

de  Europa,  el  que,  assi  como  det    et     probat;     praecaven- 

este  persuade  y  justifica  evi-  dumque   ad  versus   incommo- 

tar  en  todos    casos  excogita-  du  m ,    quo  in  defectu  poste* 

blés  la  Union  de  la  Monar-  ri  ta  lis     nostrae    contingeret, 

chia     de  Espana     con  la   de  Monarchiam     hance    vacare 

Francia,   se  precaucionase  el  posse  Domui  Austriacae,  eu- 

inconveniente  de  que  en  falta  jus  Dominia  et  Adhaerentiae, 

de  mi  Descendencia  ,    se  di-  etiamnum  lmperio  non  imita  , 

esse  el  caso  de  que  esta  Mo-  formidabilem  illam  redderenf; 

narchia   pudiese  recaer  en  la  quae  quidem  ratio,  retroactis 

Casa  de  Auslria,    cuyos  Do-  temporibus     haereditariorum 

mioîos  y    Adherencias,   aun  Domûs    Austriacae    Statuum 

ain  la  Union  del  lmperio,  la  séparât  ion  em  à  Corpore  Mo- 

barian    formidable:     motivo  narchiae   Hispanicae    plausi- 

que  hizo    plausible  en  otros  bilem     praestitit.      In     hune 

tiempos  la  separacion  de  los  finem ,    instante  Angliâ,  me- 

Estados   Hereditarios    de    la  cum,  et  eu  m  Rege  Avo  meo 

Casa  de  Aùstria  del  Cuerpo  Conventum  est,  quod  me,  et 

de  la  Monarchi  a   Espanola  ;  Descendentibus  meis  deficieu- 

combiniendose  y  ajusta ndose  tibus,    in   hujus  Monarchiae 

a  este    fin   por  la  Ingla terra  Successionem   intrarent  Dux 

T2 
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con  migo,  y  con  el  Rey  mi  Sabaudiae,  et  Filii,  tt  Dts- 
Abuelo,  que  en  falta  mîa,  y  cendentes  nui  Maaculi,  incoo- 
de  mi  Descendencia,  entre  stanti  et  legitimo  Matrino- 
en  la  Succession  de  esta  Mo-  nio  nati  ;  et  déficiente  ejm 
narchia  el  Duque  de  Savoya,  Liueâ  Masciilinâ  Princepi 
y  sus  Hi>os,  y  Descendîentes  Amadeus  a  Carignano,  ejus* 
masculinos ,  nacidos  en  con-  que  Filii ,  et  Descendent* 
stante  legitimo  matrimonio,  Masculi,  in  constanti  et  le- 
y  en  defecto  de  sus  Lineas  gitimo  Matrimonio  nati;  et 
masculi  nas,  el  Principe  Ama-  ejus  Lineft  déficiente,  Pria* 
deo  de  Cariuan,  y  sus  Hijos,  ceps  Tliosnaa  fréter  ejusdea 
y  Descendîentes  masculinos,  Principis  a  Carignano,  ejnsque 
nacidos  en  constante  legitimo  Filii  et  Descendentes Masculin 
matrimonio:  y  en  defecto  de  in  constanti  et  legitimo  Ali- 
sus  Lineas,  el  Principe  Thomas  trimonio  «ati,  qui  ex  Infante 
Heroiano  de  el  Principe  de  Domnâ  Catharinâ,  Donni 
Carinan,  sus  Hijos  y  descen»  Philippi  Secundi  Filii,  ori- 
dientes  masculinos,  nacidos  ginem  trahentes,  jus  claruni 
en  constante  legitimo  matri-  et  cognitum  expresse  wocs- 
monio,  que  por  descendien-  tione  habent,  positâ  aoûdtiâ, 
tes  de  la  lnfanta  D.  Catha-  positoque  Foedere  perpétue, 
rina  Hij«i  de  el  S.  Phelipe  a  Duee  Sabaudiae,  et  ejui 
Segundo,  y  llamamientos  ex-  Descendentibus  eu  us  hficCo- 
pressos,  tienen  derecho  claro  ronâ ,  sollicitando  et  obli- 
y  conocido,  supuesta  la  Ami-  nendo?  et  sic  eu»  hAc  spe 
stad  y  perpétua  Alianza,  que  perpétué  et  indeainente,  crt- 
se  deve  soliciter  y  conseguir  dendum  est  aequabile  Tru- 
del  Duque  de  Savoya,  y  su  tinae  Examen  fore  isamuta- 
Descendencia  con  esta  Co-  bile;  omnesque  Potes tates au- 
rons ;  devi enclose  créer,  que  doribus  et  incerto  praeliorum 
con  esta  esperanea  perpétua  eventu  fatigatas,  amicabilitèr 
y  incesable,  sea  el  Fiel  in*  pari  aequtlibrio  fore  aeque- 
variable  de  la  Valanza,  en  tas:  sic  btijus  Coederalia  ae- 
que  amistosamente  se  equi-  quilibrii  alteratio,  per  Ytaa 
libren  todas  las  Potencias,  Contractas,  Renuntiatioiûs, 
farigadas  del  sudor  y  incer-  Retrocessionisve  in  nallius 
tidumbre  de  lasVatallas;  no  partis  arbitrio  rémanent,  ttt- 
quedando  algun  arbitrio  a  bilitatis  ejus  certissimum  est 
ninguna  de  las  Partes  para  argumentum;  quae  ratio  est 
altéra r  este  Equilibrio  Fede-  Ulud  edmùtendi ,  fundamea- 
ral,  por  via  de  ningtin  con-  talem  formando  Constitutio- 
tracto  de  Renuncia,  ni  Re-  nem,  quae  ut  Lex  tfnmata- 
trocesioa,.  pues  combence  la  bilis  Sucoesaionesn  in  ûiui- 
razon  de  su  permanence,  la  rum  praescribaL    Proretioot 


Reine-Isabelle  et  de  sa  soeur  en  Espagne     293 

que     motiva     el     admitirle,   igitùrsupra-relati,  et  ainoris, 
formandoae  une  Constitucion   quo  Hispanos   grato    arûmo 
fondamental,   que    règle  con  proeequor,  et  iteratoe  eoruui 
Ley  inaltérable  la  Subcesion  fidelitatis  experientiae  causa, 
de  lo   por  venir,    lie  delibe-  et  ut  summum   btnefichmi  à 
mdo   en   consequencia  de  lo  Deo   collatum ,  me   in    solio 
rttferido,     y   por  el  amor  a   tara    illu&trium    et  benè  me- 
tot  Espaioles,  y  conocimiento  ritorum     Vasalloruin     col  Io- 
de lo  que   al    suyo  devo,  y   casse  et  su&tinuisse,  Divinae 
la*  repetidas  experiencias  de  rétribua  m  Providentiae ,  cum 
Ml  fidetidad,  y  por  retribuyr  iticlinatione  ad  ejus,  décréta, 
a  la  Divina  Providencia  con   decrevi  pro  me  ,  et  omnibus 
la    reaignacion   a    su  destino   meis     Descendentibus ,     Jurî 
el  gran  Ventficio  de  haverme  Coronae  Galliae     renuntiare, 
coloeado,  y  mantenido  en  el   cupiens  cum  meis  caris,  fidis- 
Trono  de  tan  illustres,  y  ve-   que  Hispanis  vivere,  et  niori, 
nemeritos  Vaaallos ,  el  abdi-   et  ab  eis  nunquam  discedere, 
car  por  mi,  y  todos  mis  Des-   Fidelitatis    et  Amoria  eorum 
rendientes  el  derecho  de  sub-   inseparabile     vînculum  Des- 
ceder  en  la  Corona  de  Fran-  cendentibus     meis    transmit* 
cia,  desieando  no  appartenue   tendo.     Et     ut     hoc    meum 
ie    vivir    y    morir    con  mis   propositum  debitum  sortiatur 
imados     y    fieles    Espanoles,  effectum  ;  utque  evanescat  ea, 
iejando    a    toda    mi  Descen-   quae   principalis   habita   fuit 
iencia  el  vinculo  inséparable   causi    belli,    quod    hujueque 
le  au  Fidelidad  y  Amor;  y   Europam  vexavit;  motu pro- 
para   que    esta   deliveracion    prio,     libéra,     spontaneâ,  et 
tenga  el  devido  efecto,  y  cese  gratâ   voluntate ,   Ego  Dom- 
fl  que  se  ha  considerado  uno   nus    Philippus,   Dei   Gratiâ, 
ie  îos  principales  motivos  de  Rex  Castiliae,  Legionis,  Ar- 
ia Guerra,  que  liasta  aqui  ha  ragoniae ,    utriusque  Siciliae, 
ilfligido  a  la  Europa  ;  De  mi   Hieresolimae,  Navarrae,  Gra- 
proprio  motu,   libre,  espon-   natae,  Tôle ti,  Valent iae, Gal- 
tanea,   y  grata  Voluntad,  yo  laciae,    Majoricae,    Hispalis, 
Dm  Phelipe   por  la  gracia  de  Sardiniae,     Cordubae,  Cor- 
Diœ    Rey     de    Castilla,    de  sicae,  Murciae,  Giennae,  Al- 
Leon,  de  Aragon,  de  las  dos  garbiae,  Algezirae,  Gibralta- 
Hcilias,    de    Uierusalem,  de   riae  ,  Canariarum ,  lndiarum 
Mavarra,  de  Granada,  de  To-   Orientalium  et  Occideotalium, 
edo,  deValencia,  de  Galicia,   lnsularum  et  Continentis  Ma- 
ie Mallorca,    de  Sevilla,  de  ris     Oceani,     Archidux    Au- 
3erdeB a,  de  Cordona,  de  Cor-  striae,  DuxBurgundiae,  Bra- 
*ga,  de  Murcia,  de  Jaen,  de  bantiae,  et  Mediolani,  Cornes 
oe  Algàrves,  de  Algecira*  de  Haspurgi,  Flandriae,  Tirolis, 


294     Document  relatifs  aux  mariages  de  la 

Gibraltar,  de  las  Islas  de  et  Barcinonae,  Dominus  Bit- 
Canaria,  de  las  IndiasOrien-  caiae,  et  Molinae,  etc.  per 
taies  y  Occidentales,  lslas  y  hoc  praesens  Instrumentant 
Tierra  firme  del  Mar  Oceano,  pro  meipso ,  et  meis  Haere- 
Àrchiduque  de  Au  stria,  Du-  dibus  et  Successoribus,  re- 
que  de  Borgona,  de  Bravante  nuntio,  derelioquo,  et  repu- 
y  Milan,  Conde  de  Abspurg,  diof  in  perpetuum  et  in  aeter- 
de  FI  an  des ,  Tyrol  y  Barce-  num ,  omnes  Praetensione*9 
lona,  Serior  de  Vizcaya  y  de  Titulos,  et  Jura,  quae  Ego, 
Molina,  etc.  Por  el  présente  aut  qualiscunque  Descendent 
Instrumenta  por  mi  mismo,  tium  meorum,  ad  Coronae 
por  mis  (lerederos  y  Subce-  Galiiae  Successionem  babe- 
sores,  renuncio,  abandono  y  mus,  aut  quocunque  tempore 
me  desisto  para  siempre  ja-  in  futurum  habere  debere- 
mas ,  de  todas  Pretensiones,  mus,  aut  possemus  ;  Meqwe 
Derecbos,  y  Titulos  que  yo,  ut  exclus u m  et  separatum 
o  qualquiera  Descendiente  habeo,  et  profiteor,  meosque 
mio,  aya  desde  ahora,  o  pueda  Filios,  Haeredes,  et  Descen- 
liaver  en  qualquiera  tiempo  dentés  in  perpetuum,  abao- 
que  subceda  en  lo  futuro  a  lulè,  et  absq.  distinctidne, 
la  Subcesion  de  la  Corona  differenttâ,  et  limitatione Per- 
de Francia,  y  me  declaro  y  sonarum,  Graduum,  Sexût, 
hè  por  excluido,  y  apartado,  et  Temporis ,  ab  Actione,  et 
yo ,  y  mis  Hijos ,  Herederos,  Jure  succedendi  Coronae  Gai* 
y  Descendientes  perpétua-  liae,  exclusos,  et  inhabiles, 
mente  por  excluidos,  y  ina-  Volo  et  assentior  pro  Me,  •  et 
vilitados  absolutamente,  ysin  praedictis  meis  Descendenti- 
Limitacion,  Diferencia,  y  Di-  bus,  quod  ex  nunc  in  per- 
slincion  de  Personas,  Grados,  petuum  praedicta  Successio 
8exo9,  y  Tiempos,  de  la  ao  in  illum  ,  qui  (Me,  et  prae- 
cion  y  derecho  de  subceder  dictis  meis  exclusis  inhabUi- 
en  la  Corona  de  Francia,  y  bus  et  incapacibus)  sequens 
quiero  y  consiento  por  mi,  in  gradu  invenietur,  et  im- 
y  los  dichos  mis  Descend ien-  mediatus  Régi  morte  .cujtis 
tes ,  que  desde  ahora  para  vacabit,  transiisse  et  translata 
entonces,  se  tenga  por  pas-  esse  censeatur:  dictaqueSuc- 
sado,  y  transferido,  en  aquel,  cessio  Coronae  Galiiae  diri- 
que  por  estar  yo  y  ellos  ex-  gatur,  et  illi  quolibet  tero* 
cluidos,  inavilitados  y  inca-  pore,  et  casu  tribuatur  ut 
paces,  se  haliare  siguiente  en  illam  uti  legitimus  et  verus 
grado,  y  immediato  al  Rey,  Successor  habeat,  et  teneat, 
por  cuya  muer  te  vacare;  y  ut  si  Ego,  et  Descendentei 
se  huviere  de  regular  y  di-  mei  nunquam  Nati ,  nec  ia 
ferir   la  Subcesion  de  la  di-  Mundo   fuissemus,    quia  pro 
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c}i*   Corooa   de    Francia   eu   talibus  haberi,   et  existimari 
qualquier     tiempo     y     caso,  debemus  $     Ne     ia     personâ 
panique,   la     haya     y   tenga   meâ,     nec  in   personis  Des* 
como    legitimo    y  verdadero  cendentium  meorum  conside- 
Subcesor,     asi     çomo  si  yo,  rari,    nec  fieri  fundamentuui 
j      mis     Descendientes     no   representationis    activae    vel 
hubieramos    nacido ,    ni  lue*   passivae,  principii,  aut  conti- 
•eoios     en    el     mundo,   por-   nuationisLineaeefîectivae,  aut 
que     por    taies    liemos     de   contentivae  Substantiae,  San- 
ser     tenidos     y     reputados,  guinis,    aut    Qualitatis;   nec 
para      que     en     mi     Perso*   originem,  aut  graduum  corn* 
na     y     la     de     ellos    no   se  putationem    à  personâ  Régis 
pueda     considerar     ni  hazer   Cbristianissimi,  Dominiet  Avi 
fondement  o    de    Représenta-   mei,  nec  à  Domino  Delphîno 
cion  activa,  o  passiva,  Prin-   Pâtre   meo,    nec    à  gloriosis 
cipio,  o  Continuacion  de  Li-   Regibus   eorum    Progenitori- 
nea    efectiva    o    contemptiva    bus  deducere,    nec  pro  quo* 
de  Substancia,  Sangre,  o  Ca-    libet  alio   effectif   in  Succes- 
lidad,   ni  derivar  la  Descen-   sionem  intrare,    nec  graduai 
dencia,     o     computacion    de   Proximitatis     occupare,     nec 
grados    de   las   Personas  del   personam    quae,     ut   dictum 
Key  Christionissimo,  miSen-   est,    sequens  in  gradu  inve- 
nor   y   mi   Abuelo ,     ni    del   nietur,  excludere  possit  :  Volo 
Senor  Delphin  mi  Padre,  ni   et    assentior   pro  Meipso,  et 
de  lo8   gloriosos    Reyes    sus   pro      meis      Descendentibus, 
progénitures,     ni     para  otro   quod    ex    nunc    in    futurum 
algun  efecto.de  entrar  en  la    hoc  Jus  habeatur  etcenseatur 
Subcesion ,    ui    preocupar  el    pro  transito   et   translalo  ad 
grado  de  Proximidad,  y  ex-    Ducem  Bituriscensem  fratrem 
cluirle    de    el  a    la    persona   meum ,   et  ad  ejus  Filios,  et 
que,  como    dicho  es,  se  bal-   Descendentes    Masculos,    in 
lare  siguiente  en  grado.     Yo   constanti   et    legitimo  Ma  tri- 
quiero    y   consiento    por  mi   monio  natos;    et  ejus  Lineâ 
mismo,    y    por   mis  Descen-  masculine  déficiente,  ad  Du- 
dteotes  que  desde  ahora  como   cem  Àurelianensem  Avuncu- 
entonces ,  sea  mirado  y  con-   lum  meum,  et  ad  ejus  Filios» 
siderado  este   Derecho  como   et  Descendentes  Masculos,  in 
passado  y  trasladado  al  Du-   constanti    et   legitimo  Matri- 
que    de  fierry  mi  Hermano,   monio   natos;    et  ejus  Lineâ 
y  a  sus  Hijos,  y  Descendien-  déficiente ,    ad   Ducem    Bor- 
tee    Masculinos ,   nacidos    en    bonium  Agnatum  meum,    et 
constante    legitimo  matrimo-   ad    ejus   Filios,    et    Descen- 
nio;  y  en  defecto  desusLi-   dentés  Masculos,  in  constanti 
neas   masculines,    al   Duque   et  legitimo  Matrimonio   na- 
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6V  Orléans,  mi  Tio,  y  a  sus  tôt  ;  et  tic  successive  ad  rat* 

Hijos    y  Descendientes   mas-  net   Principes   Regii  Sangut» 

culinos,  nacidos  en  constant*  nia,  et  eorum  Filios,  etDas- 

légitime    matrimottio;    y  en  cendentes   Masculos    in  per« 

defecto  de  bus  Lineas  al  Du*-  petuum,  et  semper,  secundum 

que   de  Bourbon    mi  Primo,  collocationem  et  ordinem,  in 

y  a  sut  Hijos  y  Descendiez  quibus,   jure    Nativitatis   ad 

tes    masculines ,    nacidos   en  Coronani    fuerint    vocati ,  et 

constante   legitimo  matrimo-  consequentèr  ad  eum  eorun- 

nio  ;  y  asi  subcesivamente  a  dem  Principum ,  qui  (Me  et 

todos     los   Principes     de   ia  omnibus   meis    Descendent^ 

Sangre  de  Francia,  sus  Hijos  bus,     ut   supra    dietum  est, 

y  Descendientes     masculinos,  exclusif,    inbabilibus,  et  in- 

para  siempre  jatftas,  eegun  la  capacibus)proximior  ingradu, 

Colocacion    y   la  Orden  con  et  immédiat  us  in  venir  i  potest 

que  ellos  fueren  llamados  a  post  Regem,  morte  cujusCo* 

la    Corona    por    el  Derecho  rona  Gauiae    Tacabit,   et  ad 

de  su  Nacimiento,  y  por  con-  quem,  Successio ,  quecunque 

sequencia  a  aqûel  de  los  di-  tempore,    et    quolibet    catu 

obos  Principes,    que  (siendo  possibili,    pertinere    decebit, 

como    dicbo  es,   yo  y  todos  ut  eam  tanquam  légitimas  et 

mis  dicbo8  Descendientes  ex-  verus  Successor  teneat,  eodem 

cluidos,   inavilitados   y  inea»  modo,  ut  si  Ego,  et  Descen- 

paces)  se  pudiere  hallar  mas  dentés    mei   uali    non  fuisse- 

cercano   en  grado  immediato  mus;  Et  ad  majorent    validi- 

desques    de  aquel  Rey,   por  tatem    hujus    Renunciattonu, 

la  muerte  de  el  quai  subce-  omnibus  Titulis    et   Juribus, 

diere    a  Vacante    de   la  Co-  quae  mihi  et  omnibus  Filiis, 

rona  de  Francia,  y  a  qoien  et   Descendentibus    meis,  ad 

deviere  pertenecer  la  Subce-  Successionem  Corouae  Oalliae 

sion   en    qualquiera   tiempo,  inservîunt  specialitèr  discedo 

y   en     qualquiera    caso   que  et  desisto  ab  eo,  quod  nobis 

pueda    ser,    para   que   el  la  subvenire  posset  à  jure  Sfa- 

possea ,  como    subcesor  legi-  turalisatioois ,  de  quo  in  Li- 

titno  y  verdadero,  de  la  mis*  teris  Patentibus ,  seu  Instru* 

ma  manera  que  si  yo,  y  mis  mento ,  quo  Rex  À  vus  meus 

Descendientes  no  buvieramos  mihi  Successionem  ad  Coro- 

nacido.     Y  en  consideracion  nam  Galliae    conservavit,  et 

de  la   mayor  firmeza    de  el  reservavit,  et  me  babilemad 

Acto  de  Abdicacion  de  todos  eam  praestitit  ;  quod  quidem 

los  Derecbos  y  Titulos,  que  lnstrumentum ,    M  en  se     De* 

me  asistian  a  mi,  y  a   todos  cembri  Anno  Millesimo  Sep- 

mis  Hijos,    y   Descendientes  tingentesimo  Versaliis  daton 

para  la  Subcesion    de  la  re-  fuit,    et  à  Senatu  coafirma» 
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brida     Corona     de  FraDcia,  tu  m,  approbatum,  et  inActa 

■m    àparto  y  desisto   expe-  relatum;  Nec  volo  dicto  niti 

cialmente   de    el,    que   pudo  Instrumente)     ad   effectua   in 

lobreveuir  a  los  Dereehos  de  illo    praevîsos;   Illudque   re- 

Naluraleza     por     las    Letras  futo,  renuntio,  et  nullum,  ir- 

Patentes,  o  Instrumenta,  por  rituw,  nulliusque  valons,  et 

el   quai    el  Rey  mi    Abuelo  rescissura  declaro,  ut\  ai  die-* 

me  conserva,  reservo,  y  ha-  tu  m  Instrumentum  nunquàm 

bilito  el  Derecho  de  Subces*  fuisset    perfectuui.      Promit  - 

lion    a   la  Corona   de  Fran*  toque,    et    me   in  fi  de  verbi 

sfa,     cuyo  Instrumenta    fue  Regii     astringo,     me     hujus 

iespachado    en  Versa  11  es    en  Scripturae  Observationem,  et 

il   Mes  de   Diziembre  de  el  Implementum     in    omni   eo, 

À  no    de    mil   setecientas,    y  quod   ad    me,   et    praedictoa 

passado,  approvado,  y  régi-  Filios  et  Descendentes   meos 

itrado     por   el    Parlamento;  natos,     nasciturosve    attinet, 

f  qniero  que    no  me  pueda  procurât  uni  m  ;     Nec  permit- 

lervir  de  fundamento     para  tam,  consentiamve,  quod  di- 

loe  «fecros  en  el  prevenidos,  rectè  aut  indirecte,   in    toto, 

Y  le  refuto  y  renuncio,  y  le  aut   in   parte   violetur,     aut 

dojr    por  nulo,   irrita,  y  de  infringatur.     Et  discedo,  de- 

ningun  valor,    y  por  cance-  sistoq.  ab    omnibus  remediia 

lado,   y   como   si  tal  Instru-  notis   aut    ignotis,  ordinariis 

nient  o  no  se  huviesse  execu-  extraordinariisve,     et     quae 

lado,  y  prometo  ymeoblîgo  Jure  Communi,   aut  Privile- 

tn  Fee  de  Palabra  Real,  que  gio  Speciali,    mihi,  et  Filiis, 

en  quanto  fuere  de  mi  parte,  et  Descendentibus   meis ,    ad 

y  de  los  dichos  mis  Hijos  y  impugnandum,  dicendum,  et 

Descendientes     que    son,    y  allegandum     contra  superius 

leran,    procurarè     la    obser-  dicta  competere  possent  ;  om- 

vancia ,    y    complimiento  de  nibusque   dietîs  remediis,    et 

esta  Escriptura,  sin  permitir,  speciali  ter  remedio  Laesionis 

ni  consentir    que  se  vaya,  o  manifestae,  enormis,  et  enor- 

wnga  contra  ello  directe,   o  missimae,     quae  in    Abdica- 

irtUrecte,  en  todo  o  en  parte;  tione    et   Renuntiatione   Juri 

y   ne   desisto    y   aparto  de  possibili    praedictae  Coronae 

todes   y    qualesquiera  renie-  in    quolibet    tempore    succe- 

dios    savidos,     o    ignorados,  dendi      intervenisse      censeri 

ordinarios,  o  extraordinarios,  posset,     Noloque,   ut    ullum 

y    que    por  Derecho  comun,  ex  praedictis   remediis,    ali- 

o     Privilégie     especial     Nos  udve     cujuscunque    nominis, 

puedan  pertenecer,  a  mi,  y  ministerii,  momenti,  et  qua- 

a  mis  Hijos  y  Descendientes  litatis  prosint,   aut  prodesse 

para  réclamer,  decir,  y  aie-  possint.     Et  si  de  facto,  aut 
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gar  contra  lo  suso  dicho  ;  y  sub  quolibet  praetextu,  ti 
todos  elio8  los  renuncio,  y  armorum  Bel  lu  m  ad  Offen- 
cxpecialmente  el  de  la  Le-  sionem  aut  Defensionem  ge- 
eîod  évidente ,  énorme,  y  rendo,  praedictum  Regoum 
enormissima ,  que  se  pueda  occupare  vellemus,  ex  nuoc 
considerar  haver  intervenido  in  futurum  Bellum  illnd  pro 
en  la  desistencia  y  Renun-  illicito,  injusto,  perperam  al- 
ciacton  de  el  derecho  de  po-  tentato,  violenter  per  illici- 
der  eu  algun  tienipo  subce-  tam  occupationem ,  et  usur- 
der  en  la  referida  Corona;  pationem,  contra  aequitatem 
y  quiero  que  ninguno  de  los  et  conscietiam  illato,  habea- 
referidos  Remedios,  ni  otros  tnr,  judicetur,  et  declaretur; 
de  qualquier  nombre  y  Mi-  judicari  è  contra  debeat,  et 
nisterio,  importancia  y  Cali-  nominari  justum  ,  licitum,  et 
dad  que  sean ,  nos  valgan,  permissum  Bellum  illud, 
ni  nos  puedan  valer,  y  si  de  quod  gerelur,  aut  moTebitor 
hecho,  o  con  algun  color  ab  eo,  qui  mei,  et  praedio 
quisieremos  ocupar  el  dicho  torum  Filiorum ,  et  Descen- 
Reyno  por  fuerza  de  Armas,  deotium  meorum  exclusions, 
haciendo  o  moviendo  Guerta  Coronae  Galiae  succedere  de- 
ofensiva,  o  defensiva,  desde  betit;  illumq.  Subditi  oatu- 
ahora,  para  entonces  se  tenga,  raies  agnoscere ,  illi  obedire, 
jusgue,  y  déclare  por  ilicita,  Juramenlum  et  Homagium 
injusa,  y  mal  atentada,  y  Fidelitatis  praestare,  et  ser- 
por  Violeocia,  Imbasion,  y  vire  tanquam  suo  Régi,  et 
Usurpation,  hecha  contra  ra-  legitimo  Domino  debeant 
zon  y  concîencia  ;  y  por  el  Et  haec  Âbdicatio  et  Renun- 
contrario  se  jusgue,  y  cali-  tiatio  pro  me,  et  praedictis 
fique  por  justa,  licita,  y  per-  meis  Filiis,  et  Descendent!- 
mitida,  la  que  se  biciere,  o  bus,  firme  in  perpetuum,  in 
moviere  por  el  que  por  mi  aeternum,  et  pro  semper, 
exclusion,  y  de  los  dichos  rata  et  irrevocabilîs  esse  de- 
mis Hijos,  y  Descendientes  bet.  Dicoque  et  promitto 
deviere  suceder  en  la  dicha  me  nunquam  in  publico,  aut 
Corona  de  Francia ,  al  quai  in  secreto  Protestationea, 
sus  Subditos  y  naturales  le  nec  Reclamationem,  quae  vim 
hayau  de  acoger  y  obedecer,  hujus  Instrumenti  impedire, 
hacer  y  p restar  el  Juramento  aut  diminuere  possint,  fecisse, 
y  Omenage  de  Fidelidad,  y  nec  facturum  esse;  et  quod 
servirle  como  a  su  Rey  y  si  quasdam  facerem ,  etiam 
Seiîor  legitimo.  Y  este  De-  si  forent  juratae,  non  vale* 
sistimienlo  y  Renunciacion  ant,  nec  vim  ullam  habere 
por  mi,  y  los  dichos  mis  possint.  Et  pro  majori  va- 
Hijos  y  descendientes  hà  de  lididate,   et  firmitate  eorum, 
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•er  firme  y  estable,  valida,  y   que    in    hâc    Renuntiatione 

irrévocable       perpetuamente  continentur,    et    quae   dico, 

para  siempre  jamas.     Y  digo,   et   in   illâ  promitto,   iterùm 

y    prometo    que    no   hè  lie-  Fidem,  et  Verbum  meum  Re- 

cho,  ni   harè  Protestacion,  o   gium    do,    et    per  Evangelia 

Reclamacion ,    en  publico ,  o   existentia  in  hoc  Missali,  cui 

en  secreto,  en  contrario  que   dexteram    manum    suppono, 

pueda   impedir,    o  disminuir  soleinnitèrjuro,  quod  pro  me, 

la  fuerza  de  lo  contenidoen   et  omnibus    meis  Successori- 

esta  Ëscriptura  ;  y  que  si  la    bus,  Haeredibus,    et  Descen- 

hiciere,    aunque   sea  jurada,   dentibus ,  hoc   Instrumentum 

no     valga     ni     pueda    tener   Renuntiationis     in     omnibus 

fuerza  ;     y   para    mayor  fir-   clausulis  in  eo  expressis,  se- 

meza,  y  seguridad  de  lo  con-   cundum     earuin     sensum   et 

tenido   en    esta    Renuncia,  y   constructionem    magis    natu- 

de   lo    dicho ,     y  promelido   ralem ,  literalem ,  et  manife- 

por    mi  parte   en   ella ,  em-   stam,  observare,  sustinere,  et 

perio  de  nuevo  mi  Fee  y  Pa-  adimplere   volo;    et    quod  à 

îabra  Real,  y  juro  solemne-   praedicti     Jurisjurandi  Reli- 

mente    por    los    Evangelios   gione  solvi  nec  petii,  nec  pe- 

contenidos     en     este    Misai,   tam;   quodque    si   ab  aliquft 

sobre    que   pongo    la    mano   personà  privatâ  haec  solutio 

derecha,  que   yo   observarè,    esset   petita,  eâ   nec  uterer, 

mantendrè,  y    cumplirè  este  nec   commodum    aliquod   ex 

Acto  y  Instrumento    de  Re-   illâ    caperem;     et    casu  quo 

nunciacion     taoto     por     mi,   mihi  fuisset    concessa,  aliud 

como   por    todos  mis  Subce-  praestoJuramentum,  utunum 

sores,  Herederos,  y  Descen-   semper   sit    et  maneat  super 

dientes    en  todas  las  clausu-   omnes   Juramenti  solutiones, 

las    en    el   contenidas   segun    quae   mihi   concedi   possent. 

el  sentido  y  construccion  mas   Hancque    Scripturam    coram 

tiatural,    literal,  y  évidente;   praesenti  Secretario,  Notario 

y  que  de  este  Juramento  no   mei  Regni ,    concedo ,   eique 

hè  pedido,  ni  pedirè  Relaxa-  nomen    meum    adscripsi ,  et 

cion;   y   que    si   se    pidiere  Sigillo     meo    Regio     muniri 

por  alguna  Persona  particu-  jussi.      Testibus     paratis     et 

lar,    o  se   concediere     motu   vocatis,     Cardinale    Domno 

propria,  no  usarè,  ni  me  val-   Francisco    à  Judice ,  Inquisi- 

drè   de    ella;    antes  para  en    tore  Generali,    et  Archiepis- 

caso  que  se  me  concéda,  hago   copo  Montis  Regalis,  mihi  à 

otro   tal   Juramento  paraque   Sanctioribus  Consiliis;   José- 

siempre  aya  y  quede  uno  go-   pho  Fernando    à  Velasco  et 

bre      todas  las  Relaxaciones,  Tobar,  Connestabili  Castiliae, 

que    me  fuessen   concedidas.  Duce    Frigidae,  Cubiculario 
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Y  otorgo  esta  Escriptura  meo,  Magno  Dapiforo,  Magno 
«rite  el  présente  Secretarîo  Pincernâ,  etMagno  Venatore; 
Notario  de   este    mi  Reyno,   Joanne  Claro  Alfonso  Perez  à 

Y  lo   firme  y   mandé   sellar  Gusman  et  Bueno,  Duce  Assi- 
con    mi  Real   Sello,    siendo  doniae,  Equité  Ordinis  Sancli 
tefttigos     prevenidos     y    lia-   Spiritus,  Magoo  Stabult  Ma- 
itiado   el  Gardenal  D.  Fran-  gistro,  Cubiculario  meo,    et 
cisco    de  Judice,    Inquisidor  mibi    à   Sanctioribus   Consi- 
Oeneral ,    y    Arzobispo     de   liis;    Francisco    Andréa    Be- 
Montfèal,  de  mi  Consejo  de  navidez ,  Comité  Sancli  Ste- 
Estado,  D.  Joseph  Fernando  phani,    mibi   à   Sanctioribus 
de  Velasco  y  Tobar,  Conde-  Consiliis,  et  Reginae  Magoo 
•table  de  Castilla,  Duque  de   Dapifero;     Carolo    Homodei 
Frias ,    Gentilhombre   de  mi  Laco  de  la  Vegsj,  Marchione 
Camara,       mi     Mayôrdomo   Almonacidae,  Comité   Cacae 
major,  Copero  mayor,  y  Ca-  Palmae,  Cubiculario  meo,  et 
zador  mayor;  D.Juan  Claros   mibi  a  Sanctioribus  Consiliis, 
Alfonzo  Perez  de  Gusman  el   nec     non    Reginae  Supremo 
Bueno,     Duque    de  Médina  Stabuli  Magistro;     Restagno 
Sidonia,  Cavallero  del  Orden   Cantelmo,  Duce  Populi,  E- 
de  Santi  Spiritus,  mi  Catal-   quite  Sancti  Spiritus,    Cubi- 
lerizo   mayor,  Gentilhombre  culario  meo,  et  Italicae  Prae» 
de  mi  Camara,  y  de  mi  Con-   toriae     Cohortis     Praefecto; 
sejo  de  Es  ta  do;  D.  Francisco  Fernando    ab  Arragon,  et  à 
Andres  de  Benavides,  Conde  Moncadâ  ,     Duce     Montait!, 
de  Sant  Istevan,  de  mi  Con-  Marchione  Velesii,  Commen- 
sejo  deEstado,  y  Mayôrdomo   dàtore  Sillae  et  Benasulisin 
mayor  de  la  Reyna  ;  D.  Car-  Ordine  Montessae,  Cubicula- 
los     Homodei     Laco     de   la   rio  meo ,     et  à  Sanctioribus 
Vega,    Marques  de  AI  mon  a-  meisConsiliis;  Antonio  Sebas- 
cir,  y  Conde  de  Casa  Palma,   stiano  à  Toledo,   Marchione 
Gentilhombre  de  mi  Camara,  Manserae,  Cubiculario  meo, 
de  mi  Consejo  de  Estado,  y   et  mibi  à  Sanctioribus  Con- 
Cavallerizo      mayor     de     la  siliis,  nec  non  Italie!  Consilii 
Reyna;    D.  Restayno    Can-  Praeside;  Johanne  Dominico 
telmo,     Duque     de   Populi,  ab  Haro  et  Guzman,    Mago 
CaTallero    de    la  Orden  de  Ordinis   Sancti  Jacobi   Corn- 
Santi  Spiritus,  Gentilhombre  mendatore,    mibi  à  Sanctio- 
de  mi  Camara,  y  Capitan  de   ribus     Consiliis  ;     Joachimo 
mis  Guardias    de  Corps  Ita-  Ponce  de  Léon,   Duce  Arci, 
lianas;  D.  Fernando  de  Ara-  Cubiculario    meo,    Supremo 
gon  y  Moncada ,    Duque   de   Ordinis  Calatravae  Commen* 
Moutalta,     Marques    de   los   datore,    mihi  à  Sanctioribus 
Vêles,  Commendador  de  Silla,  Consiliis  ;  Dominico  à  Giudiee, 
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y  Benaztil  en  1»  Orden  de  Duce  Gioyenazzi,  mihi  a 
Aftontessa,  Gentilhombre  de  Sanctioribus  Consiliis;  Ma- 
wA  Gainer* ,  y  de  mi  Coq-  nuele  Cploma  Marçhione  Ca- 
•ejo  de  Estado  ;  D.  Antonio  nalesi,  uieo  Çubiculario,  mihi 
Sevasttan  de  Toledo,  Mar-  à  Sanctioribus  Consiliis,  et 
quel  de  Mancera,  Gentil-  rei  tormentariae  IJispania* 
hombre  de  mi  Camara ,  de  Gênerait  PraefectO;  Josepho 
mi  Consejo  de  Estado ,  y  à  Solis ,  Duce  Montelani, 
Présidente  de  el  de  ltalia;  mihi  à  -Sanctioribus  Cousjliis; 
D.  Juan  Domingo  de  Haro  Rodrigue  Manuele  Manrique 
y  Gusman,  Comendador  ma-  à  Lara,  Comité  Frixiiianae» 
yor  en  la  Orden  de  Santiago,  meo  Çubiculario,  mihi  à 
de  mi  Consejo  de  Estado;  Sanctioribus Consiliis,  necnon 
D.  Joacbim  Ponze  de  Léon,  Indiarum  Cousilii  Praeside; 
Duque  de  mi  Camara,  Corn-  Yzidro  à  la  Çueva,  Marcbione 
mendador  Major  en  la  Orden  Bethniari,  Equité  SancteSpi- 
de  Calatrava,  de  mi  Consejo  ri  lus,  Çubiculario  meo,  mibi 
de  Estado;  D.  Domingo  de  à  Sanctioribrs  Consiliis,  Con- 
Judize,  Duque  de  Jovenazo,  silii  Ordinum  Praeside,  et 
de  mi  Consejo  de  Estado;  primo  Belli  Minîstro;  Fran- 
D.  Manuel  Coloma,  Marques  cisco  Ronquilla  Bricçno,  Co- 
de Canales,  Gentilhombre  de  mite  Gransedi,  Consijii  mei 
mi  Camara,  de  mi  Consejo  Castiliae  Moderatore;  Lau- 
de  Estado,  y  Capîlan  Gène-  rentio  Armangual,  Girondae 
rai  de  la  Artilleria  de  Es-  Episcopo ,  à  Consiliis  meis, 
pano;  D.  Joseph  de  Solis,  et  Curiae  Castiliae,  et  ejus- 
Duque  de  Montellano,  de  dem  rei  aerariae  Modéra- 
mi  Consejo  de  Estado;  D.  tore;  Carolo  à  Borjâ  et  Cen- 
Rodrigo  Manuel  Manrique  tellas,  Indiarum  Patriarchiâ, 
de  Lara,  Conde  Frixiliana,  ex  Consilio  Ordinum  meo- 
Gentilhombre  de  mi  Camara,  rum,  Capellano  meo,  Magno 
de  mi  Consejo  de  Estado,  y  Eleemosinario,  nec  non  Exer- 
Presidente  de  el  de  Indias;  citum  meorum  Vicario  Ge- 
D.  Ieidro  de  la  Cueva,  Mar-   nerali;    Martino    a  Gusman,. 

Îtiet  de  Bedmar,  Cavallero  Marchione  Montelegri,  Cubi- 
e  la  Orden  de  Santi  8ptri-  cttlario  meo,  et  Spiculatorum 
tus,  Gentilhombre  de  miCa-  Praetoriae  Cohortis  Praefec- 
asara ,  de  mi  Consejo  de  to;  Petro  a  Toledo  8armiento, 
Estado,  Présidente  de  el  de  Comité  Gendomaris ,  à  ton- 
Ordenes,  y  primer  Ministro  silîis  meis,  et  Curiae  Casti- 
de  la  Guerra;  D.  Francisco  Hae;  Francisco  Rodriguez  ï 
Ronqutflo  Brizerio,  Conde  de  Menda  Rosqueta ,  Cruciatae 
Gramedo,  Governador  de  mi  Generalis  Praefeeto  ;  et  Mel- 
Consejo  de  Castilla;  D.  Lô-  cbiore  ab  AveWanedo,  Mar* 
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renzo  Armangual,  Obitpo  de   chiooe  Valdecanae,  à  Consi- 
Girona,     de  mi  Consejo,    y   liis  meis  bellicis ,   et  Pedita- 
Camtra   de  Castilla ,    y  Go-  tût      Hispanici      Moderatore 
vernador     del    de  Hacienda;    Général i. 
D.  Carlos  de  Borja    y  Cen- 

tellaa,  Patrîarcha  de  las  In-  Ego  Rix. 

dias ,  de  mi  Consejo  de  las 
Ordenes,  mi  Cappellan ,  y 
Limosnero  mayor,  y  Vicario 
General  de  mis  Exercitos; 
D.  Martin  de  Gusman,  Mar- 
ques de  Montealegre,  Gen- 
tilhombre  de  mi  Camara,  y 
Capitan  de  mi  Guardia  de 
Alavarderos;  D.  Pedro  de 
Toledo  Sarmiento,  Conde  de 
Gondomar  ,  de  mi  Consejo, 
y  Camara  de  Castilla;  D. 
Francisco  Rodriguez  de  Men- 
darozqueta,  Comissario  Ge- 
neral de  Cruzada;  y  D. 
Melchor  de  Avellaneda,  Mar- 
ques de  Valdecanas ,  de  mi 
Consejo  de  G u erra,  y  Di- 
rector  General  de  la  Infante- 
rie de  Espal'a. 

Yo  El  Rkt. 


Nro  3. 

Yo    D.  Manuel     de  Va-  Ego    Domnus   Manuel  a 

dillo   y  Velasco,     Cavallero  Vadillo     et  Velasco,    Equts 

de     la  Orden     de  Santiago,  Ordînis  Sancti  Jacobi,  Com- 

Commendador  de  Bozuelo  en  mendator  Bosueli  in  Ordine 

la  de  Calatrava ,     Secretario  Calatravae,  Regiae  Majestatis 

de  Estado     de  su  Magestad,  à  Sanctioribus  Secretis ,  No- 

Notario  y  Escrivano  Publico  tarius     et   Publicus  Tabellio 

en    sus    Reynos   y  Senorios,  in  îpsius  Regnis  et  Dominiis, 

que  présente  fui  al  Otorga-  qui  Conventioni,  et  omnibus, 

miento,  f  todo  lo  demas  de  de     quibus   supra,     interfuv 

suso  contenido,   doy    fee  de  fîdelitèr  assero,  et  in  veriU- 
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•lié.  Y  en  tettimonio  de  tis  Testimonium  illi  Signum 
Verdad  lo  signe,  y  firme  de  meuui  et  Chirographum  as- 
mi  nombre,  en  Madrid,  à  cripsi,  Madriti,  Die  quintâ 
cioco  de  Noviembre  de  mil  JNiovembris  Anni  millesimi 
eeteeientos  y  doze.  septingentesimi  duodecimi. 

D.  Manuel  de  D.  Manuel  a 

Vadillo  y  Vadillo  et 

Velasco.  Velasco. 

Por  tauto  para  el  res-  Quamobrem  pro  aecuri- 
guardo  de  los  Combenios  tate  Conventionum,  de  qui- 
federales,  de  que  se  hace  bus  est  meiitio  in  lnslru* 
inencion  en  el  diclio  In-  mento  hic  inserto,  ut  omni- 
strumento  aqui  inserto  j  bus  ubi  couvenil,  authenticè 
para  que  conste  aulhenti-  innotescant  partibus,  quae 
camente  a  todas  las  par-  ex  supra  insertis  commodum 
tas  donde  combetiga ,  y  capere  contendunt  ;  et  ut 
pretendan  valerse  de  su  con-  omnes  in  jure  locuui  ha- 
tenido,  y  para  todos  los  ef-  béant  effectua,  qui  ex  prae- 
fectos  que  huvieren  lugar  en  dictis  Conventionibus  deduci 
derecbo,  y  puedan  derivarse  possint,  sub  Clausulis ,  Con- 
de  su  Otorgamiento  devajo  ditionibus ,  et  positis  in  iis 
de  las  clausulas,  condizio-  expressis,  praesens  Exemplar 
nés,  y  supuest  os  en  el  con-  manu  meâ  subscriptum,  Re- 
tenidos,  mandé  despachar  la  giorum  Insignium  meorum 
Présente  firmada  de  mi  Ma-  Sigillo  munitum ,  et  ab  in- 
no,  sellâda  don  el  Sello  de  frascriplo  Sanctions  Consilîi 
mis  Reaies  Armas,  y  refren-  Secretario,  Magnoque  Reg- 
dada  de  mi  infrascripto  Se-  norum  Notario  subscriptum 
cretario  de  Estado,  y  Nota-  extradi  niandavi.  Madrid, 
rio  mayor  de  eslos  mis  Rey-  septimâ  Novembris  Anni  mil- 
nos.  En  Buen  Retiro,  a  siete  lesimi  septingentesimi  duo- 
de  Noviembre,  de  Mil  sete-  decimi. 
cieotos  y  doze.  (L.  g.)  Eoo  r,^ 

(Sellado)  Yo  el  Ret. 

(L.  S.)     Manuel   de  Vadillo 
Manuel  de  Vadillo  et  Velasco. 

y  Velasco. 

Lue,  et    publiée    l'Audience  Lectae  et    publicatae  Senatu 

tenant,     et     registre^     au  pro  Tribunali    consedente, 

Greffe  de  la  Cour,  oûy  et  et  in  Acta    ejusdem  Régi- 

ce  requérant  le  Procureur  stratae,    audito   et  id  re- 
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Central  du  Roy  pour  Are  quirente  Regio  ProcurtAers 

exécutée   selon   sa  Forme  Generali,    ut    Execiitioui 

et  Teneur,  -suivant  etcon-  mandeniur,  eecuoduo?  aa- 

forme'ment  aux  Arresis  de  rundem    formem    et  ienov 

ce  jour.    A  Paria  en  Par-  rem ,   juxta   Senatûa  Con» 

lement    le  15  Mars,  Mil  sulta  bu  jus  diei.     Parîstis, 

aept  cens  treize.  in  Parliamento    25  Mardi 

Anni   millesimi  septingen- 

Signe  tesimi  decimi  ter  tir, 

Donoois. 

Signât  u  m, 

Dovnoxa. 


Nro  4. 

Don  .  Francisco  Antonio  Domnus  Franciscus  Au- 
de Quincoces,  Cavallero  del  tonius  à  Quincoces,  Equtt 
Orden  de  Santiago,  del  Con-  Ordinis  Sancti  Jacobi,  Régi 
sejo  de*  su  Mageetad,  y  su  à  Consiiiis  Gainera*  et  Co- 
Secretario  del  de  laCauoara,  mitiorum  Castiliae  Sécréta- 
y  Estado  de  Castilla,  Nota*  rius#  Notarius*  ei  TabeUio 
rio,  y  Eecrivano  Publico  en  PublicusRegnorumMajeslatii 
sus  Reynos  y  Senorios,  suae,  et  Dojmmoruo*. 

Certifico,    que  en  conse-  Testiiuoniuni;.4o,     quo4 

quencia     de   la  Proposicion,  in     conséquent  proposition» 

queelReynuestroSenor(Dios  die  quintâ  Menais  hujus,  et 

le   guarde)     hitii   al  Reyno,  Anni,  in  Regio  Palatio  Boei 

funto  en  Gortes,     represen-  Recessûs,     à    Rege    Domine 

tado   por    todos  lee  Cavalle-r  nostro     (quem  Deus    serve! ) 

ros  Pnocuradores  de  las  Ciu-  factae,     Regno    in    Coniitiii 

dades,  y  Villas,  que  iienen  suis  collecto,  et  per  Ëquifet. 

Voto    en   elles,    en    el  dia  et    Deputatos    à  Civitatibui 

Cinco  de  este  présente  Mes,  et   Urbibus     in    illie  Vettua 

y  Ano,  en    su  Real  Palacio  babentibus  ,      repraeaentaio  ; 

del  Buen  Retiro,  y  en  Vista  habitoquç     respectu    ad  Jo- 

del    Instrumenta  de  Renun-  «strumeutum  Renuntiationis  à 

cjîa,    gtorgado  por  su  Mage-  Majestate  suâ  concessum,  iis- 

stad    en  el  mismo  dia,  Mes,  dem  Die,   Mense,  et  Anne, 

y  Ano,     ante  el  Senor  Don  Coram     Domno   Manuele  à 

Manuel     de    Vadillo    y  Ve-  Vadillo  et  Velasco,  suo  Sanc- 

iasco,  su  Secretario  de  Esta*  tioris  Consilii  Secretario,  Mo* 

do,  fiïotario  y  Eserivano  Pu-  tario ,   et  Tabellion e  publico 

blioo    en  todes  sus  JReynos,  in    omnibus  Rjtguîs    suis  et 

y  Senorios,  que  su  Magestad  Dominas,  oui  nandavk  prat- 
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le  meqtfo  remitir,  y  se  ley<5,  dictuin  Instruinentum  consig- 
f  publko*  en  Junta  de  Cor-  nare ,  légère ,  et  publicare, 
tes,  que  tubo  por  si  solo  el  Regni  Comitiis  pro  hoc  tan- 
Reyuo,  en  nueve  de  este  Mes,  tu  m  habitis,  die  nonâ  hujus 
ecordo  le  siguiente.  Menais,     et    à  quibus  quod 

sequitur  fuit  délibérât um. 
Que    se     forme     por   el         Reverendissima  pro  Regno 
Reyno,  la  mas  reverente  Re-    formetur  Representatio ,  Nos  . 
preseotacion,  poniendo  nos  a   ad     Regios    Pedes  Majestatis 
los  Reaies  pies  de  su  Mage-   suae  projiciendo,  i  m  m  or  taies 
slad,  rindiendo  leimmortales   illi  gratias  ageodo,   pro  iin- 
graciasy  por  los  inmensosbe-   menais  Beneficiis,     et    nimio 
ueficios,  y  excessivos  favores,   favore,     quibus  attentus  ad 
con  que  se  ha  servido  honr-  commodum,    et  majorem  ca- 
rar,  y  exaltar  la  Nacion  Es-  rissimorum  Vasallorum   suo- 
panola,  attendiendo  al  mayor  ru  m     utilitatem  ,     Pacis ,     et 
Bien ,     y  Utilidad,     de     sus  Tranquillitatis  exoptatae  Al- 
amantissimos  Vasallos,    pro-  levamento,  Nationem  Hispa- 
curando  a  esta  Monarchia  el   nicain  cohonestare  et  efferre 
«lirio    de   la  deseada  Paz,  y   voluit.     Regnum    ad  Regiani 
Tranquilidad.       Y     que  de-   meotem  partes  suas  conferre 
eeando  el  Reyno  por  su  parte   valdè  cupiens,    assentitur ,  et. 
contribuer  al  logro  de  la  Real   si,    pro     inajori     auctoritate, 
lntencion  de  su  Magestad  as-   firmitate,  et    stabilitate,  ne- 
siente,  y  si  fuere  necessario,  cessarium  foret ,  approbat  et 
para     la  mayor   Authoridad,  confirmât       Renuntiationem, 
Validacion,  y  firmeza,  apru-  quam  Majestas  sua ,     suo  et 
eba  y  confirma  la  Renuncia,  omnis     suae     Regiae     Poste- 
que     su   Magestad     se  lirve  ritatis  nomine,  possibili  Mo- 
liacer    por  si ,   y  en  nombre   narchiae     Galliae   Sucessioni 
de  toda  su  Real  Descendencia,   facere   voluit,     cum  circum- 
a    la    Subcesion    posible   de   stantiâ,  quod  Principes  illius 
la     Monarchia     de   Frauda,  Regiae     Gallorum   Familiae, 
con  la  Circumstancia,  de  ha-   pro  se,  et  suis  Descendenti- 
▼er  se  de  executar  la  misma   bus,    huic  Coronae  Hispani- 
Renuncia,    por  los  Principes   cae  renuntiare  debent,  et  etiam 
de   aquella  Real   Familia,   y   Domûs   Austriacae    ab  hujus 
au  Descendencia,  &  esta  Co-   Monarchiae  Dominiis  exclu* 
rona.     Y  assi  mlsmo  la  Ex-   sionem;    ut    et   etiam  si  Po- 
clusion  perpétua  de  la  Casa  steritas  Regia     deficere  cou- 
de Âustria,   a   los  Dominios   tingat  (quod  Deus  non  per- 
de  esta  Monarchia,     Y  assi   mittat)     Vocationem  Domûs 
misaio,  para  en  caso  de  fal-   Domini  Ducis  Sabaudiae,  et 
tar  (lo  que  Dios  no  permita)   omnium     ejus     Filiorum     et 

Recueil  gén.     Tout.  X.  U 


306     Documens  relatifs  aux  mariages  de  la 

la  Real  Descendencia    de  su  Descendentium    Masculorum, 

Magestad,  el  llamamiento  de  in  constanti  et  legitimo  Ma- 

la  Casa  del  Senor  Duquede  trimonio   natorum;     et  oinni 

Sa  boy  a,  y  de  todos  sus  Hijos  hâc  Lineâ  déficiente  ,  Princi- 

y    Descendientes  Masculinos,  pis    Amadei     de    Carignano, 

îiavidos  en  constante  legitimo  ejus  Filiorum   et  Descenden- 

Matrioionio;  y  en  defecto  de  tium    Masculorum ,     in   con- 

todas   estas  Lineas,    al  Prin-  stanti  et  legitimo  Matrimonio 

cipe  Âmadeo  de  Carinan,  sus  natorum;  et  iis  deficientibus, 

Hijos   y    Descendientes  Mas-  Principis  Thotnae  dicti  Prin- 

culinos,  nacidos  en  constante  ci  pis ,   de  Carignano  Fratria, 

legitimo   Matrimonio;    y  en  ejus  Filiorum  et  Descendenti- 

su  falta,  al  Principe  Thomas,  um  Masculorum,  in  constanti 

Hermano    del  referido  Prin-  et  legitimo  Matrimonio  nato* 

cipe    de  Carinan,    sus  Hijos  rum;  qui,  ut  Descendent  es  à 

y   Descendientes  Masculinos,  Domina  Infante  D.  Catharinâ 

nacidos  en  constante  legitimo  D«  Philippi  Secundi  Filiâ,  vo- 

Matrimonio ,    que   por  Des-  catione  expressâ ,   notum  jus 

cendientes    de   la  Seriora  In-  habent  et  ma  n  if  es  tu  m  ;  positis 

fanta   Dona  Catharinâ ,    Hija  amicitiâ   et  foedere  përpetuo 

de    Senor   Phelipe  Segundo,  cum    hâc  Coronâ  à  Domino 

y  Uamamientos  expresos,  ti-  Duce  Sabaudiae ,   et  posteri- 

enen    derecho   claro  y  cono-  tate  sua  procurandis,  et  ob- 

cido,  Suponiendo  la  Amistad,  tinendis.   Quae  tria,  et  eorum 

y  perpétua    Àlianza    que  se  quodlibet  Regnum  comprobat 

deve    solictiar,     y  conseguir  ipsis   assentitur,    et   ea   rata 

del  Senor  Duque  deSaboya,  habet,  cum   iisdem  qualitati- 

su     Deacendencia     con     esta  bus,  conditîonibus,  et  suppo- 

Corona.     Y  que  todas  estas  sitionibus  expressis,    insertis, 

très    Cosas,    y   cada   una  de  et    statutis    in    praedicto  Re- 

ellas,  las  aprueba,  consiente,  nuntiationis     Instrumento    à 

y  ratifica  el  Reyno,    con  las  Majestate  suâ  perfecto,  quod 

mismas  Calidades,  Condicio-  super  est  commemoratum  et 

nés,  y  Supuestos,  que  se  ex-  relatum;  Et  denique  ad  sta- 

presan,  infieren,  y  concluyen,  biliendam ,  et  tutam  redden- 

en     el    referido  Instrumento  dam    hujus  Tractatûs    firmi- 

de  Renuncia,    executado  por  tatem,  Régna   haec   se  obli- 

su  .Magestad,  que  queda  men-  gant,  cum  omni  pot  es  tate,  et 

cionado,  y  referido.     Y  enfin,  viribus ,     Regiae     Majestatis 

que   para   asegurar ,   y  esta-  suae  proposita  tueri ,   se  us- 

blezer     la    firmeza    de   estos  que   ad    totius  sanguinis  ef- 

Tralados ,     se  obligan    estos  fusionem,  pro  utilitate  Regiâ 

Reynos,  con  todo  su  poder,  devoyendo,  vitam    et     bons 

y  fuerzas^  ft  bazer  mantener  Majestati  suae,  in  obsequium 
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las    Reaies    Resoluciones    de  ejus  amorls,  ofTereodo;  et  ad 
au  Magestad,  sacrificando  en    perpétuant  meinoriam  et  ob- 
eu  Real  Servicio  hasta  la  ul-  servationem    Regii    Propositi 
lima     gota     de     su    Sangre,   M  aj  es  ta  lis  suae,    et  Assensûs 
ofreciendo     a     su    Magestad   Regni,    nomine  suo  petatur, 
Vidas  y  Haciendas,  en  Obse-   (ut  reverâ  Représentât  ion  e  et 
quio   de   su   amor.     Y   que   Consultatione     factis     eadem 
para  eterna  Memoria,  y  Ob-   die   nonâ  bujus  Menais,   pe- 
aervancia  de  la  Real  Delibe-   tiit  et  supplicavit)  quod  Ma- 
racion     de     su  Magestad,   y  jestas  sua  mandare   dignetur, 
Acuerdo  del  Reyno,  se  pida    ut  iis  omnibus,  quae  contraria 
en    su     nombre     (como    con   invenientur,  derogando,  tant 
efecto  lo  ha  pedido,  y  sup-  supra       relata     Renuntiatio, 
licado  por  Représentation ,  y    quam   perpétua    Domûs  Au- 
Consulta,     hecha    el    mismo   striacae   Exclusio ,   ad    bujus 
dia  neuve    de    est  Mes)   Se   Coronae  Dominia,  et  Domûs 
sir  va  de  mandar,  que  dero-   Sabaudiae   Vocal io    ad    Suc- 
gando  todas  las  que  se  hal-   cessionem  horum  Regnorum, 
laren   en   contrario,   se  esta-   déficiente  (quod  Deo  favenle 
blezca  por  Ley  Fundamental,  absit)  Majestatis  suae  poste- 
assi    las  rjenuncias  referidas,   ritate,   pro  Lege   fundamen- 
como   la   exclusion   perpétua   tali  <    conscribantur  ;       quod 
de  la  Casa  de  Austria,  a  los   Regnuin    ex  nu  ne,    cuin  ap- 
Dominios   de  esta  Coron  a,  y    probatione    Majestatis     suae, 
el  llamamiento  de  la  de  Sa-   statuit    veluli    fundamentum, 
boya  a  la  Subcesion  de  estos   in  quo  stant  majus  Commo- 
Reynos,   en   falta  (que  Dios    dum,  majorque  tain  diu  ex- 
permita)  de  la  Descendencia   pectata   Utilitas     liujus    Mo- 
de su  Magestad;    que   desde   narebiae,  quain  Majestas  sua 
luego    acordo  el  Reyno,  con   Honoribus  effert,  et  bénévole 
la  Aprobacion    de   su  Mage-   amplectitur. 
stad,    como  fundamento,  en 
que   consiste  el  mayor  Bien, 
y  Utilidad  de  esta  Monarcbia, 
tan  atendida,    favorecida ,    y 
exaltada,    de   la  Real  Vene- 
volencia  de  su  Magestad. 

Y  liaviendose  conformado  Quae  quidem  praedicta  à 

el  Rey  nuestro  -Senor  con  Rege  Domino  nostro  confir- 
este  Acuerdo,  y  Représenta*  mata,  et  bas  unanimes  et 
cion  unanime,  y  conforme,  uniformes  omnium  Equitiitti 
de  todos  los  Cavalleros  Pro-  in  Regni  Comitiis  deputato- 
curadpres  de  Cortes ,  del  rum  Deliberationem  et  Re- 
Reyno,   ha  sido  servido  por  presentationem  Majestas  sua 

U  2 
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su  Real  Decreto,    de  diez  y  votait,  et  Decreto  au©  Régie 

Siete    de  este  Mes,  de  man-  diei  septimae    hu>us    Mensfe 

darla    remitir    â    su  Cottsejo  Consilio    suo    Supremo  cum 

Supremo,   juntanrente  con  la  Instrumenta     Renuotiationis 

Escriptura  de  Remtncia,  Or-  tradi     mandavit,   Mi    iojua- 

denandole ,  que  luego  forme  gendo,  ut  statim  Legts  fteno- 

estienda,  y  disponga  el  ténor  rem   condat,     conscrifeat,  et 

de  la  Ley ,     con     todas  las  disponat  clarioribus  verbis,  et 

-Circomstanzias  de  claridad,  y  cum    omnibus    circumstantus 

firme  ta,    para  su  mas  invio-  majoris  firmitatis,  vA  inviola- 

lable,  y  perpétua  observancia.  bilitèr   et   in  perpetuum  ob- 

servetur. 
Como  todo  lo  referkio,  Ut  de  omnibus  supra 
mas  large») ente  consta ,  y  relatis  fusiùs  constat ,  et  ap- 
pareze  de  los  mencionados  paret  ex  supra  memoratis 
Instrumentas,  Acuerdo,  y  Su-  Instruments ,  Regni  Delibe- 
plica  del  Reyno,  que  van  ratione  et  Supplicatione  jam 
citados ,  â  que  me  remito.  citatis,  quibus  habeatur  rela- 
Y  esta  Certificacion  firinada  tio.  Et  est  hoc  Testimonitua 
de  mi  mano,  sellada  con  el  manu  meâ  subscriptum ,  et 
Sello  de  *  las  Reaies  Armas  Régi  or  uni  Majestafk  suae  In- 
de su  Magestad,  la  doi  de  signium  Sigillo  ordine  suo 
su  Real  Orden  participada,  dato  slgnatum,  Domni  Mar- 
en  papel  del  Se  ri  or  marques  chionis  Mejoradae  et  Brenae, 
de  Mejorada,  y  de  la  Breria,  Régi  à  Consiliis,  Majestatis 
de  su  Consejo,  Gentilhombre  suae  Cubicularii ,  Sanctions 
de  su  Camara,  su  Secretario  Consilii,  et  Expeditionis  Uni- 
de  Estado ,  y  del  Despacbo  versalis  Secretarii,  Chartae 
Universal.  En  Madrid,  â  participatum.  Madriti  die 
diez  y  nueve  de  Novembre  nonâ  Novembris  Millesimi 
di  mil  setecientos  y  doce.  septingentesimi  duodecimi. 

(Sellado)     D.    Francisco     de       (L.  S.)     D.  Franciscus  de 

Quincoces.  Quincoces. 
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Nro  5.     Renonciation   du  Duc  de  Berry  à  ses  droits 
éventuels  à  la  couronne  d'Espagne. 

Charles    Fils   de  France,  Carolus    Filius  Franciae, 

Duc  de  Berry,  d'Alençon  et  Dux  Bituricensis,  Alenconii, 
d'Aogoulesine ,  Vicomte  de  et  Engolismae,  Vice-Cornes 
Vernon ,  Andely ,  et  Gisors,  Vermonii,  Andeliaci,  et  sGis or- 
Seigneur  des  Chastellenies  de  tii,  Dominus  Castellaniarum 
Coigoac  et  Mer  pins,  A  Tous  Cogoaci  et  Merpini,  omnibus 
les  Rois y  Princes,  Républi-  Regibus,  Principibus,  Rebus- 
ques,  Coramunautez ,  et  à  publias,  Communitatibus,  et 
tous  autres  Corps  et  Parti-  omnibus  alliis  Ordinibus, 
cul i ers,  presens,  et  à  venir,  privatisque,  praesentibus  et 
Scavoir  faisons.  Toutes  les  futuris,  notum  facimus.  Om- 
Puissances  de  l'Europe  se  nés  Europae  Potestates  se 
trouvant  presque  ruinées  à  quasi  devastatas  respicientes 
l'occasion  des  présentes  Guer-  propter  Bella ,  quae  in  hos 
res,  qui  ont  porté  la  désola-  Limites,  multasque  alias  di- 
tion  dans  les  Frontières,  et  tioruin  Monarchiaruni ,  et 
plusieurs  autres  parties  des  aliorum  Statuum  Partes,  dé- 
plus riches  Monarchies ,  et  vastatîones  tulerunt,  in  Con- 
autres  Etats,  on  est  convenu  ventibus  Pacisque  Composi- 
dans  les  Congrez  et  Traitez  tionibus,  quae  cum  Magnâ 
de  Paix,  qui  se  négocient  Britanniâ  tractantur,  conve- 
avec  la  Grande  Bretagne,  nisse,  Aequilibrium ,  et  poli- 
d'établir  un  Equilibre,  et  des  ticos  Fines  stabilire  inter 
Limites  politiques  entre  les  Régna,  quorum  interesse  fuit, 
Royaumes,  dont  les  lnterests  et  adhuc  cruentae  Contentio- 
ont  esté,  et  se  trouvent  en-  nis  trislis  est  causa  :  Et  pro 
core,  le  triste  sujet  d'une  hu jus  Pacis  Conservationis 
sanglante  Dispute;  et  de  te-  fundamentali  Decreto  habere, 
nir  pour  Maxime  fondamen-  quod  ne  boni  m  Reguorum 
taie  de  la  conservation  de  vires  ullo  modo  sint  timen- 
cette  Paix,  que  l'on  doit  dae,  nullauique  iovidam  pro- 
pourvoir à  ce  que  les  forces  ducere  possint,  quod  firmiùs 
de  ces  Royaumes  ne  soient  stabiliri  non  posse  existima- 
point  à  craindre,  et  ne  puis-  tum  est,  quam  eis  dilatandi 
sent  causer  aucune  Jalousie;  aosamt impediendo,  certamque 
ce  que  Ton  a  crû  ne  pou-  servando  proportionem,  ut 
voir  établir  plus  solidement,  debiliores  uniti  contra  po- 
qu'en  les  empêchant  de  s'é-  te  n  dores  se  defendere,  seque 
tendre,  et  en  gardant  une  respective  contra  aequales 
certaine  proportion,  afin  que  sustinere  possint. 
les     plus   foibles   étant  unis, 
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puissent    se    défendre  contre  ' 

de  plus  puissans,  et  se  sou- 
tenir respectivement  contre 
leurs  égaux. 

Pour  cet  effet  le  Roy  Nôtre  Hâc  ratione    Rex  Hono- 

Très     Honoré     Seigneur    et   ratissimua,  Dominus  Noster, 
Ayeul,    et  le  Roy  d'Espagne   et  Avus ,    et   Rex   Hispaniae 
Nôtre  Très-Cher  Frère,  sont   Charissiinus     Frater    Noster, 
convenus   et   demeurez  d'ac-  cum   Reginâ  Magnae  Britan- 
cord     avec     la    Reine    de  la   niae,  quod  ab  omnibus  prae- 
Grande  Bretagne    qu'il    sera  êentibus   et    futuris  Franciae 
fait   des  Renonciations    reci-   et      Hispaniae      Coronarum, 
proques  par  tous  les  Princes,   Principibus,  omnium  Jurium, 
presens  et  futurs,  de  la  Cou-   quae     unicuique     eorum,  in 
ronne  de  France,  et  de  celle   unius,  alteriusve  Regni  Suc- 
d'Espagne,  à  tous  droits,  qui  cessione   competere    possunt, 
peuvent  appartenir  à  chacun  reciprocae    fièrent  Renuncia- 
d'eux    sur   la    Succession  de   tiones,    pacti  sunt  et  conve- 
l'un  ou  l'autre  Royaume;  en    nerunt ,    Jus     habituale    ad 
établissant  un  Droit  habituel   Successionem  Coronae  Hispa- 
à    la  Succession   de  la  Cou-  niae     constituendo   in  Lineâ 
ronne     d'Espagne     dans     la    quae  Philippi  Quinti  Fratris 
Ligne,    qui  sera  habilitée  et   Nos  tri  Lineae  habilis  reddita 
déclarée  immédiate  à  celle  du   erit     et   immediata  -declarata 
Roy  Philippe  V.  nôtre  Frère   per  Hispaniae  Comitia,  quae 
par  les  Etats  "d'Espagne,  qui   in  hune   finem  se  coadunare 
ont  dû  s'assembler  pour  cette   debuerunt,  immutabilem  Sta- 
fin;  en  y  faisant  une  Balance   teram     constituendo,     ut   et 
immuable      pour     maintenir  Aequilibrium ,    quod    in  Eu- 
l'Equilibre  qu'on  veut  mettre   ropâ  stabiliri  conclusum  est, 
dans  l'Europe  ;  et  passant  à   et  trauseundo  ad  omnes  prae- 
particulariser     tous     les    cas   visos  Union is  Casus  particu- 
prévûs  de  l'union,  pour  ser-   latim     designandos,     ut  aliis 
vir   d'exemple   de  tous  ceux   omnibus,    qui     reperiri  pos* 
qui     peuvent   se   rencontrer,  sunt ,   Exemplum  praebeant  ; 
il   a   esté     aussi    convenu  et   Etiam    in  ter   Regem  honora- 
accordé    entre   le   Roy  nôtre   tissimum  Dominum  nostrum, 
Très     Honoré     Seigneur    et   et  Avum,  Regem  Philippum 
Ayeul,     le  Roy  Philippe  V.   quintum    Fratrem     nostrum, 
nôtre  Frère,   et  la  Reine  de   et  Magnae    Britanniae  Regi- 
la  Grande  Bretagne,  que  le   naui,  pactum  fuit,  et  con ven- 
dit Roy  Philippe    renoncera   tu  m,  quod    dictus    Rex  Phi- 
pour    luy,   et    pour  tous  ses   lippus  spei  .Coronae  Franciae 
Desceudans   à  l'espérance  de   succedendi     pro    se,     et  pro 


Heine- Isabelle    et   de  sa  soeur  en  Espagne.     311 

succéder  à.  la  Couronne  de  omnibus  suis  Descendentibus 
France;  Que  de  nôtre  côté  renuntiabit;  Quod  ex  parte 
Nous  renoncerons  aussi  pour  nostrâ  Coronae  Hispaniae 
Nous ,  et  pour  nos  Descen-  etiam  pro  Nobis,  et  pro  nos- 
dans  à  la  Couronne  d'Espa-  tris  omnibus  Descendentibus 
gne;  Que  le  Duc  d'Orléans  renuntiabimus;  Quod  Dux 
nôtre  Très-Cher  Oncle  fera  Auxreliae,  Avunculus  nos  ter, 
la  même  chose  ;  de  sorte  que  eandem  faciet  Renunciatio- 
t  ou  tes  les  Lignes  de  France,  nem;  adeo  ut  omnes  Franciae 
et  d'Espagne  respectivement,  et  Hispaniae  Lineae  respec- 
et  relativement,  seront  ex-  tivè  et  relative  §.b  omnibus 
cluëa  pour  toujours,  et  en  Juribus,  quae  Lineae  Fran- 
toutestmanieres  de  tous  les  ciae  Coronae  Hispaniae,  et 
Droits  que  les  Lignes  de  quae  Lineae  Hispaniae  Co- 
France  pourroient  avoir  à  ronae  Franciae  babere  pos- 
ta Couronne  d'Espagne,  et  les  sent,  in  perpetuum,  et  om- 
Lignes  d'Espagne  à  la  Cou-  nibus  modis,  sint  exclusae; 
ronne  de  France;  Et  enfin  Et  denique  quod  iuipediatur, 
que  Ton  empêchera,  que  sous  ne  dictarum  Renuntiationum, 
prétexte  des  dites  Renom  ia-  aut  alio  quocunque  prae- 
tions,  ni  sous  quelqu'autre  textu,  Domus  Austriaca  prae- 
pretexte  que  ce  soit,  la  Mai-  tensiones,  quas  ad  Monarchiae 
son  d'Autriche  n'exerce  les  Hispaniae  Successionem  posset 
Prétentions  qu'elle  pourroit  babere,  exerceat;  quia  hanc 
avoir  à  la  Succession  de  la  Monarchiam  aliis  diclae  Do- 
Monarchie  d'Espagne;  d'au-  mus  Ditionibus,  et  Haeredi- 
tant  qu'en  unissant  cette  Mo-  tariis  Statibus  uniendo,  in* 
narchie  aux  Pays ,  et  Etats  termediis  Potestatibus ,  et 
héréditaires  de  cette  Maison,  quae  quasi  circumcinctae  in- 
elle  seroit  formidable,  même  venirentur ,  foret  etiam  sine 
sans  l'union  de  l'Empire,  aux  Imperii  Unione  formidabilis; 
autres  Puissances,  qui  sont  Quod  destrueret  Aequalita- 
entre  deux,  et  se  trouve-  tem,  quam  hodiè  ad  perfeo 
roient  comme  envelopées  ;  ce  tiùs  Pacem  Christian!  Orbis 
qui  détruiroit  l'égalité  qu'on  stabiliendam  et  firmaudam, 
établit  aujourd'huy  pour  as-  omnemque  Potestatibus  Sep- 
surer,  et  affermir  plus  par-  tentrionis,  et  Occidentis,  sus- 
faitement  la  Paix  de  la  Chre-  picionem  tollendam  constitui- 
sttenté ,  et  âter  toutes  jalou-  tur  ;  quae  quidem  harum 
aies  aux  Puissances  du  Nord  omnium  Linearum  remotio, 
et  de  l'Occident,  qui  est  la  et  exclusio  hujus,  ut  et  po- 
fin  qu'on  se,  propose  par  cet  lit  ici  Aequilibrii  propositus 
Equilibre  politique,  en  éloi-  est  finis ,  ut  et  ad  Coronam 
gnant  et  excluant  ainsi  toutes  Hispaniae,      Régis     Philippi 
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ces  Branches,  et  appellant  à  Quirtti FratrisnostrijOtnnuim- 
la  Couronne  d'Espagne  au  que  suorum  Filiorotn  et  Des* 
défaut  des  Lignes  du  Roy  cendentium  defieientîbtis  Li- 
Philippe  V.  nôtre  Frère  ,  et  neis,  Do  mus  Ducis  Sabaudiae 
de  tous  ses  Enfans  et  Des-  ab  Infante  Catharinâ  Philippi 
cendans,  la  Maison  du  Duc  Secundi  Filia  descendentis 
de  Savoye ,  qui  descend  de  vocatio  ;  attenté  perpenso, 
l'Infante  Catherine  Fille  de  quod  sic  immédiate  Doimim 
Philippe  H.  Ayant  esté  con-  Sabaudiae  ad  Successionem 
sidéré  qu'en  faisant  ainsi  admittendo,  inter  has  très 
succéder  immédiatement  la  Pot  esta  tes,  ut  in  Centro  sut) 
dite  Maison  de  Savoye ,  on  firmari  possunt  haec  Àequa- 
peut  établir  comme  dans  son  litas ,  et  hoc  Aeqiiftrîum, 
centre  cette  égalité ,  et  cet  sine  quibus  accensi  Belli  fii- 
Equilibre  entre  ces  trois  Pu*  ror,  omoia  destruendi  capax, 
issances,  sans  quoy  on  ne  extingui  non  posset. 
pourroit  éteindre  le  feu  de 
la  Guerre  y  qui  est  allumé, 
et  capable  de  tout  ruiner. 

Voulans  donc  concourir  Omnium  ergo  nostrorum 
par  nostre  Désistement ,  et  Jurium  pro  nobis,  et  Succes- 
par  l'Abdication  de  tous  nos  soribus,  et  Descendentibits 
Droits,  pour  Nous,  nos  Suc*  nostris  Discessiobe  etAbdica- 
cesseurs  et  Descendans,  à  tione,  ad  uni  versa  lem  Euro- 
établir  le  Repos  universel,  et  pae  stabiliendam  et  firman- 
assurer  la  Paix  de  l'Europe,  dam  Quiète  m  concurrere  vo- 
parce  que  Nous  croyons  que  lens  (quia  hune  modum  in 
ce  moyen  est  le  plus  sûr,  et  horrendis  hujus  temporis  Cir- 
le  plus  précis  dans  les  ter-  cumstantiis  tutiorem  et  cer- 
ribles  circonstances  de  ce  tiorem  credimus)  Spei  Hi- 
tems;  Nous  avons  résolu  de  spaniae  Coronae  succedendi, 
renoncer  à  l'espérance  de  omnibusque  Juribus ,  quae 
succéder  à  la  Couronne  d'E-  nobis  pertinent,  quoeunque 
spagne,  et  à  tous  les  Droits  Titulo,  et  quoeunque  modo 
qui  nous  y  appartiennent,  et  pertinere  possunt,  re nu n tiare 
peuvent  appartenir,  par  quel-  statuimus;  et  ut  hoc  Propo- 
que  titre,  ou  moien  que  ce  situ  m  totum  suum  forttatur 
soit;  Et  afin  que  cette  ré-  effectum,  et  quia  Rex  Phi- 
solution  ait  tout  son  effet,  lippus  Quintus,  Frater  noster, 
et  aussi  au  moien  de  ce  que  ex  parte  suâ ,  die  quinnt 
le  Roy  Philippe  Y.  nostre  praesentis  m  en  sis  No  ve  m  bris, 
Frère  ,  a  de  sa  part,  fait  sa  ad  Corona  in  Galliae  Renun- 
Kenonciation  à  la  Couronne  tiationem  suam  fecerit,  merâ, 
de  France    le   cinquième  du  libéra,     et   sincerâ   voluntate 


Heine-Isabelle  et  de  sa  soeur  en  Espagne.     313 

présent  mois  de  Novembre,  nostrâ,  nec  reverentiali  metu, 
de  tiOstre  pure,  libre  et  fran-  nec  aliis  praeterquàm  supra 
che  Volonté ,  et  sans  que  dictis  rationibus  inducti,  Nos, 
nous  J  soyons  induits  par  nosmetipsos ,  nostros  Filios 
aucune  crainte  respectueuse,  et  Descendantes,  sine  limita- 
ny  par  aucun  autre  égard,  tione,  nec  distinctione  Per- 
que  ceux  cy-dessus  exposez  ;  sonarum  Graduam,  et  Sexûs, 
Nous  Nous  déclarons  et  te-  ab  omni  Actione,  et  ab  omni 
nons  dés  maintenant,  Nous,  Jure  ad  Coronae  Hispaniae 
nos  Enfans  et  Descendans,  Successionem,  ut  exclusos,  et 
pour  exclus  et  inhabiles  ab-  absolutè  inhabiles  in  perpe- 
soiument  à  jamais  ,  sans  H-  tuum  declaramus  et  habemus  ; 
mitation ,  ni  distinction  de  pro  Nobis  et  nostris  Des- 
personnes, de  degrez,  ni  de  cendentibus,  volumus  et  as- 
sexe,  de  toute  action,  et  de  sentimur,  quod  ex  nunc,  et 
tout  Droit  à  la  Succession  in  perpetuum,  nos,  et  nostri 
de  la  Couronne  d'Espagne;  harumce  virtute,  ut  et  om- 
Nous  voulons  et  consentons,  nés  alii  Domûs  Austriacae 
pour  Nous,  nos  dits  Enfans  Descendantes ,  qui  ut  suprà 
et  Descendans,  que  dés  main*  dictum  et  propositum  est, 
tenant,  et  pour  toujours,  on  excludi  etiamdebent,  inquo- 
nous  tienne ,  Nous  et  Eux,  cunque  gradu  inveniamur, 
en  conséquence  des  Présen-  et  nobis  Successio  adveniat, 
tes,  pour  exclus  et  inhabiles,  pro  exclusis  et  inhabilibus 
de  même  que  tous  les  autres  habeamur;  Lineâ  nostrâ,  et 
Descendans  de  la  Maison  omnium  nostrorum  Descen- 
de ut  riche,  qui  comme  il  a  dentium ,  et  omnibus  aliis 
esté  rapporté  et  supposé  doi-  Domûs  Austriacae ,  ut  supra 
vent  aussi  estre  exclus  en  dictum  est ,  separatis,  et  ex- 
quelque degré  que  nous  nous  clusis  esse  debentibus;  itaut 
trouvions  les  uns  et  les  au-  hâc  ratione  Hispaniae  Keg- 
tres ,  et  que  la  Succession  num  in  eum,  in  quem  tali 
nous  arrive,  nostre  Ligne,  casu  Successio  devoluta,  et 
celle  de  tous  nos  Descendans,  translata  esse  débet,  quocun- 
et  toutes  les  autres  de  la  que  tempore  hoc  accidat, 
Maison  d'Autriche,  comme  il  devolutum,  translatumque 
a  esté  dit ,  devant  en  estre  censeatur,  et  eum  pro  legi- 
separée  et  exclues:  Que  par  timo  et  vero  Successore  ha- 
eette  raison  de  Royaume  beainus ,  et  teneamus,  quia 
d'Espagne  soit  censé  dévolu  iisdem  rationibus  et  causis, 
et  transféré  •  à  qui  la  Suc-  et  in  praesentium  consequen- 
eession  doit  en  tel  cas  être  tiâ  nos,  nec  Descendentes 
dévolue  et  transférée,  eu  nostri,  tanquàm  habentesali- 
quelque     tems   que   ce  soit;   quod  Fundamentum  Keprae- 
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En  sorte  que  nous  L'ayons  sensationis  activae,  vel  passi- 
et  tenions  pour  légitime  et  vae,  aut  continuantes  Lineam 
véritable  successeur,  parce  veram,  aut  contentivam  Sub- 
que  par  les  mesmes  raisons  stantiae,  Sanguinis,  aut  Qua- 
et  motifs,  et  en  consequen-  litatis ,  non  amplius  conside- 
ce  des  Présentes,  Nous  ni  nos  rari  debemus ,  nec  etiam  à 
Descendans  ne  devons  plus  Descendentiâ  nostrâ  Jus  tra- 
estre  considérez  comme  ayant  hère,  neca  Personis  Reginae 
aucun  fondement  de  repré-  Mariae  Theresiae  Auslriae 
sentation  active  ou  passive,  Domiuae,  et  Aviae  oostrae, 
ou  faisant  une  continuation  aut  Reginae  Annae  Austriae 
de  Ligne  effective  ou  con-  Dominae,  et  Proaviae  nostrae, 
tentive  de  substance,  sang,  nec  Regum  gloriosae  Memo- 
ou  qualité,  ni  uiesme  tirer  riae,  eorum  Predecessorum 
droit  de  nostre  .descendance,  gradus  computare;  è  contra 
ny  compter  nos  degrez  des  eorum  Testamentoçum  Clau- 
Personnes  de  la  Reine  Ma-  sulas ,  et  à  dictis  Dominis, 
rie  Thérèse  d'Autriche,  nos*  Aviâ  et  Proaviâ,  factas  Re- 
tre  Trés-Honorée  Dame  et  nuntiationes  ratas  habemus; 
Ayeule ,  de  la  Reine  Anne  renuntiamus  paritèr  Juri, 
d'Autriche  Notre  Trés-Ho-  quod  nobis,  et  Filiis  nos  tris, 
norée  Dame  et  Bisayeule,  ni  et  Descendentibus,  pertinere 
des  glorieux  Rois  leurs  An-  potest  vigore  Testament!  Re- 
cétres:  Au  contraire,  Nous  gis  Caroli  Secundi,  qui  su- 
ratifions  les  clauses  de  leurs  pra  relatis  non  obstantibus, 
Testa  mens ,  et  les  Renoncia-  nos  ,  Lineâ  Philippi  Quinti 
tions  faites  par  les  dites  Da-  déficiente,  ad  Coronae  Hi- 
mes  nos  Ayeule  et  Bisayeule;  spaniae  Successionem  vocat. 
Nous  renonçons  pareillement  Nos  ergo  ab  hoc  Jure  desi- 
au  droit,  qui  nous  peut  ap-  stirnus,  et  pro  nobis,  Filiis 
partenir,  et  à  nos  Enfans  et  nostris,  et  Descendentibus, 
Descendans,  en  vertu  du  Te*  icli  renuntiamus,  promittimus 
stament  du  Roy  Charles  II,  et  Nos  obligamus  pro  No- 
qui  nonobstant  ce  qui  est  bis,  dictisq.  Filiis  et  Descen- 
rapporté  cy-dessus,  nous  ap-  dentibus  nostris,  omnem  no- 
pelle  à  la  Succession  de  la  stram  Auctoritatem  ad  prae- 
Couronne  d'Espagne,  la  Ligne  sentis  Actûs  ad  implementura 
de  Philippe  V.  venant  à  adhibituros,  nec  permissuros, 
manquer  ;  Nous  nous  dési-  toleraturosve,  praesenti  Actui, 
stons  donc  de  ce  Droit,  et  y  directe  aut  indirecte,  sive  in 
renonçons,  pour  Nous,  nos  totum ,  sive  pro  parte  con- 
Enfans  et  Descendans;  Pro-  traveniri:  Et  desistimus  ab 
mettons  et  Nous  obligeons  omnibus  Remediis  ordinariis 
pour  Nous,    et  nos  dits  En-  et  extraordinariis,  quae  Jure 
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fans  et  Descendais,  de  Nous  communi,  aut  aliquo  speciali 
employer  de  tout  nostre  pou-  Privilegio ,  Nobis,  nostrisque 
voir  pour  faire  accomplir  ce  Filiis  et  Descendentibus,  corn» 
présent  Acte,  sans  permettre,  petere  possent;  quibus  Re- 
ny  aouifrir  que  directement  mediis  omnino  renuntiamus, 
ny  indirectement  on  revienne  et  nominatim,  Privilegio  Lae- 
contre,  soit  en  tout,  soit  en  sionismanifestae ,  enormis,  et 
partie;  et  Mous  nous  dési-  enormissimae  quae  in  prae- 
atons  de  tous  moyens  ordi-  laudatâ  Hispaniae  Coronae 
naires  ou  extraordinaires,  qui  Renuntiationeinveniri  potest; 
de  droit  commun  ou  par  et  volumus  quod  nullum  ex 
quelque      privilège     spécial,   dictis     Juribus    effectuai  ha- 

rurroient    nous   appartenir,   beat,      vel      habere     possit; 
Nous  nos  Enfans  et  Des-  quodque    si    hoc    praetextu, 
cendans;     auxquels     moyens  aut  alio  quolibet  Colore,  dic- 
Nous   renonçons   aussi  abso-  tum     Hispaniae    Regnum    vi 
lument ,    et   en  particulier  à  armatâ     occupare     vellemus, 
eeluy   de  l'évidente,   énorme   bellum     quod     gère  m  us,    et 
et    trés-énorme   Lezion    qui   concitaremus ,     pro     injusto, 
peut    se    trouver    en    la  dite  iUîcîto,    et  indebité  suscepto 
Renonciation  à  la  Succession   habeatur;    et  quod  è  contra, 
de    la   Couronne    d'Espagne;   bellum  quod  in  Nos  m  o  ver  et 
Et     Voulons     qu'aucun     des   iHe,   qui  vi  hujtis  Renuntia- 
dites    moyens   n'ait,     ny    ne   tionis ,      Hispaniae     Coronae 
puisse  avoir  d'effet  ;    Et  que   guccedendi  Jus  haberet,    pro 
si  sous  ce  prétexte,  ou  toute   Hcito ,    et  justo  habeatur;  et 
autre    couleur  nous  voulions   quod  omnes  Populi  Hispaniae 
nous  emparer  du  dit  Royau-   eum  agnoscant  ipsi  obediant, 
me     à     force     d'Armes,     la   eum     défendant,    Clientelam 
Guerre  que  Nous  ferions,  ou   apud    eum    profiteantur,  Fi- 
exciterions ,    soit  tenue  pour   delitatemque    ipsi ,    tanquàin 
injuste,  illicite,  et  indùement   8U0  legitimo  Régi  et  Domino 
entreprise;  et  qu'au  contraire   faciant. 
la  Guerre     que  Nous    feroit 
celuy,  qui  en  vertu  de  cette 
Renonciation  auroit  droit  de 
succéder  à  la  Couronne  d'E- 
spagne, soit  tenue  pour  per- 
mise   et   juste;     et  que  tous 
les  Sujets  et  Peuples  d'Espa- 
gne    le     reconnoissent     luy 
obéissent ,    le  défendent,  luy 
fassent     hommage,     et     luy 
prêtent    serment    de   fidélité,  A 
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comme   à    leur  Roy   et  légi- 
time Seigneur. 

Et  pour  plus  grande  su-  Et  pro  majori  Securitate 
reté  de  tout  ce  que  Nous  eorum  omnium,  quae  pro 
disons  et  promettens  pour  nobis,  et  nomine  nostrorum 
Nous,  et  au  Nom  de  nos  Filioruni,  et  Deecendentium, 
En  fans  et  Descendans,  Nous  dicimus  et  promittimus,  so- 
jurons  solennellement  sur  lennitèr  juramus  supra  SancU 
Jes  Evangiles  contenus  au  Evangelia  hoc  ia  Missali, 
Missel  sur  lequel  Nous  met*  cui  dexterum  manum  sup- 
tons  la  main  droite,  que  nous  ponimus ,  existentiàj  nos  ilU 
le  garderons ,  maintiendrons,  in  totum,  et  pro  toto,  observa- 
et  accomplirons,  en  tout  et  turos,  tuiturosetadimpleturos, 
pour  tout;  Que  Nous  ne  née  unquàm  ab  hujus  Sa- 
demanderons  jamais  de  Nous  cra menti  religione  aolvi  pe- 
en  faire  relever  ;  et  que  si  quel-  tituros  ;  Et  quod  si  pro  nobis 
qu'un  le  demande  pour  Nous,  ab  aliquo  dicta  Solutio  pe- 
ouqitil  nous  sait  accordé,  motu  tatur,  au  t  nobis  proprio  motu 
proprio,  Nous  ne  nous  en  ser-  concedattir  ,  eft  Dec  utemur, 
virons,  ny  prévaudrons  ;  Bien  nec  ex  eâ  commodum  ali- 
plus,  en  cas  qu'on  Nous  l'arcor-  quod  capiemus;  Imo  casu 
dât,  Nous  faisons  d'abondant  quo  nobis  concedatur ,  alte- 
cet  autre  serment,  que  celuy-  rum  praestawus  Juramentuoi, 
cy  subsistera,  et  demeurera  quod  hoc  stabit,  et  perpétue 
toujours,  quelques  dispenses  dura  bit  non  obstante  quali- 
qu'on  puisse  nous  accorder;  cunq.  Solutione,  quae  nobis 
Nous  jurons  et  promettons  concedi  possit;  lnsupèr  ju- 
aussi,  que  Nous  n'avons  fait,  ramus  et  promittimus ,  nos 
ni  ferons,  ni  en  Public,  ni  ullam,  nec  publiée  nec  clàni 
en  secret,  aucune  Protestation,  fecisse,  nec  facturas  esse  Pro- 
ni  Réclamation  contraires,  testationem,  nec  contraria  m 
qui  puissent  empêcher  ce  Reclamationem,  quae  in  hisce 
qui  est  contenu  en  ces  Pré-  praesentibus  contenais  ob- 
sentes,  ou  en  diminuer  la  stare,  aut  eorum  vim  dimi- 
force;  Et  que  si  Nous  en  nu  ère  possint;  Et  quod  si 
faisions,  de  quelques  sermens  aliquas  faceremus,  quoeun- 
qu'elles  fussent  accompagnées,  que  Juramento  firmalae  sint, 
elles  ne  pourront  avoir  ni  n ullam  vim,  nec  auctoritatem 
force,  ni  vercu,  ni  produire  habeant,  oec  ullum  possint 
aucun  effet.  producere  effectum. 

En  foy  de  quoy,  et  pour  In  quorum  Fideni,  et  ad 
rendre  ces  Présentes  authen-  Praesentia  authenlica  red- 
tiques,  elles  ont  esté  passées  denda ,  facta  sunt  coram  in- 
par  devant  M*".  Alexandre  fra    scriptis  MagisJris,  Aie- 
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le  Fevre,  et  Antoine  le  Moy  xandro  le  Fevre  ,  et  An- 

fie,  Conseillers  du  Roy  Notai-  touio  le  Moyene,  Régi  à  Con- 

res»  Gardesnoltes  de  sa  Majesté,  siliis,  Notariis  ,    et  Tabellio- 

and  Gardes-Scel  au  Chastelet  nibus  MajestatZs  sune,   et  in 

de  Paris  sous  signez,  lesquels  Parisiens!     Castelleto    Sigilli 

ont    du   tout  délivre  le  pré-  Custodibus,     qui     in    lot um 

sent  Acte.       Et     pour   faire  praesentem   Actum     tradide- 

publier,     et     enregistrer  ces  runt:     Et  ut  hae  Praesentes, 

Présentes  par  tout  où  besoin  ubkunque  convenerit,  pubK- 

•ersa,  Monseigneur  le  Duc  centur,  et  in  Acta  referantur, 

de   Berry   a     constitué    ses  Dominas  Dux  Bituricen- 

JProcureurs  généraux  et  spe-  sis  eos  constituit  Procurato- 

ciaux  les  Porteurs  des  expe-  res    suos    Générales   et  Spe- 

ditions  par  Duplicata  d'ic-  ciales,  qui  Copias  aut lien ticas 

elles,  ausquels  Mon  dit  Seig-  Praesentium     praesentabunt, 

neiir  en  a  donné  pouvoir  et  quibus  dictus  Dominus  Auc- 

jnandement     spécial    par  ces  toritatem  hisce  Praesentibus, 

dites     Présentes.      A  Marly,  et  Mandat  um  spéciale  dédit. 

le    vingt-quatrième    jour  de  Marlii    die    vigesimâ    quartâ 

Novembre  mil  sept  cens  dou-  Novembris,     Anni   millesimi 

ze,  avant  midy,  et  a  signé  le  septingentesimi       duodecimi, 

présent  Duplicata,     et   un  ante  Meridiem;  Et  praesenti 

autre     et     leur     Minute  de-  Expédition»*,  ut  et  alii  in  Pro- 

meurée    au     dit    le    Moy  ne  tocollo    ejusdem  Notarii  Le 

Notaire.  Moy  ne   Nouien     suum     ad- 

scripsit. 

Signé,  Signât  um, 

Charles.  Carolus. 

Le  Fevre,      Le  Moyne.  Le  Fevre.      Le  Moyne* 


Nro  6. 

Nous     Hierôme    d-Ar-  Nos  Hieronymus  d'Ar- 

gouges ,  Chevalier  Seigneur  gouges,  Eques,  Dominus  de 

de  Fleury,  Conseiller  du  Roy  Fleury  ,  Régi  à  Sanctioribus 

en  ses  Conseils,   Maître  des  Consiliis,  in  ejus  Palatio  Li- 

Requestes  Honoraire   de  son  bellorum    Supplicum   Hono- 

Hôtel ,    Lieutenant   Civil  de  rarius  Magister ,  in  Civitate, 

la   Ville,    Prevosté     et  Vi-  Praepositurâ ,    et  V  ce-comi- 
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comté  de  Paris;  certifions  à 
tous  qu'il  appartiendra  qui 
Maîtres  Alexandre  le  Fevre 
et  Antoine  le  Moyne,  qui 
ont  signé  l'Acte  des  autres 
parts,  sont  Conseillers  du 
Roy,  Notaires  Gardes-Nottes 
de  Sa  Majesté,  et  Gardes- 
Scel  au  Chastelet  de  Paris, 
et  que  foy  doit  estre  ajoutée, 
tant  en  Jugement  que  de- 
hors, aux  Actes  par  eux 
reçus  ;  En  foy  de  quoy  Nous 
avons  signé  ces  Présentes, 
icelles  fait  contresigner  par 
nôtre  Secrétaire,  et  apposer 
le  Cachet  de  nos  armes.  À 
Paris,  ce  vingt-quatre  No- 
vembre mil  sept  cens  douze. 


signe, 


aV A  r gouges. 


Par  Mon  dit  Seigneur 

Barbet. 


tatu  Parisiens!  Ordinariae 
Jurisdictîonis  Judex,  per  hasce 
Tabulas  Testimonium  damus 
quibuslibet,  quibus  conveniet, 
Magistros  Alexandrum  le 
Fevre  et  Antonium  le 
Moyne,  qui  Actum  Renun- 
tiationis  ab  altéra  parte  sub- 
scripserunt,  esse  Régi  àCon- 
siliis,  Notarios  et  Tabellio- 
nes  Majestatis  suae,  et  io 
Parisiens!  Castelleto  Sigiili 
Custodes  ,  et  quod  Actibus 
ab  eis  receptis  fides  tàm  in 
Judicio,  quàm  extra,  adhi- 
beri  debeat.  In  quorum 
Fidem  hisce  Praesentibus 
Nomen  nostrum  subscripsi- 
mus,  et  per  Secretarium  no- 
strum subscribi,  Sigilloque 
nostro  muniri,  mandavimus. 
Parisiis,  Vîgesimâ  quarta  No- 
vembris  Anni  millesimi  sep- 
tingentesimi  duodecimi. 

Signât um  ,    d?  A r gouges. 
Per  meum  dictum  Dominum 

Barbet. 


Lue,  et  publiée  l'Audience 
tenant,  et  registrée  au 
Greffe  de  la  Cour,  oiiy  et 
ce  requérant  le  Procureur 
General  du  Roy,  pour  être 
exécutée  selon  sa  Forme 
et  Teneur,  suivant  et  con- 
formément aux  Arrêts  de 
ce  jour.  A  Paris,  en  Par- 
lement, le  quinze  Mars, 
mil  sept  cent  treize. 


Signé, 


Lectae  et  publicatae,  Senatu 
pro  Tribunal i  concedente, 
et  in  Acta  ejusdem  regi- 
stratae,  audilo  et  id  re- 
quirente  Regio  Procuratore 
Generali ,  ut  Executioni 
mandentur,  secundum  ea- 
rundem  formam  et  teno- 
rem,  juxta  Senatûs  Con- 
sulta hujus  diei.  Parisiis, 
in  Parliamento ,  Decimâ 
quintâ  Martii    Anni  1713. 


Donoois. 


Signât  um, 


Dovoois. 


Reine- Isabelle  et  de  sa  soeur  en  Espagne.     319 

Nro  7.     Ronon dation  du  Duc  d'Orléans  à  ses  droits 
éventuels  à  la  couronne   âH  Espagne. 

Philippe     Petit-Fils     de  PhilippusNepos  Franciae, 

F  rance,  Duc  d'Orléans,  de  Va-  Dux  Aureliae,  Valesiae,  Car- 
lois,  Chartres,  et  de  Nemours:  nuti,  et  Nemursii,  omnibus 
A  tous  Rois,  Princes,  Repu-  Regibus,  Principibus,  Re- 
bliques,  Potentats,  Cominu*  bus-  publicis,  Potentatibus, 
nautez ,  à  toutes  Personnes,  Cotnmunttatibus  ,  omuibus- 
taht  présentes,  que  futures,  que  alteris  Personis  tàm 
Faisons  sçavoîr  par  cesPre-  praesentibus,  quàm  futuris, 
sentes;  Que  la  crainte  de  hisce  Praesentibus,  notum 
PUnion  des  Couronnes  de  faciraus;  Quod  cum  Franciae, 
France  et  d'Espagne,  ayant  Hispaniaeque  Coronarum  U- 
esté  le  principal  motif  de  nionis  metus  praecipua  prae- 
la  présente  guerre;  et  les  sentis  belli  causa  fuerit, 
antres  Puissances  de  l'Europe  cumque  aliae  Europae  Pote- 
ayant  toujours  a  prébende'  states  semper  timuerint ,  ne 
que  ces  deux  Couronnes  ne  liae  duaeCorbnae  super  unum 
fussent  sur  une  même  Teste,  idemque  Caput  coruscareut, 
on  a  posé  pour  fondement  inter  eas  fuit  conventum  pro 
de  la  Paix  que  l'on  traite  Fundamento  Pacis,  quae  nunc 
présentement,  et  qu'on  espère  tractât ur  ,  et  quae  magis  et 
cimenter  de  plus  en  plus,  magis  coagmentari  speratur, 
pour  le  repos  de  tant  d'E-  pro  quiète  tantorum  Statuum, 
tats  qui  se  sont  sacrifiez,  qui  sese,  ut  tôt  victimae,  ad 
comme  autant  de  victimes,  periculum,  quo  minatos  esse 
pour  s'opposer  au  péril,  dont  credebant,  propulsandum  de- 
ils  se  croyoient  menacez,  vovere;  quod  speciem  quan- 
qu'il  falloit  établir  une  espèce  dam  Aequalitatis  et  Aequili- 
d'Egalité  et  d'Equilibre  entre  brii  inter  Principes  conten- 
les  Princes  qui  étoient  en  dentés  constituere  necessum 
dispute,  et  séparer  pour  toû-  erat,  et  in  perpetuum  modo 
jours,  d'une  manière  irrévo-  irrevocabili ,  Jura,  quae  ha* 
cable ,  les  droits  qu'ils  pré-  bere  contendunt ,  et  quae 
tendent  avoir,  et  qu'ils  def-  mutuâ  strag  tuebantur,  se* 
fendoient,    les    armes   à   la   parare.  1 

main,  avec  un  carnage  réci- 
proque, de  part  et  d'autre. 

Que  dans  la  vue  d'établir  Quod  dictae  Aequalitatis 
cette  Egalité,  la  Reine  de  la  constituendae  consilio,  Mag- 
Grande  Bretagne  a  proposé,  nae  Britanniae  Reginae  pro* 
et  sur  ces  instances  il  a  esté  posuit,  ipsâque  efflagitante  à 
convenu    par   le  Roy  nostre  Rege     Domino      nostro     et 
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tres-honoré  Seigneur  et  On*  Avunculo,  et  a  Rege  Catho- 
de, et  par  le  Roy  Catholique,  lîco  9  Fratri*  nostri  Filio, 
noslre  très-cher  Neveu,  que  conventum  est,  quod,  ut 
pour  éviter  en  quelque  temps  quandoçunque  Franciae  et 
que  ce  soit,  l'union  des  Cou*  Hispaqiae  Coronarum  évite- 
ronnes  de  France  et  d'Espa-  tur  Unio,  reciprocae  fièrent 
gne,  il  seroit  fait  des  Renon-  Renuntiationea  ;  Scilicet  i 
dations  réciproques;  sçavoir  Rege  Catholico  PlUlippa 
par  le  Roy  Catholique  Phi-  Quinto ,  Fratris  nostri  Fi- 
lippe  V.  nostre  Neveu,  pour  lio,  pro  se,  omnibusque  sais 
luy,  et  pour  tous  ses  Des-  Descendentibus  Coronae  Gai- 
cendans  à  la  Succession  de  liae  Succession!:  Ut  et  etiam 
la  Couronne  de  France,  corn-  à  Duce  Bituricensi,  et  l 
me  aussi  par  le  Duc  de  nobîs,  pro  nobis  omnibusque 
Berry  notre  très-cher  Neveu,  nostris  Descendentibus ,  tiis- 
et  par  Nous,  pour  nous,  et  paniae  Coronae  Successioni: 
pour  tous  nos  Descendans,  Eâ  etiam  Lege,  ne  Domus 
a  la  Couronne  d'Espagne;  à  Austriaca,  nec  ullus  ex  suit 
condition  aussi  que  la  Mai-  Descendentibus,  Hispaoite 
son  d'Autriche,  ny  aucun  de  Coronae  succedere  possint; 
ses  Descendans,  ne  pourront  Cum  haec  Domus  etiam  sine 
succéder  à  la  Couronne  d'E-  Imperii  Unioue,  si  novam 
spagne,  parce  que  cette  Mai-  antiquis  suis  Dominia  adderet 
son,  même  sans  l'Union  de  Potestatem, formidabilis foret; 
l'Empire ,  seroit  formidable,  et  consequentèr  hoc  Aequi- 
si  elle  ajoûtoit  une  nouvelle  librium ,  quod  pro  tantorum 
puissance  à  ses  anciens  Do-  Principum,  Statuumque  uti- 
maines  ;  et  par  conséquent  litate  conslitui  curatur,  ces- 
cet  Equilibre,  qu'on  veut  saret;  Atqui  certum  est  sine 
établir  pour  le  bien  de  tous  dicto  Aequilibrio  propriae 
les  Princes  et  Etats  de  l'Eu-  vastitatis  pondère  Status  lt- 
rope,  cesserait.  Or  il  est  borare,  aut  quod  Viçini  in- 
certain, que  sans  cet  Equi-  vidift  ducti  Foederm  ineunt, 
libre,  les  Estats  souffrent  du  ut  eos  adoriantur,  ad  eumque 
poids  de  leur  propre  gran-  adducant  statum,  in  que  nec 
deur,  ou  que  l'envie  engage  bae  Magnae  Potestatea  for- 
leurs  voisins  à  faire  des  Al-  midinem  incutere,  nec  ad 
liances  pour  les  attaquer,  et  universalem  monarcfriam  a*- 
pour  les  réduire  au  point,  pirare  possint. 
que  ces  grandes  Puissances 
inspirent  moins  de  crainte, 
et  ne  puissent  aspirer  à  la 
Monarchie  universelle. 

Pour    arriver    a    la   fin  Ut    propositus  obtineatur 
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qu'eu  se  propose,  et  au  finis,  et  eu  ni  Majestas  sua 
moyen  de  ce  que  Sa  Majesté  Catholica  à  parte  suâ  die 
Catholique  a  de  sa  part  fait  quintâ  praesentis  Mensis  Re- 
sa  Renonciation  le  cinquième  uuntiatiooeui  fecerit ,  assen- 
du  présent  mois,  Nous  con-  timur,  quod  deficientibus 
•entons  qu'au  défaut  de  Phi-  Philippo  Quint o ,  Fratris 
lippe  V.  nôtre  Neveu,  et  de  nostri  Filio,  suisque  Descen- 
des Descendans,  la  Couronne  dentibus,  Corona  Hispaniae 
d'Espagne  passe  à  la  Maison  transeat  in  Domum  Ducis 
du  Duc  de  Savoye,  dont  les  Sabaudiae,  cujus  Jura  clara 
droits  sont  clairs  et  connus;  sunt,  et  cognita,  eu  magie 
d'autant  qu'il  descend  de  quia  ab  Infante  Catharind, 
l'Infante  Catherine,  Fille  de  Vhilippi  secundi  Filia,  des- 
Philippe  IL  et  qu'il  est  ap-  cendît,  et  quod  ab  aliis  Re- 
pellé  par  les  autres  Rois  ses  gibus,  et  Successoribus  voca- 
Successeurs:  de  sorte  que  tus  est,  ita  ut  ipsius  Jus  ad 
son  droit  à  la  Succession  Successionem  Hispaniae  mi- 
d'Espagne  est  incontestable,      nimè  controversum  sit. 

Et  désirant  de  nôtre  co-  Et     ex     parte  Noatrâ   in 

sté  concourir  à  la  glorieuse  ta  m  gloriosum  fi  ne  m  propo- 
fin  qu'on  se  propose  de  ré-  si  tu  m  ad  publicam  tranquil* 
tablir  la  tranquillité  publique,  litatem  restituendam,  et  roe- 
et  prévenir  les  craintes  que  tum ,  qui  à  generis  nostri 
pourroient  causer  les  droits  Juribus,  aliisque  quibuscun- 
de  nôtre  naissance ,  ou  tous  que  nobîs  pertinentibus  pro- 
autres qui  pourroient  nous  duci  pot  est,  praevertendum, 
appartenir  :  Nous  avons  re-  pari  voluntate  exoptando, 
solu  de  faire  ce  Désistement  statuimus,  hanc  omnium  Ju- 
cette  Abdication,  et  cette  Re-  rium  Nostrorum  pro  nobis, 
nonciation  de  tous  nos  droits,  et  omnium  Successorum  et 
pour  Nous,  et  au  nom  de  Descendentium  nostrorum 
tous  nos  Successeurs  et  Des-  nomine  Discessionem,  Abdi- 
cendans.  Et  pour  l'accom-  cationein;  et  Renuntiationem 
plissement  de  cette  résolu-  facere;  and  pro  hujus  Pro* 
tion ,  que  nous  avons  prise  positi  complimento ,  quod 
de  nôtre  pure,  libre,  et  meta  libéra  et  sincerâ  vo- 
tranche  volonté,  Nous  nous  luntate  statuimus,  Nosmet 
déclarons  et  nous  tenons  dés  ipsos  declaramus,  et  ex  nunc 
à.  présent  Nous ,  nos  enfans  nos,  nostros  Filios  et  Descen- 
et  Descendans,  pour  exclus  dentés,  tanquam  exclusos,  et 
et  inhabiles,  absolument  et  omnino  inhabiles  in  perpe- 
à  jamais ,  et  sans  limitation,  tuum,  et  sine  limitatione, 
ni  distinction  de  personnes,  nec  distinctione  Personarum, 
de  degrez,   et    de    sexe,    de   Graduum ,  et  Sexûs,  ab omni 
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toute  action  et  de  tout  droit  Actione,  et  Jure  Successionis, 
à  la  Succession  de  la  Cou*  quam  et  quod  ad  Coronam 
ronne  d'Espagne.  Nous  vou-  Hispaniae  habemus.  Volu- 
lons  et  consentons  pour  nous,  mus  et  assentimur  pronobis, 
et  nos  Descendans,  que  dés  et  nostris  Descendent  ibus, 
maintenant  et  pour  toujours,  quod  ex  mine  et  in  perpe- 
on  Nous  tienne,  Nous  et  les  tuum,  nos,  et  nostri»  in 
nostres  pour  exclus,  inbabi-  quocunqtie  gradu  inTeniamur, 
les ,  et  incapables ,  en  quel*  pro  excluais ,  inhabilibus,  et 
que  degré  que  nous  nous  incapacibuf  liabeamur,  quo- 
trouvions,  et  de  quelque  modocunque  Lineae  nostrae 
manière  que  la  Succession  haec  Successio  pervenire  pot- 
puisse  arriver  à  nôtre  Ligne,  sit,  omnibusque  aliis,  sive 
et  à  toutes  les  autres ,  soit  Domûs  Franciae,  sive  DomAi 
de  la  Maison  de  France,  Austriacae,  omnibusque  unius, 
soit  de  celle  d'Autriche,  et  alteriusve  Domûs  Deacenden- 
de  tous  les  Descendans  de  tibus,  qui,  ut,  supradictum 
Tune  et  de  l'autre  Maison,  et  positum  est,  se  pro  resa- 
qui,  comme  il  est  dit  et  sup-  catis ,  et  exclusis  habere  de- 
posé  ,  doivent  aussi  se  tenir  bent.  Et  quod  dicta  ratione 
pour  retranchées  et  exclues  ;  praedictae  Hispaniae  Coronae 
et  que  pour  cette  raison,  la  Successio  devoluta  censeatur, 
Succession  de  la  dite  Cou-  et  in  eum  translata,  in  quem 
ronne  d'Espagne  soit  cen-  Successio  Hispaniae  tali  casu, 
sée  dévolue  et  transférée  à  et  quoeunque  tempore,  traos- 
celuy  à  qui  la  Succession  ferri  débet:  Ita  ut  eum  ha- 
d'Espagne  doit  être  transie-  beamus  et  teneamus  pro 
rée,  en  tel  cas,  et  en  quel*  legitimo  et  vero  Succeasore, 
que  temps  que  ce  soit,  en  quia  nec  nos,  nec  Descen- 
sorte  que  nous  layons  et  dentés  nostri,  amplius  con- 
tenions pour  légitime  et  ve-  siderari  tanquam  habentes 
ritable  Successeur,  parce  que  aliquod  Fundamentum  Ro- 
ny Nous,  n  y  nos  Descendans,  praesentationis  activée ,  vel 
ne  devons  plus  estre  consi*  passivae ,  aut  centinuantes 
derez  comme  ayans  aucun  Lineam  veram,  aut  contenti- 
fondement  de  Représentation  vam  substantiae,  tanguinis, 
active,  ou  passive,  ou  faisant  aut  qualitatis,  nec  &  Génère 
une  Continuation  de  Ligne  nostro  jus  trahere  aut  a 
effective  ou  contentive  de  Reginâ  Anna  Austriae, 
substance,  sang,  ou  qualité,  Domina nostrâ,  etAvift9necà 
ny  tirer  droit  de  nôtre  des-  gloriosis  Regibus  suit  Praedes- 
cendance  ;  ou  de  compter  les  soribus  Gradus  computare  de- 
degrez  de  la  Reine  Anne  bemus:  E  contra  Renuntiatio* 
<P  Autriche ,  nôtre  tres-ho-  nemà  dicta  Domina  Reginâ 
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nertf  Dame  et  Ayeule,  ny  des  Anna  factam,  et  omnesClau- 
glorieux  Rois  ses  Ancestres:  sulas  à  Regibus  et  Philippo 
Au  contraire ,  nous  ratifions  Tertio  et  Philippo  Quarto, 
la  Renonciation  que  la  dite  in  suis  Testamentîs  insertas, 
Dame  Reine  Anne  a  faite,  ratas  habemus.  Itidem  renun- 
et  toutes  les  clauses  que  les  tiamus  onini  Juri,  quod  no* 
Rois  Philippe  III.  et  Phi-  bis,  nostris  Filiis  et  Descen- 
lippe  IV.  ont  insérées  dans  dentibus  ,  vi  Declarationis 
leurs  Testameiis:  Nous  re-  factaeMadriti,  Vigesimânonà 
nonçons  pareillement  à  tout  Octobris  An  ni  millesimi  sep* 
le  droit  qui  nous  peut  ap-  tingentesimi  tertii,  a  Phi- 
partenir,  et  à  nos  Enfans  et  lippo  Quinto Hispaniarum 
Descendans ,  en  vertu  de  la  Aege ,  Fratris  nostri  Filio, 
Déclaration  faite  à  Madrid  pertinere  potest,  et  à  quo- 
le  vingt-neuvième  Octobre  cunque  jure,  quod  nobis, 
mil  sept  cens  trois,  par  Phi-  nostrique  Descendentibus, 
lippe  V.  Roi  des  Espagnes  pertinere  possit ,  desistimus 
notre  Neveu;  et  quelque  illisque  pro  nobis,  and  nos 
droit  qui  nous  puisse  eppar-  tris  Descendentibus  renun- 
tenir  pour  Nous  et  nos  tiamus.  Promittimus  et  nos 
Descendans ,  Nous  nous  en  oblîgamus  pro  nobis,  dictis- 
désistons  et  y  renonçons  pour  que  nostris  Filiis  et  Descen- 
Nous  et  pour  Eux.  Pro-  dentibus ,  praesentibus  and 
mettons  et  Nous  obligeons  futuris,  omneni  nostramauc- 
pour  Nous,  nos  dit  Enfans  toritatem  adhibere,  ut  hae 
et  Descendans,  presens  et  Praesentes  observentur  et 
avenir,  de  nous  employer  de  compleantur;  nec  permit  te- 
tout  nôtre  pouvoir  pour  faire  mus ,  nec  assentiemur,  quod 
observer  et  accomplir  ces  lus,  sive  in  totum,  sive  pro 
Présentes,  sans  permettre  ny  parte,  directe  aut  indirecte, 
souffrir  que  directement  ou  contraveniatur;  et  desistimus 
indirectament  on  revienne  ab  omnibus  Reraediis  ordina- 
contre,  soit  en  tout,  soit  en  riis  quaeJure  commun!,  aut 
partie,  Et  Nous  nous  desi-  aliquo  specialiPrivilegio,  no- 
stons  de  tous  moyens,  ordi-  bis,  n os trisque  Filiis,  et  Des- 
naires  ou  extraordinaires,  cendentibus  competere  pos- 
qui  de  droit  commun,  ou  sent,  Quibus  Remediis  omnio 
par  quelque  privilège  spécial,  renuntiamus,  et  nominatim, 
pourroient  nous  appartenir,  Privilegio  Laesionis  manife- 
a  Nous,  nos  Enfans  et  Descen-  stae,  enormis ,  et  enormissi- 
dens  ;  auxquels  moyens  Nous  mae ,  quae  in  Successionis 
renonçons  absolument,  et  en  praelaudatae  Hispaniae  Co- 
particulier  à  celuy  de  la  Le-  rdnae  Renuntiatione  inveniri 
zion     évidente,     énorme     et  potest.     Et   volumus,    quod 

X2 
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tres-énorme ,  qui  8e  peut  nullum  ex  dictis  Remedu8 
trouver  en  la  Renonciation  nobis  inservïat,  aut  inservire 
à  la  Succession  de  la  dite  possit  ;  Quodque  si  hoc  prae- 
Couronne  d'Espagne  ;  et  vou-  textu  ,  aut  alio  quolibet  co- 
lons qu'aucuns  des  dits  nioy-  lore,  dictum  JUspaniaeRefr 
ens  ne  nous  servent,  ny  num  vi  armatâ  occupare  vel- 
puissent  nous  valoir;  et  que  lemus,  bellum  quod  gerere- 
si  sous  ce  prétexte,  ou  sous  mus,  et  concitaremus,  pro 
toute  autre  couleur ,  nous  injusto  ,  illicito ,  et  indebitè 
voulions  nous  emparer  du  suscepto,  habeatur;.  Et  quod 
dit  Royaume  d'Espagne  à  è  contra,  bellum  quod  io 
force  d'armes,  la  guerre  que  dos  moveret  ille,  qui  vi  hu- 
nous  ferions  ou  exciterions,  jus  Renuntiationis ,  Hi*fa- 
soit  tenue  pour  injuste,  illi-  niae  Coronae  succedendi  Jus 
cite,  et  indûëment  enterprise;  ha  béret ,  pro  licito  et  justo 
et  qu'au  contraire,  celle  que  habeatur;  et  quod  omnes 
nous  feroit  celuy ,  qui  en  Subditi,  et  Populi  Hispaniae, 
vertu  de  cette  Renonciation,  eum  agnoscant,  ipsi  obediant, 
auroit  droit  de  succéder  a  la  eum  défendant ,  rfientelaoi 
Couronne  d'Espagne,  soit  te-  apud  eum  profiteantur,  fide- 
nuë  pour  permise  et  juste  :  litatemque  ipsi,  tanquam  suo 
et  que  tous  les  Sujets  et  legitimo  Régi  et  Domino, 
peuples  d Espagne  le  re-  fa  ci  an  t. 
connoissent,  luy  obéissent,  le 
deffendent,  luy  fassent  hom- 
mage, et  luy  prêtent  serment 
de  fidélité,  comme  à  leur  Roy 
et  légitime  Seigneur. 

Et  pour  plus  grande  as-  Et   pro     majori    tuitione, 

sûrance,  et  sûreté  de  tout  ce  et  securitate  eorum  omnium! 
que  nous  disons  et  promet-  quae  pro  nobis,  et  notnine 
tons  pour  Nous ,  et  au  nom  nostrorum  Successorum ,  et 
de  nos  Successeurs  et  Des-  Descendentium,  diciinus  et 
cendans,  Nous  jurons  solem-  promittimus,  solennitèr  jura- 
nellement  sur  les  saints  mus  supra  Sancta  Evangelia, 
Evangiles  contenus  en  ce  hoc  in  Missali,  cui  dexteram 
Missel,  sur  lequel  nous  met-  manum  supponimus,  existen- 
tons  la  main  droite,  que  tia,  nos  illa  obsenraturos  in 
nous  le  garderons,  maintien-  totum  et  pro  toto,  tuituros, 
drons,  et  accomplirons  en  et  adimpleiuros,  necunquam 
tout  et  pour  tout ,  et  que  ab  hujus  Sacramenti,r*ligione 
nous  ne  demanderons  jamais  solvi  petit uros.  Et  quod  si 
de  nous  en  faire  relever  :  Et  ab  aliquft  personft  dicta  to- 
que si    quelque  personne  le  lutio  petatur,  aut  nobis  pro- 
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demande,  ou  qu'il  nous  soit  prio  inotu  concéda  tur,  eâ  nec 
accorde,  proprio  motu  Nous  utemur,  nec  ex  eâ  commodum 
ne  nous  en  servirons,  ny  aliquod  capiemus;  Imo  casu, 
prévaudrons.  Bien  plus,  en  quo  nobis  coocedatur,  alte- 
cas  qu'on  Nous  l'accordât,  ru  m  praestauius  Juramentum, 
nous  faisons  un  autre  ser-  quod  hoc  stabit  et  perpétua 
ment,  que  celuy-cy  subsi-  durabit,  non  obstante  quali- 
stera  et  demeurera  toujours,  cunque  solutione,  quae  no- 
quelque  dispense  qu'on  puisse  bis  concedi  possit.  Insuper 
nous  accorder.  Nous  jurons  jura  mus  et  promittimus ,  nos 
et  promettons  encore,  que  nullam  nec  publiée,  nec  clam, 
nous  n'avons  lait,  ni  ne  fe-  fecisse,  nec  facturos  esse  pro- 
rons,  ni  eu  public,  ni  en  testationem,  nec  contraria  m 
secret,  aucune  protestation,  réclamation em,  quae  in  hisce 
ni  réclamation  contraire,  qui  Praesentibus  contentis  ob- 
puisse  empêcher  ce  qui  est  stare,  aut  e  or  uni  vim  di  mi- 
contenu  en  ces  Présentes,  ou  nuere  possint:  etquodsiali- 
en  diminuer  la  force  ;  et  que  quas  faceremus  ,  quocunque 
si  nous  en  faisons,  de  quel-  Juramento  firmatae  sint,  nul- 
que  serment  qu'elles  fussent  lam  vim ,  nec  auctoritatem 
accompagnées,  elles  ne  pour-  habeant ,  nec  ullum  possint 
roient  avoir  ni  force,  ni  ver-  producere  effectum. 
tu,  ni  produire  aucun  effet. 

Et  pour  plus  grande  su-  #  Et  pro  inajori  securitate, 
reté  nous  avons  passé  et  pas-  praesentem  Renunciationis 
sons  le  présent  Acte  de  Re-  Actum,  Abdicationis  et  Dis- 
nonciation ,  d'Abdication ,  et  cessionis  fecimus ,  et  facimus 
de  Désistement ,  pardevant  coram  infra  scriptis  Magistris 
Maistres  Antoine  le  Moyrie  Antonio  Le  Moyne  et 
et  Alexandre  le  Fevre,  Alexandro  Le  Fevre,  Régi 
Conseillers  du  Roy,  Notaires  à  Consiliis ,  Notariis,  Tabel- 
Garde-Nottes  et  Garde-Scels  lionibus,  et  Sigilli  Custodibua 
au  Châtelet  de  Paris,  sous-  in  Parisiensi  Castelleto,  in  nO- 
signez,  en  nôtre  Palais  Royal,  strâ  Regiâ  Parisiensi ,  Anno 
à>  Paris  l'an  mil  sept  cens  millesimo  septingentesimo 
douze,  le  dix-neuviéme  No-  duodecimo,  Decimâ  nonâ  No- 
vembre, avant  midy.  Et  pour  vembris  ante  meridiem  ;  et 
faire  insinuer  et  enregistrer  ut  hae  Praesentes,  ubicunque 
ces  présentes  par  tout  où  convenerit,  in  Acta  et  pub- 
il  appartiendra ,  Nous  avons  licas  Tabulas  referantur,  eum 
constitué  pour  nôtre  Procu-  qui  lias  praesentabit,  Procu- 
reur le  porteur,  et  avons  ratorem  nostrum  constitui- 
, signé  ces  Présentes,  et  leur  mus,  et  his  Praesentibus,  et 
Minute  demeurée  en  la  pos-  Protocol lo  quod  apùd  dictum 
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session     du     dit     le    Fevre   Tabellionem    Le  Fevre  re- 
Nosaire.  mausit,   nowen  nostrum  td- 

scripsimus. 

PHiLirrs  d'ORLKANs.  Philiffus    Aubiuik. 

Le  Moyne,  Le  Fevre.  Le  Moyne,  I*e  fevre. 


Nro  8. 

Nous  Hierosme  cPArgou-         Nos  Hieronimus  dïAr- 

fes  ,  Chevalier  Seigneur  de  gouges,  Eques,  Do  minus  de 
leury,  Conseiller  du  Roy  Fleury,  Régi  à  Sanctioribus 
en  ses  Conseils,  Maistre  des  Consiliia,  in  ejus  Palatio  Li- 
Requestes  Honoraire  de  son  bellorum  Supplicum  honora- 
Hôtel,  Lieutenant  Civil  delà  ri  us  Magister,  in  Civitate, 
Ville,  Prévale,  et  Vicomte  Praepositurae,  et  Vice-Comi- 
de  Paris,  certifions  a  tous  tatu  Parisiensi  Ordinarke 
qu'il  appartiendra,  que  Mai-  Jurisdictionis  Judex,  par  bases 
stres  Antoine  le  Moyne  et  Tabulas  Testimonium  damus 
Alexandre  le  fevre ,  qui  quibuslibet,  quibus  conveniet, 
ont  sigué*  l'Acte  de  Renon-  Magistros  Antonium  Le 
dation  de  l'autre  part,  sont  Moyne  et  Alexandrum Le 
Conseillers  du  Roy,  Notaires  Fevre,  qui  Actum  Renun- 
au  Châtelet  de  Paris,  et  que  tiationis  ab  altéra  parte  sub- 
foy  doit  être  ajoutée,  tant  en  scripserunt,  esse  Régi  aCon- 
jugement  que  dehors,  aux  siliis,  in  Castelleto  Parisiensi 
Actes  par  eux  reçus.  En  Notarios,  et  quod  A  et  i  bus  ab 
foy  de  quoy  nous  avons  si-  eis,  receptis  fides  tàm  in  Ju- 
gnè*  ces  Présentes,  icelles  fait  dicos ,  quàm  extra ,  adhiberi 
contresigner  par  nôtre  Se-  debeat:  In  quorum  Fidem 
cretaire,  et  apposer  le  cachet  hisce  Praesentibus  nomen  no- 
de  nos  Armes.  A  Paris,  le  strum  adscripsimus ,  Sigillo* 
vingtun  Novembre  mil  sept  que  nostro  muniri  mandavi- 
cens  douze.  mus.  Parisiis,  vigesimâ  prima 

Novembris    Anni     millesimi 
Signe*,  septingentesimi  duodecimi. 

d'AROouoxa  Signature 

d'AaooueBs. 

Per  meum  dictum  Dominunt, 

Barbey.  Baabkt. 


Par  mon  dit  Seigneur, 
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Lûë  et  publiée  l'Audience  Lectae  et  publicatae,  Senatu 
tenant,  et  registre  au  pro  Tribunali  consedente, 
Greffe  de  la  Cour,  oûy  et  et  in  acta  ejusdem  régl- 
ée requérant  le  Procureur  stralae ,  audito  et  id  re- 
General  du  Roy  pour  être  quirente  Regio  Procura  tore 
exécutée  selon  sa  Forme  Generali,  ut  Executioni 
et  Teneur,  suivant  et  con-  mandentur,  secundum  ea« 
formément  aux  Arrests  de  rundem  formaui  et  tenorem, 
ce  jour.  A  Paris  en  Par-  juxta  Senalûs  Consulta 
leinent  le  quioze  Mars,  mil  hujus  Dieu  Parisiis,  in 
sept  cens  treize.  Parliawento  décima  quintft 

Martii  Anni  millesimi  sep- 

8igo*f  tingentesimi    decimi  tertîi. 

Douoois.  _,. 

oignatum, 

Dongois. 


(S.    Lettres    Patentes   du  S.     Literae  Patentes  Re- 
Roy    de  France  du  Mois  gis  Branciae  Mensis  De- 
de  Décembre  1700  cembris  1700. 

Louis,     par  la  Grâce  de  Ludovicus,     Dei    Gratiâ, 

Dieu,  Roy  de  France  et  de   Galliae     et     Navarrae    Rex: 
Navarre  :    A  tous  presens  et   Omnibus     tàni     praesentibus 
à  venir,  Salut.     Les  prospe-   quàm  futuris,  Salutuui.  Pro- 
ritez   dont  il   a    plû  à  Dieu   speritates,  quas  nobis  Deus, 
de  Nous  combler  pendant  le   per     Regni     nostri   Cursum, 
cours     de  notre  Règne,  sont  cumulatissimè  largiri   digna- 
pour  Nous  autant  de  motifs   tus  est,    totidem  extant  Ar- 
de  Nous  appliquer,  non  «eu-  gumenta ,  ut  animum  inten- 
lement  pour  le  teins  présent,  deremus  ad  Bonum  et  Tran- 
mais    encore    pour   Pavenir,  quillitatem  Populi,     quorum 
atf    bonheur,    et   à   la  tran-  Regimen    divina  ejus  Provi- 
quillité  des  peuples,  dont  sa  dentia    nobis  commissit,  non 
divine     Providence     Nous   a  modo  in  praesens,  sed  etiam 
confié  le  gouvernement.    Ses  in    futuruin    proinovendum. 
jugemens  impénétrables  nous  Judicia     ejus    impenetrabilia 
laissent    seulement   voir  que   nobis  ostendunt,   quod  fidu- 
nous   ne    devons  établir  no-  ciam     nec  in  Copiis  nostris, 
tre    confiance,     ny  dans  nos  nec    Ditionum    Amplitudine, 
forces,  ny  dans  l'étendue  de  nec  numerosâ  Progenie,  col- 
nos  Etats,  ny  dans  une  nom-  locare  debeamus  utque  baec 
breuse  postérité;    et  que  ces  bénéficia,  quae  bonitati  sua» 
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avantages,  que  nous  recevons  unie*  accepta  referimus,  mil- 

uniquement     de    sa     bonté,  lam  Stabilitatem  habeant,  niai 

n'ont  de  solidité,     que  celle  quam     ipsi,     placuit    iisdem 

qu'il  luy  plaist  de  leur  don-  impertiri.     Cum  autem  velit 

ner.     Comme  il  veut  cepen-  Deus,  ut  Reges,  quoa  Populo 

dant  que  les  Rois,  qu'il  choisit  suo  regendo  eligit,  à  longin- 

pour   conduire   ses    peuples,  quo   praevideant   Eventa,  ex 

prévoyent  de  loin  les  évene-  quibus  Confusiones   et  Relia 

mens     capables   de  produire  sanguinolenta    oriri    possînt, 

les  désordres,  et  les    guerres  utque  Rationem,  qui  Divina 

les  plus  sanglantes;  qu'ils  se  Sapientia  eos  induit,  ad  ea- 

servent,    pour     y    remédier,  dem  inala  subvenienda  adhi- 

des  lumières    que  sa  divine  béant  ;     Nos     voluntati    ejus 

sagesse  répand  sur  eux  ;  Nous  satisfacimus ,    cum  in  ter  pu- 

accomplissons     ses    desseins,  blica    Regni    nostri    Gaudia, 

lors  qu'au  milieu  des  réjouis-  triste  eventum ,  quod    ut  in 

sances  universelles    de  notre  aeternum  avertat  Deus,  pre- 

Royaume,  Nous  envisageons,  camur,    tanquàm  rem  possi- 

comme    une    chose  possible,  bilem      intueamur.       Eodem 

un  triste   avenir,     que  nous  tempore,  quo  nos acceptamus 

prions  Dieu   de  détourner  à  Testamentum    nuperi    Régis 

jamais.     En  même  tems  que  Hispaniae  ;  quo  charissimus 

Noua  acceptons  le  Testament  et   admodum    dilectua  Filius 

du    feu  Roy  d'Espagne,  que  noster    Delphinus,     Juribus 

notre  très-cher  et    tres-amé  suis  legitimis  ad  hanc  Coro- 

Fils    le   Dauphin  renonce  à  nam,     in    favorem    Fil»  sui 

ses  droits  légitimes  sur  cette  Secundi  Ducis  Anjoviae%  à 

Couronne  en  faveur   de   son  nupero  Rege  Hispaniae  Hae- 

second  Fils  le  Duc  <£j4n)ou>  redis  sui  universalia  instituti, 

notre    très-cher   et  tres-amé  renuntiat;  quo  Princeps  idem, 

Petit-fils,  institué  par  le  feu  nomine      Philippi     Quinti 

Roy   d'Espagne   son  Héritier  Régis    Hispaniae    cognitus, 

universel;     Que    ce    Prince  Regni  sui  Possession em   adi- 

connu    présentement  sous  le  turus  est,  et  ardentibus  no* 

nom    de   Philippe  V.   Roy  vorum     suorum  Subditorun 

d'Espagne,   est   prest  d'en-  votis  responsurus.     Magnum 

trer  dans  son  Royaume ,    et  hoc  eventum  non  nos  iotpe- 

ne  répondre  aux  veux  em-  dit,  quin  ultra  tempus  prae- 

pressez  de  ses  nouveaux  Su-  sens  prospiciamus  ,   adeoqae 

jets.     Ce     grand    événement  cum  Successio  nostra  optiosè 

ne     nous     empêche    pas   de  stabilita  videatur,    duximus, 

porter    nos   vues   au    de   là  ex  munere  Régis ,  paritèr  ac 

du  tems  présent  ;  Et  lorsque  Patris  esse,    ut  declaretur  in 

notre    Succession    paroît     le  posterum  Voluntas  nostra  iis 
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mieux  établie,  Nous  jugeons  animi     affectibus    congruens, 
qu'il  est  également  et  du  de-  quos     hae     duae    qualitates 
-voir  de  Roy,  et  de  celuy  de   nobis  inspirant.     Gum  nobis 
Père,  de  déclarer  pour  Pave-  igitur   persuasum   habeamus, 
nir   notre    volonté  conforme  Regem  Hispaniae  Abnepotem 
aux  sentimens  que  ces  deux   nostrum  pro  nobis,  pro  Fa- 
qualitez  Nous  inspirent.  Ainsi  miliâ     suâ,     pro  Regno   ubi 
persuadez  que   le  Roi  cPJE-   natusfuerit,  eundem  amorem, 
spagne  notre  Petit-fils  con-   paresq.  animi  aflectus,    quo- 
servera  toujours  pour  Nous,  ru  m   nobis    tôt    dédit  Çpeci- 
pour  sa  Maison,  pour  le  Ro-   mina,  semper  conservât urum, 
yauuie  où  il  est  né,  la  même   Exemploque  ejus  novos  suos 
tendresse  et  les  mêmes  sen-  Subditos      nostris      unientis, 
timens,  dont  il  nous  a  donné  amicitiam     inter    eos   perpe- 
tant  de   marques;     que   son   tuam,     et   correspondentiam 
exemple     unissant    ses   non-   perfectissimam  ineundam  fore  ; 
veaux  Sujets  aux  nôtres,  va   His     de     causis   injuste  cum 
former  entr'eux    une    amitié  illo,     quod     longé     à    nobis 
perpétuelle,  et  la  correspon-  abest,  ageremus,  damnumque 
dance  la  plus  parfaite  ;  Nous   Regno      nostro     irreparabile 
croirions  aussi  luy  faire  une  inferremus ,     si     Principe©, 
injustice,  dont  nous  sommes   qnem  unanimis  Nationis  Hi- 
incapables,  et  causer  un  pré-   spaniae      votis     concedimus, 
judice     irréparable    à    notre   alienigenae  loco  in  posterum 
Royaume,  si  nous  regardions   haberemus. 
désormais     comme   étranger, 
un   Prince   que    nous  accor- 
dons aux  demandes  unanimes 
de  la  Nation  Espagnole. 

Pour  ces  Causes,  et  au-  His  de  causis,  et  aliis 
très  grandes  considérations,  amplis  rationibus,  e&  nos  im- 
à  ce  Nous  mouvans,  de  notre  pellentibus,  ediximus,  decla- 
Grace  spéciale,  pleine  Puissan-  ravimus,  et  decrevimus,  et  per 
ce,  et  Autorité  Royale,  Nous  bas  Praesentes  edicimus,  de- 
avons  dit,  déclaré,  et  ordonné,  claramus,  et  discernimus,  vo- 
#t  par  ces  Présentes  signées  de  lu  mus ,  et  visum  est ,  quod 
notre  main,  disons,  déclarons,  cbarissimus  noster  et  admo- 
et  ordonnons ,  voulons ,  et  dum  dilectus  nepos ,  Rex 
Nous  plaît,  que  Notre  Très-  Hispaniae,  sibi  sempèr  con- 
Cher,  et  Tres-Amé  Petit-fils  servet  Jura  Nativitatis  suae, 
le  Roy  d'Espagne  conserve  eodem  modo,  ac  si  rêvera 
toujours  les  droits  de  sa  nais-  intra  Regnum  nostrum  com- 
sance,  de  la  même  manière  moratus  esset  ;  quemadmodum 
que   s'il    faisoit  sa  résidence  cbarissimus    et  perquàm  di- 
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actuelle  dans  notre  Royaume;  leclus  Filius  noster  Delphi- 
ainsi  Notre  Très-Cher  et  nus,  verus  et  légitimas  8uc- 
Tres-Amé  Fils  unique  le  cessor  et  Haeres  Corome 
Dauphin  étant  le  vray  et  nostrae,  et  Ditionum  nostra* 
légitime  Successeur  et  Heri-  ru  in,  et  illi  proximus,  charw- 
tier  de  notre  Couronne,  et  de  si  m  us  Noster  et  perquàm  di- 
nos  Etats;  et  après  luy  No-  lectus  Nepos  Dux  Burgu/i- 
tre  Très-Cher  et  Tres-Amé  diae,  si  accident  (quod  avertit 
Petit-fils  le  Duc  de  Bour-  Deus)  quod  dictus  noster 
gogne,  s'il  arrive,  ce  qu'à  Nepos  Dux  Burgumliae, 
Dieu  ne  plaise,  que  notre  absque  Libéria  masculis  sibi 
dit  Petit-fils  le  Duc  de  Bour-  partis ,  interierit ,  seu  quod 
gogne  vienne  à  mourir  sans  taies  Liberi  ex  bonis  et  le- 
Enïans  mâles,  ou  que  ceux  gitimis  nuptiis  procreati, 
qu'il  auroit  en  bon  et  loyal  Pâtre  superslite  occubuerint, 
mariage  décèdent  avant  luy,  seu  quod  dicti  Liberi  Mascoli 
ou  bien  que  les  dits  Enfans  ne  quosvis  sibi  superstitei 
mâles  ne   laissent  après  eux  Liberos  Masculos  reliqueriot, 

Îiucuns  Enfans  mâles  nez  en   eo  in  casu  dictus  noster  ne- 
egitime  mariage;   En  ce  cas  pos   Rex    Hispanian ,  juri- 
notre    did   Petit-fils   le  Roy   bus  Nativitatis  suae  gaudens, 
d'Espagne,  usant  des  droits  sit   verus   et  légitimas  Sué- 
de sa  naissance,  soit  le  vray  cessor    Coronae  .  nostrae    et 
et  légitime  Successeur  de  no-  Ditionum     nostrarum ,    non 
tre  Couronne  et  de  nos  Etats,  obstante  quod  tune  temporis 
nonobstant    qu'il     fût   alors  ipse  abesset  et  extra  diclum 
absent,    et  résidant  hors  de  Regnum  nostrum commorare- 
notre  Royaume;  et  immedia-  tur.    Et  confesùm  postipsius 
tement    après  son  decés,  ses  obitum    Haeredes  ejus  Mas- 
Hoirs  mâles  procréez  en  loyal  culi,    legitimis    nuptiis  pro- 
mariage, viendront  à  la  dite  creati,  Successionem  sint  adi- 
Succession,  nonobstant  qu'ils  Uiri,  non  obstante,  quodipsi 
soient  nez,  et  qu'ils  habitent  extra  Limites    Regni     nostri 
hors  de  notre  dit  Royaume:  nati   sint,    et  commorentur; 
Voulant  que  pour  les  causes  Volumusque    quod     de   hk 
susdites,    notre  dit  Petit-fils  causis   antememoratis   neque 
le  Roy  d9 Espagne  j   ny  ses  dictus    noster    Nepos    Rex 
Eufâns  mâles,  ne  soient  cen-  Hispaniae,  neque  ejusdem 
sez  et  réputez  moins  habiles  Liberi  Masculi,  censeantur  et 
et  capables    de    venir   à    la  computentur  minus  esse  ha- 
dite  Succession ,  ny  aux  au-  biles  et  espaces  ineundi  Suc» 
très,     qui    leur    pourraient  cessionem  dictam,  seu  quae- 
écheoir     dans  notre  dit  Ro-  cunque  alia  emoluinenta,  quae 
yanme.     Entendons  au  con-  illis    intra    dictum   Regnum 
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traire  que  tous  droits,  et  Nostrum  possint  contingere. 
autres  choses  généralement  E  contrario  volumus,  quod 
quelconques |  qui  leur  pour-  Jura  omnia ,  et  quaelibet 
roient  à  présent,  et  à  l'ave-  prorsûs  alia,  quaenunc  tem- 
nir  competer  et  appartenir,  poris,  et  in  posterum  ipsis 
soient  et  demeurent  conser-  competere  et  ascribi  potue- 
vëes  saines  et  entières,  comme  rint,  sint  et  maneant  salva 
s'ils  résidoient  et  habitoient  et  inviolata,  eodem  modo  ac 
continuellement  dans  notre  si  ipsi  intra  Regnum  nostrum 
Royaume  jusques  à  leur  trë-  usque  ad  obitum  suum  per- 
pas,  et  que  leurs  Hoirs  fus-  petuo,  resedissent,  et  commo- 
seut  Originaires  et  Regnicoles;  rati  essent,  et  si  eorundem 
les  ayant  à  cet  effet,  en  tant  haeredes  fuissent  indigenae 
que  besoin  est,  ou  seroit,  et  Regnicolae;  et  in  hune 
habilité  ,  et  dispensé ,  ha-  finem  plenam  illis  facultatem, 
bilitons,  et  dispensons  par  quantum  potest  aut  poterit 
ces  dites  Présentes.  Si  don-  fieri,  contulimus  et  indulsi* 
lions  en  mandement  à  nos  mus,  et  per  has  Praesentes 
Amez  et  Féaux  Conseillers,  conferimus  et-  indulgemus. 
les  Gens  tenans  notre  Cour  Damus  igitur  in  Mandatis 
de  Parlement,  et  Chambre  dilectis  nostris  et  fidelibus 
de  nos  Comptes  à  Paris,  Consiliariis ,  Curiam  nostram 
Présidens  et  Trésoriers  Ge-  Parliamenti,  et  Conclave  Ra- 
neraux  de  France  au  Bureau  tionum  nostrarum  Parisiis 
de  nos  Finances  étably  audit  habentibus,  Praesidibus  et 
lieu,  et  à  tous  autres  nos  Generalibus  Franciae  Thé- 
Officiers  et  Justiciers  qu'il  saurariis,  et  omnibus  quibus* 
appartiendra,  que  ces  Pre-  cunque  nostris  Officiariis  et 
sentes  ils  fassent  registrer,  Judicibus,  quorum  in t ères t, 
et  du  contenu  en  icelles  jouir  faciant,  ut  hae  Praesentes  in 
et  user  Notre  dit  Petit-fils  Acta  referantur,  utque  ca- 
le Roy  cCEspagne,  ses  En-  rundem  contentis  plenè  et 
fans  etDescendans  mâles  nez  quietè  gaudeant,  et  utantur, 
en  loyal  mariage,  pleinement  dictus  noster  Nepos  Rex 
et  paisiblement,  nonobstant  Hispaniae,  Liber i  ej us,  Po- 
toutes  choses  à  ce  contraires,  sterique  Mascult,  légitimas 
ausquelles  de  nos  mêmes  nuptiis  procreati,  quibuscun- 
Grace  et  Autorisé  que  dessus,  que  causis  hisce  contrariis 
nous  avons  dérogé  et  dero-  nihilominùs  obstantibus,  qui- 
geons.  Car  tel  est  notre  bus  nos  ex  merâ,  Gratiâ  et 
plaisir*  Et  afin  que  ce  soit  Autoritate  nostrâ  ut  supra, 
chose  ferme  et  stable  à  tou-  derogavimus,  et  derogamus. 
jours,  Nous  avons  fait  mettre  Nam  sic  nobis  placuit.  Ut- 
notre  scel    à  ces    dites  Pre-  que  res  ista  ait  in  perpetuum 
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sentes.  Donné  à  Versailles  confirmata  et  stabilita,  nos 
au  mois  de  Décembre,  Fan  Sigillum  nostrani  dictisPrae- 
de  grâce  mil  sept  cens,  et  de  sentibus  opponi  fecimus.  Dt- 
notre  Règne  le  cinquante-  tum  est  Versaliis,  même 
huitième.  Signé,  Louis.  Et  Decembri,  Anno  Gratiae  mil- 
sur  le  Teply:  Par  le  Roy,  lesimo  septingentesimo ,  et 
Phelipeaux.  Et  scellé  du  Regni  nostri  quinquagesimo 
grand  Sceau ,  de  cire  verte  octavo.  Signatum ,  ZSudo- 
«n  lacs  de  soye  rouge  et  vicus  et  superplicaturam,  A 
verte.  Rege9  Phelipeaux.    Et  Si- 

gillatum  Sigillo  magno  ex 
cerâ  viridi,  cum  filis  ex  se» 
rico  rubro  viride. 

Regîstrées,  oùy  et  ce  reque-  Hae   Praesentes     aunt    régi- 

rant  le  Procureur  General  stratae,  audito  et  id  postu- 

du   Roy,    pour  estre  exe-  lante     Procuratore    Régis 

cutées     selon    leur  forme  Generali,    us     Execulioni 

et  teneur,  suivant  l'Arrest  mandentur    secundum    ea- 

de  ce  jour.     A  Paris  en  rundem   formam    ac  teno- 

Parlement,  le  premier  Fe-  rem,  juxta  Mandatum  hu- 

vrier  mil  sept  cens-un.  jasce  dieî.     Parisiis ,   in 

~.      ,  Parliamento,     primo    Fe- 

*>l&ne>  bruarii  Anni  millesimi  sep- 

Dowoois.  tingentesimi  priai  i. 

Signatum, 

Doveois. 


JD.     Pleinspouvoirs  donnés  par  la  Reine  d* Angleterre 
et'  le  Roi  de  France  pour  la  conclusion  et  la  rati- 
fication du  Traité  (PUtrecht. 

Anna  R.  Anne  R. 

Anna,    Dei   gratia,    Ma-  Anne ,    bjr  the  Grâce  of 

gnae   Britanniae%    Fran-  God,  Queen  oi  Gréât  Bri- 

ciae,  et  Hiberniae  Regina,  tain,  France,  *nàlrelandx 

Fidei  Defensor,  etc.  Omnibus  Defender  of  the  Fait  h,  etc. 

et  singulis,  ad  quos  praesen*  To  ail  and  singular  to  whom 

tes  Literae  pervenerint,  Sa-  thèse    présents     shall  corne, 

lutem.     Quandoquidem  Con-  Greeting.    Whereas  the  Con- 

ventus     pro    Pace     generali  gress  that  was  held    at   U- 
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inùendâ|  Anniproximè  praete-   trecht  in  tke    beginning   of 
ritj.  initio  Ultrajecti  ad  Rhe-   Ihe  Jast  Year,  for  inaking  a 
Dum  habitua,  variis,   praeter   General     Pcace,     bas     been 
epem  et  vota  nostra,  irïjectis  drawn  out  into  lengtbabove 
linpedimentis    ultra  mensem   thèse   Fourteen   Months    by 
decimum  quartum  productu»  various  Obstacles,  wbicb  bavé 
fuerît  ;     Jaoi    vero,     la  vente  been     tbrown     in   tbe  way, 
Dei  Optimi  Maxiini  booitate,  contrary   to  Our  Uopes    and 
(qui     Concordiae      amorem.  Wishes;     But  now,   by  the 
Partium  Belligerantium  men-   favour    and  goodness  of  Al- 
tibns  fortiùs  iospiraredigna-   mighty  God  (who    bas  been 
tus    est)     ad    fi  ne  m  tain  diù   pleased    to  inspire  tbe  Love 
desideratum,  '  et     Europae   of  Concord     more     strongly 
Tranquillitati  Salutique  adeo    into  the  Breasts  of  tbe  Par» 
necessariuin,  féliciter  speclare  ties  ingaged  in  War)  it  seem& 
videatur:      Nos    tandem    ac-    happily  to  tend  towards  the 
commodatis  cum  bono  Fratre   End  so  long  desired,  and  sa 
nostro    Rege    Christiania-   necessary    for   tbe  Tranquil* 
simo  ,   nos  tris    utrinque  tam   lity  and  Welfare  of  Europe : 
Paris,    quàm  Comn&erciorum    We    baving    at  last  adjusted 
rationibus,  quo  Ministri  no-   with  Our  good  Brother  tbe 
stri,  qui  plenipotentiariorum   most     Christian     King    Our 
Titulo  hucusque  freti ,   Pro-   mat  t  ers  on    bot  h  aide»,  rela- 
vinciae  huic  exornandae  sum-  ting   bolh    to  Peace   and    to 
ma  cum  nostra  Approbatione   Commerce ,    to  the  end  that 
incubuerunt,       majori     cum    our  Ministers  who  hâve  hi- 
splendore  Operi  buic  maxime   therto  under  tbe  Title  of  Pie* 
salutari  Coronidem  imponere   nipotentiaries   applied  them- 
possint ,  £os  amplissimo  Le-   selves  with  Our  bighest  Ap~ 
gatorum  nostrorum  Extraor-   probation,    to    tbe  discharge 
dinariorum    Charactere   insi-   of   tbis    Employaient,    may,. 
gnire    aequum   esse  judicavi*  with   greater  Splendour  put 
mus*     Sciatis  igitur  quod  nos   an  end  to  this  most  whole- 
Fide,  Industriâ,  et  in  Rébus  some  Work,    hâve    thought 
magni     momenti     tractandis  fit   to    give    them    the  most 
Usu  ac  Perspicaciâ  Reverendi   honourable  Character  of  Our 
admodum    in   Christo  Patris,  Ambassadors    Extraordinary, 
perquam     fidelis    et    delecti  Now,  Know    ye,  That  We 
Consilarii  nos  tri ,   JoJmnnis  reposing   eepecial  Confidence 
EpiscopiBristoliensis,Pri»  in     the   Loyalty,     Industry, 
vati  nostri  Sigilli  Custo—  Expérience,  and  Sagacity  in 
dis,  Decani  fvindesorien—  managing  Matters     of  great 
sis,  and  Nobilissimi  Ordi-  Importance,  of  the  RightRe- 
nia  nostri  Periscelidis  Re-  verend   Father   in  God  Our 
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gistrarii,   et  pèrquam  fi-  Right  Truster  and  Wellbelo- 
delis    et  praedilecti  Con-   ved  Councellor  John  Bishop 
sanguinei     et    Consiliarii  of  Bristol,    Keeper   of  Our 
nostri  Tlwmae  Comitisde  Privy  Seal,  Dean  of  fVind- 
Strafford,       Vice-comitis  sor,    and    Régi  s  ter    of   Our 
Wentworth      de     Went-  most    Noble    Order   of  tbe 
worth  -  TVoodJiouse       et   Garter;   And   of   Our    Right 
Stain-borough,  Baronis  de  Trusty  and  Right  WeUbelo- 
Raby,  Exercituum  nostro-  ved   Cousin    and  Councellor 
rum  Locum-Tenentis  Ge-   Thomas  Earl  of  Straftord, 
neralis,    Primarii  Admi-  Viscounr     TVenttvorth    of 
ralitatis  nostrae  Commis-    Woodhouse  and   Stainbo- 
sariiy  JNobilissimi  Ordinis  roagh ,     Baron     of    Rnby^ 
nostri   Periscelidis  Equi-  Lieutenant-General    of   Our 
tis,  et  Legati  nostri  Ex-  Forces,   First  Conimissièner 
traordinarii    ac  Plenipo-  0f   Our   Admiralty,    Knight 
tentiarii  adCelsoset  Prae-  0f  Our  most  Noble  Order  of 
po tentes  Dominos  Ordines  the    Garter,   and    Our   Am- 
Generales     Unïti    Belgih  bassador  Extraordinary   and 
plurimum  Confisae,    Eosdem   Plenipotentiary    to .  the  High 
uominaviinus ,     fecimus ,     et   ana*  Mighty  Lords  the  States 
constituimus,  quemadmodum   General   of  the  United  Ne- 
perPraesentesnominamus,fa-   therlands,  hâve  named,  ma- 
cimus,  et  constituimus, Nostros  dô|  and  constituted  tbem,  as 
veros ,  certos  ,  et  indubitatos  by    thèse  présents ,     We  do 
LegatosExtraordinarios,Coin-  Dame,  make,   and  constitute 
missarios  Procuratores,  et  Pie-  tbem,  Our  true  certain,  and 
nipotentiarios,  Dantes  et  Con-  undoubted   Ambassadors  Ex- 
cellentes  iisdem,    conjunctim  traordinary,       Corn missa ries, 
vel  divisim  omnem  et  omni-  Procurators,  and  Plenipoten- 
modam,  Potestatem,  Faculta-  tiaries,    giving  and  granting 
tein,  Authoritateinq.  nec  non  tq   tbem ,   joyntly  and  sepa- 
Mandatum  Générale,  pariter  rately ,    ail    and   ail  manner 
ac  spéciale  (ita  tamen  ut  Ge-  of  Power,  Faculty,  and  Au- 
nerale  Speciali  non  deroget,  thority,  as  also  both  gênerai 
neque   contra)    cum   Legatis  and  spécial  Order  (but  soas 
Extraordinariis    ac   Plenipo-  the    gênerai  do  not  derogate 
tentiariis ,     quos     praedictus  from  the  spécial,  nor  on  the 
Rex  Chris tianissimus,  suf-  contrary)  to  meet  and  confer 
ficienti   Authoritate    instruc-  in   the  City  of  Uûrecht9  or 
tos,   ex  sua  parte  deputave-  io  any  other  place,  with  the 
rit,  mdvitate  Utrajectind   Ambassadors     Extraordinary 
ad    Rhenumy    aut  in    alio   and  Plenipotentiaries ,  which 
quocunque    loco ,   Congredi-  the  said  most  Christian  Kiog 
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tadi,  Colloquendique,  ac  de   shall     hâve    deputed  on  his 
Pacis    atque    Amicitiae  Con-   part,    being    furnished  with 
dltionibus     tutis,    firmis,   et   sufficient  Authority,    and  to 
bon  est  is,  inter  Nos  et  dictum    treat,    agrée,    and    conclude 
Regem  Christianissimum,  concerning  safe,   lasting,  and 
Tractandi ,     Conveniendi ,  et   honourable  Conditions  ofPea- 
Concludendi;     eaque    omnia   ce  and  Friendship,   belween 
quae    ita  Conventa  et   Con-   Us  and  the  said   most  Cbri- 
clusa  fuerint ,    pro    nobis  et   stian  King;    and  to  sign  for 
DOStro    Nomine  Signandi,  su-   Us,    and    in  Our  Name ,    ail 
perque  conclusis  Instrumenta,   such     things    as   shall  be  so 
qtiotquot   et    qualia  necessa-   agreed   and    concluded;    and 
lia  fuerint,  Conficiendi,  mu-   to    make    out    such    and    so 
tuoque  Tradendi ,    Recipien-   many    instruments    of    vvhat 
dique,  ac  generalitèr  ea  om-   is    concluded  ,     as    shall    be 
nia  praestandi,  perficiendique,   necessary ,    and    to  exchange 
quae  quovis  modo  necessaria   and     mutually     receive    the 
ad     Pacis     atque     Amicitiae   same;     and    generally  to  do 
Conditiones,  ut  supra  dictum   and  perforai  ail  such  things 
est ,  ineundas ,    stabiliendasq.   as  they    shall  judge  necessa- 
vel  quomodolibet,  opportuna  ry,    or    any  way  couducible 
esse  judicaverint,  tam  amplis   towards  making  and  settling 
modo  et  forma,   ac  vi  effec-  the  Conditions  of  Peace  andk 
tuque  pari,  ac  Nos  lpsae,  si   Friendship,   as  is  abovesaid, 
lnteressemus,  facere  ac  prae-   in  as  ample  manner  and  for  m, 
stare  possemus;    Spondentes,  and  wîth  the  like  force  and 
ac    in   Verbo  Regio   promit-   effect,     as    We    Our     selves 
tentes,  Nos  omnia  et  singula,   might  do  and  performifWe 
quaecunque     à  dictis   nos  tris  were  présent;   Engaging  and 
Légat  is  Extraordinariis,  Corn-   Promising     on     Our    Royal 
vnissariis  ,  Procuratoribus ,  et   Word,  That  We  will  accept, 
Plenipotentiariis ,  conjunctim   approve ,   and  ratifie,  in  the 
vel  divisim ,   vi   praesentium    same    manner     and   form  as 
Transigi,  Concludi,  et  Sîgnari   they  bave  been  agreed  ,    ail 
contigerit ,  grata,  rata,  et  ac-   and  every  thing  that  by  vir- 
cepta,    iis   prursùs   modo  et   tue   of     thèse  présents  shall 
forma   quibus   conventa  fue-   happen  to  be  transacted,  con* 
rint,  habit  liras.     In  quorum   cluded     and   signed   by  Our 
omnium     majorem   fîdem   et   said     Ambassadors    Extraor- 
robur,     Praesentibus     manu   dinary,    Commissaries ,  Pro* 
nostrâ  Regiâ   signatis,   Mag-   curators,   and  Plenipotentia- 
num     nostrum   Magnae  Bri-  ries,  joyntly ,   or  separately. 
tanniae  Sigillum  apponi  {us-  In  Witness ,   and   Confirma- 
sitmis.     Dabantur  in  Palatio  tion  whereof,  Wehavecom- 
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îioêtro  Divi  Jacobi,  vigesimo  manded  Our  Great  Seal  of 
quarto  die  Menai»  Martii,  Great  Britain,  to  be  af- 
Anno  Domini  Millesimo  Sep-  fixed  to  thèse  présents,  sign- 

tingentesimo  d,lod!!!mp,  _  Rea.  ed  wiln  0ur  ^oyal  Haod. 
S  deciuo  tertio,       °     Given    at   Our  Palace   of  S. 

nique  nostri  Duodecimo.  James's    the    24th    Day   of 

the  Month  of  March,  in  the 
Year  of  our  Lord  17^|,  and 
of  Our  Reign  the  Twelfth. 


Louis,  par  la  Grâce  de  Leiws,  by  the  Orace  of 
Dieu,  Roy  de  Franqp  et  de  God,  King  of  France  and 
Navarre,  à  tous  qui  ces  Navarre,  To  ali  who  shali 
présentes  Lettres  verront,  see  thèse  Présents,  Greering. 
Salut.  Comme  Nous  n'avons  Whereas  We  hâve  omitted 
rien  oublié  pour  contribuer  nothing  for  contributing  with 
de  tout  noire  Pouvoir  au  ail  Our  Might  towards  the 
Rétablissement  d'une  Paix  sin-  Ré-establishment  of  *  Sin- 
cère et  solide,  que  notre  très-  cere  and  Solid  Peace;  And 
«hère  et  tres-ainée  Soeur  la  as  Our  most  Dear  and  most 
Reine  de  la  Grande  Breta-  Beloved  Sister  the  Queea  of 
g  ne  a  fait  paroistre  le  mesme  Great  Britain  bas  shewn 
désir,  et  qu'il  y  a  lieu  d'espe-  the  same  Désire,  and  as  there 
rer  que  les  Conférences  qui  is  room  to  hope,  That  the 
se  tiennent  à  Utrecht  pour  Conférences  which  are  held 
parvenir  à  un  bien  aussi  de-  at  Utrecht  for  attaining  to 
sirable,  auront  bientôt  un  so  désirable  a  Good,  willin 
heureux  Succès  ;  Voulant  en-  a  little  time  havè  a  happy 
core  apporter  tous  Nos  Soins  Issue;  And  being  willing  li- 
pour  en  avancer  l'effet ,  et  kewise  to  apply  ail  our  Care 
Nous  confiant  entièrement  en  for  promoting  the  effect  the* 
la  Capacité,  Expérience,  Zèle,  reof,  and  reposing  entire 
et  Fidélité  pour  notre  Ser-  Confidence  in  the  Capacity, 
vice  de  nostre  très-cher  et  Expérience,  Zeal,  and  Fide- 
bien  amé  Cousin  Le  Mar-  lity  for  Our  Service,  of  Our 
quia  d'Huxelles ,  Maréchal  most  Dear  and  Well-beloved 
de  France,  Chevalier  de  Cousin,  the  Marquis  cPHux- 
Nos  Ordres,  et  nostre  Lieu-  elles  Marshal  of  France, 
tenant  General  au  Gouverne-  Knight  of  Our  Orders,  and 
ment  de  Bourgogne ,  et  de  Our  Lieutenant-General  of 
nostre  cher,  et  bien  amé  le  the  Government  of  Bur- 
Sieur  Mes  nager ,    Chevalier  gundy ,    and  of  Our   Dear 
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de  nostre  Ordre  de  St.  Mi-  and  Well-beloved  the  Sieur 
chel.  Pour  ces  Causes  et  Mesnager,  Knîght  of  Our 
autres  bonnes  Considérations  Order  of  St.  MicliaeL  For 
à  ce  Nous  mou  vans,  Nous  thèse  Causes,  and  otber  good 
avons  Commis,  Ordonne,  et  Considérations,  Us  hereunlo 
Député  et  par  ces  présentes  moving,  We  hâve  Commis- 
Signées  de  nostre  Main,  sioned ,  Ordained  and  De- 
Commettons,  Ordonnons  et  puted,  as  by  thèse  Présents 
Députons  les  dits  Sieurs  Ma-  Signed  with  Our  Hand,  We 
réchal  tfHuxelles,  et  Mes-  do  Commission,  Ordain,  and 
nager%  et  leur  avons  donné  Députe  the  said  Sieurs  Mar- 
et  donnons  Plein  pouvoir,  shal  d'Huxelles,  and  Mes- 
Commission,  et  Mandement  nager,  and  hâve  given,and 
Spécial,  en  qualité  de  Nos  do  give  to  tbem  fui  1  Power, 
Ambassadeurs  Extraordinai-  Commission  >  and  spécial 
res  et  nos  Plénipotentiaires,  Command  in  quality  of  Our 
de  Conférer  Négocier,  et  Ambassadors  Extraondinary, 
Traiter,  avec  les  Ambassa-  and  our  Plenipotentiaries,  to 
deurs  Extraordinaires  Pie-  Confer,  Negotiate,  and  Treat 
nipotentiaires  de  nostre  dite  with  the  Ambassadors  Ex- 
Soeur,  revestus  de  ses  pou-  traordinary,  Plenipotentiaries 
voirs  en  bonne  forme  ;  Ar-  of  our  said  Sister,  provided 
rester ,  Conclure ,  et  Signer  with  Her  Powers  in  due 
tels  Traités  de  Paix,  Arti-  form ,  to  agrée,  conclude, 
des  and  Conventions  qu'ils  and  sign  such  Treaties  of 
aviseront  bon  estre.  Vou-  Peace,  Articles  and  Conven- 
ant qu'en  cas  d'Absence  de  tions,  as  they  shall  see  good 
l'un  d'eux  par  Maladie,  ou  We  will  that  in  case  of 
par  quelque  autre  Cause  le-  absence  of  one  of  them  by 
gitime,  l'autre  ait  le  mesme  Sickness,  or  through  any 
pouvoir, de  conférer, negotier  other  lawful  Cause,  the 
traiter  ,  arrester  ,  conclure,  other  hâve  the  same  Power 
and  signer  tels  Traitez  de  to  confer,  negotiate,  treat, 
Paix,  Articles  et  Conventions  agrée  conclude,  and  sign  such 

3ui  conviendront  au  Bien  TreatiesofPeace,  Articles,  and 
e  la  Paix  que  Nous  Nous  Con  v entions, as  shall  beagree- 
proposons,  et  à  l'Utilité  re-  able  to  the  good  of  the  Peace 
cîproque  de  nos  Sujets,  en  which  We  propose  to  Our  sel- 
sorte  que  Nos  dits  Ambas-  ves,  and  to  the  reciprocal  ad- 
sadeurs  Extraordinaires  et  vantage  of  Our  Subjects,  so 
Plénipotentiaires  agissent  eu  that  Our  said  Ambassadors 
tout  ce  qui  regardera  la  Ne-  Extraordinary  and  Plenipo- 
gotiation  avec  nostre  dite  So-  tentiaries  may  act  in  ail 
eur,  avec  la  mesme  authorité  which    shall    belong   to  the 
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que  Nous  ferions  et  pourrions  Negoliation   with   Our    said 
faire  si  Nous  étions  présent   Sister,  with   tbe  saine   Au- 
en  personne,  encore  qu'il  y  eût   thority    as    We  should  and 
quelque  chose  qui  requit  un    might  do,  if  We  were  pre- 
Mandement  plus  spécial  non    sent  in  Person,  ait  ho'  there 
contenu     en     ces    présentes,   should  be  somelhing  whicb 
Promettant    en  Foy    et   Pa-    niigbt    require  a  more  spe- 
role   de   Roy  d'avoir  agréa-   ci  al  Order  than  is  contained 
ble    et  tenir  ferme  et  stable   in  thèse  Présents.     We  pro- 
à    toujours,     accomplir,    et   mise'  on  the  Fait  h  and  Word 
exécuter  ponctuellement  tout   of  a  King  to  approve ,   and 
ce    que   les  dits  Sieurs  Ma-   to  keep  firm  and  lasting  for 
rechal   d'Huxelles  et  Mes-   ever,    to    fui  fil  and  exécute 
nager,  ou  l'un  d'entre  eux   punctually  ail  tbat  the  said 
dans   les  dits  cas  d'Absence   Sieurs    Marshal  cPMuxelles 
ou    de  Maladie,    auront  sti-  and  Mesnager ,   or   one  of 
pulé,    promis,    et    signé  en  them  ,    in   the  said  Cases  of 
vertu    du    présent   Pouvoir,  absence,  orof  Sickness,  shall 
sans    jamais    y   contrevenir,  Stipulate,  Promise,  and  Sign, 
ni     permettre     qu'il    y  soit   by    virtue    ol    this    présent 
contrevenu ,    pour     quelque  Power,  without  ever  acting 
cause,  ou  sous  quelque  Pre-   contrary  thereto ,  or  permit- 
texte     que     ce    puisse  être;   ting  that  any  thing  be  done 
Comme  aussi  d'en  faire  ex-   to     tbe     contrary ,    on  any 
pedier  nos  Lettres  de  Rati-  Cause,   or    under   any   pre- 
fication    en  bonne  forme,  et    tence    whatsoever;    as  like- 
de    les    faire    délivrer    pour   wise    to   cause    Our  Letters 
estre  échangées  dans  le  tems  Ratifying     the   sanie    to    be 
dont     il    sera    convenu    par  dispatched     in     good    forai, 
lea  Traitez  à  faire.     Car  tel  and  to  cause  them  to  be  de- 
est    nostre   plaisir.     En    te-   livered    in  order  to  be   Ex- 
moin   de   quoy    Nous  avons   changed     within    the     time, 
fait  mettre  nostre  Seel  a  ces   which      shall      be      Agreed 
Présentes,    Donné    a    Ver-  on    by    the    Treaties    to  be 
salles  le  quatrième  jour  de   made.  For  this  is  Our  Plea- 
Mars,     l'An     de   grâce    mil   sure.    In    Witness    whereof 
Sept  cent  treize,  et  de  nos-  We    hâve   caused    our  Seal 
tre  Reçne  le  soixante  dixie-   to  be  affixed    to  thèse  Pré- 
sents.    Given  at  Versailles 
the  Fourth  Day  of  Mardi, 
in    the   Year   of  our  Lord 
1713,    and     of  Our   Reign 
the  Seventieth.   Sigoed  Le- 
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me.     Signe  Louis,  et  sur  le     "><*,  »»<*  on  Ihe  folJ,  By 
Reply,  Par  le  Roy.  Iwe  RinS- 

CoLBEKT.  COLBERT. 

©.     Loi  passée  dans    les   cortès    d?  Espagne,  le  10 
may   1713  >   *wr  l'ordre  de  la  succession  à  la.  cou- 
ronne dans   les  descendans  du  roi   catholique  Phi- 
lippe V* 

(Traduction). 
J'ordonne   que   dorénavant   la   succession  de  ces  ro* 
yaumes  et  de  tous  ceux  qui  y  sont  ou  qui  y  seront  réu- 
nis,   soit  et  se  règle  dans  la  forme  suivante.     A  la  fin 
de  mes  jours,    le    prince  des  Asturies  Louis,  mon  cher 
fils,   succédera  à  cette  couronne,    et  à  sa  mort,  son  fils 
aine*    légitime    et    ses   fils   et     descendans     mâles    légi- 
times  et   en  ligne    directe    légitime,    nés    tous    en  ma- 
riage constant  légitime,  suivant  l'ordre  de  primogéniture 
et   droit   de   représentation ,    conformément    à  la  loi  de 
Toro;    et   au    défaut   du  fils  aîné  du  prince  et  de  tous 
ses  descendans  mâles  descendant  de  mâles  qui  ont  à  suc- 
céder selon   l'ordre  ci-dessus,  le  second  fils  légitime  du 
prince   succédera    et    ses    descendans    mâles    descendant 
de    mâles   légitimes    et   dans   la    ligne  directe    légitime, 
tous  nés    en  constant  légitime  mariage,  suivant  le  même 
ordre    de   primogéniture   et  les  mêmes  règles  de  repré- 
sentation, sans   aucune  différence;  et  au  défaut  de  tous 
les    descendans    mâles    descendant  de   mâles   du  second" 
fils  du  prince,  le^  troisième  fils  succédera,  et  le  quatrième 
et    les    autres   qui    seront  légitimes  et  leurs  fils  et  des- 
cendaus    mâles   de  descendans  mâles  pareillement  légiti- 
mes et  en  ligne  directe  légitime,  et  tous  nés  en  constant 
légitime,   mariage,    suivant  le  même  ordre  jusqu'à  l'ex- 
tinction et  la  fin  des  lignes  mâles  de  chacun  d'eux  ;  ob- 
servant   toujours   à    la   rigueur  l'agnation  et  l'ordre  de 
primogéniture    avec    le   droit   de    représentation,     pré- 
férant toujours  les  ligues  premières  et  antérieures  à  leurs 
postérieures.     Et  au  défaut  de  tous  les  descendans  mâles 
et  lignes  directes  de  mâles  eumâles  du  prince  l'infant  Phi- 
lippe, mon  cher  fils,  succédera  à  ces  royaumes  et  à  cette 
couronne;    et  à  son  défaut,  ses  fils  et  descendans  mâles 
de  descendans   mâles    légitimes    et   en   ligne  directe  lé- 
gitime, nés  en  mariage   constant  légitime;  et  l'on  obser- 
vera  et    gardera   en   tout   le  même  ordre  de  succession 
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cy-dessus  exprimé  pour  les  descendans  mâle*  du  prince; 
et  au  défaut  de  l'infant  et  de  ses  fils  et  descendant  mâ- 
les descendant  de  mâles,  la  succession  sera  dévolue  sui- 
vant   les   mêmes   règles  et  le  même  ordre  de   priraogé- 
niture  et  de  représentation,    aux  autres  fils    que    j'aurai 
de  degré  en  degré,  préférant  l'aîné  au  cadet,  et  respec- 
tivement ses  fils  et  descendans  mâles  de  descendans  mâ- 
les   légitimes   et   en    ligne  directe  légitime,  nés  tous  en 
constant   légitime  mariage,   observant  ponctuellement  à 
leur  égard   l'agnation    rigoureuse   et    préférant    toujours 
les  lignes  masculines    premières  et  antérieures  aux  po- 
stérieures  et   jusqu'à  ce  qu'elles  soient  finies  et  éteinte» 
totalement.     Lorsque    toutes   les    lignes    masculines  du 
prince  infant   et  de  mes  autres  fils  et  descendans  légiti- 
mes   mâles  et  descendans  de  mâles  seront  éteintes  tota- 
lement, et  que,  par  conséquent,  il  ne  restera  aucun  mâle 
agnat    légitime  descendant  de  moi,   à  qui  puisse  tomber 
la  couronne  selon  les  réglemens  ci-dessus,  la  succession 
à  ces  royaumes  appartiendra  à  la  fille  ou  aux  filles  nées 
en  mariage   constant    légitime   du  dernier  régnant  mâle, 
mon  agnat,  en  qui  aura  fini  la  ligne  masculine  et  dont 
la  mort  aura  occasionné  la  vacance,  Tune  après  l'autre, 
préférant  l'aînée  à  la  cadette,    et  respectivement  ses  fils 
et  descendans    légitimes  et  en  ligne  directe,  tous  nés  en 
mariage    constant  légitime,    observant  entre  eux  l'ordre 
de  primogéniture  et  les  règles  de  représentation,  en  pré- 
férant )eê  lignes  antérieures  aux  postérieures,  conformé- 
ment   aux   lois   de  ces  royaumes,  ma  volonté  étant  que 
la  fille   aînée   ou  celui    de  ses   descendans  qui,  dans  le 
cas   où   elle    serait    morte   avant,    lui  succéderait  à  ces 
royaumes,   relève,    comme  chef  de  ligne,  l'agnation  ri- 
goureuse entre  ses  enfans  mâles  nés  en  constant  légitime 
mariage  et  entre   leurs  descendans  légitimes,  de  manière 
qu'après    la    mort    de    ladite   fille  atnée  ou  de  celui  de 
se$  descendans  qui  régnerait,   la  succession  appartienne 
à  ses   fils   nés   en  constant   légitime  mariage,  l'un  après 
l'autre,   et  préférant   l'aîné  au  cadet,  et  respectivement 
ses  fils  et   descendans  mâles  descendant  de  mâles  légiti- 
mes  et   dans   la   ligne  directe  légitime,  nés  en  constant 
légitime  mariage,  avec  le  même  ordre  de  primogéniture, 
droits   de   représentation ,    préférence   de   ligne  et  règle 
d'agnation  rigoureuse  ci-dessus  dits,   et  qui  sont  établis 
entre  les  fils  et  descendans  mâles  du  prince  infant  et  de 
mes  autres  fils.    Je  veux  que  même  chose  s'observe  par 
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rapport   à    la   seconde   fille  dudit  roy,  mon  agnat,  qui 
régnerait    le    dernier,  et  par   rapport  aifx  autres  filles 
qu'il     aurait,     de   sorte    que  l'une  d'entre  elles,  quelle 
qu'elle   soit,    succédant,   selon  son  rang,  à  la  couronne, 
ou  celui  de  ses   descendans  qui,  dans  le  cas  où  elle  se- 
rait   morte    avant   lui,    aurait  ce  droit,  on  doit  relever 
l'agoation  rigoureuse  en  tresses  fils  nés  en  mariage  légitime 
constant,   et   les   descendans  mâles  descendant  de  mâles 
desdits  fils  légitimes  en  suivant  la  ligne  directe  légitime, 
»nés    en    mariage    constant  légitime,    la   succession  entre 
lesdits  fils  et  leurs  descendans  mâles  descendant  de  mâ- 
les   devant    6e  régler  ainsi  qu'on  l'a  dit  des  fils  et  des- 
cendans   mâles    de   la   fille   aînée  jusqu'à  ce  que  toutes 
les  lignes  masculines  soient   totalement  éteintes,   en  ob- 
servant  les  règles  de  l'agnation  rigoureuse.     Et  dans  le 
cas   où   le    dernier  mâle  mon  agnat  qui  régnerait  n'au- 
rait point    de  fille   née  en  mariage  constant  légitime,  ni 
de  descendans   légitimes  et  en  ligne  légitime,  la  succes- 
sion  à  ces  royaumes    appartiendra  à   la    soeur   ou  aux 
soeurs  qu'il  aurait,  descendantes  de  moi  légitimement  et 
nées    en    ligne   légitime    en    mariage  constant   légitime, 
Pane  après  l'autre,  préférant  l'aînée  à  la  cadette,  et  re- 
spectivement   ses    fils   et  descendans    légitimes  en  ligne 
directe,   tous  nés  en  mariage  constant  légitime  selon  le 
même  ordre    de   primogéniture,  préférence  de  lignés  et 
droits    de  représentation  selon  les  lois  de  ces  royaumes 
conformément    à   ce   qui  est  dit  ci-dessus  de  la  succès-» 
sioo  des  filles  du  roi  qui  aurait  régné  le  dernier,     L'a- 
gnation  rigoureuse   devant  également  être  relevée  entre 
les    fils    qu'aurait   la   soeur  ou   celui  de  ses  descendans 
qui,    dans  le  cas  où  elle  serait  morte  avant  lui,,  succé- 
derait à  la  monarchie,  nés  en  mariage  constant  légitime, 
et  entre  les  descendans  mâles  descendant  de  mâles  des- 
dite fils  légitimes,  nés  en  ligne  directe-légitime,  en  ma- 
riage constant  légitime,    qui  devront  se  succéder,  selon 
le  même  ordre  et   la  même  forme  ci-dessus  expliqués, 
par  rapport  aux  fils    et  descendans  des  fils  dudit  der- 
BÎer  roy.    Observant   toujours   les.  règles  de  l'agnation 
rigoureuse.     Et  si  le  dernier  roy  n'avait  point  de  soeur 
ou  de  soeurs,  la  succession  a  la  couronne  appartiendra  au 
collatéral   descendant   de   moi  légitimement,  et  en  ligne 
légitime,  [qui  sera  le  parent  le  plus  proche  dudit  der- 
nier roy,  soit   qu'il  soit  mâle  ou  femelle,  et  à  ses  fils 
et  descendans  légitimes,  et  en  ligne  directe  légitime,  nés 
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tous   en   mariage  constant  légitime,  en  suivaht  le  même 
ordre  et  les  mêmes  règles  selon  lesquelles  seront  appe- 
lés les  fils  et  descendans  des  fils  dudit  dernier  roy;   et 
dans  la  personne  du  dernier  parent  le  plus  proche,  mile 
ou  femelle,  à  qui  échoira  la  succession,  on  doit  relever 
pareillement    l'agnation    rigoureuse  entre  ses  fils  nés  en 
mariage  constant  légitime,  et  entre  leurs  file  et  descen- 
dans mâles ,   descendant   de  mâles  légitimes  et  nés  légi- 
timement en  ligne  directe,  en  mariage  constant  légitime, 
qui    devront  succéder  selon  le  même  ordre  et  la  même 
forme    que  l'on   a    dit    ci-dessus  pour  les  fils  des  filles 
du    dernier  roy,    jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste  plus  de  mâ- 
les descendant  de  mâles,   et  que  toutes  les  lignes  mas- 
culines soient   entièrement  éteintes.     Et  dans  le  cas  où 
le  roy  qui  aurait  régné  le  dernier  n'aurait  point  de  pa- 
rens   collatéraux    tels    qu'on  vient  de  le  dire,  mâles  on 
femelles  légitimes,  descendant  de  mes  fils  et  de  moi,  et 
en   ligne   légitime,   la  succession  à  la  couronne  appar- 
tiendra aux   filles  que  j'aurai,  nées  en  mariage  constant 
légitime,    l'une  après  l'autre,  préférant  l'aînée  à  la  ca- 
dette,   et  respectivement  ses  fils  et  descendans  nés  tous 
en  ligné   légitime,  en  mariage  constant  légitime,  obser- 
vant  entre  eux    l'ordre  de   primogéniture  et  les  régies 
de    représentation,   en   préférant  les  lignes  antérieures 
aux   postérieures,   comme   il    est  établi  ci-dessus,  dans 
tous   les   cas    où  l'on  appelle  les  mâles  et  les  femelles* 
Ma  volonté  est  pareillement  qu'en  la  personne  de  quelle 
que  ce   soit  de  mes  filles  susdites  ou  de  ses  descendans 
qui    succéderaieut    à  la  monarchie,   dans  le  cas  où  elle 
serait  morte  avant  la  vacance  du  trône,  on  relève  delà 
même   manière   l'agnation  rigoureuse   entre  les   fils  de 
ceux    qui   régneront,  nés  en  mariage  constant  légitime, 
et    entre   leurs   fils    et  descendans  mâles  de  descendans 
légitimes,  et  nés  tous  en  ligne  directe  légitime,  en  ma- 
riage  constant   légitime,  qui  devront  succéder  selon  le 
même   ordre   et    les    mêmes  règles  établis  pour  les  cas 
marqués  ci-dessus,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste  plus  de  mâles 
descendant  de  mâles,  et  que  toutes  les  lignes  masculines 
soient    entièrement   éteintes.     Et   la  même  chose  devra 
être    observée  toutes   les  fois  que,  dans  la  suite  de  ma 
descendance  légitime  et  en  ligne  légitime,  se  présentera 
le  cas   où    une    femelle  ou  descendant  mâle  de  femelle 
arriverait   à   la    succession  de  cette  monarchie,  mon  in* 
tention    royale  étant  que,  autant  qu'il  se  pourra,  ladite 


Reine- Isabelle  et  de  sa  soeur  en  Espagne.     343 

succession  s'établisse  et  courre  en  suivant  les  règles  de 
i'agnation  rigoureuse.  Et  dans  le  cas  où  toute  ma  des- 
cendance légitime  de  mâles  en  femelles,  nées  en  ma- 
riage constant  légitime,  Tiendrait  à  manquer  et  à  s'é- 
teindre entièrement,  de  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  de  mâle 
ni  femelle  descendant  de  moi  légitimement  et  en  lignes 
légitimes,  qui  puisse  venir  à  la  succession  de  cette  mo- 
narchie, ma  volonté  est  que,  dans  ce  cas,  mais  non  d'une 
antre  manière,  la  maison  de  Savoie  arrive  à  ladite  suc- 
cession ,  selon  qu'il  est  déclaré  comme  je  l'établis  dans 
Ja  loi  dernièrement  promulguée,  à  laquelle  je  me  ré- 
fère. Et  je  veux  et  j'ordonne  que  la  succession  à  cette 
couronne  se  règle  dorénavant  dans  la  forme  exprimée 
ci-dessus,  l'établissant  pour  loi  fondamentale  de  la  suc- 
cession de  ces  royaumes  et  de  tous  ceux  qui  y  sont  ou 
y  seront  réunis,  nonobstant  la  loi  de  la  Partida  et 
tous  autres  lois  ou  statuts,  coutumes,  réécrits  et  capitu- 
lations ou  autres  dispositions  des  rois  mes  prédécesseurs 
qui  seraient  contraires  y  dérogeant  et  les  annulant  en 
tout  ce  qui  serait  contraire  à  cette  loi,  et  les  laissant 
dans  leur  force  et  vigueur  pour  tout  le  reste.  Telle  est 
ma  volonté. 


Dépêche    de   M.   Guizot    à    Paris,    transmise  au 
Comte   de  Jarnac,    à  Londres.    En  date  du 

11  Octobre  1846. 

Monsieur  le  comte,  avant  de  faire  partir  la  dépêche 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le  5  de  ce  mois, 
j'en  ai  donné  lecture  à  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre. 
Cette  lecture  terminée,  lord  Normanby  s'est  borné  à  me 
présenter  quelques  courtes  observations,  se  référant  d'ail- 
leurs, m'a-t-il  dit,  à  la  réponse  que  ferait  probablement 
lord  Palmerston,  et  à  la  discussion  qui  pourrait  s'établir 
&  ce  sujet  entre  les  deux  gouvernemens.  Il  m'a  dit  en- 
suite qu'il  avait  ordre  de  me  communiquer,  et  il  m'a  lu 
en  effet  une  Note  sans  date  que  M.  Bulwer  est  chargé 
de  passer  au  gouvernement  espagnol.  Le  cabinet  de 
Londres  y  proteste  d'avance  contre  l'avènement  possible 
des  descendans  de  M.  le  duc  de  Montpensier  et  de  l'in- 
fante au  trône  d'Espagne,  déclarant  qu'il  ne  reconnaît 
pas  les  droits  en  vertu  desquels  cet  avènement  serait 
réclamé,  à  défaut  de  postérité  de  la  Reine  Isabelle; 
que  dans  ce  cas  l'Angleterre  se  réserve  la  pleine  liberté 
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de  prendre  aux  contestations  qui  pourraient  survenir  la 
part  qui  lui  conviendrait,  et  qu'elle  exprime  dès  à  pré- 
sent *  cette  réserve ,  afin  qu'on  ne  puisse  lui  reprocher 
un  jour  d'avoir  laissé  ignorer  sa  pensée.  Tel  est  l'ob- 
jet et  le  sens  général  de  la  Note  anglaise  dont  je  ne 
puis  d'ailleurs  vous  retracer  avec  précision  les  termes 
et  les  détails. 

C'est  au  gouvernement-  espagnol  que  doit  être  remise 
cette  Note,  et  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'y  répondre. 
Mais  puisqu'elle  nous  a  été  communiquée,  nous  avons 
le  droit,  et  c'est  notre  devoir,  d'en  exprimer  notre  sen- 
timent. 

Une  pareille  protestation,  présentée  en  vertu  du 
traité  d'Utrecht  et  des  renonciations  qui  y  sont  annexées, 
ou  plus  spécialement  en  vertu  de  la  renonciation  du 
duc  d'Orléans  (1712)  à  ses  droits  éventuels  au  trône 
d'Espagne  ,  est  à  notre  avis,  dépourvue  de  tout  fonde- 
ment. Je  vous  ai  dit,  dans  ma  dépêche  du  5  de  ce 
mois,  quel  était  le  véritable  caractère  du  traité  d'U- 
trecht, et  quel  double  but  s'étaient  proposé  ses  auteurs 
en  rédigeant  les  clauses  relatives  à  la  succession  espa- 
gnole. On  voulait ,  d'une  part  assurer  le  trône  aux  des- 
cendans  de  Philippe  V,  de  l'autre  prévenir  la  réunion, 
sur  une  même  tète,  des  Couronnes  de  France  et  d'Es- 
pagne. Ce  fut  là  l'objet  des  renonciations  demandées 
d'une  part  à  Philippe  V.  de  l'autre  aux  ducs  de  Berry 
et  d'Orléans.  C'est  là,  par  conséquent,  ce  qui  déter- 
mine le  vrai  sens  et  la  portée  légitime  de  ces  renoncia- 
tions. Elles  contiennent  ce  qui  est  nécessaire  pour  at- 
teindre le  but  du  traité  d'Utrecht;  mais  elles  ne  sau- 
raient s'étendre,  et  ne  s'étendent  point,  en  effet,  au  delà 
de  ce  but. 

D'après  ce  principe  incontestable  en  sol,  et  qui  d'ail- 
leurs se  concilie  parfaitement  avec  le  texte  du  docu- 
ment dont  il  s'agit,  la  renonciation  du  duc  d'Orléans 
signifie  que,  dans  le  cas  où  le  trône  d'Espagne  Tiendrait 
à  vaquer  par  l'extinction  de  la  descendance  de  Philippe 
V,  à  laquelle  il  est  assuré  par  Je  traité  dUtrecht,  les 
descendans  du  duc  d'Orléans  ne  pourraient,  en  aucune 
manière,  réclamer  ce  trône;  car  en  échange  de  l'aban- 
don fait  par  Philippe  V  pour  lui  et  ses  descendans,  de 
ses  droits  éventuels  à  la  Couronne  de  France,  le  duc 
d'Orléans  a  abandonné  ses  droits  éventuels  à  la  Cou* 
ronne  d'Espagne,  voulant  conserver  les  droits,  également 
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y    éventuels,    que   sa    naissance  lui   donnait   aussi   sur  la 

*  Couronne  de  France,  et  que,  dans  un  intérêt  européen, 
oa  avait  jugés  incompatibles  avec  les  premiers. 

C'est  là  le  sens  réel  et  raisonnable  de  la  renon- 
ciation. 

*  S'ensuit-il  que  les  descendait  de  Philippe  V,  aux- 
quels la  couronne  d'Espagne  arriverait  naturellement, 
légitimement,  en  vertu  de  leurs  propres  droits  fondés 
sur  les  clauses  mêmes  du  traité  d'Ulrecht,  dussent  en 
être  exclus,  eux  ou  leur  postérité,  parce  qu'ils  se  trou- 
veraient, ou  parce  que  leurs  ancèlres  se  seraient  trouvés 
mariés  à  des  descendans  du  duc  d'Orléans?  En  d'au- 
tres, termes,  le  droit  certain ,  incontestable  des  descen- 
dans de  Philippe  Y  au  trône  d'Espagne,  devrait- 11  pé- 
rir parce  qu'ils  se  seraient  alliés  à  une  famille  qui  au- 
rait renoncé  aux  siens? 

Evidemment  celte  thèse  n'est  pas  soutenable,  et  pour 
en  mettre  l'erreur  en  lumière,  il  suffit  de  l'énoncer  avec 
précision. 

Telle  est  pourtant  la  substance  de  la  Note  anglaise 
ramenée  à  ses  termes  véritables  et  essentiels.  C'est  sur 
cet  argument,  et  sur  cet  argument  seul,  que  repose  la 
protestation. 

En  principe  donc  elle  est  dénuée  de  tout  fondement. 
Lies  faits  prouvent  que  jusqu'à  présent  l'Europe  en  a 
toujours  pensé  ainsi.  Dans  ma  dépêche  du  5  de  ce 
mois,  je  vous  ai  cité  trois  exemples  de  mariages  conclus 
entre  des  descendans  de  Philippe  V  et  des  princes  issus 
des  autres  branches  de  la  maison  de  Bourbon  qui  avaient 
renoncé  au  trône  d'Espagne.  Je  pourrais  multiplier  ces 
exemples.  Jamais  on  n'vait,  je  ne  dirai  pas  soutenu, 
mai*  pensé  que ,  par  suite  de  ces  mariages,  et  comme 
ai  l'incapacité  résultant  des  renonciations  était  un  fait 
contagieux  qui  se  communiquât  ainsi  d'une  branche  à 
l'autre,  ces  descendans  de  Philippe  V  eussent  perdu 
leurs  droits  à  la  Couronne  d'Espagne.  On  n'est  pas 
plu*  fondé  à  le  soutenir  [aujourd'hui,  car  la  situation 
créée  par  le  mariage  de  l'infante  avec  M.  le  duc  de 
Montpensier  ne  change  absolument  rien  à  celle  que  le 
traité  d'Utrecht  a  fondée,  et  qui  a  reçu,  en  fait  comme 
en  droit,  l'adhésion  de  toute  l'Europe.  Après  douze 
années  de  guerre ,  l'Europe ,  et  l'Angleterre  la  première 
parmi  les  puissances  européennes,  ont  pensé  qu'un  pe- 
tis-fils  de  Louis  XIV  et  ses  descendans  pouvaient,  sans 
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danger  pour  l'équilibre  européen ,  siéger  sur  le  trône 
d'Espagne  pendant  que  les  descendans  de  Louis  XIV 
siégeraient  sur  le  trône  de  France.  Ce  degré  de  parente 
entre  les  deux  Couronnes  et  les  liens  qui  pouvaient  en 
résulter  entre  les  deux  Etats  ont  été  pleinement  accep- 
tés, au  commencement  du  siècle  dernier,  par  toutes  les 
puissances;  et  les  garanties  insérées  dans  le  traité  d'U- 
trecht,  pour  prévenir  l'union  des  Couronnes  de  France 
et  d'Espagne  sur  la  même  tête,,  leur  ont  paru  suffire 
pleinement  à  leurs  intérêts  légitimes.  C'est  la  le  droit 
public  de  l'Europe,  la  situation  acceptée  et  réglée  au 
nom  de  l'équilibre  européen.  Les  mariages  qui  Vien- 
nent de  se  conclure  n'altèrent  en  rien,  je  le  répète,  cette 
situation.  Ils  n'ajoutent  rien  au  degré  de  parenté^  des 
Couronnes  de  France  et  d'Espagne.  Ils  n'enlèvent  rien 
aux  garanties  stipulées  par  les  Jraités  contre  l'union  de 
ces  deux  Couronnes.  Ils  ne  sauraient  donc  donner  lieu 
légitimement  à  aucune  protestation  fondée  sur  ces  trai- 
tés et  sur  le  droit  public  européen. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  comte,  donnera 
lord  Palmerston  lecture  de  cette  dépêche. 

Dépêche     envoyée   par     M.   Guizot   au   Comte  de 
Jarnac  à  Londres.    JSn   date  de  Paris,  le  22  No- 
vembre 1846. 

Monsieur  le  Comte, 

Je  vous  envoie  ci-joint  copie  d'une  nouvelle  dépêche 
de  Lord  Palmerston ,  en  date  du  31  Octobre  dernier, 
que  Lord  Normanby  est  venu  me  communiquer  le  4 
du  présent  mois.  J'ai  déjà  répondu  à  la  plupart  des 
allégations  reproduites  dans  ce  document.  Je  ne  m'at- 
tacherai qu'à  redresser  les  erreurs  graves,  à  rétablir,  se- 
lon la  vérité,  les  faits  essentiels.  La  polémique  pro- 
longée ne  sert  qu'à  obscurcir  les  choses  et  à  aigrir  les 
personnes.  En  soutenant  les  droits  et  les  intérêts  de 
la  France ,  le  Gouvernement  du  Roi  désire  sincèrement 
maintenir  avec  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, de  bonnes  et  amicales  relations.  Je  serai^  fidèle 
à  ce  sentiment. 

Lord  Palmerston  veut  établir  que  le  Gouvernement 
du  Roi  a  manqué  aux  engagemens  qu'il  avait  contrac- 
tés, en  Septembre  1845,  au  Château  d'Eu,  au  sujet  des 
mariages  Espagnols,  et  qu'il  a  violé  le  Traité  d'Unecnt* 
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et  les  obligations  que  ce  Traité  lui  impose.  Tel  est  le 
langage  de  sa  dernière  dépêche.  Plus  ce  langage  est 
peu  ménagé,  plus  je  tiens  à  le  reproduire  sans  atténua- 
tion, pour  y  répondre  avec  pleine  franchise. 

t"  Lord  Palmerston    déclarait    dans    sa    dépêche  du  22 

I    Septembre  dernier,   qu'il  n'avait  trouvé  au  Foreign  Of- 
fice,  au    sujet    des    mariages  Espagnols,  aucune  conven- 
tion,  aucun   arrangement    entre  le  Gouvernement  Fran- 
I    çais  et  le  Gouvernement  Anglais.     11  proclame  aujourd'- 
a    hui     les   engagemens   contractés,    dit-il,    à  ce  sujet,    au 
•    Château  d'Eu,  par  le  Gouvernement  du  Roi.     Et  il  dit- 
en  même    temps ,  en    parlant  de  mon  mémorandum  du 
.     27    Février    dernier,    communiqué    le    4  Mars  à  Lord 
Aberdeen ,    qu'il    n'en    existe    au  Foreign  Office  aucune 
trace. 

Je  pourrais  demander  s'il  existe  au  Foreign  Office 
•  quelque  trace  des  engagemems  pris  au  Château  d'Eu  ? 
Je  pourrais  m'étonner  que ,  d'une  part ,  on  prétende 
si  bien  connaître  des  engagemens  dont  on  ne  pro- 
duit aucun  témoignage  officiel,  tandis  que,  de  l'autre, 
on  méconnaît,  [dès  qu'on  n'en  trouve  pas  de  trace  offi- 
cielle, les  faits  et  les  documens  qui  ne  conviennent  point. 
N'y  a-t-il  pas  là  une  contradiction  singulière  et  une 
complaisance  un  peu  excessive  pour  sa  propre  cause? 

Je  ne  ferai  rien  de  semblable.  Je  n'écarterai  point 
les  engagemens  pris  au  Château  d'Eu,  parceque  Lord 
Palmerston  ne  les  a  pas  trouvés  enregistrés  au  Foreign 
Office.  Entre  des  Gouvernemens  qui  se  portent  une 
confiance  et  un  respect  mutuels,  les  affaires  se  traitent 
souvent  sans  pièces  officielles.  11  7  a  même  des  circon- 
stances où  cela  est  pour  eux  une  haute  convenance  et 
par  conséquent  un  devoir.  Telle  a  été  l'affaire  des 
mariages  Espagnols.  C'était  une  question  d'ordre  essen- 
tiellement intérieur  poifr  l'Espagne,  et  dans  laquelle  son 
indépendance  et  sa  dignité  étaient  engagées,  youlant, 
Lord'  Aberdeen  et  moi,  régler  de  concert  notre  conduite 
à  cet  égard,  nous  n'avons  pas  jugé  que  cette  question 
dût  être,  entre  nous,  l'objet  d'une  correspondance  habi- 
tuellement officielle  ;  nous  avons  pensé  que  nous  agirions 
avec  plus  de  convenance,  pour  l'Espagne  et  pour  nous- 
mêmes,  en  nous  renfermant  dans  des  communications 
intimes  que  notre  confiance  réciproque  rendait  naturel- 
les et  faciles. 
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Voilà  pourquoi  Lord  Pelmerston  n'a  trouve  au  Fo- 
reign  Office  aucune  trace  de  ces  communications,  de  cm 
conventions  que,  dans  sa  dépêche  du  22  Septembre,  il 
appelle  un  marclié.  Mais  les  engagemens  du  Château 
d'Eu,  comme  les  déclarations  du  mémorandum  du  27 
Février,  n'en  sont  pas  moins  réels,  ni  rooius  sérieux; 
et  loin  de  les  contester ,  j'ai  à  coeur  de  les  reconnaître 
et  d'en  proclamer  la  sainteté. 

Mais  je  dois  en  même  temps  les  rétablir  dans  leur 
vérité  et  intégrité.  Or,  en  rappelant  les  engagement 
pris  par  le  Gouvernement  du  Roy ,  au  Château  d'Eu, 
Lord  Palmerslon  oublie  et  omet  de  dire  que  ces  enga- 
gemens  étaient  conditionnels  et  mutuels»  Nous  ne  la 
avons  jamais  exprimés  qu'en  y  ajoutant  deux  réserves: 
la  première,  que  la  Reine  d'Espagne  choisît  son  époux 
parmi  les  descendans  de  Philippe  V;  la  secoude,  que  le 
Gouvernement  Anglais  s'employât  avec  nous»  dans  la 
mesure  de  sa  situation,  à  assurer  ce  résultat. 

Aurions-nous  pu,  sans  la  plus  coupable  imprudence, 
restreindre  nous-mêmes,  dans  une  si  grave  question, 
notre  liberté  de  conduite  et  d'action,  sans  .attacher  à  nos 
engagemens  des  clauses  conformes  aux  intérêts  essentiels 
et  â  la  dignité  de  notre  pays? 

J'ai  hautement,  et  en  toute  circonstance,  proclamé,  à  cet 
égard,  notre  politique.  J'en  ai  bien  souvent  entretenu 
l'Ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris,  en  le  prévenant  de 
ce  que  nous  ferions  si  la  candidature  d'un  Prince  étran- 
ger aux  descendans  de  Philippe  V,  et  spécialement  du 
Prince  Léopold  de  Cobourg,  a  la  main  de  la  Reine 
d'Espagne,  se  présentait  avec  des  chances  de  succès. 
Le  Gouvernement  Anglais  a  donc  eu  pleine  connaissance 
et  des  réserves  qui  accompagnaient  nos  engagemens,  et 
du  concours  que  nous  attendions  de  sa  part. 

11  nous  a  dit,  je  le  reconnais,  qu'il  ne  pouvait  ad- 
mettre le  principe  de  notre  politique,  ni  prendre,  dans 
cette  question,  la  même  attitude,  tenir  le  même  langage, 
agir  sur  la  même  ligne  que  nous;  mais  il  nous  a  pro- 
mis qu'il  agirait  dans  le  même  sens  et  tendrait  vers  le 
même  but.  Ce  n'était  point  là  un  marché  ;  c'était  une 
conduite  réciproquement  sensée,  franche  et  loyale.  Nous 
y  avons  constamment  compté. 

Selon  Lord  Palmerston,  le  Marquis  de  Mirafloree 
aurait  été  envoyé  en  mission  à  Paris,  l'été  dernier,  par 
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la- Cour  d'Espagne,  pour  obtenir  du  Roi  et  de  [son  Gou- 
vernement qu'ils  ne  fissent  plus  aucune  opposition  au 
mariage  de  la  Heine  Isabelle  avec  le  Priuce  Léopold 
^4e  Cobourg.  Cette  assertion  est  dénuée  de  tout  ionde- 
trient.  Pendant  les  deux  mois  que  M.  de  Miraflores  a 
passés  à  Paris,  il  n'a  fait  au  Gouvernement  du  Roi  au- 
cune communication,  aucune  ouverture,  il  ne  m'a  adressé 
aucune  parole  dans  le  sens  qu'indique  Lord  Pal  ni  ers  ton. 

Dans  ma  dépêche  du  5  Octobre  dernier,  après  avoir 
ttiontré  comment  le  nom  du  Prince  Léopold,  placé  dans 
Ie%  instructions  du  19  Juillet,  en  tête  des  trois  candi» 
data  à  la  main  de  la  Reine  Isabelle,  devait  faire,  en  fa- 
veur de  ce  Prince,  l'effet  d'une  recommandation  indirecte, 
je  vous  disais:  „En  admettant  que  Lord  Palmerston 
it'att  point  entendu  mettre  en  avant  ni  recommander  le 
Prince  Léopold  de  Cobourg,  il  reconnaîtra  certainement 
lui-même'  qu'il  ne  disait  absolument  rien  qui  pût  l'é- 
carter, ni  en  décourager  le  Gouvernement  Espagnol." 

Lord  Palmerston  se  trompe  entièrement  sur  le  sens 
de  cette  phrase:  „M.  Guizot,"  dit-il,  „admet  ainsi  po- 
sitivement que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'avait 
aucune  intention  de  mettre  en  avant,  ni  de  recommander 
le  Prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg.  admettre  cela, 
c'est  reconnaître  l'exacte  vérité." 

Je  n'ai  ni  admis,  ni  constesté,  que  Lord  Palmerston 
n'ait  pas  eu  l'intention  de  recommander  le  Prince  Léo- 
pold de  Cobourg  dans  ses  instructions  du  19  Juillet  Ce 
sont  les  effets,  non  les  intentions,  qu'il  m'appartient  et 
qu'il  m'importe  de  constater.  J'ai  voulu  montrer  quel 
devait  être,  à  Madrid,  l'effet  de  ces  instructions,  même 
en  admettant ,  comme  hypothèse,  que  Lord  Palmer- 
ston n'eût  point  entendu  mettre  en  avant  ni  recomman- 
der ce  Prince. 

Continuant  de  discuter  ce  que  je  vous  disais  le  5 
Octobre,  sur  l'effet,  à  Madrid,  de  ses  instructions  du  19 
Juillet,  Lord  Palmerston  cite,  comme  textuellement  ex- 
trait de  ma  dépêche,  le  passage  suivant:  je  place  en  re- 
gard l'un  de  l'autre  sa  citation  et  le  texte  même  de  ma 
dépêche  : 
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Citation  insérée  (en  tra-    Texte  original  de  la  dé- 
duction) dans  la  dépêche         pêche  Française. 
Anglaise  *). 

„Le    Gouvernement    du         »Le   Gouvernement   du 
Roi    n'a    pu   se    méprends   Roi   n'a   pu    ee    méprendre 
sur  cette  situation:  il  a  vu   sur  cette  situation.    Pour  en 
qu'il  y  avait,  de  la  part  prévenir    les    conséquence*, 
de  la  Cour  d 'Espagne,  un  il  a  pris,  à  Madrid,  le  moyen 
désir    si  prononcé   pour  le  plus  direct  et  le  pluslé- 
l alliance    Cobourg,    que,  gitime  ;    il    a   fait  appel  au 
si  le  Gouvernement  An-  libre   choix,   à    la    volonté 
g  lai  8   nyy  faisait  aucune  indépendante    de   la  Reine 
opposition    active  et  res—  Isabelle  et  de  son  Gouver- 
tait  seulement  passif  dans  ne  ment.     A  côté  de  la  corn- 
cette  affaire*  ce  mariage  binaison  qui  se  poursuivait 
se  ferait  certainement.       contre     sa     politique ,   il  t 
„Pour    en  prévenir   lès   placé,  il  a  offert  une  corn- 
conséquences,  il   a   pris,  à   binaison     différente.     11  le 
Madrid,    le   moyen  le  plus   pouvait,     car    il   s'en  était 
direct    et   le  plus  légitime;   ouvertement  et  positivement 
il  a  fait  appel  au  libre  choix,  réservé   le  droit.     11  le  de- 
à  la    volonté   indépendante   vait,    car   l'hypothèse  pour 
de  la  Reine  Isabelle   et  de   laquelle    il   avait   fait  cette 
son  Gouvernement.     A  côté  réserve    et   qu'il  avait  pré- 
de    la   combinaison    qui    se   vue  dans  ses  instructions  à 
poursuivait  évidemment  con-  Madrid  ,    comme    dans    ses 
tre  sa  politique,  il  a  placé,  déclarations  à  Londres,  de- 
il  a  offert  une  combinaison    venait     de     plus     en     plus 
différente.     La  Reine  d'Es-   probable.      La   Reine  d'Es- 
pagne et  son  Gouvernement   pagne  et  son  Gouvernement 
ont     accepté     cette    combi-  ont     accepté     cette    combi- 
naison." naison." 


*)  Voici  le  teite  Anglais  de  cette  traduction,  tel  qu'il  est  in- 
séré dans  la  dépêche  du  31  Octobre: 

„M.  Guizot's  despatch  goes  on  to  say  tbat"  tbe  French  Government 
was  unable  to  deceive  it&elf  as  to  thestate  of  tbings,  and  saw  tbat 
there  was,  on  the  part  of  the  Spanish  Court,  so  strong  a  désire  for 
the  Coburg  alliance,  tbat  if  the  British  Government  should  nuke 
no  active  opposition  to  it,  and  should  remain  only  passive  in 
the  mat  ter,  that  marriage  would  certainly  be  concluded;  and  tbat 
consequently  the  French  Government  resorted  at  Madrid  to  tbe 
most  direct  and  most  legitimate  means,  appealed  to  the  free  choie* 
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1  En  lisant  le  passage,  j'ai  ressenti,  je  l'avoue,  une  ex- 

*  tréme   surprise.      Les   phrases  que  j'ai  soulignées  ne  se 
trouvent  point  dans  ma  dépêche.-   Et  je  ne  saurais  con- 

%  tidéVer    cette    intercalation  comme  indifférente,  car  Lord 

*  Palmerston  s'en  prévaut  pour  m'imputer  des  coutradic- 
it  ttona  palpables,  dit-il,  et  qui  seraient  palpables,  en  effet, 
■j  si  toutes  les  phrases  sur  lesquelles  elles  reposent  exi- 
j  staient  réellement.  Lord  Palmerston  me  permettra  de 
■i  repousser   ces    contradictions     qui   ne   sont    point    mon 

^   propre  ouvrage. 

i  Lord    Palmerston    s'étonne    qu'en    parlant  de  la  dé- 

i  marche  faite,  en  Mai  dernier,  par  la  Cour  de  Madrid, 
4  à  la  connaissance  et  avec  le  concours  du  Ministre  d'An- 
.j  gleterre,  pour  offrir  la  main  de  la  Reine  d'Espagne  au 
B  Prince  Léopold  de  Cobourg,  je  n'aie  pas  dit  que  j'en 
.  avais  reçu  le  premier  avis  de  Lord  Àberdeen  lui-même. 
Je  le  remercie  de  ce  reproche.  11  est  très  vrai  que 
Lord  Aberdeen  m'a,  le  premier,  donné  cette  information, 
bientôt  confirmée  par  l'Ambassadeur  du  Roi  à  Madrid* 
Rien,  à  coup  sûr,  ne  convenait  mieux  au  Gouvernement 
du  Roi  que  de  le  publier,  car  ce  fait  prouve  en  même  temps 
et  la  loyauté  de  Lord  Aberdeen  et  l'engagement  qu'il  avait 
pris,  et  qu'il  tenait  si  fidèlement,  de  nous  aider  à  écarter  la 
candidature  du  Prince  Léopold  de  Cobourg.  Mais  ayant  reçu 
de  Lord  Aberdeen  cette  information  d'une  manière  confi- 
dentielle et  intime,  je  ne  savais  pas  s'il  lui  conviendrait 
à  lui-même  que  je  disse  officiellement  qu'elle  m'était  ve- 
nue de  lui.  Je  ne  me  suis  pas  cru  permis  d'en  dispo- 
ser sans  son  aveu.  C'est  avec  une  satisfaction  profonde 
que  je  rends  aujourd'hui  cet  hommage  à  la  droiture 
avec  laquelle  il  a  pratiqué,  dans  cette  occasion  comme 
dans  beaucoup  d'autres,  la  politique  de  confiance  fran- 
che et  d'action  commune  que  nous  nous  étions  mutuel- 
lement promise* 

Je  ferai  une  courte  comparaison.  Au  mois  de  Mai, 
Lord  Aberdeen  m'informait  sur-le-champ  de  la  démar- 
che qui  donnait,  pour  la  première  fois,  à  la  candidature 

> 

and'  independent  will  of  the  Queen  and  of  her  Government  to  bring 
about  a  différent  arrangement 

»f&y  tb«  side  of  a  combination  whicb  was  being  pursued  evi- 
dentlv  in  opposition  to  the  policy  of  tbe  Frencb  Government, 
fhait  Government",  says  M.  Guizot,  ,,offered  a  différent  combina  - 
lion  9  and  tbis  la t ter  one  was  accepted  by  the  Queen  and  ber 
Government." 
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du  Prince  Léopold  de  Cobourg  un  caractère  certain; 
il  désavouait  cette  candidature,  et  blâmait  le  Ministre 
d'Angleterre  à  Madrid  de  s'être  associe'  à  cette  démar- 
che. Au  mois  de  Juillet  suivant,  Sans  aucun  avertisse- 
ment, sans  aucune  communication  préalable  avec  nous, 
IiOrd  Falmerston  proclamait  lui-même  la  candidature  du 
Prince  Léopold  de  Cobourg ,  et  chargeait  Mr.  Bulwer 
d'exprimer  le  sincère  désir  du  Gouvernement  Anglais 
que  le  choix  tombât  sur  celui  des  trois  candidats  qui 
conviendrait  le  mieux  à  l'Espagne  et  à  sa  Reine.  * 

Et  lorsque  à  la  première  connaissance  qui  vous  fut 
donnée  de  cette  dépêche ,  après  avoir  présenté  à  Lord 
Palmerston  les  graves  objections  qu'elle  soulevait,  vous 
lui  demandiez  si  elle  ne  pourrait  pas  élre  un  peu  réexa- 
minée {reconsidérée!) ,  il  vous  repondait  qu'elle  était 
déjà  partie. 

Qui  dira  que  rien  n'était  changé?  Qui  dira  que 
nous  devions,  que  nous  pouvions  fermer  les  yeux  à 
de  tels  changemens  et  courir,  en  aveugles  et  dans  l'ac- 
ti  on,  les  chances  de  ce  qui  pourrait  arriver? 

Le  devoir  le  plus  clair,  la  prévoyance  la  plus  simple 
prescrivaient  au  Gouvernement  du  Roi  sa  conduite.  11  avait 
promis,  en  Septembre  1845,  de  ne  conclure  définitivement 
le  mariage  de  Monseigneur  le  Duc  de  Montpensier  avec 
l'infante,  que  lorsque  la  Reine  d'Espagne  serait  elle-même 
mariée  et  aurait  un  enfant  ;  mais  pourvu  que  la  Reine 
prît,  pour  son  époux,  l'un  des  descendans  de  Philippe 
V,  et  que  le  Gouvernement  Anglais  nous  aidât  à  assu- 
rer ce  résultat.  Le  Gouvernement  du  Roi  à  tenu  fidè- 
lement sa  promesse,  car  il  lui  a  été  proposé,  en  No- 
vembre 1845,  pour  décider  le  mariage  de  la  Reine  avec 
un  descendant  de  Philippe  V,  de  consentir  au  mariage 
immédiat  et  simultané  de  Monseigneur  le  Duc  de  Mont- 
pensier avec  l'Infante,  et  il  s'est  refusé  à  cette  proposi- 
tion. 11  a  vu,  en  Mai  1846,  la  main  de  la  Reine  of- 
ferte au  Prince  Léopold  de  Cobourg,  et  en  Juillet  sui- 
vant, cette  candidature  officiellement  avouée,  sans  aucune 
objection  ni  observation  par  le  Gouvernement  Anglais. 
11  a  dû  considérer  la  chance  de  cette  combinaison  comme 
probable  et  imminente.  11  a  pu,  il  a  dû,  dès  lors, 
pour  écarter  cette  chance,  consentir  au  mariage  immé- 
diat de  Monseigneur  le  Duc  de  Montpensier  avec  l'In- 
fante.     Il  n'a    fait    en   cela  que  ce  qu'il  avait  prévu  et 
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•financé.  Il  n'a  pas  manqué  un  seul  jour,  ni  en  quoi 
que  ce  soit ,  à  se$  engagemens  ;  il  les  a,  au  contraire, 
scrupuleusement  observés ,  sous  les  réserves  et  dans  les 
limites  qu'il  leur,  avait  constamment  assignées,  et  que 
d'avance  il  avait  soigneusement  fait  connaître. 

Le  Gouvernement  du  Roi  ne  s'est  pas  montré  et  ne 
demeure  pas  moins  fidèle  au  Traité  d'Utrecht  qu'à  ses 
propres  engagemens. 

Lord  Falmerston  résume  en  ces  termes  le  sens  et  les 
conséquences  de  ce  traité:  „La  séparation  perpétuelle 
des  deux  Couronnes  de  France  et  d'Espagne  ;  et  l'ex- 
clusion perpétuelle  de  tout  Prince  de  la  Famille  Royale 
de  l'un  £s  deux  pays,  ou  de  tous  les  descendais  de 
ce  Prince,  de  la  succession  au  trône  de  l'autre  pays, 
de  quelque  manière  que  la  dite  succession  puisse  leur 
arriver." 

J'ai  admis  pleinement  le  premier  de  ces  principes, 
la  séparation  perpétuelle  des  deux  Couronnes.  J'ai  sou- 
tenu qu'il  n'en  résulte  point,  et  que  jamais  personne  en 
Europe  n'a  pensé  qu'il  en  résultât  l'interdiction  des  ma- 
riages entre  les  deux  Maisons  Royales  de  France  et 
d'Espagne,  ni  la  perte,  pour  les  Princes  issus  de  ces  ma- 
riages, de  leurs  droits  éventuels  à  la  Couronne  d'Espagne 
provenant  du  chef  de  Philippe  V. 

Je  ne  rappellerai  qu'un  seul  des  faits  que  j'ai  déjà 
cités,  et  que  j'aurais  pu  multiplier,  pour  prouver  que 
telle  a  été,  dans  tout  le  cours  du  siècle  dernier,  l'opinion 
constante  et  générale  de  l'Europe. 

En  1721,  Louis  I.  Roi  d'Espagne,  fils  de  Philippe  V, 
épousa  Mademoiselle  de  Montpensier,  fille  du  Duc  d'Or- 
léans, Régent,  du  Prince  qui  avait  signé  lui-même,  en 
1712,  la  renonciation  de  la  branche  d'Orléans  à  ses 
droits  éventuels  de  succession  au  Trône  d'Espagne.  Si 
le  Roi  Louis  1  avait  eu  des  enfans,  c'eût  été  un  petit- 
fils  de  ce  même  Régent  qui  serait  monté  sur  le  Trône 
d'Espagne.  Que  serait  devenue,  en  présence  de  ce  fait, 
accompli  du  vivant  des  signataires  du  Traité  d'Utrecht, 
la  doctrine  de  Lord  Palmerston? 

„Mais,  en  admettant  même,''  dit-il  dans  sa  dépêche 
du  31  Octobre,  qu'il  y  eût  des  cas  dans  lesquels  les 
stipulations  d'Utrecht  n'auraient  pas  été  observées,  le 
fait  de  cette  inobservation  par  des  hommes  d'état  du 
siècle  dernier,  ne  serait  pas  une  raison  pour  qu'elles  ne 
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ftïésent  pas  invoquées  et  observées  par  les  Hommes  dV- 
Tàt  du  Siècle  actuel.'9 

Voici  un  autre  fait,  de  date  plus  récente,  et  dont 
Lord  Palmerston  ne  contestera  pas  l'autorité. 

En  1739,  l'Infant  Don  Philippe,  Dtic  de  Parme,  fils 
de  Philippe  V,  épousa  Louise-Elisabeth,  fille  de  Louis 
XV.  En  1775,  l'Infante  Louise-Marie-Thérèse,  issue  de 
ce  mariage,  et  par  conséquent  petite-fille  de  Louis, XV, 
épousa  Don  Carlos,  Prince  des,  Asturies,  depuisRoi 
d'Espagne  sous  le  nom  de  Charles  IV.  Le  Roi  d'Es- 
pagne, Ferdinand  Vil,  était  donc  arrière- petit-fils  de 
Louis  XV;  et  la  Reine  Isabelle  H,  sa  fille,  aujourdhui 
régnante,  est  a,u  nombre  des  descendans  directt|de  Louis 
XV,  Lord  Palmerston  a-t-il  jamais  contesté  le  droit  de 
Ferdinand  Vil  et  d'Isabelle  II,  à  régner  en  Espagne? 

Lord  Palmerston,  au  dix-neuvième  siècle,  a  fait  exac- 
tement ce  qu'avaient  fait  ses  prédécesseurs  et  toute  l'Eu- 
rope dans  le  cours  du  dixhuitième;  il  n'a  point  prétendu, 
il  n'a  pas  seulement  pensé  que  la  qualité  de  descendant 
d'une  branche  de  la  Maison  Royale  de  France,  qui  avait 
renoncé  a  ses  propres  droits  éventuels  à  la  succession  du 
Trône  (l'Espagne,  pût  abolir  les  droits  à  ce  trône  pro- 
venant du  chef  de  Philippe  V. 

Tant  le  sens  naturel  et  vrai  du  Traité  dTJtrecht  à 
été  jusqu'à  ces  derniers  jours  universellement  et  irrési- 
stiblement admis. 

Mais  Lord  Palmerston  ne  se  borne  pas  à  donner  sur 
ce  point,  à  ce  traité,  une  fausse  interprétation;  il  lui 
porte  ailleurs  de  bien  plus  graves  atteintes;  il  en  mé- 
connaît ,  il  en  attaque  bien  plus  profondément  le  sens, 
le  but,  je  pourrais  dire  l'existence  même. 

„Le  principal  et  véritable  objet  du  Traité  d'Utrecht," 
dit-il ,  indépendamment  du  rétablissement  de  la  paix 
entre  les  Puissances  Contractantes,  était  celui  pour  le* 
quel  avait  été  entreprise  la  précédente  guerre  .... 
c'était  d'écarter  une  union  trop  étroite  et  trop  intime 
entre  les  Royaumes  de  France  et  d'Espagne  •  •  •  . 
L'histoire  du  siècle  dernier  nous  prouve,  par  de  nom- 
breux exemples,  que,  malgré  le  Traité  d'Utrecht,  cette 
union  intime  continua  de  subsister." 

Ainsi,  dans  la  pensée  de  Lord  Palmerston,  le  Traité 
d'Utrecht  n'a  point  suffi ,  dans  le  siècle  dernier,  et  sans 
doute  ne  suffit  point  aujourd'hui,  à  son  principal  et  vé- 
ritable  objet;    et  cet  objet,  il  faut  le  chercher/ non  pas 
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dans  les  bases  de  la  paix  que  le  Traité*  d'Ulrecht  a 
rétablie,  mais  dans  les  intentions  de  la  guerre  qui  l'a 
précédé.  y 

Etrange   oubli   des    enseignemens    de   l'expérience  et 
des  le  ÇOD9  qu'en  ont  reçues,  de  tout  temps,  les  plus  puis- 
éiintés   volontés   humaines!     Les  Gouvernemens  qui  en- 
treprennent   une  guerre   n'en   obtiennent    point   tout  ce 
qu'ils    s'en    étaient  promis;   et  lorsque,  par  nécessité  ou 
par   sageâse,  ils    renoncent  à    perpétuer  la   guerre,  c'est 
presque    toujours    par   une    transaction  entre  les  préten- 
dons mutuelles  que  le  paix  se  rétablit.     L'Angleterre  et 
des  alliés  s'étaient    promis  qu'ils  empêcheraient  le  petit- 
fils   de  Louis  XIV    et  ses  descendans  de  s'établir  sur  le 
Trône    d'Espagne.     Louis    XIV,  en  acceptant,  pour  une 
branche    de    sa   maison ,   la    Couronne    d'Espagne,  avait 
VOiilu  lui  réserver  ses  droits  éventuels  à  la  Couronné  de 
France.      C'était    là,    dans    les   premières    phases    de  la 
guerre ,    l'objet    des  deux   ambitions.     Apris   douze  ans 
d'une  lutte  sanglante,  l'esprit  de  paix  reprat  son  empire, 
et  les  deux    ambitions  transigèrent.     L'Angleterre  et  ses 
'défiés  acceptèrent  une  branche  de  la  Maison  de  Bourbon 
sur   le  Trune   d'Espagne.     Louis  XIV  consentit  à  la  sé- 
paration  complète  des   droits  des  deux  Maisons  Royales 
de    France    d'Espagne.      Ce    fut    là   le  Traité  d'Ut recht, 
dont    „le    principal   et    véritable    objet"  ne  fut  point  de 
donner,  à  l'un  ni  à  l'autre  des  bel li géra ns,  tout  ce  qu'ils 
s'étaient  promis  de  la  guerre,  mais  de  leur  rendre  enfin 
a  tous,  moyennant  une  transaction  mutuelle,  la  paix  dont 
ils  avaient  tous  besoin. 

Les  hommes  qui  méconnaîtraient  un  fait  si  évi- 
dent, et  qui  chercheraient  dans  les  premières  pensées  de 
la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  et  non  dans  les 
conditions  définitives  de  la  paix  qui  y  mit  un  terme,  le 
principe  de  leurs  prétentions  et  de  leur  politique,  ceux- 
là  seraient  vraiment  les  violateurs  du  Traité  d'Utrecht, 
de  son  esprit  comme  de  sa  lettre ,  et  encourraient  de- 
vant l'Europe,  maintenant  paisible  et  heureuse,  la  res- 
ponsabilité des  conséquences  de  cette  violation.  Le 
Gouvernement  du  Roi  garde  fidèlement  le  Traité  d'U- 
trecht, car  il  ne  demande  que  le  maintien  des  bases  de 
l'équilibre/ Européen  telles  qu'elles  ont  été  posées  parce 
Traité.  Lord  Palmerston,  au  moment  même  où  il  in- 
voque, sur  un  point,  le  Traité  d'Utrecht,  répudie  les 
bases  fondamentales  de  ce  Traité,  et  laisse  entrevoir  une 
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autre  politique,  qui  ne  serait  certainement  pas  une  po-   * 
litique  de  conservation  et  de  paix. 

J'ai  fait  ce  que  je  m'étais  prescrit.  J'ai  redresse, 
dans  la  dépêche  du  31  Octobre,  les  erreurs  graves;  fai 
rétabli,  selon  la  vérité,  les  faits  essentiels.  Dana  un 
sentiment  de  paix  et  de  convenance,  je  m'abstiens  de  tout 
ce  qui  ne  servirait  qu'à  alimenter  un  débat  désormais 
inutile.  J'ai  à  coeur  de  ne  rien  dire  au-delà  de  ce  que 
m'impose  la  nécessité,  rien  qui  puisse  nuire,  dans  l'un 
ou  dans  l'autre  pays,  au  rétablissement,  si  désirable,  4e 
cette  politique  de  bonne  intelligence  et  de  bon  vouloir 
mutuel  à  laquelle  personne ,  j'ai  quelque  droit  de  le 
dire,  n'a  été  et  ne  demeure  plus  fidèle  que  moi.  J* 
crois  les  faits  suffisamment  éclaircis  pour  clore  ici  ce 
débat.  Je  ne  veux,  en  terminant,  que  le  ramener  dans 
ses  limites  légitimes  et  constitutionnelles.  Lord  Pal- 
merston  y  a  fait  intervenir  un  nom,  une  personne  qui 
ne  doit  jamais  y  paraître.  Ma  surprise  en  a  été  pro- 
fonde. Mon  devoir  me  commande  de  la  témoigner  hau- 
tement, et  de  rappeler  que  la  responsabilité  de  la  poli* 
tique  du  Gouvernement  du  Roi,  dans  cette  question, 
m'appartient  toute  entière  et  à  moi-seul.  C'est  mon  droit 
et  mon  honneur. 

Je  vous  charge  de  donner  à  Lord  Palmerston  lecture 
de  cette  dépêche,  et  de  lui  en  remettre  copie. 

Recevez,    etc., 
(Signé)  GtrizoT. 

Dépêche     de    Mr.  Gnizot    adressée    au    Comte  de 

St.  Aulaire,  Ambassadeur  de  la  France  à  Londres. 

En  date  de  Paris,  le  25  Janvier  1847. 

M.  le  Comte, 

Lord  Normanby  est  venu  me  communiquer,  le  10 
de  ce  mois,  une  nouvelle  dépêche  de  Lord  Palmerston, 
datée  du  8,  en  réponse  à  celle  que  j'ai  adressée  le  22 
Novembre  dernier  à  M.  le  Comte  de  Jarnac,  et  qu'il  a 
communiquée  le  26  à  Lord  Palmerston.  Celte  réponse 
m'est  donc  parvenue  quarante-cinq  jours  après  la  com- 
munication qu'avait  reçue  de  la  mienne  Lord  Palmer- 
ston, et  la  veille  même  de  l'ouverture  de  nos  Chambres. 
En  terminant  ma  dépêche  du  22  Novembre,  j'exprimais 
mon   sincère    désir    de   voir  clore   une   controverse  qui 
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n'était  plus ' nécessaire  pour  éclaîrcir  les  faits,  et  qui 
„pouvait  nuire  au  rétablissement  de  cette  politique  de 
bonne  intelligence  et   de  bon  vouloir  mutuel,  à  laquelle 

Sersonne,  j'ai  quelque  droit  de  le  dire,  n'a  été  et  ne 
emeure  plus  fidèle  que  moi."  Animé  aujourd'hui  du 
même  sentiment,  et  conformément  aux  ordres  du  Roi 
dans  son  Conseil ,  je  m'abstiens  de  répondre  complète- 
ment et  avec  détail  à  la  nouvelle  dépêche  que  m'a  corn* 
muniquée  Lord  Normanby,  et  je  me  borne  à  consigner 
icî  mes  observations  sur  quelques  passages  de  cette  dé- 
pèche  qu'il  m'a  paru  impossible  de  laisser  tout-à-fait 
sans  rectification.  J'espère  qu'en  me  renfermant  dans 
ces  limites,  je  contribuerai,  autant  que  cela  dépend  de 
moi,  à  mettre  enfin  et  effectivement  un  terme  a  ce  débat* 
1.  Lord  Palmerston,  après  avoir  rappelé  que  j'ai  ex* 
primé  quelque  surprise  de  ce  qu'on  prétend  si  bien  con- 
naître les  engagemens  du  Château  d'Eu ,  dont  pourtant 
on  ne  produit  aucune  preuve  officielle,  tandis  qu'en  même 
temps  on  se  fonde  sur  l'absence  de  pièces  officielles 
pour  désavouer  des  faits  et  des  documens  qu'on  trouve 
embarrassans ,  notamment  le  mémorandum  du  27  Fé- 
vrier, 1846,  ajoute  dans  le  troisième  paragraphe  de  sa 
nouvelle  dépêche: 

„Pour  répondre  à  cela,  il  suffit  de  dire  que  les  faits 
sont  tels  que  je  les  ai  exposés  dans  ma  précédente  dé- 
pêche ;  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  avait  con- 
naissance des  engagemens  d'Eu ,  mais  qu'il  n'eût  con- 
naissance du  mémorandum  du  27  Février,  qu'après  que 
les  mariages  eurent  été  déclarés;  et  si  M.  Guizot  veut 
prendre  la  peine  de  se  rappeler  les  circonstances  qui 
se  rattachent  aux  engagemens  du  Château  d'Eu,  il  lui 
serait  'facile  de  voir  que  le  Gouvernement  actuel  dis  Sa 
Majesté  a  pu  être  instruit  de  ces  engagemens  sans  le 
secours  d'aucun  document  du  Fôreign  Office." 

Je  suis  obligé  de  répéter  que  les  engagemens  du 
Château  d'Eu  n'ont  point  été  officiellement  consignés  au 
Foreign  Officfe,'  pas  plus  que  le  mémorandum  du  27  Fé- 
vrier,' 1846;  que  ce  mémorandum  a  été  communiqué  le 
4  Mars  à  Lord  Abexdeen  9  avec  qui  avaient  eu  lieu  les 
conversations  et  les  engagemens  du  Château  d'Eu*  tt 
que,  par  conséquent,  Lord  Palmerston,  qui  déclare  lui* 
même  avoir  eu  connaissance  des  engagemens,  a  pu  et 
dû  connaître  de  la  même  manière  le  mémorandum.  On 
ne    recommence   pas   à   chaque  Ministère  nouveau ,  les 
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communications  faites  au  Ministère  précèdent  ;  elles  passeiil 
de  Ministère  en  Ministre,  coinm*  les  affaires  mêmes.  Q'j 
a-t-U,  d'ailleurs,  d'essentiel  dans  le  mémorandum  du  27  Fé- 
vrier ?  C'est  la  déclaration  que  si  le  mariage  de  la  Reine 
d'Espagne  ou  de  l'Infante  avec  un  Prince  étranger  aux 
descendans  de  Philippe  V,  et  spécialement  avec  Je  Prince 
Léopold  de  Cobourg,  devenait  probable  et  imminent,,  le 
Gouvernement  du  Roi  se  considérerait  comme  affranchi 
de  tout  engagement,  et  libre  de  demander  la  main,  soit 
de  la  Reine,  soit  de  l'Infante,  pour  M.  le  Duc  de  Mont- 
pensier.  Or,  cette  même  déclaration,,  je  l'ai  faite  et  ré- 
pétée plus  d'une  fois  dans  les.  termes' les  plus  positifs, 
a  Lord  Cowley,  alors  Ambassadeur  d'Angleterre  en 
France,  qui  n'a  certainement  pas  mauqué  d'en  rendre 
compte  à  son  Gouvernement*). 

IL  „Mais  si  le  Gouvernement  de  8a  Majesté,"  dit 
Lord  Palmerston  (paragraphes  4  et  5),  ^répudie  le  mé- 
morandum du  27  Février,  et  refuse  de  le.  retonnafyre 
comme  un  document  dont  il  ait  à  s'occuper,  ce  n'est  psi, 
ainsi  que  le  prétend  M.  Guizot,  parçequ'U  trouve  ce 
document  embarrassant. 

„Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  répudie  ce  mé- 
morandum comme  n'étant  en  aucune  façon  obligatoire 
pour  lui,  et  cela  par  deux  raisons.  La  première,  c'est 
qu'il  affecte  des  droits  et  met  en  avant  des  prétentions 
que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté)  n'aurait  pu,  admet- 
tre, à  quelque  époque  que  ce  mémorandum  lui  eAt  été 
communiqué.  La  seconde  ?  c'est  que  lors  même  qu'il 
n'eût  rien  contenu  en  principe  qui  pût.  fourufer  matière 
à  objection  de  la  part  au  Gouvernement  de  Sa,  Majesté, 

•)  P.  S.— Je  reéois  à  Flottant  ta  correjpiofljdaQce  relative  ai» 
mariages  de  la  Reine  et  de  l'Infante  d^snaaqe,  publiée  par  le 
Gouvernement  Anglais  pour  être  communiquée  au  Parlement,  et 
j'y  trouve  (page  8)  l'extrait  d'une  dépêche  de  Lord  Cowley  à  Lord 
Palmerston,  en  date  du  13  Juillet,  1846,  qui  porte  formellement  : 

„La  nouvelle  cPune  proposition  faite  pour  un  mariage  avec  un 
Prince  de  la  Maison  de  Cobourg  ai  occasionné  iciçfopjts  grande 
consternation.  M.  Guizot  m'a  dit  aue  si  on  persistait  dans  ce 
projet  il  conseillerait  au  Roi  de  mettre  en  avant  M.  le  Çiic,  de 
Montpensier  comme  candidat  pour  la  main  de  la  Reine." 

Ainsi,  le  13  Juillet  encore,  Lord  Pahtterston  recevait  xle  l'Am- 
bassadeur d'Angleterre  à  Paris,  la  déclaration  posktar  des'  inten- 
tions du  Gouvernement  du  Roi,  si  la  combinaison  Cobourg  était  mise 
en  avant;  et  le  19  Juillet  il  écrivait  sa  dépêche  vAft,  9Hlwer, 
qui  mettait  en  avant  jU  chance  du  Prince  LéoDolb^.^  (|  "    . 
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il  n'a  été  ni  montré  ni  mentionné  à  ce  Gouvernement 
qu'après  l'événement  au  sujet  duquel  c'était  là,  dit-on, 
un  avertissement  ;  et  je  dois  faire  observer,  que  M.  Gui- 
zot  n'essaie  même  pas  dans  sa  dépêche,  de  justifier  la 
tentative  qui  a  été  faite  pour  mettre  rétrospectivement 
à  la  charge  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  une  obli- 
gation résultant  d'un  mémorandum  dont  il  ne  lui  a  pas 
été  çlonné  connaissance  en  temps  utile  par  ceux  qui  l'a- 
vaient entre  leurs  mains." 


*  -  ■  -  » 


Le  mémorandum  du  27  Février  n'affecte  point  de 
droits  ni  de  prétentions  d'aucune  sorte.  11  déclare  sim- 
plement, par  avance,  la  conduite  que  tiendra  le  Gou- 
vernement du  Roi  dans  une  certaine  hypothèse.  C'est, 
a  coup  sûr,  un  droit  bien  incontestable,  et  qui  n'a  be- 
soin de  l'assentiment  de  personne,  que  celui  de  faire 
une  telle  déclaration.  Nous  n'avons  jamais  prétendu  que 
ce  mémorandum  fût  obligatoire  pour  le  Gouvernement 
Anglais.  Nous  avons  prétendu  seulement  qu'il  lui  fût 
connu.  C'est  une  manifestation  de  nos  intentions  que 
nous  avons  faite  par  loyauté,  pour  que  le  Gouverne- 
ment Anglais,  averti  de  la  conduite  que  nous  tiendrions 
dans  le  cas  prévu,  pût,  à  son  four,  tenir,  dans  sa  pro- 
pre conduite,  compte  de  cet  avertissement.  11  n'y  a  la 
point  de  prétentions  que  Lord  Palmerston  ait  à  repous- 
ser ou  à  admettre;  il  n'y  a  qu'une  résolution  du  Gou- 
vernement Français,  communiquée  à  plusieurs  reprises 
et  par  plusieurs  voies,  et  notamment  le  4  Mars,  1846, 
au  Gouvernement  Anglais,  représenté  a  cette  époque 
par  Lord  Aberdeen  et  aujourd'hui  par  Lord  Palmerston. 
Cette  communication  est-elle  certaine,  incontestable?  C'est 
là  l'unique  question  qui  se  puisse,  élever,  et  quand  les* 
faits  répondent  oui,  personne  ne  peut  repousser  cette 
réponse.  » 

111.  „Si  le  Gouvernement  Français,"  dit  Lord  PaK 
tqeçston  (paragraphe  6),  „  voulait  s'appuyer  sur  ce  mé- 
morandum pour  justifier  les  «mesures  quelcQqques  qu'iJL 
avait  l'intention  de  prendre,  il  devait  assurément  en,  : 
dçnner  connaissance  au  Gouvernement  Britannique  ay^ut 
de  prendre  ces  mesures.  Mais  on  ne  pouvait  iqoinfreç 
ce  mémorandum  sans  soulever  une  discussion  sur  le  ma- 
riage projeté  du  Duc  de  Mqntpensier,  et  il,  con.yenajt 
mieux  aux  vueft  du  Gouvernement  Français^de,  tenir,  ce  ; 
mariage    tout-à-fait  dans,  l'arrière-plau ,  jusqu'à  ce.  qu'il 
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fût  en  mesure  de  l'annoncer  comme  une  affaire  ar- 
rangée." 

Le  Gouvernement  du  Roi  n'a  nullement  cherche  a 
éviter  une  discussion  sur  le  mariage  projeté*  de  M.  le 
Duc  de  Moutpensier,  mais  il  n'avait  aucun  motif  de  la 
rechercher  ;  car  il  ne  se  proposait  de  rien  changer  a 
ses  intentions  antérieures  qu'il  avait  hautement  manife- 
stées et  qui  devaient  être  bien  connues  du  Gouverne- 
ment Anglais.  C'était  à  Lord  Palmerston,  qui  entrait 
aux  affaires,  à  provoquer,  sur  ce  sujet,  la  conversation 
et  les  explications  y  car  c'était  lui  qui  devait  avoir  be* 
soin  de  nous  faire  connaître  ses  vues  et  de  se  mettra 
complètement  au  courant  des  nôtres;  or,  depuis  son  ère* 
nement  au  pouvoir  jusqu'au  moment  où  les  deux  ma* 
riages  ont  été  annoncés.  Lord  Palmerston  ne  nous  a 
pas  fait  une  seule  question ,  ne  nous  a  pas  adressé  uns 
seule  parole  sur  celui  de  M.  le  Duc  de  Montpenaier 
avec  l'Infante.  S'il  en  eut  parlé  à  M.  de  Jarnac,  il  au- 
rait reçu  de  lui  toutes  les  explications,  tous  les  renseig- 
nemens  qu'il  aurait  désirés.  Mais  il  a  constamment 
gardé,  à  cet  égard,  le  silence  le  plus  absolu.  Je  n'eu 
recherche  pas  le  motif;  mais  ce  n'est  pas  au  Gouverne- 
ment du  Roi  que  le  fait  doit  être  imputé. 

IV.  „Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,"  dit  Lord 
Palmerston  (paragraphe  8),  „ne  repousse  pas  le  mémo- 
randum du  27  Février,  1846,  parcequ'il  le  trouve  em- 
barrassant; car,  au  contraire,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait 
voir,  l'éventualité  spécifiée  dans  ce  mémorandum  comme 
le  cas  qui  devait  délier  le  Gouvernement  Français  de 
ses  engagemens  antérieurs,  et  l'autoriser,  d'après  son 
opinion,  à  demander  la  main  de  l'Infante  pour  le  Duc 
de  Montpensier  (c'est-à-dire  un  danger  imminent  que  la 
Reine  épousât  un  Prince  qui  ne  serait  pas  un  descen- 
dant de  Philippe  V),  cette  éventualité,  dis-je,  ne  s'est 
jamais  réalisée.  Il  y  a  plus.  Cette  éventualité,  ainsi 
que  je  l'ai  dit  dans  ma  précédente  dépêche,  était  deve- 
nue impossible  à  l'époque  où  le  comte  Bresson  demanda 
la  main  de  l'Infante  pour  le  Duc,  car  à'  cette  époque  le 
mariage  de  la  Reine  avec  un  descendant  de  Philippe  V 
avait  déjà  été  arrêté."  ' 

Il  y  a  dans  ce  paragraphe  une  confusion  étrange. 
Quoique  la  demande  officielle  '  et  publique,  par  M.  le 
Comte  Bresson,  de  la  main  de  l'Infante  pour  M.  le  Duc 
de  Montpensier,  ait  été  postérieure  à  la  déclaration  of- 
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ficielle  et  publique  du  mariage  de  la  Reine  avec  le  Duc 
de  Cadix,  il  est  notoire  que  les  deux  mariages  avaient 
été  décides  en  même  temps  et  étaient  associés  l'un  à 
l'autre.  En  sorte  que  si  le  second  n'avait  pas  été  con- 
venu, le  premier  ne  l'aurait  pas  été  non  plus.  C'est  par 
l'adoption  du  mariage  de  M.  le  Duc  de  Montpensier 
avec  l'Infante,  que  l'éventualité  dont  parle  Lord  Pal- 
merston,  c'est-à-dire  la  chance  que  la  Reine  épousât  un 
Prince  qui  ne  fût  pas  un  dascendant  de  Philippe  V,  a 
été  écartée.  Si,  à  l'époque  où  M.  le  Comte  Bresson 
demanda  publiquement  la  main  del'lnfante  pour  M.  le 
Duc  de  Montpensier,  le  mariage  de  la  Reine  avec  un 
descendant  de  Philippe  V  était  déjà  arrêté,  c'est  parce* 
que  le  mariage  de  M.  le  Duc  de  Montpensier  avec  l'In- 
fante avait  été  arrêté  en  même,  temps.  L'engagement 
signé  à  cet  égard  par  M.  Isturiz  et  par  M.  Bresson,  le 
28  Août,  le  jour  même  où  le  mariage  de  la  Reine  avec 
M.  le  Duc  de  Cadix  était  annoncé,  est  une  preuve  pal- 
pable de  cette  intime  et  nécessaire  corrélation  des  deux 
mariages,  dont  Lord  Palmersjon  ne  tient  aucun  compte, 
quoiqu'elle  ait  été  la  cause  déterminante  et  qu'elle  soit 
le  caractère  essentiel  de  l'événement.' 

V.  „M.  Guîzot  admet,"  dit  Lord  Palmerston  (para- 
graphes 8  et  9),  le  fait  de  l'engagement  du  Château 
d'Eu,  mais  il  n'en  reproduit  pas;  exactement  la  sub- 
stance. 

„Cet  engagement  n'était  pas  que  le  mariage  du  Duc 
de  Montpensier  avec  l'Infante  serait  ajourné  jusqu'à  ce 
que  la  Reine  d'Espagne  eût  été  mariée  et  eût  eu  un  en- 
fant; c'était  que  ce  mariage  n'aurait  pas  lieu  avant  que 
la  Reine  d'Espagne  eût  été  mariée,  et  avant  que  la  suc- 
cession directe  au  Trône  d'Espagne  eût  été,  par  là  nais- 
sance d'en  fan 8  issus  de  son  mariage,  assurée  de  manière 
à  ûter  tout  caractère  politique  au  mariage  du  Duc  de 
Montpensier  avec  l'Infante  ;  et  si  le  Gouvernement  de 
8a  Majesté  n'est  pas  très  mal  informé,  cette  dernière 
assurance  ne  fût  pas  même  acceptée  comme  entièrement  ' 
satisfaisante,  mais  comme  étant' de  nature  à  atténuer  les 
objections  que  soulevait  ce  projet  de  mariage." 

L'engagement  pris  au  Château  d'Eu  a  été  entendu, 
de  part  et1  d'autre,  en  ce  sens,  que  lorsque  la  Reine 
d'Espagne  serait  mariée  et  aurait  dés  ènîaus,  le  mariage 
de  l'Infante  n'aurait  plus  de  caractère  jpolitiqtie.  Cette 
expression ,   „aurait  des  enfans,"  est  une  expression  gé- 
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nérale,  qui,  employée  d'avance  comme  ejle  l'était  dans 
ce  cas,  ne  contient  aucune  indication  de  nombre,  quanl 
aux  en  fans,  et  s'applique  aussi  bien  a  un  qu^t  plusieurs 
en  fan  8.  C'était  le  fait  du  mariage  de  la  Reine,  et  d'une 
lignée  issue  de  ce  mariage,  qui  devait  ôler  et  qui  ôtait 
réellement  au  mariage  de  l'infante  son  caractère  politi- 
que. Si  quelque  idée  de  nombre  avait  été*  attachée  à 
ces  mots  „des  enfans,"  il  aurait  fallu  spécifier  ce  nom- 
bre; il  aurait  fallu  déterminer  combien  d'en  fana  auraient 
été  requis  pour  faire  perdre  au  mariage  de  Tintante  son 
caractère  politique.  Lord  Palmerston  y  serait,  je  pense, 
aussi  embarrassé  que  moi. 

VI.  „Le  Gouvernement  actuel  de  Sa  Majesté,  dit 
Lord  Palmerston  (paragraphe  11),  „ne  peut  ni  admettre 
ni  nier  que  ses  prédécesseurs  aient  pris  un  tel  engage- 
ment ;  mais  je  supposerai,  par  voie  d'argumentation,  qu'ils 
l'aient  pris;  et  je  demanderai  alors,  pourquoi,  puisque 
la  condition  mise  par  le  Gouvernement  Français  a  été 
exécutée,  et  que  la  prpoiesse  du  Gouvernement  Britan- 
nique a  été  tenue,  pourquoi,  dis-je,  l'engagement  du 
Château,  d'Eu  a  été  rompu  r* 

Lord  Palmerston  oublie  encore  ic},  que  ai  le  ma- 
riage de  la  Reine  d'Ëspagn^  avec  un  (descendant  de  Phi- 
lippe V*  a  été  décidé  le  28  Août  dernier,  c'est  parceque 
le  mariage  de  l'Infante  avec  M.  le  Duc  de  Montpensier 
a  été  convenu  et  arrêté  en  même  temps. 

VIL  „M.  Guizot,  „dit  Lord  Palmerston  (paragraphe 
12),  ^cherche  à  établir  un  contraste  entre  la  conduite  du 
précédent  Gouvernement  de  Sa  fyjajesje'  e{  celle,  de  son 
Gouvernement  actuel  dans,  cette  affaire;  «pais  il  n'y  a 
pas  lieu  à  établir  cette  destinction,  car  les  aeux  Gou- 
vernemens  ont.  suivi  dans  cette  affaire  la  même,  marche; 
les  deux  Gouvernemens  ont  tenu  exactement  le  même 
langage  quant  à  la  prétention,  muj*  en  av^nt,  par  le 
Gouvernement  Français  de  contraindre.  Ja  Reine  d'Es- 
pagne à  n'épouser  qu'un  descendant  Philippe  V  ;  les  deux 
Gjouvernemens  ont  été  d'avis  qu'il  serait,  très  prudent 
que  la  Reine  épousât  un  Prince  Espagnol:  tous  deux  ont 
été  d'accord  sur  le  choix  du  Prince  qù'ilj.  sp  sort  ha- 
sardés \  recommander,  et  ni  l'un  ni  l'autre  ty'pnjt,  a  au- 
cune époque  donne.auçun  encouragement  m  appui  au  choix 
que  la  Cour  d  Espagne  voulait  faire  du  Prince  Léqpold  de 
Saxe-Cobourg.  Le  tqéoioranduni  au  27  Février  n'em- 
barrassa donc  nullement  le  Gouvernement  4e  SaRXajesté, 
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et  n'aurait  pu  lors  même  qu'il  aurait  été  communique  en 
tenpps  utile,  fournir  la  plus  légère  justification  du  man- 
quement aux  engagemens  du  Château  d'Eu." 

Le  Gouvernement  Français  n'a  jamais  eu  la  préten- 
tion de  contraindre  la  Reine  d'Espagne  à  n'épouser  qu'un 
descendant  de  Philippe  V,  mais  il  a  eu  la  loyauté  de 
dire  d'avance  quelle  serait ,  dans  telle  et,  telle  hypothèse, 
sa  politique.  On  pourrait  dire  également,  que  le  Gou- 
vernement Anglais  a  eu  la  prétention  de  contreindre  la 
Reine  d'Espagne  à  ne  pas  épouser  un  Prince  Français. 
Nous  n'emploierons  point  de  telles  expressions ,  qui 
sont  aussi  contraires  à  la  vérité  des  choses  qu'à  la  con- 
venance. Chaque  Gouvernement  a  le  droit  de  suivre 
la  politique  qui  s'accorde  avec  les  intérêts  légitimes  de 
son  pays.  C'est  ce  que  nous  avons.  fai,Ç  dans  cette  cir- 
constance, et  te  Gouvernement  Anglais  ep  a  fait  autant. 
Nous  ne  lui  en  faisons  point  un  reproche;  mais  nous 
repolissons  hautement  celui  qu'il  nous  en  fait. 

Quant  à,  l'assertion  que  le  Gouvernement  précédent 
et  le  Gouvernement  actuel  de  Sa  Majesté  Britannique 
ont  suivi  dans  cette  affaire  la  même  marche  ejt  tenu  le 
même  langage,  je  suis  contraint  de  reproduire  quelques 
rapprocheniens  bien  simples,  qui  montreront  si  elle  est 
fondée. 

Le  28  Mai,  Lord  Aberdeen  blâmait  Mr.  Bulwer  d'a- 
voir approuvé  la  démarche  faite  par  le  Gouvernement 
£spagnpî  pour  le  mariage  de  la  Reine  avec  le  Prince 
Léopold  de  Cobourg ,  et  lui  reprochait  de  s'être  écarté, 
en  cela,  des  instructions  qu'il  avait  reçues.  Le  19  Juil- 
let, Lord  Palmerston,  donnant  a.  Mr»  Bulwer  ses  in- 
structions, lui  indiquait  „le  Prince  Léopold  de  Cobourg 
es  les  deux  fils  Don  François  de  Paule  comme  les  seuls 
candidats  à.  la  main  de  la  Reine;  ajoutant  qu'entre  ces, 
trois  candidats  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique  n'avait  qu'a  exprimer  son  sincère  désir  que  le 
choix  tombât  sur  celui  qui  pourrait  le  mieux  assurer 
le  bonheur  de  la.  Reine  et  la  prospérité  de  la  nation 
Espagnole." 

Ces    instructions    de    Lord    Palmeraton   e' tajeut-elles 
semblables,  aux   instructions  aptçrieurès   de  Lord*  Âber-  ' 
deen?  ne  daignaient-elles  que.  les  mem.es  candidats? 

Et  lorsqu'il'  s'agissait  d'uq  seul  candi^l,  de  l'Infant 
Don  Enrique,  Lord  Aberdeen  écrivait'  Je*  22  Juin  au 
Duc   de  Sotomayor:    „Nous   nous  hasardâmes  qu'oique 
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sans  aucun  candidat  Anglais,  sans  aucune  préférence 
Anglaise,  à  indiquer  l'Infant  Don  Enrique  comme  le 
Prince  qui  nous  paraissait  le  choix  le  plus  convenable, 
parcequ'il  semblait  devoir  être  le  plus  agréable  au  peu- 
ple Espagnol."  Qu'écrivait,  à  son  tour,  le  22  Août, 
Lord  Palmerston  à  Lord  Normanby,  comme  résumé  de 
ses  récentes  instructions  à  Mr.  Bulwer?  „  C'est  l'opi- 
nion du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  que  Don  Enri- 
que est  le  seul  Prince  Espagnol  qui  soit  propre,  par  ses 
qualités  personnelles,  à  devenir  le  mari  de  la  Reine 
d'Espagne." 

Est-ce  là  présenter  l'Infant  Don  Enrique  comme  le 
présentait  Lord  Aberdeen,  et  tenir,  à  son  sujet,  le  même 
langage  ? 

VIII.  „M.  Gùizot  revient  encore,"  dit  Lord  Palmer- 
ston (paragraphe  13),  „sur  ma  dépêche  du  19  Juillet  à 
Mr.  Bulwer,  et  dit  que,  quelle  qu'ait  été  mon  intention, 
le  seul  ordre  dans  lequel  le  nom  du  Prince  de  Cobourg 
était  mentionné  dans  cette  dépêche,  devait  produire  l'ef- 
fet d'une  recommandation  indirecte  en  sa  faveur.  Mais 
M.  Guizot  oublie  que  cette  dépêche  était  une  instruc- 
tion personnelle  à  Mr.  Bulwer;  qu'elle  n'était  pas  de- 
stinée à  être  communiquée  au  Gouvernement  Espagnol, 
et  ne  lui  fût  en  effet  jamais  communiquée  par  Mr.  Bul- 
wer; qu'enfin,  au  commencement  même  de  cette  dépê- 
che, je  renvoyais  Mr.  Bulwer  à  une  communication  qu'il 
avait  reçue  de  mon  prédécesseur,  et  dans  laquelle  un 
Prince  Espagnol  était  nommé  comme  le  candidat  qui  pa- 
raissait au  Gouvernement  Britannique  le  plus  cohvena- 
ble,  et  celui  qui  paraissait  aussi  devoir,  être  le  plus 
agréable  au  Gouvernement  Espagnol." 

Ce  n'est  point  le  seul  ordre  dans  lequel  lé  nom 
du  Prince  Léopold  de  Cobourg  est  mentionne  dans  la 
dépêche  du  19  Juillet  qui  m'a  fait  dire  que  celte  dépê- 
che devait  produire,  en  sa  laveur,  l'effet  d'une  recom- 
mandation indirecte;  c'est  le  texte  formel  des  deux  pa- 
ragraphes que  j'ai  déjà  cités  et  que  je  reproduis  encore: 

„Les  candidats  à  la  main  de  la  Reine  d'Espagne  sont 
réduits  à  trois,  savoir:  le  Prince  Léopold  de  Saxe-Ço- , 
boiirg  et  Tés  deux  fils  de  Don  François  de  Paule.  J'o- 
mets le  Comte  de  Trapani  et  le  Comte  de  Montemolin, 
puisqu'il  ne  parait  y  avoir  aucune  chance  que  le  choix 
tombe  sur  aucun  d'eux."  '  l 

Il  y   avait  donc  chance  que  le  choix  tombât  sur  la 


Reine-Isabelle  et  de  sa  soeur  en  Espagne*    365 

Prince-  Léopold  de  Cobourg,  car,  sans  cela,  pourquoi 
Lord  Palmerston  ne  l'aurait-il  pas  omis  aussi  bien  que 
le  Comte  de  Trapani  et  le  Comte  de  Montemolio? 

Après  avoir  ainsi  établi  lui-même  qu'il  y  avait 
chance  pour  le  Prince  de  Cobourg,  Lord  Palmerston 
«joute  : 

„  Entre  les  trois  candidats  ci-dessus  désignes,  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  n'a  qu'à  exprimer  son  sincère 
désir  que  le  choix-  tombe  sur  celui  qui  pourra  le  mieux 
assurer  le  bonheur  de  la  Reine  et  développer  la  pro- 
spérité de  la  nation  Espagnole.9' 

Il  y  a,  à  coup  sûr,  dans  ces  deux  paragraphes,  tout 
autre  chose  que  le  seul  ordre  dans  lequel  le  nom  du 
Prince  Léopold  de  Cobourg  est  mentionné ,  quoique  je 
ne  regarde  pas  celte  circonstance  comme  indifférente. 

Peu  importe  que  la  dépêche  du  19  Juillet  fût  une 
instruction  personnelle  à  Mr.  Bulwer,  et  qui  ne  devait 
pas  4jre  communiquée  au  Gouvernement  Espagnol.  Mr. 
Bulwer  devait  sans  doute  régler  sa  conduite  et  son  lan- 
gage d'après  celte  instruction.  Les  vues  et  les  intentions 
contenues  dans  la  dépêche  devaient  se  manifester  dans 
les  actions  et  les  paroles  du  Ministre  à  qui  elle  était 
adressée.  C'est  du  fond  des  choses  que  nous  avons  dû 
nous  préoccuper,  et  non  pas  seulement  de  la  forme  des 
communications  et  des  influences. 

En  rappelant  qu'il  renvoyait  du  reste,  Mr.  Bulwer 
à  une  instruction  reçue  de  son  prédécesseur,  c'est-à-dire, 
à  la  dépêche  adressée  le  22  Juin  par  Lord  Aberdeen 
au  Duc  de  Sotomayor,  Lord  Palmerston  oublie  toujours 
que  cette  dépêche  ne  mentionne,  comme  condidat  à  la 
main  de  la  Reine  d'Espagne,  que  l'Infant  Don  Enrique, 
qui  parait,  dit  Lord  Aberdeen,  le  plus  convenable,  tan- 
dis que  la  dépêche  du  19  Juillet  en  mentionne  trois, 
le  Prince  de  Cobourg  et  les  deux  fils  de  Don  François 
de  Paule,  que  Lord  Palmerston  présente  comme  égale- 
ment convenables  et  également  acceptés  par  le  Gouver- 
nement Anglais. 

IX.  „M.  Guizot  fait  remarquer,"  dit  Lord  Palmer- 
ston (paragraphes  15,  16,  et  17),  „que  dans  un  passage 
de  ma  dépêche  du  31  Octobre,  où  j'ai  fait  une  citation 
empruntée  à  sa  précédente  dépêche  du  5  Octobre,  quel- 
ques mots  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  sa  dépêche 
ont  été  placés  entre  guillemets.  Cette  observation  est 
parfaitement  juste.     Le  passage  en  question  de  ma  dé- 
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pèche  du  31  Octobre  commence  par  une  citation  tex- 
tuelle ,  et  se  termine  par  une  citation  textuelle;  mais 
au  milieu  se  trouve  une  phrase  qui  n'est  pas  une  cita- 
tion textuelle,  mais  la  substance  d'un  passage  précédent 
de  la  dépêche  de  M.  Guizot  d'après  laquelle  je  citais; 
et  les  guillemets  ont  été  continués  par  inadvertance  de 
manière  à  comprendre  cette  phrase  intermédiaire.  Les 
guillemets  doivent  s'arrêter  aux  mots  ,état  de  choses/ 
pour  ne  reprendre  qu'aux  mots  qu'ainsi  le  Gouvernement 
Français  eut  recours  à  Madrid/  etc. 

„ J'invite  votre  Excellence  à  faire  rectifier  cette  er- 
reur de  ponctuation  sur  la  dépêche  originale  qui  se 
trouve  dans  les  archives  de  votre  Ambassade,  et  peut- 
être  M.  Guizot  aura-t-il  la  bonté  de  faire  la  même 
rectification  sur  la  copie  qui  lui  a  été  remise. 

„Mais  cette  correction  dans  la  ponctuation  de  ce 
passage  ne  change  absolument  rien  au  raisonnement,  et 
ne  détruit  en  aucune  façon  la  contradiction  que  ce  pas- 
sage de  ma  dépêche  avait  pour  objet  de  signaler.  La 
contradiction  consiste  en  ceci,  que  la  dépêche  de  M. 
Guizot  du  5  Octobre  dit,  dans  un  endroit,  que  la  Cour 
d'Espagne  penchait  tellement  pour  un  certain  arrange- 
ment, que  si  le  Gouvernement  Britannique  n'y  mettait 
opposition,  il  était  à  croire  que  cet  arrangement  aurtit 
inévitablement  lieu  par  un  simple  acte  de  laisser-aller  ; 
puis,  dans  un  autre  endroit,  il  dit  qu'il  a  suffi  pour 
amener  un  arrangement  différent,  d'offrir  cet  arrange- 
ment différent  au  libre  choix  et  à  la  volonté  indé- 
pendante de  cette  même  Cour." 

Je  n'insisterais  pas  sur  la  citation  erronée  que  rap- 
pellent ces  paragraphes  et  dont  Lord  Pal  m  ers  ton  re- 
connaît l'erreur,  s'il  ne  soutenait  que  cette  erreur  est 
indifférente,  et  que  la  phrase  qu'il  avait  citée  comme 
étant  de  moi ,  et  qui  n'était  pas  de  moi,  était  „la  sub- 
stance d'un  passage  précédent  de  ma  dépêche  du  5  Oc- 
tobre.'1 Je  ne  reconnais  pas  plus  mes  idées  dans  le  ré- 
sumé qu'en  présente  Lord  Palmerston,  que  je  n'ai  re- 
connu mes  paroles  dans  la  citation  qu'il  en  faisait.  Je 
n'ai  jamais  pensé  ni  dit  que  „la  Cour  d'Espagne  pen- 
chait tellement  pour  la  combinaison  Cobourg,  que  si  le 
Gouvernement  Britannique  n'y  mettait  opposition,  il 
était  à  croire  que  cette  combinaison  aurait  inévitable- 
ment lieu  par  un  simple  acte  de  laisser-aller.1'  J'ai 
pensé  et  dit  que  si,  d'un  côté,  le  Gouvernement  du  Roi 


Reine-Isabelle  et  de  sa  soeur  en  Espagne.     367 

eût  persisté  à  se  Refuser  aux  désirs  du  Gouvernement 
TLtipUgnoi  pour  le  mariage,  soit  de  la  Reine,  soit  de  l'In- 
"fante  avec  M.  le  Duc  de  Montpensier,  tandis  que  de 
l'autre  côté  le  Gouvernement  Anglais  acceptait,  ne  fût-ce 
que  par  un  acte  de  laisser-aller,  la  combinaison  Co- 
tauirg,  cette  combinaison  se  serait  probablement,  accom- 
plie. J'ai  ajouté,  qu'en  présence  de  cette  situation,  le 
Gouvernement  du  Roi  avait  changé  son  attitude  et 
offert  au  libre  choix  de  la  Reine  Isabelle  et  de  son 
Gouvernement  une  combinaison  différente.  C'est  là  le 
résumé  fidèle  de  ce  que  j'ai  dit  dans  cette  pertie  de  ma 
dépêche  du  5  Octobre,  et  ce  résumé  diffère  essentiel- 
lement de  celui  que  Lord  Palmerston  persiste  à  en 
présenter,  tout  en  reconnaissant  l'erreur  de  sa  citation. 

X.  „M.  Guizot  retonnait,"  dit  Lord  Palmerston  (pa- 
ragraphe 18),  „que  c'est  de  Lord  Aberdeen  qu'il  a  reçu 
la  première  information  au  sujet  de  l'ouverture  faite  au 
mois  de  Mai  dernier  par  la  Cour  de  Madrid  au  Duc 
de  Saxe  Cobourg.  Mais  il  ajoute,  que  la  communica- 
tion faite  par  Lord  Aberdeen  étant  confidentielle,  il  ne 
crut  pas  pouvoir,  sans  la  permission  de  Lord  Aberdeen, 
dire  de  qui  il  l'avait  reçue.  Ce  pouvait  éfre  une  rai- 
son pour  ne  pas  parler  du  tout  de  cette  circonstance, 
mais,  à  coup  sûr,  ce  n'était  pas  une  raison  pour  en 
parler  de  manière  à  donner  à  ceux  qui  pouvaient  n'être 
pas  au  courant  des  faits,  une  impression  erronée  quant 
a  la  marche  de  l'affaire." 

Je  n'ai  point  cherché  à  donner  sur  la  première 
source  des  informations  que  j'avais  reçues  au  sujet  de 
la  démarche  faite  par  la  Cour  de  Madrid  auprès  du 
Duc  de  Cobourg,  une  impression  erronée.  Je  me  suis 
simplement  abstenu  d'indiquer  cette  source,  tant  que  je 
n'ai  pas  cru  pouvoir  le  faire  avec  droit  et  convenance  ; 
et  la  surprise  que  j'ai  témoignée,  portait  sur  la  conduite 
qu'avait  tenue  le  Ministre  d'Angleterre  à  Madrid,  con- 
tre ses  instructions. 

XI.  „M.  Guizot  nie,"  dit  Lord  Palmerston  (para- 
graphe 19),  „que  le  Marquis  de  Mira  flores  ait  été  en- 
voyé à  Paris  au  mois  de  Juillet  dernier,  pour  une  mis- 
sion relative  au  mariage  de  la  Reine  d'Espagne."  Et 
après  avoir  cité  à  ce  sujet  un  passage  de  ma  dépêche 
du  22  Novembre  dernier,  il  ajoute:  „malgré  cette  déné- 

Satibn,    en    apparence  positive,  le  Gouvernement  de  Sa 
ïajesté    n'en    persiste   pas   moins  à  maintenir  ce  qui  a 
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été  dit  à  ce  sujet  dans  ma  précédente  dépêche.  Lt 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  se  croit  fondé  à  affirmer 
que  le  Marquis  de  Miraflores  fût  envoyé  à  Paris  au 
mois  de  Juillet,  dans  le  but  susmentionné;  et  sans  pré- 
tendre connaître  toutes  les  communications  qui  pendant 
les  deux  mois  que  le  Marquis  a  passés  à  Paris  ont  pu 
avoir  lieu  entre  lui  et  ceux  auprès  desquels  il  était  en- 
voyé, le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  se  trouve  savoir 
que  dans  la  soirée  du  19  Juillet,  un  ou  deux  jours  aprèi 
son  arrivée  à  Paris,  il  eut  une  audience  à  Neuilly,  et 
que  dans  cette  audience  il  essaya,  mais  sans  succès,  d'ac- 
complir l'objet  de  sa  mission.  Si  le  Marquis  fût  par- 
venu à  surmonter  les  objections  qu'on  faissait  à  Paris 
au  choix  du  Prince  de  Cobourg,  il  devait  aller  à  Lon- 
dres solliciter  la  co-opération  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté." 

Je  persiste  à  penser  que  Lord  Palmerston  a  été  mal 
informé  quant  à  la  mission  dont  le  Marquis  de  Mira- 
flores  à  été  chargé,  dit-il,  au  mois  de  Juillet  dernier, 
et  quant  à  ce  qui  s'est  passé  ou  dit  à  cette  occasion, 
soit  à  Paris,  soit  même  à  Neuilly. 

XII.  Dans  le  paragraphe  22  et  dans  les  dix  para- 
graphes suivans,  Lord  Palmerston  reprend  et  discute  de 
nouveau  la  question  du  Traité  d'Utrecht.  Je  retrouve 
là  les  mêmes  idées,  les  mêmes  méprises  que  j'ai  déjà 
combattues  quant  au  sens  et  aux  conséquences  de  ce 
Traité.  Je  ne  crois  pas  nécessaire  de  recommencer  cette 
discussion.  Je  me  bornerai  à  quelques  courtes  remar- 
ques sur  les  assertions  de  Lord  Palmerston  qui  me  pa- 
raissent jeter  dans  la  question  le  plus  de  confusion  et 
d'erreur. 

Dans  sa  dépêche  du  22  Septembre,  c'était  contre  la 
mariage  même  de  M.  le  Duc  de  Montpensier  avec  l'In- 
fante, que  Lord  Palmerston  protestait  formellement  au 
nom  du  Traité  d'Utrecht.  Aujourd'hui  il  reconnaît  que 
le  Traité  d'Utrecht  n'interdît  point  un  tel  mariage. 
Mais  il  soutient  que  les  descendans  qui  en  proviendraient, 
seraient,  en  vertu  de  ce  Traité,  exclus  du  Trône  d'Espa- 
gne, et  il  dit  que  je  n'ai  point  nié  cette  assertion* 

Je  l'ai  formellement  niée.  J'ai  reconnu  qu'aux  ter- 
mes du  Traité  d'Utrecht  et  des  renonciations  de  17ff, 
les  descendans  du  Duc  d'Orléans  ne  pourraient,  en  cas 
d'extinction  de  la  lignée  de  Philippe  V,  réclamer,  du 
chef  de  leur  ligne,  aucuns  droits  au  Trône  d'Espagne. 


Reine- Isabelle  et  de  sa  soeur  en  Espagne.     369 

•pagne.  Mais  j'ai  soutenu  que  les  descendant  de  Phi- 
lippe V  ne  pouvaient  perdre  leurs  propres  droits,  les 
droits  de  leur  propre  ligne  au  Trône  d'Espagne, 
ppur  cause  de  mariage  avec  des  Princes  ou  Princesses 
issus,  des  lignes  qui  avaient  renoncé  aux  leurs.  J'ai  éta- 
bli que  tels  étaient  et  le  sens  primitif  et  l'interprétation 
constante  du  Traité  d'Ut  redit.  J'ai  cité  plusieurs  faits 
eo  preuve  de  cette  interprétation.  Spécialement  Ferdi- 
nand VU  et  Isabelle  11,  Roi  et  Reine  d'Espagne,  comme 
descendans  de  Philippe  V,  bien  qu'ils  fussent,  par  leur 
mère  et  grand  m  ère,  descendans  directs  de  Louis  XV. 
J'ai  demandé  à  Lord  Palmerston  s'il  avait  jamais  songé 
à  douter  du  droit  de  Ferdinand  VII  et  d'Isabelle  H.  Il 
ne  répond  point  à  cet  exemple. 

La  pensée  du  Traité  d'Utrecht  a  été,  je  le  répète, 
d'empêcher  l'union  des  deux  Couronnes  de  France  et 
d'Espagne  sur  une  même  tête.  Si  donc  il  arrivait  un 
Jour,  comme  Lord  Palmerston  en  présente  l'hypothèse, 
que  les  droits  à  l'une  et  à  l'autre  couronne  se  trouvas- 
sent réunis  sur  la  tête  d'un  seul  Prince,  je  n'hésite  pas 
à  ^reconnaître  qu'il  ne  pourrait  les  recueillir  toutes  deux. 
Mais  tant  que  les  deux  lignes  des  Bourbons  de  France 
et  des  Bourbons  d'Espagne  subsistent,  les  mariages  sur- 
Tenus  entre  elles  ne  sauraient  faire  que  les  propres 
droits  de  l'une  de  ces  lignes  soient  détruits  par  l'aban- 
don que  l'autre  ligue  a  fait  jadis  des  siens.  On  peut 
renoncer,  pour  soi-même  et  pour  ses  descendans,  aux 
droits  qu'on  possède  et  qu'on  leur  transmettrait.  Mais 
renoncer,  pour  ses  descendans  à  des  droits  qu'on  ne 
possède  point  et  qu'on  ne  peut  leur  transmettre,  cela 
n'est  pas  admissible.  Lord  Palmerston  méconnaît  con- 
stamment cette  distinction  des  lignes  royales  et  des  droits 
qui  appartiennent  à  chacuue  d'elles,  et  qui  demeurent 
toujours  distincts.  De  là  dérivent  les  fausses  conséquen- 
ces qu'il  tire  du  Traité  d'Utrecht  et  qui  porteraient  à  ce 
Traité  même  et  à  l'équilibre  Européen  qu'il  a  fondé,  les 
atteintes  les  plus  graves. 

XIII.  „M.  Guizot,"  dit  Lord  Palmerston  (paragra- 
phes 33  et  suivans),  „dit,  en  terminant  sa  dépêche,  qu'il 
désire  ramener  la  discussion  dans  ses  limites  légitimes  et 
constitutionnelles;  que  dans  ma  dépêche  du  31  Octobre  j'ai 
introduit  un  nom  qui  n'aurait  jamais  dû  paraître  dans 
cette  discussion;  qu'il  en  a  éprouvé  une  profonde  sur* 
prise;    que    le   sentimeut  de.  son  devoir  lui  commandait 
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de  l'exprimer  hautement,  et  de  me  rappeler  que  la  res- 
ponsabilité de  la  politique  suivie  par  le  Gouvernement 
du  Roi  dans  cette  affaire,  lui  appartient  à  lui,  M»  6m- 
20 1,  et  à  lui-seul.  11  m'est  impossible  de  laisser  ce  pas- 
sage sans  réponse."  Et  Lord  Païmerston  cite  trois  pas- 
sages de  ina  dépêche  du  5  Octobre  dernier  dans*  les- 
quels le  nom  du  Roi  se  rencontre. 

Je  ne  m'attendais  pas,  je  l'avoue,  à  une  réponse  et 
à  une  récrimination  semblable.  [Je  n'ai  jamais  pensé 
que  le  nom  de  la  Personne  Royale  ne  pût  et  ne  dût 
jamais  être  prononcé  en  aucune  manière  dans  une  cor- 
respondance diplomatique.  Comment  aurais-je  pu  avoir 
une  telle  idée  en  présence  des  faits  si  iréquens  qui  la 
repoussent,  et  lorsque  j'avais,  sans  élever  à  ce  sujet  au-  - 
eu  ne  observation,  rencontré  le  nom  du  Roi  dans  la  dé- 
pêche de  Lord  Falmerston  du  22  Septembre,  lorsque 
je  l'avais  plusieurs  fois  prononcé  moi-même  dans  ma 
dépêche  du  5  Octobre,  comme  le  fait  remarquer  Lord 
Païmerston,  en  citant  trois  passages?  Ce  que  j'ai  pensé 
et  ce  que  je  persiste  absolument  à  penser,  c'est  que  sa 
Personne  Royale  oe  doit  jamais  être  nommée  pour  être 
attaquée,  et  à  l'occasion  d'actes  qu'on  attaque.  JLeMoi 
ne  peut  mal  faire  („the  King  can  do  no  wroog"),  tel 
est  en  Angleterre  comme  en  France,  le  principe  fonda- 
mental de  la  monarchie  constitutionnelle,  c'est  ce  prin- 
cipe que  j'ai  réclamé  quand  Lord  Païmerston  m'a  paru 
l'oublier.  Et  il  l'a  oublié,  en  effet,  dans  plusieurs  oc- 
casions.    Je  n'en  citerai  que  deux. 

1°  Dans  sa  dépêche  du  31  Octobre,  après  avoir 
parlé  de  l'engagement  pris  à  Eu  en  Septembre  1845, 
par  de  Roi  des  Français  et  par  son  Ministre,  Lord 
Païmerston  dit  que  le  mémorandum  du  27  Février, 
1846,  ^déclarait  que  dans  le  cas  où  une  certaine  éven- 
tualité viendrait  à  se  réaliser,  le  Roi  des  Français  se 
considérerait  comme  délié  des  engagemens  qu'il  avait 
pris  relativement  au  mariage  de  la  Reine  et  de  l'infanse, 
et  se  croirait  libre  de  demander,  pour  le  Duc  deMont- 
pensier,  la  main  de  l'une  ou  de  l'autre." 

D'abord  cette  citation  n'est  pas  exacte.  Le  mémo- 
randum du  27  Février  ne  parle  pas  une  seule  fois  du 
Roi  des  Français,  ne  prononce  même  pas  son  nom. 
C  est  au  nom  du  Gouvernement  du  Roi  que  ce  mémo- 
randum est  écrit.  11  n'y  est  parlé  que  du  Cabinet 
Français  et  du  Cabinet  Anglais.     C'est  Lord  Païmerston 
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qui  j  introduis  le  nom  du  Roi.  Et  quelle  en  est  la  con- 
jMkmnce?  Que  lorsqu'il  s'élève  ensuite  contre  ce.  qu'il 
Iwpelle  la  violation  des  engagemens  d'Eu,  c'est  sur  le 
-  Roi  personnellement  que  retombe  son  Accusation.  Ainsi 
une  citation  inexacte  devint  l'origine  et  le  prétexte  du 
procédé  le  plus  contraire  aux  principes  et  aux  usages 
const  it  utionnels. 

2°  Lord  Palmerston  dit  encore  dans  sa  dépêche  du 
.  3,1  Octobre,  „Les  objections  exprimées  par  le  Roi  des 
français  à  l'égard  du  Prince  Léopold  de  Cobourg, 
quelque  déraisonnables,  injustes,  et  insoutenables  en  droit 
public  qu'elles  fussent,  pouvaient  néanmoins,  dans  le 
cas  où  ce  Prince  deviendrait  l'époux  de  la  Reine,  alté- 
rer d'une  manière  fâcheuse  les  rapports  de  l'Espagne 
avec  la  France." 

^.  Je  ne  pense  pas  qu'aucune  réflexion  soit  nécessaire 
ppujt  faire  ressortir  ce  qu'il  j  a  d'étrange  et  d'inconsti- 
tutionnel dans  ce  langage,  ni  que  j'aie  besoin  de  nuilti- 
PlW  ^6  te^  exemples  pour  justifier  la  réclamation  que 
J'ai  élevée  en  terminant  ma  dépêche  du  22  Novemhre 
dernier,  et  que  je  renouvelle  ici  formellement. 

•  Je  vous    charge   de  donner  à  Lord  Palmerston  com- 
muuicatfon  de  cette  dépêche  et  de  lui  en  remettre  copie. 


comte  de  St.  Aulaire  a  Lord  Palmerston,  en 
date  de  Londres,  le  27  Janvier  1847* 

Le  Soussigné,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  près  Sa 
Majesté  Britannique  a  l'honneur  de  transmettre  à  Son 
Excellence  le  Vicomte  Palmerston,  Principal  Secrétaire 
d'Etat  de  j}a  Majesté  Britannique  pour  le  Département 
des  affaires  étrangères ,  copie  de  la  Dépêche  en  date  du 
25  de  ce  mois,  dont  il  a  eu  l'honneur  de  donner  ce 
matin  lecture  à  Son  Excellence,  et  qu'il  a  reçu  Tordre 
dé  lui  communiquer. 

Le  Soussigné  etc.  (Signé)   St.  Aulaire. 
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V. 

Correspondance    entre  Lord  Palmerston  et$l. 
Bulwer ,    Envoyé    de   ta    Grande  -  Bretagne  à 

Madrid. 

A.     Viscount    Palmerston  Mr.  to  Bulwer. 

(Extract.)  London,  Forefgn  Office,  July  19,  1846. 

There  seeni  to  be  two  questions  which  at  tbe  pré- 
sent moment  prominently  attract  the  attention  of  those 
who  take  an  interest  in  tiie  affaira  of  Spain.  The  one 
h  the  marriage  of  the  Queen,  the  olher  is  the  political 
condition  of  the  country. 

In  regard  to  the  first  question,  I  hâve  not  at  pré- 
sent any  instructions  to  give  you  in  addition  to  those 
which  you  bave  received  from  my  predecessor  in  of- 
fice. The  Rritish  government  îs  not  prepared  to  gif  s 
any  active  support  to  the  prétentions  of  any  %  of  the 
Princes  who  are  now  candidates  for  theQueen  ofSgain 
hand,  and  does  not  feel  itself  calied  upon  to  make  any 
objection  to  any  of  them. 

The  choice  of  a  husband  for  the  Queen  of  an  in- 
dépendent  country  is  obviously  a  inatter  wîtli  which 
the  governments  of  other  countries  are  not  entitled  to 
interfère,  unless  there  should  be  a  probability  that  the 
choice  would  fall  upon  some  Prince  so  direct Jy  belong- 
ing  to  the  reigning  fumily  of  some  powerfull  State,  that 
lie  would  be  likely  to  connect  the  policy  of  the  country 
of  his  adoption  with  the  policy  of  the  country  of  lus 
birth,  in  a  manner  that  would  bi  injurious  to  the  ba- 
lance of  power  and  dangerous  to  the  interests  of  otbtl 
State*.  But  there  is  no  person  of  this  description  amoog 
those  who  are  now  named  as  candidates  for  the  hand 
of  the  Queen  of  Spain;  those  candidates  bling  reduced 
to  three,  namely  the  Prince  Leopold  of  Saxe— Cobourg 
and  the  two  Sons  of  Don  Francisco  de  Paula.  I  omit 
Count  Trapani  and  Count  Montemolin,  as  there  appears 
to  be  no  chance  of  the  chance  falling  upon  either  of 
them.  As  between  the  tree  candidates  above  mentioned, 
Her  Majesty's  Government  bave  only  to  express  tbeir 
sincère  whish  that  the  choice  may  fall  upon  the  one 
who  may  be  most  likely  to  secure  the  happiness  of  the 
Queen  and  to  promote  the  welfare  of  the  Spanish  nation 
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B.  Mr.  Bulwer  to  Viscount  F } aimer ston. 

(Received  at  London  July  27.) 

(Extract.)  Madrid,  July  19,  1846. 

Her  Majesty  the  Queeu  Mother  concluded  by  say- 
ing:  „1  ain  every  day  more  anxious  to  hâve  a  défini  te 
answer  as  to  the  only  candidate  of  whom  1  think  at 
t li is  moment  favourably."  1  took  care  to  let  it  be  un- 
derstood  that  I  wuld  in  no  wise  meddle  in  the  mat  ter, 
ïior  promise  Her  Majesty  what  she  desired;  but  I  hâve 
thought  it  fitting  to  inform  Your  Lordship  of  What  took 
place. 

C.  Viscount  Palmerston  to  Mr*  Bulwer. 
(Privât  e.) 

(Extraet.)  London,  Foreign  Office,  July  24,  1846. 

*  -  I  hâve  told  Count  Jarnac  that  on  the  marriage  que- 
stion wa  are  passive  officially.  That  as  yet  I  am  not 
able  to  say  anything  to  htm  as  the  organ  of  the  go* 
vernment;  but  that  my  own  opinion  coïncides  with 
that  which  was  entertained  by  Lord  Aberdeen  that  Don 
Enrique  would  be  the  beat  choice  for  the  Queen. 

D.  Viscount  Palmerston  to  Mr.  Bulwer. 

(Private.) 

(ËXtract.)  Foreign  Office,  August  Z,  1846. 

JJfton  the  marriage  question  our  opinion  becoines 
confirmèd  by  reflection, 

lf  the  marriage  of  the  Prince  of  Cobourg  to  the 
Qqeen  could  be  elïected  with  the  full  consent  and  con- 
currence of  the  Spaniards,  and  would  not  brio  g  them 
îftito  a  bad  understanding  with'  France,  we,  tle  English 
Government ,  should  see  it  with  pleasure  ;  but  1  doubt 
vvnether,  even  in  that  case,  the  Prince  of  Coboûrg's  fa- 
niïïy  would  not  think  the  position  in  which  he  would 
thus  find  himself,  more  full  of  difficiilties  and  of  danger 
tYian  of  compensating  advantages. 
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E.     Vis  count  P aimera  ton  to  Mr.  Bulwer. 

(Private.) 

(Extract.)  Foreigu  Office,  August  16,  1846. 

1  Tell  Count  Jarnac  that  we  do  not  adopt  the  French 
category  of  Bourbon  descendants  of  Pbilip  V,  and  that 
we  do  not  admit  that  the  French  Government  are  en- 
tilled  to  object  to  ihe  Prince  of  Coburg  as  the  repré- 
sentative of  English  influence.  But  I  say  that,  although 
1  cannot  y  et  teli  him  officially,  the  opinion  of  the  English 
Government  upon  a  matter  winch  the  pressure  of  dô- 
mes tic  questions  has  prevented  the  Cabinet  froiri  con- 
sidering ,  my  own  opinion ,  and  that  of  such  of  my 
colleagues  as  hâve  given  their  attention  to  thèse  mat- 
ters,  is,  that  a  Spanish  Prince  would  on  the  wbole  be 
the  best  husband  for  Queen  Isabella  ;  and  that  the  only 
Spanish  Prince  who  could  properly  be  chosen  would  be 
Pon  Enrique.  To  this  Count  Jarnac  replied  bjr  expm- 
sing  bis  bellef,  that  if  we  would  settle  down  to  that 
décision ,  the  French  Government  would  go  along  with 
us  in  pressing  that  arrangement. 


F.     Viscount  Palmerston  to  Mr.  Bulwer. 

(Extract.)  Foreigu  Office,  August  23,  1846. 

While  the  choice  which  the  Queen  of  Spain  is  about 
to  make  of  a  Prince  to  be  lier  consort,  lies,  as  it  at 
présent  does,  among  candidates  to  none  of  whoni  the 
British  Government  is  entitled,  upon  political  gronnds, 
to  object,  Her  Majesty's  Government  might  perhap*  be 
justified  in  saying  that  the  question  is  one  which  con- 
cerns  Ihe  interests  of  Spain  eo  much  more  directly  and 
essentially  than  those  of  any  otber  Power,  that  the 
Spanish  Government  must  be  the  best  judge  which 
cboice  is  most  calcula ted  to  secure  the  happiness  of 
the  Queen,  and  to  promote  the  interests  of  the  Spanish 
nation  ;  and  that  the  Spanish  Government ,  in  tljîe  juit 
exercise  of  its  rightful  independence ,  would  probably 
be  able  of  its  own  accord  to  détermine  this  question 
for  itself. 

But  since  the  Spanish  Government  is  desirous  of 
knowing    the   sentiments   of  Her  Majesty's  Government 
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on  tbts  matter,  Her  Majesty's  Government  can  hâve  no 
hésitation  ia  expressing  the  opinion  whicb,  upon  the 
beat  considération  of  the  sub}ecl,  they  bave  been  led 
to  form. 

Il  appears,  then,  to  Hier  Majesty's  Government,  that, 
upon  a  full  considération  of  ail  the  circumstances  con- 
neeted  with  this  matter,  it  would  be  most  for  the  in- 
tereet  of  Queen  lsabella  and  of  the  Spanish  nation, 
thaï  her  choice  shouki  fa  11  upon  a  Spanish-  Prince,  if  a 
Spaaish  Frince  there  be,  fit  ia  ail  respecta  for  the  bigh 
station  of  husband  to  the  Queen.  Such  a  choice  would 
beat  coïncide  with  the  national  feelings  oftheSpaniards, 
and  eould  not  be  objecte»!  to  upon  political  grounds  by 
any  Foreign  Power. 

Now  of  Spanish  Princes  there  are  three,  — the 
Count  of  Mentemolin,  and  the  two.  sons  of  Don  Fran- 
cisco de  Pau  la. 

Therc  are  manifeat  reasaos  wbich  make  it  iuipossi- 
ble  that  the  Queen's  choice  shoijd  fali  upon  the  Count 
of  Mentemolin.  He  prétends  ta  be  her  Sovereign,  ins- 
tead  of  aspiring  ta  be  her  busbaad  ;  be  offers  to  make 
her  the  consort  of  the  King,  inetead  of  oiforiqg  bim 
self  to  be  the  consort  of  tbe  Queen.  He  inust  ren,ounce 
fcis  pretensions,  or  She  mu&t  abdicate  her  rights,  before 
a  manriage  between  them  could  take  place;  and  there 
is  no  veaaon  to  suppose  that  he  is  more  ready  to  re- 
nounce,  than  She  would  be  to  abdicate.  He  is  now 
baniabed  for  ever  front  Spain  by  a  law,  and  that  law  muât 
be  repealed  by  the  Gortes  before  such  a  marriage  could 
be  wade;  moreover,  MontemeUn  end  lsabella  are  tbe 
représentatives  not  only  of  conflicting  parties,  but  of 
conflicting  priuciplesof  Government  inSpqin;  and  |bough 
the  Priqce  and  the  Queen  mighl  be  united,  their  union 
would  not  unité  parties  and  ppfociples  so  wW«lj  seve- 
fed  froin  each  etber.  It  majr  *herefore  safely  se  affir- 
med ,  that  the  Count  of  Mootemolin  çannot  be  married 
to  the  Queen  of  Spain. 

f  hen  cornes  the  eldest  son  of  Don  Francisco  de 
Paula,  the  Duke  et  Cadix.  To  him  there  are  no  poli- 
tical objections,  such  as  tUoae  whicb  apply  to  theConnt 
of  Montemolin.  But  Her  Majesty's  Ooverninent  could 
not  take  upon  tbem  to  ad  vise  that  the  choice  qf  the 
Queen  of  Spain  theuld  fall  upon  the  Puke  of  Cadix. 

There   remains,  then,  Don  Enrique,  the  second  son 
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of  Don  Francisco  de  Paula,  and  Her  Majesty's  Govera» 
ment  are  not  aware  of  any  wellfouoded  objection  whkh 
can  be  urged  against  hiin. 

His  natural  disposition  is  represented  -to  be  king; 
liis  underatanding  to  be  good;  and  bis  character  to  be 
manly. 

lt  is  said ,  indeed  v  tbat  tbe  Court  and  the  prétest 
Mînisters  of  Spain  are  apprehensive  tbat  be  is  too  muck 
conecled  with  tbe  Progresista  party,  and  tbat  his  ma*- 
riage  with  the  Queen  would  tend  to  bring  that  party 
into  power,  and  thus  to  affect  injuriously  the  personai 
inlerests  of  the  Ministers  and  of  the  Court. 

But  as  to  any  fear  that  Don  Enrique  would  be  b- 
kely  wben  Consort  of  the  Queen,  to  iend  himself  to 
schemes  injurious  to  tbe  monarchical  branch  of  tin 
Spanish  Constitution,  and  subversive  of  those  institution 
by  whicb  good  government  issecured;  such  a  fear  sceau 
to  be  wholly  cbimerical,  and  at  variante  with  the  pria- 
ciples  of  buman  nature. 

Don  Henry,  married  to  tbe  Queen,  would  necessa- 
rily  find  his  feelings  and  interests  identified  with  thoss 
of  tbe  Sovereign  to  wbom  be  was  united;  and  his  in- 
fluence, whatever  it  might  be,  would  of  course  be  exer- 
ted  to  maintain  and  not  to  overthrow  that  branch  of 
the  Constitution  witb  whicb  his  fate  was  irrevocably 
bound  up.  If  that  political  party  whose  supposed  con- 
nection with  Don  Henry  is  now  considered  as  making 
him  a  dangerous  btisband  for  the  Queen,  should  separate 
from  him  tipon  bis  marriage,  the  assùmed  danger  wbich 
is  apprehended  From  him  would  of  course  cesse  lo  exist 
If  an  tbe  other  band  that  party  should  still  adhère  to 
him  after  his  marriage,  it  is  manifest  that  such  adhé- 
rence on  their  part  must  necessarily  imply  a  practical 
renunciation  of  any  schemes  hostile  to  the  légitimait 
prérogatives  belonging  to  the  Royal  aulhority. 

But  tbough  there  may,  no  doubt,  be  among  the 
party  called  Progresistas ,  as  there  are  in  ail  political 
parties,  some  men  of  extrême  opinions;  jet  to  repre- 
sent  such  men  as  the  Duke  of  Victoria,  Olosaga,  Cor- 
tina ,  and  others  of  that  class,  as  entertaining  opinions 
and  designs  hostile  to  good  government  snd  dangerous 
to  the  internai  tranquillity  of  Spain,  is  to  csst  an  unjust 
and  groundless  imputation  npon  some  of  the  beat  and 
ablest  Spaniards  of  the  présent  day. 
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I  hâte  thus  put  y  ou  in  possession  of  the  opinions 
of  Her  Majesty's  Government  upon  the  matters  to 
winch  1  hâve  adverted.  You  wili  use,  as  your  dis- 
crétion may  best  suggest,  thèse  opinions,  in  giving  to 
the  Spanish  Court  and  Government  such  answer  as  this 
despatch  may  enable  you  to  give  to  the  inquiries  which 
you  mention  as  having  been  made:  and  you  will  as- 
sure the  Spanish  Government  that  Her  Majesty's  Go- 
vernment hâve  nothing  so  much  at  heart  in  regard  to 
thèse  affairs ,  as  to  see  matters  settled  in  that  manner 
which  may  be  most  conducive  to  the  real  and  the  per- 
manent interests  of  Spain. 

G.     Viscount  Palmerston  to  Mr.  Bulwer. 
(Frivate.) 
(Extract.)  Foreign  Office,  August  22,  1846* 

Count  Jarnac's  last  statement  to  me  was,  that  if  the 
Britiâh  Government  would  recommend  Don  Enrique, 
the  French  Government  would  do  so  too.  Now  that  I 
am  sending  you  off  this  instruction,  I  shall  see  Count 
Jarnac  again,  and  ask  him  to  get  M.  Bresson  instructed 
to  take  this  Une.  But  we  cannot  act  jointly  with  France, 
though  we  may  and  ought  to  act  in  co-operation  with 
her,  if  she  is  willing  to  take  the  saine  line  as  we  do; 
because  we  must  not  place  ourselves  upon  the  same 
footing  of  authoritative  dictation  w  hich  she  has  endea- 
voured  to  stand  upon. 

H.     Viscount  Palmerston  to  Mr.  Bulwer. 

Sir,  Foreign  Office,  August  ?2,  1846. 

1  Trapsmit  lierewith  for  your  information  a  copy 
of  a  despatch  which  I  hâve  this  day  addrèssed  to  Her 
Majesty's  Ambassadpr  at  Paris,  relative  to  the  question 
of  the  marriage   of  the  Queen  of  Spain. 

I  am,  etc., 
(Signe  i)  Palmerstos. 

I.     Mr.  Bulwer  to  Viscount  Palmerston. — (Recei- 

ved  August  22)  • 

I  *. 

*  '  I  "       * 

(Extract.)  Madrid,  August  14,  1846, 

I  am  sorry  to   be  obliged  to  add,  that  ail  the  pains 
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1  hâve  taken  to  dispose  the  Court  and  the  Presidttil  of 
the  CoudcîI  io  favour  of  a  inarriage  between  Don  Henry 
and  the  Queen,  hâve  been  utterly  fruittess. 

K.     Viscount  Palmeraton  to  Mr.  Bulwer. 

(Extract.)  Foreign-Office,  August  25,  1M€. 

With  regard  to  the  Queen  of  Spain'e  marriage,  I 
hâve  already  expia  in  ed  to  you  the  opinion  of  Her  Mt- 
jesty's  Government. 

But  that  opinion  is  not  givën  in  the  spirit  of  die- 
talion. 

The  British  Government  has  no  right  and  no  po- 
wer  to  dictate  to  the  Spanish  Government  on  ihia  matter. 

The  question  as  to  the  choice  of  a  husband  for  the 
Queen,  ought  to  be  derided  by  those  persons  in  Spaia 
who  are  properly  compétent  and  eut i lied  to  décida  il; 
and  the  only  case  in  which,  in  the  opinion  of  Her  Ma- 
jesty's  Government,  any  foreigu  Power  could^  hâve  a 
right  to  interfère  in  that  matter;  would  be  the  casa 
specified  in  my  deepateh  to  you  of  the  19th  of  Jaly, 
namely,  the  case  in  which:  the  choice  aheuld  be  ex- 
pected  to  fall  upon  „some  Prince  so  directly  belongiog 
to  the  reîgning  family  of  sbme  powerful  foreign  State, 
that  he  wotild  be  likely  to  connect  the  policy  of  the 
coontry  of  his  adoption  wilh  the  policy  of  the  conotry 
of  his  birth,  in  a  manner  that  would  be  injurioua  to 
Aie  balance  of  power,  and  dangerous  to  the  interesti 
of  other  States." 

Upon  thèse  matters ,  then ,  Her  MajestyV  Govero* 
ment  see  no  reason  .to-  départ  frora  the  doctrinea  laid 
down  in  Lord  Aberdeen's  qote  to  the  Duke  of  Soto- 
mayor,  of  the  22nd  of  June  last,  and  alaà  in  the  ins- 
tructions which  I  bave  had  pccasiôn.  to  addreee.  to  you 
since  I  hâve  held  the  seâls  of  thia  '  départaient. 

L.    Mr.  Bidtoer    to    Vïscount    Palmerston. — (JZe- 

ceived  August  31.) 

'■■.-.*         .  ■  •  - 

(Extract.)  Madrid,  Augnsl  22,  1841 

The  French  Government  has  not  failed  to  tara  ils 
knowledge  of  the  despatch  of  the  19th  ultimo,  that 
your  Lordshîp  adressed  to  me,  toaceount,  by  repreatot- 
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ing  it  as  a  déclaration  of  hostility  against  the  prêtent 
Ministry  and  established  influences  in  Spaio. 

The  Duke  of  Rianzares's  b  rot  lier,  M.  Munoz,  repre- 
sented  tbat  your  Lordship  would  listen  to  no  otber  al- 
liance but  tbat  of  Don  Henry,  and  asserted  that  he 
knowv,  from  authentic  sources,  tbat  the  Prince  of  Saxe 
Coburg  would  never  be  granted  by  his  family,  except 
with  the  consent  of  HisMajesty  the  King  of  theFrench. 

At  this  moment  arrived  a  courier  from  France.  1 
understand  tbat  a  Council  was  held  iinmediately ,  upon 
the  sobject  of  his  despatches,  and  Don  Francisco,  the 
eldest  son  of  Don  Francisco  de  Paula,  was  summoned 
fortbwiih  to  Madrid. 

i  though  t,  under  thèse  circumstances,  it  was  best  to 
hâve  a  fair  and  personal  explanation  with  M.  Isturiz 
and  the  Duke  de  Rianzares;  and,  as  1  am  too  unwell 
to  leave  roy  house,  1  begged  of  them  to  call  on  me 
jresterday  evening ,  which  they  did.  1  said  to  them, — 
„lt  ii  right  that  we  should  understand  one  another.  1 
hâve  heard  of  Don  Francisco's  arrivai  at  Madrid,  and 
of  course  am  acquainted  with  the  reports  respecting  it, 
which  1  myself  believe  to  hâve  some  fou n dation.  You 
know  that  our  Government  bas  never  had  auy  candi- 
date, though  it  is  more  favourable  to  Don  Henry  than 
to  any  other,  believing  this  to  be  the  marriage  most  po- 
pular  in  Spain.  It  has  not ,  however,  expressed  any 
jjLOStility  to  a  marriage  with  Don  Francisco.  1  hâve 
nothing,  therefore,  to  object  to  this;  on  the  contrary. 
I  hâve  not  once,  but  several  limes,  pressed  a  Spaniia 
marriage  upon  you,  and  I  hâve  always  been  told  that 
it  was  next  to.  impossible.  But  lately,  bol  h  of  you,  in- 
sisting  upon  this  impossibility ,  urged  nie  partictflarly 
to  recomménd  the  marriage  with  Prince  Leopold  of 
Saxe-Coburg  to  the  considération  of  Her  Majesty's  Go- 
vernment ,  expressing  the  most  ardent  désire  that  it 
should  be  accomplished.  Thèse  wishes,  as  it  was  my 
duty,  I  reported  to  Her  Majesty's  Min  is  ter  for  Foreign 
Affaire.  1  hâve  not  receîved  an  answer  to  that  com- 
munication yet,  but  shall  do  so  in  a  fcw  faye,  and  it 
mîght  be  better,  whatever  course  you  ultîmateiy  folio  w* 
after  pressing  me  to.make  this  application,  to  wait  for 
its  resuit,  though  1  canont  niake  you  any  promise  as  to 
what  that  resuit  may?  be." 

The  Duke  de  Rianzares  answered  me  by  'saying  that 
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the  connection  in  question  bad  certainly  been  ranch  de- 
sired,  but  that  tbe  indisposition  wbicb  hed  been  sbowi 
to  the  Coburg  alliance  by  Her  Majesty'a  Govenuneai, 
and  the  positive  assurance  be  bad  lately  received  ea 
good  aulbority,  that  the  famil y  of  Prince  Leopold  wonM 
never  consent  to  tbîs  marriage,  except  undêr  a  condi- 
tion wbicb  was  impracticable ,  namely  tbe  consent  of 
tbe  King  of  tbe  French ,  bad ,  be  confessed,  destroyei 
ail  the  hopes  lie  bad  entertained  wben  be  urged  me  to 
write,  as  I  bad  done,  to  your  Lordship. 

He  then  gave  me  to  understand,  tbougb  be  did  net 
positively  state,  that  the  connection  at  présent  conteat- 
plated  for  the  Queen  was  that  with  her  cousin  Doa 
Francisco. 

M*  Isturiz  saîd,  for  bis  own  part,  he  coold  wakfbr 
montbs,  if  it  depended  upon  him,  and  if  be  bad  any 
bopes  of  a  favourable  reply,  but  he  confessed  he  bad 
now  no  sucb  bopes ,  and  that  he  was -n»uch~  burt  by 
your  Lordsbip's  despatch  of  the  19th  of  July,  and  SBors 
especially  by  tbe  manner  in  wbicb  it  bad  been  nsed 
by  the  French  Goverriment,  who  bad/aent  it  to  Couat 
Bresson. 

M.     Mr.  Bulwer  to   Viscount   Palmerston. — (2Za- 

ceived  September  3»)      -     • 

V 

(Extract.)  Madnd,  Aa^ast  17,  IMS 

M.  Isturiz  bas  informed  me  that  tbe  Duke  of  8ob> 
ni^yor  had  a  conversation  witb  your  Lordsbip  on  tbe 
15fli  instand,  and  from  whàt  be  bas  told  me*of  tbat 
convtrsation,  I  am  led  to  consider  that  tlpere  is  no  lan- 
ger any  necessity  for  awaiting  your  Lordsbip's  anewer. 

■  ■    ■  • 

N.     Hr.  Bulwer  to    Viscount   Palmerêton.— (Re- 
ceived September  JJ) 

(Extract.)  .Madrid,  Aagast  2%  1844, 

I  bave  now  to  annouoce  to  your  Lordship  that  tbe 
Queen  declared  last  night,  at  12  o'clock,  abat  she  bad 
made  up  her  mind  in  favour  of  Hia  Royal  Hi^hness 
Doa  Francisco  de  Assis. 

For  some  days  a  reply  front  London  waa  expacttd 
and   waited  for.     However,    tbe   Duke    of  .  8otosmayor 
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«tated  that  he  had  an  interview  with  jour  Lordship 
on  the  15tli  instant,  and  that  your  Lordship's  opi- 
nions on  the  Marriage  Question  were  unchanged;  and 
that  consequently ,  considering  that  there  was  nothing 
now  to  be  done  in  favour  of  Prince  Leopold,  he  had 
gone  back  to  Paria.  At  this  time, — that  is  to  say  about 
three  days  ago, — Count  Bresson  called  upon  me.  He 
said  that  liis  Royal  Highness  Don  Francisco's  chances 
aeemed  to  hâve  diminished,  or  at  ail  events  to  become 
more  and  more  uncertain  ;  that  some  parties  suspected 
that  the  Queen  was  more  favourable  to  Don  Enrique; 
and  •  that  in  this  case  the  French  Government  would 
equally  support  His  Royal  Highness. 

Being  placed  in  this  position,  1  thought  the  manner 
in  which  1  cotild  best  fulfil  your  Lordship's  wishes, 
judging  from  the  facts  with  which  1  was  acquainted, 
was,  by  andeavouring  once  more  to  urge  the  claims  of 
Don  Henry.  1  then  again  spoke  to  the  Duke  of  Rian- 
zares  and  M.  le  tu  riz  on  the  subject  of  Don  Henry.  I 
found,  however,  no  willingness  to  listen  to  thèse  pro- 
posais. * 

The  sa  me  night  a  council  was  held  of  the  Queen- 
Mother's  friends,  who  determined  to  bring  matters  forth- 
with  to  a  conclusion.  Queen  Christina,  1  understand, 
spoke  to  her  daughter. 

The  Queen,  1  am  told,  took  some  little  time  to  con- 
sider,  and  then  decided  in  favour  of  her  cousin.  The 
Ministers  were  called  in,  and  the  matter  was  concluded. 

I  am  sorry  to  inform  your  Lordship  that  the  mar- 
riage of  the  Duke  of  Montpensier,  who  is  to  be  h«re 
in  a  fortnight,  is  lo  take  place  at  the  same  time  asfhat 
of  Her  Majesty.  1  hâve  at  différent  times,  though  pri- 
vately,  warned  M.  lsturiz  and  the  Court,  that  thif  event 
would  excite  considérable  discontent  in  England,  and 
produce  a  very  un  favourable  impression  on  the  publie 
mind  there.  1  hâve  also  touched  on  the  subject  with 
Count  Bresson;  but  as  1  had  no  instructions  to  speak 
to  him  on  the  question,  I  did  not  do  more  than  express 
my  own  views  respecting  it. 

1  learn  that  directly  the  Queen  had  signified  her 
intention  of  marrying  her  cousin,  Count  Bresson  for- 
mally  asked  the  hand  of  the  Infanta  for  the  Duke  of 
Montpensier;  stating  that  he  had  powers  to  enter  upon 
and    conclu  de   that   affair;   and   the    tenus  of  the  mar- 
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riage   were   then   definîiively  settled  between  M.  Iituriz 
and  Mm. 

O.    Lord  P  aimer  s  ton  to  Mr.Bulwer.     LondonFo- 
reign  office,  Septembre  14,  1846* 

Sir, 

1  Transmit  to  you  herewith  the  draft  of  a  Note  on 
the  subject  of  the  projected  marriage  of  the  Duke  of 
Monlpensier  with  the  Infanta  Luisa,  sis  1er  of  the  Queco 
of  Spain,  which  1  hâve  to  désire  that  you  will  trani- 
cribe  literally,  and  immediately  présent  to  the  Spaniih 
Government. 

P.    Mr.  Bulwer  to  Lord  Palmereton.    Madrid 

ii  Octobre  1846* 

M  y  Lord, 
I  hâve  the  honour  ro  report  to  your  Lordship,  that 
the  double  marriage  of  Her  calholish  Majesty  with  the 
Infante  Don  Francisco  de  Asis,  aud  Her  Royal  Highness 
the  Infanta 'Dorïa  Luisa  with  the  Duke  of  Montpensîer , 
took  place  last  ueight ,  at  half-past  ten,  at  the  Palace, 
in  the  Hall  cal  le  d  „de  Embajadores"  The  Royal  Fa- 
mily, the  Ministres  and  différent  persons  of  high  rank 
or  holding  particular  offices,  were  présent,  as  also  some 
Membres  of  the  Diplomatie  Body.  Neither  myeelf  nor 
the  Portuguise  Minister,  nor  the  Danish  charge  d'affai- 
res  were  among  that  number.  The  religious  ceremony 
v*as  performed  by  the  Bishop  of  Cordovay  who  is  the 
chtf  Aumônier  of  the  Palace. 

This  morning,  at  twelve,  the  two  Royal  Pair  pre- 
ceded  by  the  Queen  Mother,  the  Infante  Don  Francisco 
de  Paula,  the  Duc  d'Aumale ,  the  French  Ambaaaador, 
and  the  Grandees  of  Spain,  with  certain  principal  per- 
sooages  of  the  Spanish  Court,  proceeded  to  the  chureb 
of  Atocha,  where  a  religious  ceremony  confirming  tlie 
marriages  has  been  performed. 

The  crowd  to  witness  this  ceremony,  it  being  a 
holiday,  was  very  great,  and  „vivaw  the  raised  waa  one, 
and  this  not  very  loud,  when  the  Infiante  Don  Fran- 
cisco descend ed  from  bis  carriage. 

1  hâve  etc. 
(Signe')  H.  L»  Bulwuu 
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Q.    Lord    Palmerêton    to  Mr.   Bulwer.     London% 
loreign  office,  10  Décembre  1846. 

(Extract.) 

I  hâve  to  acquaint  you  that  Hcr  Majesty's  Govern- 
ment approve  your  reply  to  the  note  which  you  hâve 
received  from  M.  Isturiz,  în  answer  to  your  note  tohis 
Excellency  of  the  sth.  of  Octobre,  containing  the  further 
protest  of  Her  Majesty's  Government  against  the  mar- 
ri âge  of  the  lnfanta  Luisa  Fernanda  with  the  Duke  of 
Ifcfontpensier. 

$L     Jf.    Bulwer ,    to    Lord   F  aimer  s  ton.     Madrid, 

2  Janvier  1847. 
(Extract.) 

As  M.  Guizot  mention  my  name  în  his  note  to  count 
Jarnac  of  the  22  Noveuiber  last,  and  it  might  be  thought, 
from  the  text  of  his  remarks,  that  1  had  countenanced, 
at  the  tiine  to  which  he  alludes,  a  marriage  of  the 
Queen  of  Spain  with  Prince  Leopold  of  Saxe-Cobourg, 
1  think  it  as  well  to  inclose  to  your  Lordship  the  copy 
of  a  Letter  which  1  received  from  M.  isturiz,  to  whoin 
if  wrote  at  that  period,  on  learning  that  sorne  such  ac- 
cusation had  been  made  against  me  by  the  French  Go- 
vernment to  Lord  Aberdeen. 

Inclos  ure. 
Letter  of    the  Minister  Espagnol  Isturiz  to  Mr.  Bulwer, 

Madrid,  5  June  1846. 
Mon  cher  ami, 

J'ai  reçu  votre  lettre  dernier,  dans  laquelle  vous  m? 
desirez  de  vous  dire  si  vous  m'avez  jamais  tenu  sur 
le  mariage  de  ma  Souveraine  un  autre  laoguage  que 
celui  -  ci  „Mon  Gouvernement  regarde  le  mariag*  de 
la  Reine  d'Espagne  comme  une  question  purement 
Espagnole  ;  il  reconnaît  l'indépendance  de  l'Espagne 
là -dedans;  mais  il  préférera  un  descendant  de  Phi- 
lippe V,  si  un  tel  époux  était  agréable  à  la  Reine 
d'Espagne  et  à  sa  nation.  11  n'a  aucun  désir  pour  un 
mariage  avec  un  Prince  de  Saxe  Cobourg,  aucun  inté- 
rêt dtns  ce  mariage ,  qui  peut  même  lui  être  un  em- 
barras*" 

Je  me  plais  à  témoigner  de  l'exactitude  de  ces  mots, 
et  m'empresse  de  vous  réitérer  l'assurance  de  mon  estime 
très  amicale. 

(Signé)  Xatiek  ds  Jstu&ii» 
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VI. 

Notes  échangées  entre  M.  Bulwer9  Envoyé  de 
la  Grande-Bretagne  à  Madrid  et  le  Ministre 

espagnol  Isturiz. 

A.     Note    de  Mr.  Buliver  présentée  au  gouverne- 
ment espagnol  le  22  Septembre  1846» 

The  Untersigned  etc.  bas  been  inslructed  io  express 
to  tbe  Spanish  Government  the  deep  regret  and  thé  ex* 
treme  surprise  with  which  the  Government  of  HerBri- 
tannic  Majesty  lias  learned  the  intention  whick  is  sais* 
to  be  entertained  by  the  Government  of  Spain  of  sanc- 
tioning  tbe  marriage  of  the  lnfanta  Luisa,  aiater  of  the 
Qaeen  of  Spain  atid  heiress  présomptive  to  the  Spanisa 
Crown,  with  tbe  Duke  of  Montpensier,  Son  of  tat 
Kîng  of  the  French. 

Such  a  marriage,  if  it  vrere  to  take  place,  whieh 
the  British  Government  sincerely  hope  may  not  happcn, 
could  not  be  considered  as  a  merely  domeslic  and  fa- 
mily  arrangement  between  the  royal  honses  of  Francs 
and  Spain,  with  which  the  Governments  of  other  coua- 
tries  are  not  entitled  to  interfère;  but  it  would,  on  tht 
contrary,  be  looked  upon  as  a  polit ical  measure  of  tbe 
highest  importance;  seriously  affecting  the  balance  of 
power  in  Europe;  deeply  concerning  the  interests  of 
other  States;  and  against  which  the  Governments  of 
those  countries,  whose  interests  would  be  thus  preju- 
diced ,  would  bave  an  indisputable  right  of  urging  the 
sirongest  remonstrance. 

The  Spanish  Monarchy  is  too  great  and  important 
not  to  from  an  essential  élément  in  the  balance  of  po- 
wer în  Europe. 

The  wide  extent  and  the  productiveneas  of  the  ter- 
ritory  of  Spain;  the  noble  qualities  of  her  numeroos 
and  increasing  population;  the  vast  resources  of  naval 
and  military  strength  which  she  possessea  within  her 
Européen  and  Colonial  Empire,  place  her  justly  in  the 
foremost  rank  among  the  leading  Powers  of  Europe. 
But  the  more  prominent  the  position  which  nature  bas 
thus  quaJified  Spain  to  assume,  and  the  more  influen- 
çai the  part,  which  that  position  may  enable  her  to 
play.  the  more  essential  it  becomes  for  the  interests 
and  for  the  safety  of  other  States,  that  Spain  should  bc 
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politically    independent  as  well   as   physically  and  mo- 
nlly  strong;   and   that   other  nations,    in  dealing  wilh 
Spain,  should  know  that  the  foreîgn  policy  of  Spain  is 
guided   by   Spanish    feelings,  and  directed  with  a  view 
lo  Spanish  interests,  and  is  not  made  subservient  to  the 
policy   of    any   other  Power.      For  as  long  as  Spain  is 
politically    independent    in   reality   as  well  as  in  naine, 
other  nations  may  reckon  upon  maintaining  relations  of 
peaee  and  friendship  with  Spain,  as  long  as  they  show 
due  respect    for   Spanish   honour,   and    due  regard    for 
Spanish  rights.     But  if  Spain  should  ever  submit  to  the 
over-ruling   political   influence    of  any   foreign    Power., 
then    other    nations,    anxious    to    remain   on   the  niost 
friendly    footing    with   Spain,  and  having  given  her  no 
just  cause  of  offence,  might  find  themselves  involved  in 
m   rupture   with  Spain    on    account   of  différences  with 
another    Power,   in    which    no  Spanish    interests   were 
involved;   and  the  restoration  of  their  friendly  relations 
with  Spain,  might  be  made  to  dépend  upon  their  satis- 
fying    what  might  be  the  unjust  and  unreasonable  pre- 
tensions  of  some  other  foreign  State.  ' 

The  policy    of  Great  Britain   towards  Spain  lias  in- 
variably    been   guided   by    thèse  considérations,     lt  has 
been   the   wish   of  England   that  Spain    should  be  pro- 
sperous    and    strong;    but  on  the  express  condition  that 
she  should  be  independent  also.     So  great  has  been  the 
importance  which  Great  Britain  has  always  attached  to 
the  attainment  of  this  end,  that  to  arrive  at  it  she  has 
repeatedly    expended    freely    her    treasure,    and  poured 
forth  the  blood  of  her  bravest  subjects.     lt  was  for  this 
end   that   in   the  beginning  of  the  last  century,  and  in 
the   early  years  of  the  présent,  the  soldiers  of  England 
hâve  fought  side  by  side  with  Spanish  comrades  in  ntany 
a  battle-field  in  Spain;  and  however  ineffectuai  the  ef- 
forts  of  Great  Britain   may   hâve  proved  at  the  former 
period,  at  the  latter  period,  at  least,  the  joint  exertions 
of  England    and  of  uni  versai  Spain  were  crowned  with 
the  success  which  they  deserved.     It  was  upon  the  same 
principle   and  for  the  attainment  of  the  same  end,  that 
in  1835  Great  Britain    was   induced,   at  thé  spécial  -e- 
quest  of  the  Spanish  Government,  to  give  to  Her  pré- 
sent Majesty  Queen   Isabella  that  effective  assistance  by 
virtue  of,  and  in  exécution  of  the  Treaty  of  Quadruple 
Aliance,  without  which  (it  is  not  presuming  too    much 
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to  say)  ît  may  well  be  doobted  whetfaer  Her  Majesty 
wotild  at  thîs  moment  hâve  been  sitting  upoo  her 
throne. 

But  if  Great  Britain  has  during  so  long  a  period 
of  lime,  been  willing,  wben  occasion  required  it,  to 
make  such  great  exertions,  and  to  subnut  to  such  great 
sacrifices,  to  establish  or  to  secure  tbe  political  inde- 
pendence  of  tbe  spanish  Monarchy;  cao  it  be  supposed 
that  she  can  regard  with  indifférence  tbe  prospect  of 
an  arrangement ,  vr  hich,  by  a  diplomatie  transactioa. 
vainly  endeavoured  to  be  represented  as  of  a  mereh 
family  ebaracter ,  tends  to  puce  tbe  political  indepes* 
dence  of  Spain  in  a  danger,  perhaps  as  great  as  anr 
with  which  in  former  periods  it  bas  been  threatened 
by  the  open  force  of  amis? 

The  firitish  Government  would  not  be  true  to  it* 
duty  if  it  were  to  remain  sileut  and  passive  on  tau 
occasion.  Indifférence  on  sucb  a  subject  vrotild  ill  ac- 
cord vfith  its  obligation  towards  the  British  nation,  and 
would  be  a  sorry  proof  of  the  interest  wbich  it  feeb 
in  the  welfare  of  the  Spanish  people. 

The  Undersigned  is  therefore  instructed  to  remoo- 
strate  in  the  strongest  manner  against  tbe  proposed  mar- 
rîage  of  the  Duke  of  Montpensier  with  Ihe  Infants 
Ltiisa,  as  a  measure  necessarily  tending  to  affect  tbe  po- 
litical independence  of  Spain;  and  to  protest  fannally. 
as  he  now  does,  against  such  an  alliance,  as  calculated 
to  exercise  the  most  injurious  influence  upoo  tbe  fa- 
tnre  relations  between  the  British  and  the  Spanish 
Crowns. 

The  British  Government,  hoveever,  still  entertaint  a 
h  ope  that  its  appréhensions  on  this  matter  may  be  pré- 
maturé; and  that  a  wise  considération  of  ail  the  varions 
bearings  of  the  proposed  measure  may  induce  tbe  Spa- 
nish Government  to  takt  a  différent  course. 

The  Undersigned,  etc. 


B.     Note  du  Ministre  espagnol  Ieturix  présentée 

à  Mr.  Bulwer ,  Envoyé  de  la  Grande-Bretagne  à 

Madrid.    En  date  du  29  Septembre  1846. 

Mùy  Senor  Mio, 
Con  la  nota  de  V.  S.  fecha  22  de!  actual,  be  reribido 
la   representacion    y   protesta  que  se  ha  servido  dirigir 


Reine-Isabelle  et  de  sa  soeur  en  Espagne.     3$7 

en  nombre  de  su  Gobierno,  con  motivo  del  matrimonio 
de  S.  A.  R.  la  Serenissima  Senora  Infanta. 

Actes  de  pasar  à  responder  à  lot  diferentes  puntos 
que  contiene  este  importante  documenta,  no  puedo  es- 
cusarme  de  signi£car  à  V.  S.  que  el  enlace  en  cuestion 
es  un  negocio  politicamente  consumado.  Despues  que 
la  resolucion  de  Su  Majestad  ba  pasado  por  el  conoci- 
miento  de  las  Cortes,  que  estas,  los  altos  funcionarios 
y  corporaciones  del  Estado,  han  felicitado  a  Su  Maje- 
stad  con  este  motivo ,  V.  S.  conocera  que  es  ya  pasado 
el  tiempo  de  las  observaciones,  y  que  al  Gobierno  de 
Su  Majestad  no  es  licito  ni  aun  permitirse  la  discusion. 

Debo  tambien  asegurar  à  V.  S*  que  ni  en  las  deli- 
beraciones  del  Gobierno,  ni  en  las  de  las  Cortes,  ba 
podido  iufluir  la  idea  de  que  las  observaciones  conteni- 
das  en  las  anteriores  notas  de  V.  S.  fuesen  la  espresion 
de  sus  opiniones  personales.  La  resolucion  de  este  ne- 
gocio ha  sido  dictada  por  la  libre  voluntad  de  laReina 
mi  Senora,  y  de  las  Cortes,  y  por  el  mas  puro  senti- 
miento  de  la  conveniencia  publica;  bajo  este  supuesto 
V.  S.  no  debera  estrahar  que  no  produsca  hoy  alteracion 
alguna  al  ver  confirmadas  sus  opiniones  por  la  autori- 
zacion  de  su  Gobierno. 

Hechas  estas  declaraciones  preliininares,  pasaré  à  nia- 
nifestar  à  V.  S.  que  el  Gobierno  Espanol  déplora  que 
el  de  Su  Majestad  Britanica  considère  el  casamiento  de 
S.  A*  Real  la  Infanta  Dona  Luisa  Fernanda  de  Borbon, 
con  el  Serïor  Duque  de  Montpensier,  como  una  medida 
politica  de  alta  importancia,  que  afeçtandp  la  balanza 
del  poder  en  Europa,  y  los  intereses  de  los  Gobiernos 
de  otros  paises,  puede  dar  à  la  Gran  Bretana  el  derecho 
de  intervenir  en  el,  representando  y  protestando  contra 
el.  El  Gobierno  lngles  que  tan  celoso  se  muestra  por 
la  independencia  de  la  Espana,  no  llevara  a  mal  que 
obrando  esta  dentro  del  circulo  en  el  cual  es  libre  por 
el  derecho  de  gentes,  es  decir,  sin  lastimar  los  intereses  de 
otros  Gobiernos,  eonio  puede  en  la  cuestiou  présente,  por 
la  que  la  Inglaterra  no  podra  articular  un  solo  perjuicio 
ni  una  sola  contravencion  de  los  tratados,  no  llevara  a 
mal,  repito,  que  la  Espana  rechace  energicamente  una 
protesta  que  tiende  à  coartar.  su  independencia ,  y  que 
a  su  vez  proteste  contra  este  pretendido  derecho. 

A  pesar  de  que  obrando  la  Espana  en  el  circulo  de 
su    indepencTencia    no   se  creeria  obligada  a  dar  esplica- 
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ciones,    sin    embargo   me  complazco  en  ofrecer  a  V.  S. 
como  una  prueba  de!  deseo  que  anima  al  Gobierno  Et- 
panol  de  consenrar  buenas  y  amistoaas  relaciones  con  al 
de  la  Bretana,   la  seguridad  de  que  nada  esta  mai  lejos 
de   la    realidad ,    ni    ha    eslado   mas  distante  del  peasa- 
miento    que    el    que   la  independanda  de  este  pais  pa- 
ri iese  peligrar  por  la  boda  de  S.  À.  Real  con  uo  Pria- 
cîpe    France* ,   ni   que  los  întereses  Espanolea  pudieaea 
nunca  sacrificarse    por   la  preponderaocia  de  la  Franch. 
y  seguramente  no  se  comprende  como  la  logla terra  haja 
podîdo  abrigar   esle  recelo,   respecto    de  la  MonaïquSi 
Espariola,   reconociendola   segiin   se   describe  en  la  nota 
à  que  tengo  la  honra  de  contestar.    Una  nacion  de  taa 
extenso   y  ferlil    suelo,  con    una    numerosa  y  credelei 
poblacion,    dotada   de   nobles  cualidades,  con  vastoa  re- 
cursos  de  fuerza  naval  y  militar  en  su  terril orio  deanv» 
bos  mundos;  una  nacion  asi  eonstituida,  ni  puede  dejar 
de  pesar  en  la  balanza  de  la  Europe,  ni  aer  aubeidiaria 
de  ninguna  otra  Potencia,  por  poderoaa  que  aea,  ni  so- 
meterse   à  influencias  estranjeras  que  lastimen  su  tradi- 
cîonal   orgullo.      Permitame   V.  S.   que   le  diga,  qne  el 
deposido   sagrado   de  la  independencia  Espanola  no  esta 
confiado    à   la   vigilancia    de   ninguna  nacion  estranjera, 
guardale  bien  la  lealtad  Espanola,  firme  siempre  aun  en 
las  epocas  de  mayores  calamidades. 

No  quiero  decir  por  esto,  que  la  Espana  no  agra* 
dezca  sincera  mente  los  amistosos  sentiment  os  de  la  Ie- 
glaterra  respecto  a  su  deseo  de  que  sea  prospéra  y  felis, 
al  misuio  tiempo  que  independienle  para  que  no  se  vea 
arra8trada  a  sostener  lnchas  por  întereses  estranjeros^ 
pero  sobre  este  punto  puedo  asegurar  à  V.  8.  positive- 
ment e  que  su  deseo  sera  cumplidamente  satiafecho,  por- 
que  la  bistoria  del  pasado  y  del  présente  siglo  ofinece 
lecciones  que  no  sera  facil  dar  al  olvido. 

La  perdida  de  sus  vastos  dominios  fuera,  y  de  Gi- 
braltar dentro  deus  territorio;  la  perdida  reciente  de 
sus  escuadras  en  la  guerra,  y  de  la  mayor  parte  de  ans 
colonias  en  la  paz,  han  dejado  recuerdoa  en  la  Espana, 
que  ni  se  olvidan,  ni  se  desaprovechan,  y  que  la  ense 
nan  a  no  confier,  sino  en  su  propia  fuerza  y  en  su  pro» 
pia  justîeia.  Ademas  que  el  espiritu  de  la  epoca  ré- 
pugna aquellos  compromisos  de  tiempos  paaadoaf  y  las 
instituciones  politicas  de  que  actualmente  esta  dotada  la 
nacion,  los  hacen  imposibles» 
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La  Esparïa  amaestrada  por  la  esperiencia  no  se  po- 
drà  desviar  impunemente.  La  naçion  Espanola  ha  apren- 
dido  que  le  importa  ser  amiga  de  todas  las  demas,  por 
là  sola  razon  de  su  conveniencia,  y  no  hara  la  g u erra, 
ni  hara  la  paz,  sino  esclu&jvaoïente  por  lo  que  afecte 
•u  honor  o  sus  intereses. 

-  Por  todas  esta3  consideraciones  me  lisonjeo  de  que 
el  Gobierno  de  Su  Majestad  Britanica  comprendera  en 
en  al  ta  penetracion,  que  son  infundados  los  recelos  re- 
feridos  en  la  nota  de  V.  S.  con  motivo  de]  enlace  de 
Su  Altesa  Real  con  el  Duque  de  Montpensier  ;  y  que 
este  suceso  no  altérera  en  nada  la  politica  interior  del 
pais,  ni  la  exterior  en  las  relaciones  de  la  Esparia  con 
las  naciones  amîgas. 

Mirada  la  cuestion  bajo  este  punto  de  vista  sencillo 
y  verdadero,  el  Gobierno  de  Su  Majestad  espéra  con- 
fiadamente  que  el  de  Su  Majestad  Britanica  depondra 
unos  recelos  que  nacen  principal  mente  de  recuerdos, 
que  como  llevo  dicho,  ni  pertenecen  a  este  siglo,  ni 
pueden  acomodarse  a  las  instituciones  representativas 
por  las  cuales  se  encuentra  hoy  regida  la  monarquia, 
y  acoje  la  esperanza  de  que  la  protesta  con  que  concluye 
la  nota  de  V.  S.  a  sera  exclusivamente  contestada  por  el 
tiempo  y  por  los  sucesos ,  y  que  entretanto  iran  de6a- 
pareciendo  todos  los  motivos  que  hayan  podido  resfriar 
las  amistosas  relaciones  que  médian  entre  ambos  Gobi- 
ernos ,  las  que  cordialmente  desea  conserver  el  de  la 
Réiua  mi  Senora. 

Aprovecho,  etc., 
(Firmado)  Xavier    de  Isturiz. 


(Translation.) 

Sir,  Madrid,  Seplember  29,  1846. 

1  bave  received  with  your  note  of  the  22nd  instant 
the  représentation  and  protest  which  you  bave  been 
pleased  to  address  to  me  in  the  name  of  your  Govern- 
ment, upon  the  subject  of  the  marriage  of  Her  Royal 
Highness  the  Infanta. 

Before  proceeding  to  reply  to  the  différent  points 
côntained  in  the  important  paper  above  mentioned,  I 
cannot  refrain  from  sign  fying  to  you  that  the  alliance 
in  question  is  an  affair  politically  consummated. 
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After  Her  Alajesty's  détermination  has  been  made 
known  to  the  Cortes,  and  that  thèse,  the  high  Func- 
tionairies  and  Corporation  of  the  State,  hâve  congn- 
tulated  Her  Majesty  thereon,  jou  will  perçoive  that 
the  time  for  making  observations  is  past,  and  that  it 
is  not  even  la w fui  for  Her  Majeaty's  Government  to  per- 
mit itself  to  enter  upon  any  discussion  on  the  subjecL 

1  rnust  also  assure  you,  that  neither  the  délibéra- 
tions of  the  Government,  nor  those  of  the  Cortes,  hâve 
been  iniluenced  at  ail  by  the  idea  of  the  observation 
contained  in  your  preceding  notes  being  the  expression 
of  your  personal  opinions. 

The  décision  on  this  affair  has  been  dictated  by  the 
free  will  of  the  Queen  my  Sovereign,  and  of  the  Cer- 
tes, and  by  the  purest  feeling  for  the  public  gooi 
Under  thèse  circumstances  you  ought  not  to  be  asto- 
nished  at  seeing  that  the  confirmation  of  your  opinions 
by  the  authority  of  your  Government  does  not  produce 
any  altération  whatsoever  upon  the  subject. 

Thèse  preliminary  déclarations  being  once  made,  1 
will  next  state  to  you ,  that  the  8panish  Government 
déplores  that  the  Government  of  Her  Britannic  Majesty 
should  look  upon  the  tnarriage  of  Her  Royal  Highness 
the  lnfanta  Dona  Maria  Luisa  Fernande  de  Bourbon 
with  the  Duke  de  Montpensier,  as  a  political  measure 
of  high  importance,  which,  affecting  the  balance  of  po- 
wer  in  Europe  and  the  interests  of  the  Governments  of 
other  States,  can  give  to  Great  Britain  the  right  of  in- 
terfering  in  it,  by  remonstrating  and  protesting  against 
it.  The  British  Government,  vrhich  shows  itself  so  jea- 
Iouï  for  the  independence  of  8pain,  will  not  take  01 
Spain'8  acting  within  the  limit  allotted  to  her  by  in- 
ternational law,  that  is  to  say,  without  injuring  the 
interests  of  other  Governments,  as  is  the  case  with  the 
matter  in  question,  respecting  which  Eugland  cannot 
bring  forward  a  single  injury  or  contravention  of  Trea- 
ties;  she  will  not  take  it  ill,  I  repeat,  Spain's  energe- 
tically  rejecting  a  protest ,  the  tendency  of  which  is  to 
restrict  her  independence ,  and  in  her  tnro  protesting 
against  this  supposed  right. 

Although  Spain ,  when  acting  within  the  limita  of 
her  independence,  should  not  consider  herself  bound  to 
give  explanatioos  on  this  question,  I  nevertheless  fcel 
gratified  in  offering  to  you,  as  a  proof  of  the  désire  by 
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•which  tbe  Spanish  Government  is  animated  of  main- 
taining  good  and  amicable  relations  with  the  Govern- 
ment of  Great  firitain ,  tbe  assurance  that  notbiog  is 
farther  from  truth,  nor  bas  been  more  distant  from  its 
thoughts,  than  tbat  tbe  indépendance  of  this  counlry 
ahould  be  endangered  by  tbe  marriage  of  Her  Royal 
Highness  with  a  French  Prince,  nor  tbat  Spanisb  in- 
ierests  should  ever  be  eacrificed  by  tbe  prépondérance 
of  France.  And  surely  it  cannot  be  conceived  how 
Esgland  can  bave  entertained  tbat  appréhension  with 
regard  to  the  Spanish  Monarchy,  acknowledging  it  to 
be  as  described  in  the  document  to  which  I  bave  the 
bonour  to  reply,  a  nation  of  such  an  extensive  and  fer- 
tile soil,  with  a  nu  mérous  and  increasing  population 
endowed  with  noble  qualities,  possessing  vast  resources 
of  naval  and  military  strength  in  both  hémisphères. 
A  nation,  so  constituted,  can  neitber  fail  to  weigh  in 
tbe  balance  of  Europe,  nor  be  subservient  to  any  other 
Power 9  however  powerful  such  Power  may  be,  nor 
sifbmit  to  any  foreign  influence  which  may  wound  lier 
traditional  pride.  Aliow  me  to  say  that  the  sacred  de- 
posit  of  Spanish  independence  is  not  entrusted  to  the 
vigilance  of  any  foreign  nation:  —  it  is  well  guarded 
by  Spanish  loyalty,  which  bas  always  been  £rm,  even 
in  times  of  the  greatest  calamities. 

I  do  not  mean  by  this  that  Spain  is  not  sineerely  grateful 
for  the  frîendly  sentiments  of  England  with  respect  to 
her  wish  to  see  Spain  prospérons  and  happy,  and  at  the 
same  time  independent,  in  order  that  she  may  not  £nd 
berself  drawn  into  strugglts  in  which  foreign  iotereats 
alone  are  at  stake  ;  but  upoti  this  point  I  can  poiiti- 
vely  assure  you  that  England's  désire  wili  be  comple- 
tely  fulfilled,  becmuse  the  history  of  the  last  and  pré- 
sent centuries  offers  lessona  which  cannot  be  easily 
forgotten. 

The  loss  of  her  extensive  dominions  abroad  and  of 
Gibraltar  in  her  own  territory,  the  récent  destruc- 
tion of  her  fluts  in  war,  and  the  loss  of  the  greatest 
part  of  her  colonies  during  peace,  bave  lest  rememb- 
rances  to  Spain  which  are  neither  forgotten  nor  un- 
profitable,  and  which  teach  her  to  rely  only  upon  her 
own  strength  and  her  own  justice.  Moreover,  the  spi- 
rit  of  the  présent  times  is  contrary  to  the  engagements 
of   former*  times ,    and  the    political  institutions    with 
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which    the   nation  ia   now    endowed    reader  them  im- 
possible. 

Spaio,  taught'by  expérience,  can  never  deviatetke- 
refrom.  The  Spanish  nation  {bas  learnt  that  it  il  iav 
portant  for  her  to  be  the  friend  of  ail  other  nations, 
for  the  so#le  reason  of  her  own  convenience;  and  she 
will  neither  déclare  war,  nor  conclude  pence,  lor  oy 
cause  which  does  not  exclusively  affect  her  hononr  ar 
her  interests. 

For  ail  thèse  considérations  1  flatter  znyaelf  that 
Her  Brîtannic  Majesty's  Government  will  comprehend, 
with  their  high  pénétration ,  that  the  appréhensions  al- 
luded  to  in  your  note  in  conséquence  of  the  marriaee 
of  Her  Royal  Highneas  with  the  Duxe  de  Montpensier, 
are  unfounded;  and  that  this  event  will  not  alter  ia 
the  least  the  internai  policy  of  this  country,  nor  ils 
foreigo  relations  with  friendly  nations. 

Looking  upon  the  question  in  this  simple  and  trac 
point  of  view,  Her  Majestés  Government  confideotly 
trust  that  the  Government  of  Her  Brîtannic  Najesty 
will  lay  aside  appréhensions  which  principally  dérive 
their  origin  from  recollections  which,  as  I  hâve  stated, 
neither  belong  to  this  century,  nor  can  be  adapted  to 
the  représentative  institutions  by  which  thia  monardky 
is  now  ruled  :  and  they  indulge  the  hope  that  the  pro- 
test conveyed  at  the  end  of  your  note  will  be  ans- 
wered  alone  by  lime  and  events;  and  that  in  the  mean- 
while  every  motive  will  gradually  dîsappeary  which 
may  hâve  caused  a  coldness  in  the  amicable  relatioas 
existing  between  the  two  Governments,  and  which  the 
Government  of  the  Queen  my  Sovereign  cordially  de- 
sires to  préserve. 

1  avail,  etc., 
(Signed)  Xatixb  de  Iannuz. 


C.     Note  de  Mr.  Bulwer,  Envoyé  de  ta  Grande- 
Bretagne  à  Madrid  adressée  à  M.  Isturix,  Mini- 
stre   espagnol.     En    date  de   Madrid  7    le  3   Oc- 
tobre 1846. 

Sir, 

Y  our    Excelleucy    begins   your  noteof  the  29lh  ul- 
timo   by  assuring  me    that  the  opinion  of  Her  Catholk 
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Majesty's  Government  was  not  influenced,  and  that  the 
décision  of  the  Cortes  was  not  prejudiced  by  the  idea 
that  the  notes  I  had  addressed  to  you  only  contai  ned  my 
own  personal  sentiments. 

'  I  certainJy  had  reason  to  think  that  your  Excellency 
nust  hâve  been  convinced  from  the  first  that  1  had 
due.authority  for  what  I  stated;  and  while  I  was  sur- 
prised  to  hear  it  asserted  in  the  Congress  by  Her  Ca- 
iholic  Majesty's  Ministers,  that  I  had  merely  expressed 
notions  of  my  own  upon  the  important  subject  to 
whjch  1  am  referring,  I  am  still  more  surprised  now 
al  learning  that  this  déclaration  was  made  withoutany 
object9  and  that  it  was  neither  expected  nor  intended 
that  it  should  produce  any  effect  upon  the  vote  of  that 
tasembly. 

Your  Excellency,   at'  the  same  time  that  you  reject 
the   right   of  Her  Majesty's  Government    to  make  any 
objections    to    the    marriage    of     Her    Royal    Highness 
t>ona    Luisa   with   the  Duke   de  Montpensier,  states  in 
friendly  language,  that  this  marriage  is  not  intended  to 
grant   any   political  influence  to  any  foreign  State,  nor 
to  further  any  political  purpose;   and  your  Excellency 
also  (while   pointing  out  to  me  the  great  resources  of 
the  Spanish  Monarchy,   in   terms  already  used  by  Her 
Majesty's  Secretary  for  Foreign  Affairs)  asks  me  whe- 
ther  it  can  be  supposed  that  such  a  monarchy  is  likely 
to  fall  into  dependence  upon  any  other  State,  how  great 
aoever  it  might  be;    Now  the  history  of  the  past  gene- 
rally   furnishes  an    example   for   the  future,  and  I  am 
not,  I  confess,  aware    that  S  pain  is  a  greater  State  at 
this  moment   than    she-  was  in  the  time  of  Charles  III, 
or  Charles  IV,   when  her  vast  possessions  in  the  New 
World  still  remained   to   her,  and  when  a  proud  and 
valiant    navy  kept  those  splendid  arsenals  in  busy  oc- 
cupation,  which  I  hâve  but  lately  seen  mouldering  in 
aolitary  decay.     Yet  Spain   at    the  periods  of  which  I 
iiave  been    speaking  was  in  dependence  upon  a  foreign 
State,  dragged   unprofitably   into  its  wars,  and  charged 
with   the  penalty   of  its  defeats.    lndeed,  your  Excel- 
lency  furnishes   me    with    a  more  éloquent  and  ample 
reply   to  your  question  than  any  words  of  mine  could 
présent.     Great,  indeed,  was  my  surprise  on  reading  in 
a    sentence   almost  immediately   subséquent    to   that  in 
which   you  proclaim    the  impossibility  of  this  country 
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being  fataHy  attachée!  to  the  fortunes  of  another,  some 
remarkabie  words  to  this  effect,  „The  past  and  pré- 
sent centuries  teack  us  tessons  not  easily  to  be  forgot- 
ten."  „Tbe  loss  of  our  mighty  colonial  empire,  the  loss 
of  Gibraltar,  that  almost  itnpregnable  fertress,  the  more 
récent  destruction  of  our  navy  during  war,  and  the 
sécession  of  Mexico  and  Peru  from  the  Mother  State 
during  peace,  are  àll  recollecttons"  associated'  wîth 
what?  why  wfth  that  very  foreign  influence,  that  very 
prépondérance  of  France  in  Spanisïi  councils,  which  the 
wisest  statesman  of  that  time  deplored,  prophesyiog  ils 
conséquences  wifh  the  saine  assurance,  and  unhappily 
wîth  the  same  ill  success  that  1  hâve  intruded  upon 
your  Excellency  my  own  equally  earnest  if  lées  éloquent 
warnings. 

The  alliance  of  fàtnilieé ,  the  personal  fealîngs  of 
Courts,  then  tinfortunately  governed  arad  misguided  the 
destraies  of  yonr  great  nation;  and  wtth  vtfhat  security 
can  the  hope  be  novr  cheriéhèfl,  ttiat  'this  will  not  again 
occur?  Ât  this  moment  I  Me  ihè  ,'band  of  a  yvung 
Princes»  of  foufteati  years  of  âge,  dispoted  of  in  a  man- 
ner  contrary  to  the  earnest  représentatif**  of  al  least 
one  great  Européen  Power,  whose  frieadsbip  towards 
Spain  is  well  known  ta  hmtory }  «Ad  «whose  atnity  might 
yet  be  worth  cuRiv&ting.  I  see  this  «arriage  secretly 
prepafed,  a'bruptly  announced,  burried  with  inconcei- 
vable  repidity  to  its  conclusion;  it  revîtes  the  conflict- 
rng  pretensions  of  dormant  treaties;  it  threatens  Spain 
with  the  renewal  of  her  civil  wars;  it  agitâtes  and 
dissolves  the  présent  happy  and  peaceful  relations  of 
Europe, 

Thèse  considérations  are  disregarded.  The  delay  of 
twelve  months  in  the  marriage  of  a  Princess  of  this 
tender  âge  is  deemed  too  great  a  concession  (or  corn- 
posing  thèse  important  interests.  I  ask,  why  is  this 
measure  perserered  in?  Why  are  ail  weigbty  and  op- 
posing  reasons  pushed  indignantly  aside?  What  ia  the 
motive  which  décides,  what  is  the  cause  which  préci- 
pitâtes this  apparentty  unpropitious  union  ? 

I  can  see  no  other  in  view,  1  hâve  heard  no  other  al- 
leged,  than  that  the  two  (Courts  of  France  and  Spain 
hâve  determined  that  it  should  take  place  on  a  parti- 
cular  day,  at  a  particular  hour,  in  a  particular  manner; 
and   that  therefore  as  the  Spanish  and  French  Courts 
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*  bave  thus  decided,  so  it  must  be.     How  then  can  I,  in 

*  reporting  thèse  facts  to  my  Government,  teli  it  to  be 
h  tranquil;    that    tke   influence   of  courts  in  this  country 

*  iè  gone  by  and  that  the  alliances  which  bind  and  ce- 
"\  Ment  them  together  are  of  no  national  importance  and 
11  will    never    hâve   a    preponderating   influence  on  gravé 

*  questions  of  national  interesf? 

'  I    am   aware    that    facts  will  now  soon  put  an  end 

to  argument;  but  in  closing  this  discussion  I  cannot 
help  expressing  the  conviction,  that  in  spite  of  great 
ability  with  which  it  hàs  been  conducted  by  your  Ex- 
cellency,  and  the  Utile  talent  1  havè  brought  to  it,  im- 
partial judges  will  cotisider  that  it  bas  been  the  lot  of 
tiie  British  Minister  to  défend  the  true  interests  and 
the  indépendance  of  Spain  against  your  Excel lency,  to 
whom  as  Her  Catholic  Majesty's  Minister,  their  defence 
would,  as  You  justly  observe,  be  more  suitably  eut- 
rus  ted. 


D.  Note  de  Mr.  Bulveer,  présenté  aU  mois  cPOc- 
tobre  1846  o.u  Gouvernement  espagnol,  contenant 
une  seconde  protestation  de  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne  contre  le  mariage  projeté  de  V Infante 
Luisa  Fernanda  avec  le  Duc  de  Montpensier. 

The  Undereigned  etc.  bas  been  instructed  by  his 
Government  to  refer  the  government  of  Her  Majesty 
the  Queen  of  Spain  to  the  protest  which  in  the  Sep- 
tember  of  this  year  he  présent ed,  by  the  spécial  ordres 
of  his  government,  against  the  projected  marriage  of 
thelnfanta  Luisa  Fernanda  to  the  Duke  of  Montpensier. 

On  that  occasion  the  Undereigned  protested  in  the 
name  of  the  British  Government,  against  the  conclusion 
of  that  marriage,  upon  the  ground  that  it  would  be 
injurious  to  the  political  independence  of  Spain  and 
detrimental  to  the  balance  of  power  in  Europe,  and 
that  it  would  therefore  moet  seriously  affect  the  future 
relations  between  Spain  and  Great  Britain.  The  Un- 
dersigned  is  now  instructed  to  déclare,  oh  behalf  of 
the  British  Government,  that  the  issue  of  such  marriage 
would  be  held  by  Great  Britain  to  be  disabled  by  the 
stipulations  of  treaties  and  _by  the  public  law  of  Eu- 
rope, from  succeeding  in  any  case  to  the  Spanish  Throne. 
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For,  in  the  first  place,  on  the  19thNovember,  I712lhc 
Duke  of  Orléans,  in  the  act  of  renunciation  theu  made 
by  him  of  ail  eventual  right  and  tille  to  the  Crown  of 
Spain ,  declared  that  his  descendants  were  from  that 
time  forward  and  for  ever  excluded  and  disabled  from 
and  incapable  of  succeeding  to  the  Crown  of  Spain, 
whatever  might  be  the  way  in  which  the  succession 
might  devolve  upon  his  Une  ;  and  this  renunciation  and 
déclaration  on  his  part  having  been  incorporated  in  the 
Treaties  signed  in  1713  at  Utrecht,  became  thereby 
part  and  parce]  of  the  public  law  of  Europe. 

Moreover,  the  Third  Article  of  the  Treaty  concluded 
in  1725  between  Spain  and  Austria  stipulâtes  that  tbe 
Crowns  of  France  and  Spain  shall  never  be  united 
either  in  the  same  person  or  in  the  same  line. 

And  secondly,  Philip  the  Fifth  of  Spain  declared 
on  the  8th  July,  1712,  that  no  descendant  of  any  fa- 
mily  .which  might  at  any  time  reign  in  France  should 
be  capable  of  succeeding  to  the  Throne  of  Spain;  and 
in  1713  the  same  Sovereign  issued  a  cedula  in  which 
he  declared  that  ail  the  princes  of  the  blood  of  France, 
and  ail  their  Unes,  either  then  in  existence  or  which 
might  thenceforward  exiat,  should  remain  excluded  from 
the  Succession  to  the  Spanish  Monarchy. 

U  Î8  indisputably  deinonstrable,  that  in  conséquence  of 
thèse  public  act 8,  no  person  being  the  offspring  or  the 
descendant  of  the  Duke  of  Montpensier,  could  uuder  any 
circiimstances  succeed  to  the  Throne  of  Spain;  and  t  h  ère  fore 
the  offspring  or  descendants  ofthe  marriage  of  the  Duke 
of  Montpensier  with  the  In  fan  ta  Luisa  Fernanda,  if  that 
marriage  should  take  place,  would  be  for  ever  excluded 
from  the  succession  to  the  Spanish  Crown,  in  theevent  of 
a  failure  of  succession  in  the  line  of  her  présent  Majesty 
the  Queen  Isabella  ;  nor  could  any  right  or  capacity 
which  such  offspring  or  descendants  of  the  marriage  of 
the  Duke  of  Montpensier  with  the  Iofanta  might  inhe- 
rit  from  the  Iufanta,  prevail  against  the  positive  dis- 
qualification and  exclusion  which  would  attach  tô  them 
as  descendants  of  the  Duke  of  Orléans  of  1712. 

The  British  Government  deems  it  to  be  its  dut  y  to 
make  this  public  and  solemn  déclaration  of  the  incapa- 
city,  disability,  and  exclusion,  in  regard  to  the  succès- 
sion  to  the  Throne  of  Spain,  which  would  attach  to 
any  issue    or  descendants  of   the   marriage   of  the  In- 
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k    fanta  with  the  Duke  of  Montpensier,  if  in  utter  disregard 

11   of  the  remonstrance  and  protest  of  Great  Britain  ,  that 

Et   «Mariage  should  be  persisted  in  ;  and  t  h  us  if  at  any  future 

ai   rime   any   dispute   should    in  conséquence  thereof  arise 

«    m    to    the    succession   to    the  Throne  of  Spain  ,  and  if 

K    Great    Britain    should    in   such  case  deem  it  proper  to 

1    take   part    in  such  dispute,  in  support  of  the  principles 

1     which  hâve  been  set  fort  h  in  this  note,  it  will  not  be 

in  the  power  of  any  of  the  parties  concerned,  to  allège 

that  the  British  Government  did  not  give  timely  warn* 

ing  of  its  sentiments  and  views. 

The  Undersigned,  etc. 

E.     Note    du  Ministre   espagnol  Isturiz  présentée 

h  Mr.  Bulwer,  Envoyé  de  Ta  Grande-Bretagne  à 

Madrid.     En  date  du  i4  Novembre  1846* 

Muy  Sefior  mio, 
Âtenciones  del  inoniento  nie  han  impedido  hacerme 
cargo  antes  de  ahora  de  la  comunicacion  de  V.  S.  fe- 
cha  5  de  Octubre  ultimo,  en  là  cual,  despues  de  refe- 
rirse  à  la  protesta  de  22  de  Setienibre  anterior  contra 
el  casamiento  de  S.  A.  R.  la  Seriora  Serenissima  Infanta 
Dona  Luisa  Fernanda  con  el  Senor  Duque  de  Mont- 
pensier,  déclara  V.  S.  en  mombre  del  Gobierno  Brita- 
nico,  que  la  descendencia  procedente  de  este  enlace  sera 
considerada  por  la  Gran  Bretana  inhabil  para  suceder 
en  ningun  caso  al  Trono  de  Es  pana  tanto  por  las  esti- 
pulaciones  de  los  tratados,  como  por  el  derecho  pùblico 
de  Europa.  Apoya  V.  S.  esta  declaracion  en  las  re- 
nuncias  hechas  por  el  Duque  de  Orléans  en  1712,  in- 
corporadas  en  los  Tratados  firmados  en  Utrecht  en  1713, 
y  ampliandola  con  otras  citas  de  los  mismos  Tratados 
de  una  Cédula  espedida  por  el  Senor  Rey  Don  Fe- 
lipe V.  Concluye  V.  S.  su  referida  comunicacion,  pre- 
sentandola  como  monumento  preventivo  que  en  todo 
tiempo  haga  constar  que  el  Gobierno  Britunico  ha  dado 
oportuno  aviso  de  sus  sentimientos  y  modo  de  ver  la 
cuestion  de  sucesion  al  Trono  de  Espaiia  si  sobre  ella 
acaeciese  alguna  disputa. 

Ahora ,  cuando  el  casamiento  de  la  Serenissima  Se- 
hora  Infanta  Dona  Luisa  Fernanda  con  S.  A.  R.  el 
Senor  Duque   de  Montpensier   es   ya  un    hecho  consu- 
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mado,  concebira  V.  8.  en  su  ilustracion  que  la  respue- 
8ta  del  Gobierno  de  Su  Majestad  la  Reyna  mi  Auguste 
Soberana  no  admit e,  grandes  amplificaciones.  A  la  pro- 
testa por  V.  S.  citada  contesté  cumplidamente  en  23  de 
Setiembre  ultiino,  auuque  la  réplica  de  V.  S.  de  5  de 
Octubre  me  ofreceria  vasto  campo  para  satisfacer  à  los 
argumentos  que  supo  escoger  la  acn!ditada  sagacidad  y 
esclarecido  tâlento  de  V.  S.  habiendo  pasado  à  ser  hi- 
st6rico  el  caso  à  que  se  aplican,  y  habiendo  V.  S. 
mismo  cerrado  su  discusion,  heure  de  cenirme  en  este 
punto  a  ratificar  el  contenido  de  mis  citada  notas. 

Pasando  pues  sin  demora  a  contestar  a  lo  princi- 
pal de  la  commuoicacion  de  V.  S.  del  5  de  Octubre, 
y  con  el  deseo  de  reducirme  a  los  mas  estrechos  limi- 
tes descartaré  una  consideracion  de  gran  peso  para  Es- 
paria,  auuqué  no  lo  sea  para  Inglaterra  ni  para  Fran- 
cia.  Citanse  en  esta  ocasion  los  Tratados  de  Utrecbt  y 
no  se  repara  que  al  recordarlos  y  al  encontrar  que 
una  gran  parte  del  territorio  Espanol  en  otro  emisferio 
reconocida  por  aquellos  mismos  Tratados,  ha  desapare- 
cido  para  Esparia  (y  no  solo  por  sus  propias  faltas,)  mo- 
tivos  habria  para  dudar  si  despues  de  tantas  variaciones 
de  territorios,  de  tantas  alteraciones  de  instituciones  y 
ha8ta  de  dinastias  como  présenta  la  Europa  de  1846, 
comparada  con  la  Europa  de  1713,  aquellos  Tratados 
pueden  ser  moralmente  eonsiderados  en  toda  la  pureza, 
en  toda  la  fuerza  y  vigor  que  tuvieron  el  dia  en  que 
se  firmaron.  Pero  est  os  Tratados,  se  me  dira,  no  ban 
sido  revocados,  y  por  lo  tanto  sobre  ellos  es  forzoso 
discurrir.  Aplicando  pues  las  disposiciones  citados  del 
Tratado  de  Utrecbt  al  caso  en  cuestion,  sabido  es  por 
la  bistorîa  de  becbos  contemporaoeos  que  desde  la  di- 
vision de  la  Casa  de  Borbon  en  dos  ramas,  se  contrataron  y 
realizaron  entre  ambas  varias  alianzas  por  elcasamiento 
de  Luis  I,  Rey  deEspana,  con  Luisa  Isabel  de  Orléans  en 
4821,  del  Infante  Don  Felipe  hijo  deFilipeV.,  con  Luisa 
Isabel,  bija  de  Louis  XV,  en  1733,  del  Delphin  liijo 
de  Luis  XV,  con  Maria  Teresa,  Infanta  de  Espana,  hija 
de  Felipe  V,  en  1745;  siendo  de  notar  que  respecta  de 
todas  estas  alianzas  verificadas  casi  coetaneamente,  nîn- 
guna  objecion,  ninguna  protesta  de  parte  de  la  Ingla- 
terra se  encuentra  en  los  arcbivos  de  esta  Secrata- 
ria;  que  poner  al  lado  de  la  que  ahora  motiva  el  pré- 
sente escritô. 
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*  Al  Gobierno  dt  la  Reyna  mi  Senora   do  se  incumbe 

1    asclarecer  la  razon    de  esta  conducta  tan  varia,  y  sola- 
ïV*  mente  cita  el  hecho  para  consignarlo. 
't         Loque   el  Gobierno    de  Su  Majestad    reconoce    como 
j*.  objeto   claro   y  explicito  del  Tratado  de  Utrecht,   es  la 
*,   estipulacion    de  que  las  Coronas  de  Espana  y  de  Frau- 
f    ci*   no    puedan   en    ninguu  caso  reunirse  en  una  misma 
'    persona;    y  esta  estipulacion  aun  cuando  el  Tratado  de 
,    Utrecbt  nunca  hubiera  existido  6  aun  cuando  el  Tratado 
"•  de  Utrecht  nunca  hubiera  existido  6  aun  cuando  la  Es- 
pana se  creyere  ahora  o  en  cualquier  tiempo  con  dere- 
cho  a  considerarlo,  corne  caducado  en  ninguu  caso  ni  en 
tiempo    alguno  semejante  reunion  séria  aceptada  ni  con- 
aentida  por  la  Espana  que,  celosa  de  su  dignidad  y  de  su 
iodependencia  sabria  sonservar  a  cualquiera  cosia. 

Ademas  de  los  Tratados  de  Utrecht  y  como  para 
robustecer  sus  eslipulaciones  cita  V.  S.  una  cédula  espe- 
dida  por  el  Senor  Rey  Don  Felipe  V.  „No  me  séria 
licito  recordar  asi  nûsmo  a  mi  vez  las  disposiciones  que 
acerca  de  la  sucesion  a  la  Corona  de  Espana  se  hallan 
consignadas  en  la  Constîtucion  de  1812,  en  la*  de  1837, 
y  en  la  que  actualmente  rige?"  Si  V.  S.  se  toma  la 
molestia  de  corn  para  r  el  articulo  182  del  capitulo  II 
del  Codigo  de*1812,  el  articulo  53,  tituloVII,  de  la  Con- 
atilucion  de  1837,  yel  articulo  52,  titulo  VU,  delaRefor- 
inada  en  1845,  observara  que  altéras  notablemente  una 
de  las  estipulaciones  de  aquellos  Tratados;  y  siu  em- 
bargo, ni  durante  la  discusion  de  dichas  leyes,  ni  po- 
ateriormente  a  su  publication,  se  ha  presentado  por 
ninguna  de  las  Potencias  firmantes  del  Tratado  de  Ut- 
recht,  protesta  alguna,  ni  hecho  la  menor  objecta» 
contra  lo  accordado,  en  asunto  de  tanta  trascendenciar 
por  las  Cortes  y  sancionado  por  la  Corona. 

Muy  lejos  nuira  el  Gobierno  la  poeibilidad  de  en- 
trar  en  semejantes  discusiones,  porque  abriga  la  pla- 
centera  esperanza  de  que  la  Divina  Providencia  bende- 
cira*  el  casamiento  de  la  Reina  de  Espana  con  una  ani- 
plia  sucesion,  dejandola  asegurada  despues  de  un  largo 
reynado.  Pero  si  este  eàlculo  como  todos  los  calculos 
humai] os  pudiera  iallar,  todavîa  hoy  por  medio  del  caso 
presumido  de  la  reunion  de  ambas  Coronas  una  ancha 
probabilidad  de  no  tener  que  traerlo  a  discusion.  El 
Duque  de  Montpensier  se  e  heu  eu  Ira  hoy  mismo  sepa* 
rado   de    la  sucesion  e\  en  tuai  al  Trono  de  Franeia  por 
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nueve  Principes,  y  sus  hijos  podran  ascender  manana 
al  Trono  de  Esparia  por  derecho  de  su  madré,  sin  com- 
prometer  la  réunion  de  ambas  Coronas.  Mas  aûo:  si 
el  caso  se  presentare  boy  mismo,  la  Constitution  de  la 
Monarqufa  Espanola  tiene  ya  previsto  y  trazado  el  ea- 
mino  que  habria  de  seguirse,  y  que  se  cuentra  en  el 
articulo  35,  titulo  VU ,  que  dice  asi  :  —  „Cualquiera 
duda  de  hecho  6  de  derecho  que  ocurra  en  ordenas  a 
la  sucesion  de  la  Corona,  se  resolverà*  por  una  ley." 
Remitiendo  pues,  el  caso  a  los  que  puedan  encontrarse 
en  la  necesidad  de  hacer  esta  declaracion.  Juzgo  ha- 
ber  cumplido  ahora  rai  deber  habiendo  tenido  el  honor 
de  acusar  à  Y  S»  el  recibo  de  su  comunicacion  de  5 
de  Octubre  ûltimo,  y  de  asegurarle  que  he  dado  cono- 
cimento  de  ella  à  la  Reina  mi  Seriora.  Con  este  motivo 
reiterva  V.  S.  etc. 

Xavier  de  Isturiz. 


F.    Note  de   Mr.  Bultver ,  présentée  au  Ministre 
espagnol  ïsturiz,  le  26  Novembre  1846* 
Sir, 

1  bave  received  your  Excellency's  note  dated  the 
14the  November,  and  being  disposed  to  consider  that  a 
prolongea  discussion  on  the  question  at  issue,  would 
be  at  the  présent  moment  useless,  I  shall  merely  gife 
the  necessary  reply  to  the  three  or  four  points  on 
which  you  seem  to  rest  something  like  a  dispute,  as 
to  the  obligations  and  nature  of  the  Treaty  of  Utrecht, 
to  which  the  note  1  had  the  honour  to  address  to  you 
on  the  5th  of  October  last,  referred. 

In  the  first  place,  your  Excellency  observes,  that  the 
condition  of  Spain  has  greatly  altered  since  that  Treaty 
vras  maâe,  and  that  consequently  its  value  may  be 
said  to  hâve  ceased,  „though,"  adds  your  Excellency, 
„as  I  may  be  told  it  really  exists,  I  am  forced  to  dis- 
cuss  its  meaning." 

1  présume,  notwithstanding  this  somewhat  equivo- 
cal  language,  I  am  still  to  consider  that  your  Excellency 
does  view  the  Treaty  of  Utrecht  as  a  Treaty  binding 
upon  Spain,  in  spite  of  the  altered  cire u instances  of 
Spain  ;^  and  it  is  quite  clear  that  this  is  the  just  ligbt 
in  which  to  consider  the  position  of  this  country. 
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**'     - l    For  if  such   a  case  were  to  occur ,  as  for  a  nation 

J    to  find  itself  unjustly  or  impracticably  bound  by  Trea- 

•j   fies  made   at  a  former  period,  which  were  not  applica- 

1    ble  to  its  condition  at  a  subséquent  one,   the  course  it 

'    would  hâve   to   adopt   would    be ,  to   state  openly  and 

l.    frankly    to  those  Powers  to  which  it  was  engagea,  the 

circum8tances    in   whjch   it  found  itself,  and  to  claim  a 

release  from  stipulations  with  which  it  could  no  longer 

comply;    nor  until  it  had  adopted  this  course,  and  had 

the    claim    it  brought  forward  admitted,  could  there  be 

any    ground   for  its  pretending  to  an  exonération  from 

th*    obligations    under  which    it  was  publicly  believed 

to  exist. 

Secondly,  your  Excellency  observes,  that  admitting 
the  Treaty  of  Utrecht  to  be  in  force,  varions  alliances 
hâve  taken  place  between  the  two  branches  of  the  House 
of  Bourbon ,  since  their  division  into  the  French  and 
Spanish  lines  ;  notably  the  marriage  of  Louis  1,  King 
of  Spain,  with  Louisa  lsabel  of  Orléans,  in  1721;  of 
the  Infant  Don  Philip,  son  of  Philip  V,  with  Louisa 
lsabel,  daughter  of  Louis  XV,  in  1733,  of  the  Dau- 
phin ,  son  of  Louis  XV,  with  Maria  Teresa,  Infanta  of 
Spain,  daughter  of  Philip  V,  in  1745;  and  that  on  none 
of  thèse  occasions  did  the  English  Government  make 
any  protest.  I  suppose  that  your  Excellency  has  cited 
this  historical  fact,  with  the  view  of  founding  some  ar- 
gument upon  it,  but  I  can  hardly  see  what  argument, 
applying  to  the  question  at  issue,  it  can  be  connected 
with.  That  question  is ,  How  does  the  Treaty  of  Ut- 
recht affect  the  marriage  of  the  Duke  de  ^iontpensier 
with  the  Infanta  of  «Spain,  and  the  descendants  of  such 
marriage  ? 

Your  Excellency  says ,  the  Treaty  of  Utrecht  pré- 
sents the  Thrones  of  France  and  Spain  being  filled  by 
the  same  Prince.  Undoubtedly  it  does  this,  and  your 
Excellency's  citations  cannot  be  meant  to  affect  this 
matter. 

But  the  Treaty  of  Utrecht,  which  pre vents  the  two 
Thrones  of  France  and  Spain  being  filled  by  the  same 
Prince,  does  more  than  this;  for  ifit  did only  this,  it  is 
clear  it  would  only  specify  this;  wbereas  it  plainly  and 
unequivocally  déclares,  that  no  descendants  of  the  House 
of  Orléans  can  sit  upon  the  Throne  of  Spain.  But 
neither  do  your  examples  touch  this  case.  They  do 
Recueil  yen.     Tome  X.  Ce 
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not  show  what  alone  it  would  be  to  the  point  to  show, 
viz. ,  that  since  the  Treaty  of  Utrecht,  *  Prince  des- 
cended  from  the  House  of  Orléans  has  held  the  Crown 
nf  Spain,  with  the  consent  or  silence  of  the  Power*  by 
whom  that  Treaty  was  signed. 

1  do  not  conceive  it  ne  cessa  ry,  therefore,  to  go  înlo 
the  variety  of  détails  by  which  1  miglit  easily  maie 
clear  that  the  marriages  of  which  you  speak,  were 
really  of  little  conséquence,  în  the  condition  in  which 
France  and  Spain  stood  when  they  look  place;  the  Sa- 
lie Law  then  prevailîng  in  both  kingdoms,  and  the  hv 
mily  alliances  between  them  being  alreadj  drawn  to 
close,  that  it  imported  little  to  Europe  how  much  more 
they  were  miiltiplied,  with  in  the  limita,  and  aubject  to 
the  conséquences,  which  had  by  the  Treaty  in  questioa 
been  positively  and  crearly  defined. 

The  soleinn  destruction  of  the  Family  Pact,  howt- 
ver,  one  of  the  few  advantages,  if  not  the  onlj  one, 
which  England  in  conjunction  with  the  Spanish  natîoa, 
derived  from  the  war  of  independence,  broke  througk 
that  System  of  court  influence  and  family  connexion 
which  the  Bourbon  Sovereigns  of  France  had  exercised 
aince  the  tioie  of  Louis  XIV,  and  which  the  Buona* 
parte  dynasty  had  attempted  to  perpetuate;  and  it  cer- 
tainly  was  not  to  be  expected  that  Spain  would  of  il- 
self  return  to  a  species  of  dependence,  which,  if  boom 
of  the  Spanish  Monarchs  had  during  a  time  maintained, 
at  the  sacrifice  of  the  fairest  jewels  of  their  Crown,  the 
Spanish  people  had  aunihilated  at  the  cost  of  their  no- 
blest  and  purest  blood.  It  is  not  astonishing,  therefore, 
that  Great  Britain,  whem  a  victory  gained  in  Gonunon 
with  the  Spanish  people  uniled  with  that  people1! 
cause,  should  now  record  ils  objections  to  an  act  which 
it  may  with  reason  consider  hostile  to  the  interesta  for 
which  it  fought,  and  contrary  to  that  independence  and 
well-being  of  Spain,  on  which  ail  ita  policy  towardi 
Spain  has  ever  been  founded. 

But  whatever  objections  Her  Majestés  Government 
may  entertain  to  the  Duke  de  Montpenaier's  anarriage, 
on  this  score,  such  objections  are  apart  and  distinct 
from  those  founded  on  the  Treaty  of  Utrecht,  which 
rests  on  its  own  partial  la  r  texl — a  text  which  seemsto 
couiprehend  ail  that  prudence  could  bave  suggested, 
and   that   lauguage  could   bave  supplied  to  meet  preci- 
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2  sely  such  an  event  as  the  présent  one;  a  fact  indeed  of 
I  which  your  Excellency  may  judge  by  casting  your  eye 
j  over  the  follovring  words  :  —  «que  las  Coronas  de  Fran- 
cia  y  Espana  do  pudiesen  jamas,  ni  en  tiempo  alguno, 
unirse  en  unas  mismas  sienes,  ni  en  una  misina  linea, 
y  que  perpetuamente  estas  dos  monarquias  permanecie- 
sen  separadas  *)." 

7,Acte  de  Renonciation.  Et  désirant,  de  aotre  cdté, 
concourir  à  la  glorieuse  fin  qu'on  se  propose,  de  réta- 
blir la  tranquillité  publique,  et  prévenir  les  craintes  que 
pourraient  causer  les  droits  de  notre  naissance,  ou  tous 
autres  qui  pourraient  nous  appartenir,  nous  avons  ré- 
solu de  faire  ce  désistement,  celte  abdication,  et  cette 
renonciation  de  tous  nos  droits  pour  nous,  et  au  nom 
de  tous  nos  successeurs  et  descendants,  et  pour  l'accom- 
plissement de  cette  résolution,  que  nous  avons  prise  de 
notre  pure,  libre,  et  franche  volonté,  nous  nous  décla- 
rons, et  nous  tenons  dès  à  présent,  nous,  nos  enfants  et 
descendants,  pour  exclus  et  inhabiles  absolument  et  à 
jamais,  et  sans  limitation  ni  distinction  de  personne,  de 
degré,  et  de  sexe,  de  toute  action  et  de  tout  droit  à  la 
succession  de  la  Couronne  d'Espagne,  nous  voulons  et 
consentons,  pour  nous  et  nos  descendants,  que  dès  main* 
tenant  et  pour  toujours  on  nous  tienne,  nous  et  les  nô- 
tres, pour  exclus,  inhabiles  et  incapables,  en  quelque 
degré  que  nous  nous  trouvions  et  de  quelque  manière 
que  la  succession  puisse  arriver  à  notre  ligne  **)." 

*)  Tbat  tbe  Crowns  of  France  and  Spain  never  could  at  any 
lime  be  united  on  the  same  bead,  or  in  tbe  same  line,  and  tbat 
the  two  monarchies  should  for  ever  remain  separate. 

**)  Act  of  Renunciation,  And  we,  desiring  on  our  side  to 
concur  towards  tbe  glorious  end  which  is  proposed  for  re-esta- 
blisbing  the  public  tranquillity,  and  for  preventing  the  fearj  which 
the  rights  of  our  birth,  or  ail  others  which  might  apperlain  unto 
us,  might  occasion ,  hâve  resolved  to  make  this  rejinquishment, 
tbis  abdication ,  and  tbis  renunciation  of  ail  our  riffbts,  for  our- 
selves,  and  in  tbe  name  of  ail  our  successors  and  descendants; 
and  for  tbe  accomplisbing  of  this  resolution,  which  we  bave  ta- 
ken  of  our  mère,  free,  and  frank  will,  we  déclare  and  hold  our- 
selves  from  this  présent,  us,  our  children,  and  descendants,  for 
excluded  and  disabled,  absolutely  and  for  ever,  and  without  li- 
mitation or  distinction  of  persons,  of  degrees,  and  of  sexes,  from 
ail  right  «f  succeeding  to  the  Crown  of  Spain.  everyact.  and  form. 
We  wiW  and  consent,  for  us  and  our  descendants,  tbat  from  tbis 

Ce  2 
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The  only  other  observation  of  your  Excellency  to 
which  I  8hall  now  allude,  is  that  which  refers  to  the 
succession  of  the  Crown  in  any  disputed  cases  haying 
to  be  decided  by  the  Cortes. 

That  body  bas  undoubtedly  the  right  to  exclude 
any  Prince  from  the  Spanish  succession,  because  it  lias 
never  bound  itself  to  other  nations  not  to  do  so  ;  and 
it  has  also  the  right  to  confer  the  Crown  on  any  Prince 
who  has  not,  by  spécial  convention  with  other  States, 
been  excîtlded  from  that  possession  ;  but  it  has  no  right 
in  the  name  of  the  nation  to  do  that  which  the  nation 
has  solemnly  engaged  with  other  nations  shali  not 
be  done. 

In  this  respect  the  question  has  ceased  to  be  an  in- 
ternai one,  merely  concerning  the  feelings  and  interests 
of  Spaniards,  it  has  become  an  European  one,  affecting 
their  honour,  and  character,  and  obligations,  amongst 
the  other  Great  Powers  of  Europe. 

1  hâve,  etc., 
(Signed)  H.  L.  Bulwer. 


VII. 

Actes  occasionnés  par    les  mariages  à  la  cour 

de  Madrid. 

À.  Protestation  [de  Vlnfant  Don  Enrique  contre 
son  droit  éventuel  au  trône  d? Espagne,  que  pour- 
raient réclamer  les  descendants  ae  ta  maison  cCOr- 
léans  qui,  par  suite  du  mariage  du  duc  de  Mont» 
pensier ,  fils  de  Louis- Philippe ,  roi  des  Français 
viendraient  à  naitre  de  VInfante  Maria-Luisa. 

Gai) d,  le  9  Septembre  1846. 

Les  cortes  vont  se  réunir,  et  c'est  à  cette  assemblée 
que  doit  faire  entendre  savoix  un  prince  réduit  à  leur 
écrire  du  sein  de  l'exil.  Sadresser  au  gouvernement  se- 
raient inutile,  parler  à  la  nation  en  ce  moment  pour- 
rait sembler  dangereux.  Ce  moyen  est  donc  le  plus 
sûr   pour   concilier  ce  qui   se  doit  à    la  tranquillité  du 

time  and  for  ever,  we  be  held,  we  and  ours,  for  excluded,  disa- 
bled  and  incapacitated ,  in  wbatever  degree  we  may  happen  to 
be ,  and  in  what  rnanner  soever  tbe  succession  may  fall  fo 
our    line. 
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pays,   à    la    dignité    des   princes   et  à  l'avenir  de  la  fa- 
mille royale. 

Je  vivais  loin  de  la  cour,  exempt  d'ambition;  uni- 
quement dévoué  à  ma  profession  de  marin,  lorsque^je 
reçus  vers  la  fin  de  l'année  1845,  un  congé  royal  pour 
aller  voir  à  Madrid  mon  père  vénéré.  Son  amour  pa- 
ternel et  ce  qu'il  croyait  savoir  de  la  volonté  de  la 
reine  lui  firent  penser  que  j'avais  à  prendre  une  cer- 
taine initiative  dans  l'importante  question  du  mariage 
de  mon  auguste  cousine.  Je  pensai  alors  qu'en  présence 
de  la  manifestation  unanime  de  toutes  les  opinions,  une 
telle  alliance  exigeait  que  Ton  consignât  dans  une  dé- 
claration écrite  et  solennelle  les  principes  politiques  aux- 
quels il  était  indispensable  de  songer  pour  affermir  le 
trône  constitutionnel  et  la  complète  indépendance  de 
l'Espagire. 

Mon  père  voulut  bien  se  charger  de  présenter  en 
thon  nom  à  Sa  Majesté  l'expression  fidèle  de  mes  sen- 
timents, et  ce  qui  eut  lieu  à  cette  occasion  dans  le  pa- 
lais me  fit  un  devoir  de  publier  mon  manifeste  du  21 
septembre,  manifeste  qui  n'a  pu  être  convenablement 
apprécié,  puisqu'on  ignorait  les  circonstances  qui  l'avaient 
rendu  nécessaire. 

Alors  commença  contre  moi  uni  persécution  que 
chaque  jour  est  venu  aggraver.  Je  ne  descendrai  pas  à 
énumérer  toutes  les  vexations  dont  j'ai  été  l'objet.  Cel- 
les que  le  public  connait  sont  assez  graves  pour  que  les 
Cortés  aient  à  examiner  s'il  ne  convient  pas  de  prendre 
des  mesures  qui  mettent  désormais  et  les  princes  et  les 
citoyens  à  l'abri  de  l'arbitraire  du  pouvoir. 

Forcé  par  son  ordre  de  sortir  précipitamment  de 
Madrid,  je  fus  reçu  et  traité  par  les  autorités  de  la  Ga- 
lice de  manière  à  deviner  quelles  épreuves  le  ministère 
me  réservait.  Heureusement  je  trouvai  une  large  com- 
pensation dans  l'estime  et  la  confiance  dont  les  habitants 
de  la  Galice  me  donnaient  des  témoignages  sensibles, 
quoique  contenus.  Cette  popularité  si  douce  me  pro- 
cura cette  paix  et  cette  tranquillité  de  l'âme  que  ne 
venait  nullement  troubler  le  désir  d'aspirer  à  une  posi- 
tion qui  aurait  commandé  le  respect  à  mes  persécuteurs. 
Je  faisais,  au  contraire,  au  fond  de  mon  àme,  les  voeux 
les  plus  sincères  pour  que  Sa  Majesté,  consultant  et  ses 
propres  intérêts  et  ceux  de  la  nation  espagnole,  fit  tom- 
ber son  choix  sur  mon.  frère  cher,  comme  sur  l'homme 
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le  plus  digne  d'un  poste  aussi  élevé.  Je  saisis  alors  l'oc- 
casion qui  se  présenta  pour  exprimer  avec  loyauté  ces 
sentiments  *). 

Après  avoir  donné  ces  témoignage»  d'abnégation,  je 
vivais  paisible  et  isolé,  n'imaginant  pas  que  je  pusse  être 
exposé  a  quelque  persécution  nouvelle,  lorsque  je  reçus 
au  Ferrol  l'ordre  de  me  rendre,  sans  le  moindre  retard, 
à  la  Corogne,  et  de  me  présenter  devant  le  capitaine 
général.  Celui-ci  me  communiqua  Tordre  de  sortir  du 
royaume  dans  les  quarantehuit  heures  sans  objection 
d'aucune  sorte,  même  celle  d'une  maladie:  cette  circon- 
stance était  consignée  dans  la  dépêche  du  gouvernement, 
dont  il  me  fut  donné  connaissance. 

Par  respect  pour  la  reine  et  par  amour  de  la  paix, 
je  me  résignai  à  subir  cet  indigne  traitement,  et  je  m'em- 
barquai pour  Bayme  après  avoir  écrit  à  Sa  Majesté**). 
Au  moment  ou  je  quittai  les  plages  de  ma  patrie,  on 
me  refusa  les  honneurs  dus  à  mon  rang,  et  l'on  eut  soin 
d'inspirer  au  capitaine  du  bâtiment  les  plus  injustes  pré- 
ventions contre  ma  personne,  dont  il  avait,  du  reste, 
été  obligé  de  donner  un  reçu. 

Cette  colère  des  ministres  me  suivit  à  l'étranger  et 
se  fit  sentir  aussi  loin  qu'elle  put  atteindre.  Quels  en 
étaient  le  motif  et  le  but?  Je  ne  le  sus  qu'en  arrivant 
à  Paris,  où  le  roi  des  Français,  mon  oncle  auguste,  me 
fit  un  accueil  si  bienveillant.  11  me  fut  prouvé  alors 
qu'on  ne  punissait  pas  en  moi  le  téméraire- qui  avait 
aspiré  un  jour  à  la  main  de  la  reine;  mais  qu'on  me 
reprochait  plutôt  de  n'avoir  pas  persévéré  cette  préten- 
tion, de  ne  l'avoir  pas  placée  sous  certaine  influence, 
et  de  l'avoir  soumise  à  certaines  conditions.  Je  n'au- 
rais jamais  songé  à  révéler  ceci  ;  mais  je  dois  à  la  re- 
présentation nationale  toute  la  vérité,  et  je  ne  manque- 
rai pas  plus  à  ce  devoir  que  je  ne  manquai  à  Paris  à 
ce  qu'exigeaient  de  moi  la  dignité  de  ma  patrie  et  l'hon- 
neur de  ma  famille. 


*)  L'Infant  don  Enrique  fait  ici  allusion  à  une  réponse  adressée 
par  lui  a  M.Pacheco,  l'un  des  chefs  du  parti  modéré,  qui  lui  avait 
offert  le  concours  de  ses  amis  pour  appuyer  sa  candidature  à  la 
main  de  la  reine.  Cette  lettre  exprimait  les  sentiments  rap- 
pelés ici. 

**)  La  lettre  se  bornait  à  un  acte  de  soumission,  accompagné 
de  voeux  ardents  pour  la  prospérité  de  l'Espagne  et  de  ses  libres 
institutions. 
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Je  quittai  promptement  cette  capitale  et  me  retirai 
en  Belgique,  où  je  vivais  loin  de  toute  agitation ,  atten- 
dant tranquillement,  quoique  très-calomnie  le  dénoue- 
ment d'une  question  qui  devait  exercer  tant  d'influence 
tur  ma  destinée.  J'ai  reçu  des  personnes  les  plus  res- 
pectables pour  moi  la  proposition  de  retourner  en  Es- 
pagne, et  j'y  aurais  consenti  si  je  n'eusse  consulté  que 
mes  intérêts,  personnels;  mais  j'avais  à  consulter  aussi 
ma  dignité  et  la  roideur  de  mes  principes ,  qui  m'ont 
fait  un  devoir  de  refuser.  Je  suis  en  droit  d'exiger  et 
J'obtiendrai  tôt  ou  tard  une  réparation  complète,  aussi 
éclatante  que  l'injustice  par  moi  subie ,  aussi  honorable 
que  fut  inique  l'exil  auquel  on  m'a  condamné. 

Le  silence  qui  suivit  ces  propositions  devait  présa- 
ger quelque  grand  événement,  on  a  bientôt,  en  effet, 
annoncé  solennement  le  mariage  de  la  reine  avec  mon 
frère  chéri  et  celui  de  l'Infante  avec  le  duc  de  Mont- 
pensier  :  ces  deux  mariages  conclus  en  même  temps, 
quoiqu'on  ne  les  ait  pas  publiés  le  même  jour  ni  de  la 
même  manière  en  Espagne. 

Le  premier  comble  tous  les  voeux  que  je  n'ai  cessé 
de  répéter;  le  second  révèle  à  l'Espagne  et  a  l'Europe 
ce  qui  fut  clairement  intelligible  pour  moi  pendant  mon 
court  séjour  à  Paris.  Je  ne  veux  pas  rechercher  ce  que 
l'Espagne  el  l'Europe  auront  à  faire  après  cette  révéla- 
tion, ni  examiner  si  ce  mariage  est  conciliable  avec  une 
clause  insérée  daus  la  constitution  en  1845. 

Ce  qui  m'importe,  ce  qui  est  mon  droit,  droit  que 
j'exerce  bien  moins  par  des  sonsidérations  de  famille 
qu'afin  d'éviter  des  questions  difficiles  et  d'épargner 
peut-être  de  nouvelles  guerres  de  succession  si  fatales  à 
notre  patrie,  c'est  de  protester  contre  tout  droit  éveir* 
tuel  au  trône  d'Espagne  qui  pourrait  être  accordé  aux 
enfants  du  duc  de  Montpensier,  s'il  venait  à  s'unir  avec 
l'infante.  La  renonciation  faite  par  la  famille  d'Orléans 
dans  le  traité  d'Utrecht  rendrait  d'avance  nul  et  de  nul 
effet  tout  droit  de  ce  genre  qui  pourrait  être  accordé 
ou  imposé.  Ma  famille  étant  celle  qui  en  souffrirait  la 
première,  je  proteste  devant  les  Cortés  contre  tout  pré- 
judice qui  pourrait  résulter  de  ce  qui  se  fait  ou  de  ce 
qui  se  fera. 

J'adresse  respectueusement  ce  document  à  la  cham- 
bre des  députés,  afin  que  les  Cortés  puissent  prendre 
des  mesures  pour  régler  et  défendre  les  droits  de  chacun 
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des  individus  de  la  famille  espagnole.  Ces  droits  les 
intérresent  notamment  parce  qu'ils  tiennent  à  la  tran- 
quillité publique ,  et  surtout  à  l'indépendance  de  cette 
nation ,  qui  sera  toujours  pour  moi,  en  quelque  situa- 
tion que  je  me  trouve,  l'idole  de  mon  coeur,  comme  elle 
l'est  de  tout  bon  Espagnol,  sans  différence  d'opinions  et 
de  partis. 

Enrique-Mahia  de  Bourboh. 

B.  Proclamation  du  comte  de  Montemolin ,  JÏU 
aine  de  Don  Carlos,  à  F  occasion  du  mariage  de  la 
reine  Isabelle    en  Espagne.    En  date  de  Bourges, 

le  12  Septembre  1846. 

Espagnols  ! 

Ma  dignité  et  mes  sentiments  me  faisaient  un  devoir 
d'attendre  le  dénouement  que  je  vois  aujourd'hui  sans 
étonnement  s'accomplir  en  Espagne;  je  voulais  en  ou- 
tre tenir  ce  que  je  vous  avais  annoncé  dans  mon  mani- 
feste du  23  mai  1845.  Alors  je  vous  ai  fait  connaître 
mes  principes,  je  vous  ai  dit  que  je  n'avais  d'autre  dé- 
sir que  de  tirer  notre  patrie  de  l'abîme  où  elle  est  plon- 
gée. D'amener  une  réconsiliation  durable  entre  tous  les 
partis,  de  vous  donner  la  paix  et  le  bonheur  dont  vous 
avez  tant  besoin  et  que  vous  méritez.  Les  résultats 
n'ont  pas  répondu  à  mes  efforts  et  vos  espérances  ont 
été  déçues. 

Votre  devoir  et  ma  parole  nous  imposent  de  nou- 
veaux efforts  pour  remplir  notre  mission. 

Espagnols,  le  moment  que  j'ai  cherché  a  éviter  avec 
tant  de  soin,  au  prix  de  vos  sacrifices  et  des  miens,  ce 
moment  est  enfin  venu  ;  ce  serait  une  disgrâce  pour 
vous  et  une  tâche  pour  moi  que  d'être  aujourd'hui  moins 
que  nous  n'étions   jusqu'ici  dans  l'opinion  de  l'Europe. 

Je  ne  connais  pas  de  partis,  je  ne  vois  que  des  Es- 
pagnols, tous  capables  de  contribuer  puissamment  avec 
moi  au  succès  de  la  grande  cause  pour  laquelle  la  Pro- 
vidence divine  me  réserve.  Je  vous  appelle  donc  tous 
à  moi,  j'espère  en  tous,  et  je  n'ai   de  crainte  d'aucun. 

La  cause  que  je  représente  ets  juste,  aucun  obstacle 
ne  doit  nous  ampécher  de  la  sauver;  le  succès  est  cer- 
tain car  je  suis  sûr  que  vous  vous  rendrez  tous  à  l'ap- 
pel pleins  de  zélé,  actifs  et  braves. 

Je   vous   prie  et  vous  recommande  de  ne  point  son- 
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ger  au  passe.  L'ère  qui  va  commencer  ne  doit  pas  res- 
sembler à  la  précédente.  La  concorde  doit  s'établir 
parmi  tous  les  Espagnols:  que  les  épithètes  de  partis 
cessent,  que  les  haines  et  les  Souvenirs  des  torts  soient 
ensevelis  dans  l'oubli. 

Des  instructions  conformés  à  l'esprit  de  l'époque  ac- 
tuelle, la  sainte  religion  de  nos  aïeux,  la  libre  administra- 
tion de  la  justice,  le  respect  de  la  propriété  et  la  fu- 
sion sincère  (l'amalgama  cordial)  des  partis  ,  voila  les 
principes  qui  vous  garantissent  le  bonne  ur  que  vous 
appelez  de  tous  vos  voeux. 

Je  tiendrai  ce  que  je  vous  promets  et  ce  que  je  vous 
offre  et,  au  moment  du  succès,  rien  ne  me  sera  plus 
doux,  rien  ne  me  causera  plus  de  satisfaction  que  de 
voir  qu'il  n'y  a  eu  ni  vainqueurs  ni  vaincus. 

»  Je  vous  remercie  de  tout  ce  que  vous  avez  souffert, 
de    votre  constance  et  de  votre  sagesse.     Admirateur  de 
votre   courage    et   de  vos  exploits,  je  saurai  les  recom- 
penser sur  le  champ  de  bataille. 
Bourges,  le  12  septembre  1846. 

Carlos -Luis. 


C.     adresse    présentée   par  le  Congrès  des  députés 
d'Espagne   a  la  Reine  Isabelle  a  [occasion  de  son 
mariage.     En    date    de    Madrid,    le    16    Sep- 
tembre 1846. 

Madame, 
Le  congrès  des  députés  a  entendu  avec  le  plus  pro- 
fond respect  la  communication  que  Votre  Majesté  a  bien 
voulu  lui  adresser  par  l'organe  de  ses  ministres ,  et  d'a- 
près laquelle  Votre  Majesté  est  décidée  à  contracter  ma- 
riage avec  son  illustre  cousin  l'Infant  don  Francisko  de 
Asis  Maria  de  Bourbon.  Le  congrès  félicite  Votre  Ma- 
jesté d'avoir  sur  tout  en  assurant  son  propre  bonheur,  le 
concilier  d'une  manière  si  remarquable  avec  le  bien-être 
et  la  prospérité  de  la  nation  dont  la  Providence  lui  a 
confié  les  destinées.  Le  congrès  ne  se  réjouit  pas  moins 
d'apprendre  que  Votre  Majesté  a  daigné  accorder  son 
approbation  royale  au  mariage  projeté  de  S.  A.  L.  l'In- 
fante dona  Maria-Luisa-Fernanda  de  Bourbon ,  illustre 
soeur  de  Votre  Majesté,  et  actuellement  héritière  imme- 
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diate  de  la  couronne,  avec  S.  A.  R.  le   prince Antoine- 
Marie-Philippe-Louis  d'Orléans,  duc  de  Montpensier. 

Le  congrès  qui,  en  toute  occasion,  a  donné  les  preu- 
ves les  moins  équivoques  de  son  amour  pour  le  trône 
et  de  son  attachement  pour  les  institutions  représenta- 
tives, ne  peut  manquer  de  s'applaudir  avec  Votre  Ma- 
jesté de  la  sage  combinaison  d'un  double  mariage  qui 
satisfait  les  désirs  du  peuple  espagnol,  si  hautement  in- 
téressé ,  au  bonheur  domestique  de  Votre  Majesté  et  de 
son  illustre  soeur,  et  qui  affermit  en  même  temps  la 
monarchie  constitutionnelle. 

Les  ^'congrès,  madame,  s'associant  avec  empressement 
aux  espérances  consolantes  qu'entretient  le  coeur  mag- 
nanime de  Votre  Majesté,  à  la  confiance  qu'avec  l'aide 
du  Tout-Puissant ,  de  la  .ferme  volonté  de  Votre  Maje- 
sté, des  efforts  du  gouvernement  et  de  la  coopération 
des  Cortés,  la  nouvelle  ère  de  paix  et  de  bonheur  an- 
noncée par  Votre  Majesté,  sera  d'autant  plus  durable 
que  la  soumission  aux  lois  sera  plus  absolue,  l'oubli 
des  discordes  passées  plus  complet  et  l'union  de  tous 
les  Espagnols  plus  sincère. 

Palais  du  congrès,  26  septembre  1846. 

Juan  Bravo  Murillo,  président  ;' 

Luis-Jose  Sartorics,  Alejandro  Ouva», 

Ç'ernando  Alvarez,    José  Herrera, 

Manuel  Gallardo,   Antonio  Benavides;, 
secrétaire. 


D.    Décrets  d'amnistie  publié  en  Espagne  à  l'oc- 
casion  du  mariage  de  la  Reine  Isabelle.     En  date 
le  Madrid,  le  27  Octobre  1846. 

Attendu  les  raisons  que  m'a  exposées  mon  conseil  des 
ministres,  et  mon  coeur  maternel  désirant  signaler,  par 
un  acte  de  clémence  aussi  large  et  aussi  étendu  que 
le  bien  public  le  permettra,  le  jour  de  mon  heureux 
mariage,  j'ai  décrété  ce    qui  suit  :  v 

Art.  1.  J'accorde  amnistie  à  tous  ceux  qui,  par 
suite  des  événements  politiques  arrivés  dans  la  Pénin- 
sule et  dans  les  Iles  adjacentes,  jusqu'à  la  date  du  pré- 
sent  décret   royal,    se   trouvent  actuellement  expatria; 
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mis  en  cause  ou  condamnés,  pour  avoir  pris  part  aux- 
dils  événements ,  et  qui  seraient  compris  dans  les  caté- 
gories suivantes: 

Dans  la  classe  militaire,  sont  compris  dans  cette 
grâce  tous  les  individus  depuis  le  grade  de  colonel  in- 
clusivement et  audessous; 

Dans  les  carrières  civiles,  tous  les  chefs  de  province, 
de  quelque  branche  de  l'administration  que  ce  soit,  et 
tous  les  autres  employés  de  catégories  inférieures; 

Et  dans  la  classe  des  particuliers,  tous  ceux  qui  n'au- 
ront pas  été  membres  de  juntes  révolutionaires,  ou  qui 
n'auront  pas  exercé  sous  leur  autorité  les  fonctions  dé 
chef  politique,  d'intendant,  de  commandant  général  ou 
de  tout  emploi  analogue. 

Art.  2.     Les    individus    non    compris   dans    l'article 

i    précédent  seront  admis  successivement  à  la  même  grâce, 

salon  que  les  circonstances  de  chaque  cas  particulier  le 

permettront,  et  par  des  déclarations  spéciales  que  je  me 

réserve  de  faire. 

Art.  3.  Les  individus  expatriés  pourront  en  vertu 
de  cette  déclaration,  rentrer  dans  le  royaume;  ceux  qui 
seraient  prisonniers  ou  condamnés  seront  mis  en  liberté 
immédiatement  et  sans  frais. 

Je  dispense  les  classes  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer  des  surcharges  de  service  qui  leur  ont  été  impo- 
sées dernièrement. 

Art.  4,  Les  militaires  compris  dans  cette  amnistie 
resteront,  jusqu'à  nouvel  ordre,  dans  la  classe  des  re- 
traités, de  même  que  ceux  à  qui,  par  des  motifs  spé- 
ciaux, un  congé  absolu  a  été  accordé;  les  employés  ci- 
vils  resteront   dans  la  même  classe  des  démissionnaires. 

Art.  5.  Ceux  qui  sont  expatriés  parce  qu'ils  ont 
servi  dans  la  guerre  civile  la  cause  de  don  Carlos,  pour- 
ront rentrer  "dans  le  royaume  s'ils  appartiennent  aux 
classes  designées  dans  l'art:  1.  de  ce  décret  royal,  et 
s'ils  prêtent  préalablement,  par-devant  les  envoyés  res- 
pectifs et  les  consuls  espagnols,  le  serment  de  fidélité 
à  nos  personnes,  à  mon  autorité  et  à  la  constitution 
de  l'Etat. 

Les  individus  de  catégorie  supérieure  seront  admis 
à  la  même  grâce,  sous  la  condition  du  même  serment 
dans  le  mode  et  la  forme  indiquée  dans  l'art.  2. 
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Art.  6.  Il  est  entendu  que  les  individus  coupables 
de  délits  communs  ne  sont  pas  compris  dans  cette  am- 
nestie,  qui  ne  peut  nonïplus  porter  préjudice  aux  droits 
des  tiers. 

Art.  7.  Mes  ministres  respectifs  ne  proposeront  que 
les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution,  du  présent  dé- 
cret royal,  et  pour  que  ces  dispositions  ne  puissent 
compromettre  dans  aucun  cas  la  tranquillité  publique. 

Donné  au  palais,  le  17  octobre  1846. 

Signé  de  la  main  de  la  reine. 

Le    président  du   conseil  des  ministres,  ministre  des 
affaires  étrangères, 

Xavier  de  Istubitz. 

Autre  décret. 

Voulant  qu'à  l'occasion  de  mon  mariage,  ma  clémence 
royale  s'étende  à  tous  les  coupables  auxquels  elle  pourra 
s'appliquer,  et  conformément  à  l'avis  de  mon  conseil 
des  ministres,  j'ai  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  1*  J'accorde  un  pardon  général  à  tous  les  cou- 
pables auxquels  il  peut  s'appliquer,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent à  la  juridiction  ordinaire,  à  la  juridiction  ec- 
clésiastique ou  aux  juridictions  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine, des  finances  ou  toute  autre. 

Art.  2.  Seront  compris  dans  cette  grâce  les  coupa- 
bles condamnés  aux  présides  ou  subissant  leurs  condam- 
nations dans  les  établissements  correctionnels  ou  sur  tout 
autre  point. 

Art.  3.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  grâce  les 
individus  coupables  de  délits  commis  postérieurement  à 
la  date  de  la  publication  du  présent  décret;  ceux  qui 
sont  coupables  de  paricide,  d'homicide  par  trahison, 
d'incendie,  de  sacrilège,  de  blasphème,  de  sodomie,  de 
concussion  et  baraterie,  de  contrefaçon  de  monnaies,  de 
papier-monnaie,  de  documents  publics,  de  lettres  de 
change  mêmes  particulières,  de  faux  commis  par  des 
notaires,  de  résistance  à  la  justice  et  à  la  force  armée, 
de  rapt,  de  violence,  de  vol,  filouterie  et  escroquerie,  de 
malversation  commise  par  des  employés  publics  et  d'a- 
bus graves  dans  l'accomplissement  de  leurs  fonctions, 
d'insulté  à  des  supérieurs  et  d'insubordination  parmi  les 
militaires. 
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Art.  4.  Dans  les  délits  où  une  partie  aurait  été  of- 
;ncée,  bien  que  l'on  ait  procédé  d'office,  cette  grâce  ne 
îra  applicable  qu'après  que  l'offensé  aurait  eu  sa tis faç- 
on et  accordé  son  pardon. 

Art.  5.  Cette  grâce  s'étendra  aux  coupables  contu- 
laces,  absents  et  rebelles,  pourvu  qu'ils  se  présentant 
avant  la  juridiction  ou  le  tribunal  compétents,  dans  le 
rme  de  trois  mois  s'ils  se  trouvent  dans  la  Péninsule 
î  dans  les  îles  adjacentes,  de  six  mois  s'ils  sont  en 
mérique  ou  en  pays  étrangers,  et  d'une  année  s'ils  se 
ouvent  aux  îles  Philippines. 

Art.  6.  La  déclaration  et  l'application  de  cette  grâce 
!  feront  par  le  tribunal  qui  aurait  imposé,  par  arrtft 
cécutoire,  le  châtiment  du  délit,  quoique  les  coupables 
ibissent  leur  condamnation;  ou  par  le  tribunal  qui  de- 
rait  en  connaître  en  dernière  instance,  si  toutefois  le 
igement  n'était  pas  définitif. 

Art.  7.  Les  individus  coupables  de  récidive  seront 
>umis  à  subir  leurs  condamnations,  comme*  s'ils  n'avaient 
as  été  graciés. 

Art.  8.  Mes  ministres  respectifs  donneront  les  or- 
res  opportuns  pour  l'exécution  du  présent  décret  royal. 

Donné  au  palais,  le  17  octobre  1846. 

Signé   de  la  main  de  la  reine. 
Le  ministre  de  grâce  et  de  justice, 

JOAQUIN    DlAZ    CaNEIA. 
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3. 

1847 Rapport    officiel    de   Sir  John  Da- 
vis, gouverneur    anglais     à   Hong- 
.  Hong,   sur    le  mouvement  commer- 
cial  dans    les    ports   de    la    Chine. 
Fait  au  commencement  de  1847. 

Standard,  184?  Mai. 

Un  des  traits  les  plus  remarquables  dans  le  présent 
état  du  commerce  britannique  en  Chine;  c'est  son  ra- 
pide et  constant  développement  à  Shang-Hae.  En  re- 
vanche, le  commerce  de  Canton  est  stationnaire ,  ou 
plutôt  dans  un  état  de  déclin.  A  Amoy,  situé  plus  au 
Nord,  il  a  fait  quelques  légers  progrés,  tandis  qu'à  Foo- 
Chow-Foo,  qui  a  une  position  encore  plus  septentrio- 
nale, il  est  presque  nul  et  n'offre  aucune  perspective  de 
s'améliorer  pour  les  Anglais  ni  pour  les  étrangers  qui 
s'y  sont  établis.  Tout  le  contraire  a  lieu  à  Shang-Hae, 
qui  promet  de  devenir,  dans  un  petit  nombre  d'années, 
le  centre  des  rapports  commerciaux  entre  la  Chine,  l'Eu- 
rope et  l'Amérique.  Ce  fait  se  trouve  constaté  par  les 
données  qu'ont  fournies  les  consuls  anglais  sur  les  im- 
portations et  exportations  faites  par  des  navires  anglais 
en  1846  dans  ces  divers  ports.  * 

Pendant  cette  période,  les  importations  à  Canton  se 
sont  élevées  a  2,313,116  et  les  exportations  à  3,382,021 
liv.  st.  A  Amoy,  les  importations  étaient  de  167,935  et 
les  exportations  de  8436  liv.  st.  A  Ningpo,  les  impor- 
tations, tant  celles  faites  par,  navires  anglais  qu'étrangers, 
n'étaient  -arrivées  qu'au  chiffre  de  5576  «et  les  exporta- 
tions à  celui  de  5787  liv.  st.  Le  mouvement  commer- 
cial a  été  bien  autrement ,  important  à  Shang-Hae,  où 
les  importations  se  sont  élevées  au  chiffre  de  810,200 
et  les  exportations  à  1,352,530  liv.  st. 

La   valeur  des   manufactures    britanniques    en    coton 
importées   à  Shang-Hae    dans  les  trois  dernières  années 
,      s'est    élevée    à    1  ,$72,885    et  les  étoffes  de  laine  à  celle 
de  424,020  liv.  st. 

A    l'exclusion  de  l'opium,  qui  ne  figure  pas  dans  ce 
compte-rendu,  ces  deux  articles  ont  presque  à  eux  seuls 
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~"\  formé  les  importations.     Ceux  de  l'exportation  ont  prin- 

:  çipalement  consisté  en  thé  et  soie  brute.     L'exportation 

,  au  thé  ne  s'est  élevée  pendant  ces  trois  ans  qu'au  chiffre 

flf  de    967,230  et   celle    de   la    soie  à  celui  de    2,132,690 

t  liv»  st.  , 

Comme  preuve  du  développement  que  le  commerce 
f  à  pris  à  Shang-Hae,  on  cite  le  fait  que  les  manufactu- 
res anglaises  y  importées  en  1846  étaient  vendues  im- 
médiatement après  leur  arrivée.  Ce  n'a  point  été  le 
cas  à  Canton ,  où  les  importations  de  ce  genre  se  sont 
très  considérablement  diminuées. 

Le  commerce  de  l'opium  continue  de  se  faire  sur 
une  grande  échelle;  l'année  dernière  il  y  a  été  intro- 
duit en  contrebande  jusqu'à  42,000  caisses  représentant 
une  valeur  de  25  millions  de  dollars,  soit  2  millions 
^lïv.  sterl. ,  payés  en  espèces  sonnantes,  sorties  clandesti- 
nement de  la  Chine. 

—  On  apprend  que  les  Etats-Unis  ont  envoyé  un 
agent  diplomatique  en  Chine  et  que  le  gouvernement 
belge  est  à  la  veille  d'envoyer  un  consul  à  Canton. 


4. 

Nouveau  Règlement  pour  V  observa- \wt^ 
tion   des  quarantaines  en  Autriche, 

du  11  Janvier  1847- 

En  partant  du  principe  que  l'on  favorise  les  inté- 
rêts matériels,  et  généralement  toutes  les  relations  par 
des  communications  libres  et  accélérées,  lé  gouvernement 
autrichien  a  pris  successivement,  dans  ces  derniers  temps, 
plusieurs  mesures  pour  diminuer  les  délais  des  quaran- 
taines. L'année  dernière,  il  a  accordé  l'entrée  libre  et 
sans  quarantaine  préalable,  aux  provenances  de  la  Grèce 
et  des  îles  Ioniennes.  Il  a  adopté  des  modifications  à 
l'égard  des  provenances  de  Tunis,  de  Maroc,  de  l'A- 
mérique centrale,  des  Antilles  et  de  l'Albanie.  L'étroit 
voisinage  de  l'Autriche  et  de  la  Turquie  a  fait  généra- 
lement désirer  qu'on  se  relâchât  de  la  sévérité  des  me- 
sures de  quarantaine  existantes  en  Autriche  ^contre  les 
provenances  de  la  Turquie. 

Une  ordonnance   de   l'administration  supérieure  des* 
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1847  côtes  du  11  janvier  1847,  en  rapport  avec  le  décret  de 
la  chancellerie  airlique  réunie  du  31  décembre  1846, 
vient  de  satisfaire  à  ces  voeux;  la  quarantaine  pour  les 
provenances  des  trois  régions  de  la  Turquie  accompa- 
gnées de  la  patente  nette,  est  fixée  par  la  susdite  or- 
donnance comme  suit: 

Première  région.  (La  Turquie,  à  l'exception  de 
l'Egypte,  de  la  Syrie,  de  la  Tartarie,  d'Adana  et  de 
l'île  de  Chypre.)  Le  navire,  l'équipage  et  les  marchan- 
dises seront  soumis  à  une  quarantaine  de  cinq  jours. 
Toutefois,  s'il  se  trouve  parmi'  les  marchandises  des 
chiffons,  des  vétemens  usés,  des  habits  ou  de  la  laine 
non  lavée ,  ces  objets  seront  transportés  au  lazaret  et 
soumis  a  une  purification  de  sept  jours. 

La  deuxième  région  comprend  la  Syrie ,  Tarse, 
Adana  et  l'île  da  Chypre;  la  troisième,  l'Egypte.  La 
quarantaine  pour  les  provenances  de  ces  deux  dernières 
régions ,  accompagnées  de  la  patente  nette ,  est  fixée 
comme  suit: 

2  région,    3  région. 
Jours.        Jours. 

Les  navires  et  leurs  équipages.  8  10 

Les  marchandises  susceptibles  de  re- 
cevoir l'infection ,  après  leur  débarque- 
ment au  lazaret.  13  15 

Les  voyageurs,  s'ils  entrent  immédia- 
tement au  lazaret.  7  9 

Les  voyageurs,  s'ils  se  défont  immé- 
diatement de  leurs  vétemens.  6  7 

Les  voyageurs  idem,  s'ils  s'en  défont 
vers  la  fin.  8 

Les   navires   de   guerre  sans  marchan- 
dises susceptibles  de  recevoir  l'infection.         6  8 

Lorsque  la  patente  n'émane  pas  d'un  consul  d'une 
puissance  chrétienne ,  la  surveillance  et  le  temps  de  la 
quarantaine  sont  augmentés  d'un  jour. 

Les  navires  arrivant  des  ports  chrétiens  de  la  mer 
Noire  et  de  la  mer  d'Azof ,  ainsi  que  ceux  venant  du 
Danube,  s'ils  sont  partis  en  libre  pratique,  etv  que  pen- 
dant leur  navigation  ils  n'aient  point  touché  à  d'autres 
points  seront  soumis  à  une  quarantaine  de  quatre  jours. 
Si  lesdits  navires  ne  sont  pas  chargés  de  marchandises 
couvertes  d'emballages  susceptibles  de  recevoir  l'infec- 
tion, ils  seront  immédiatement  admis  à  la  libre  pratique. 
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Le»  provenances  des  côtes  orientales  et  occidentales  1847 
d'Afrique,  de  l'Asie  méridionale  et  orientale  de  l'Océanie, 
accompagnées  d'une  patente  sanitaire  délivrée  par  un 
fonctionnaire  européen,  sont  admises  à  la  libre  pratique; 
mais  si  la  patente  n'émane  pas  d'un  fonctionnaire  euro- 
péen, les  provenauces  sont  soumises  à  une  quarantaine 
de  cinq  jours,  et  les  marchandises  à  bord  du  navire, 
lesquelles  seraient  susceptibles  de  recevoir  l'infection, 
devront  subir  la  purification. 

11  n'est  rien  changé  aux  dispositions  existantes  sur 
les  provenances  accompagnées  d'une  patente  brute  et 
patente  de  relâche. 


5. 

Documens  relatifs  à  un  différend 
turco-grec.  14  (26)  Janvier — 10  Mars. 

I. 

(Moniteur  grec.) 

Note  adressée  par  M.  Musurus9  ministre  de 
la  Sublime- Porte  à  Athènes,  à  M.  Colettij  mi- 
nistre   des    affaires  étrangères  et  président  du 

conseil  grec. 

Athènes,  le  14  (26)  janvier  1847. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  1.  le  sultan,  éprouve  un  vif  re- 
gret de  se  voir  obligé  d'appeler  l'attention  -sérieuse  de 
M.  Coletti,  président  du  conseil  et  ministre  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  hellénique,  sur  un  fait  aussi  grave 
qu'inattendu* 

A  la  suite  d'une  invitation  qui  lui  a  été  remise  dans 
l'après-midi  du  12  (24)  de  ce  mois,  eu  nom  de  S.  M. 
le  roi,  le  soussigné  a  au  l'honneur  de  se  rendre  hier 
dans  la  soirée  dansante  donnée  à  la  cour.  Pendant  que 
le  corps  diplomatique  était  formé  en  cercle  à  l'entrée 
de  LL.MM.  le  roi  et  la  reine,  8.  M.  le  roi,  après  avoir 
adressé  la  parole  aux  membres  du  corps  diplomatique 
plus  anciens  <Jue  le  soussigné,  et  au  moment  où  celui-ci 
s'attendait  à   entendre  de   S.  M.,  comme   à  l'ordinaire, 

Recueil  gén.     Tome  X.  Dd 
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1847  ses  expressions  bienveillantes,  S.  M.  lui  •  dit:  n?e*]>é~ 
rais  que  le  roi  de  la  Grèce  méritait  plue  de  respect 
que  vous  n'avez  montré,  monsieur,  et  s'est  re» 
tirée  immédiatement  sans  permettre  au  soussigné  de 
répondre. 

Si  S.  M.  >ût  daigné  s'arrêter  un  seul  instant,  le 
soussigné  se  serait  empressé  et  aurait  eu  l'honneur  de 
lui  répondre  en  ces  termes  :  „Sire ,  il  est  impossible 
pour  un  représentant  de  8.  M.  1.  le  sultan  de  manquer 
de  respect  envers  un  souverain,  encore  moins  eov«r»  le 
roi  auprès  duquel  il  a  l'honneur  d'être  accrédité,  et  si 
S.  M.  daignait  m'indiquer  à  quoi  font  allusion  ee8  pa- 
roles royales,  je  serais  prêt  à  lui  prouver  qtte  j'ai  tou- 
jours montré  et  que  je  montre  toujours  pour  elle  le 
respect  le  plus  profond." 

Tel  est,  dans  ces  circonstances,  le  fait  grave  que  la 
présente  note  a  pour  but  de  sigualer  à  l'attention. sé- 
rieuse du  ministère  de  S.  M.  hellénique;  mais  comme,  à 
en  juger  par  l'entretien  qu'il  a  eu  l'honneur  d'avoir 
après  ce  fait  avec  M.  Coletti,  le  soussigné  a  eu  Jieu  de 
se  convaincre  que  les  paroles  de  S.  M.  faisaient  allusion 
à  l'incident  concernant  le  passeport  de  M.  le  colonel 
Tzami  Raratasso,  il  vient  ici  constater  les  circonstances 
qui  s'y  rattachent,  afin  de  mieux  faire  ressortir  la  gra- 
vité de  cet  événement  regrettable. 

Dans  la   matinée    du    12  (24)    de  ce  mois ,   jour  du 
départ    du    paquebot  autrichien  pour  Constantinople,  et 
pendant    que   le  soussigné  était  encore  au  lit,  M.  Tzami 
Raratasso  s'est    présenté    à  la  chancellerie  de  S.  M.  im- 
périale pour  faire   viser  le  passeport  que  M.  Coletti  lui 
avait    délivré     pour    Constantinople,    disant    qu'il    était 
pressé  parce  qu'il  devait  se  rendre  un  moment  plus  tôt 
au   Pirée.      Comme   le    colonel  avait  commandé  en  per- 
sonne l'expédition  dirigée  en  1841 ,  au  sein  de  la  paix, 
contre  le  Mont-Athos,    dans   le  but  d'insurger  la  Macé- 
doine, le  soussigné,  en  se  conformant  aux  ordres  précis 
et  formels  de  son  auguste  gouvernement  concernant  tous 
ceux  qui  se  trouvaient  à  la  tête  des  agerssions  hostiles 
en  1841,  loi  a  fait  dire,  par  le  secrétaire  de  la  légation, 
qu'il    regrettait  infiniment  de  ne  pouvoir  satisfaire  à  sa 
demande,  mais  que,  prenant  en  considération  que  le  co- 
lonel   était  aide-de-camp   de  S.  M.  le  roi,  il  l'engageait 
à  différer    son    départ   jusqu'à    ce   que  le  soussigné  eût 
sollicité  à  cet  effet  les  ordres  de  la  Sublime-Porte. 
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Aussitôt  après,  le  soussigné,  quoique  un  peu  indisposé,  1847 
»fest  empressé,  accompagné  du  secrétaire  de  la  légation, 
le  se    rendre  chez  M.  Coletti   pour  lui  donner  les  me- 
ttes   explications;    mais    comme    il  a  eu  le  regret  d'ap- 
prendre que  le  ministre    de  S.  M.  hellénique  était  en* 
(âgé  ce  jo'urlà  à  assister   à  des  noces  et  à  un  baptême, 
a  soussigné  a  donné   l'ordre  au    secrétaire  de   la  léga- 
ion   de   s'informer   quand  M.   Coletti   serait   de  retour 
bez  lui  pour  lui  porter  les  explications  ci-dessus.     En 
ffet,  le  secrétaire  de  la  légation  put  s'acquitter  exacte- 
ment   de   cette   mission   le   soir  du  12  (24)  de  ce  mois, 
le  manière  qu'il  restait  à  M.  Coletti  l'espace  de  24  heu- 
eâ   pour  transmettre   ces    explications    à  8.  M.    le  roi. 
*ar  conséquent,  le  soussigné  n'ayant  reçu  pendant  cet 
ntervalle   aucune    communication  ultérieure,  s'est  rendu 
;  la  soirée    dansante   dans  la  pleine  conviction  que  ces 
Xplications    satisfaisantes   avaient   été  appréciées  comme 
ailes  par  S.  M. 

'  Mais  le  soussigné  a  lieu  de  croire  que  de  même  que 
f.  Coletti  ne  lui  avait  rien  dit  sur  le  passeport  qu'il 
▼ait  délivré  à  M.  le  colonel  Tzami  Karatasso  dont  il 
'ignorait  certainement  pas  les  antécédens,  dans  le  long 
ntretien  que  la  soussigné  a  eu  avec  lui  la  veille  de  cet 
icident,  c'est-à-dire  le  11  (23)  de  ce  mois,  afin  de  s'as- 
urer  d'avance  de  la  conduite  que  l'envoyé  de  S.  M. 
ûpériale  le  sultan  était  de  son  devoir  de  tenir  à  cette 
ccasion,  et  afin  de  prévenir  un  incident  aussi  regretta- 
le,  de  même  il  a  omis  de  rapporter  à  tems  à  S.  M.  le 
oi  ce  message  du  secrétaire  de  la  légation  ;  car  le  sous- 
igné  ne  saurait  jamais  supposer  que  S.  M.  le  roi,  après 
voir  pris  connaissance  dé  ces  explications  si  satisfaisan- 
ts, eût  choisi  une  occasion  publique  et  solennelle  pour 
dresser  à  l'envoyé  de  S.M.l.  qu'elle  avait  honoré  d'une 
ivitation  chez  elle,  des  reproches  sur  une  question  dans 
iquelle  cet  envoyé  n'a  fait  que  se  conformer  strictement 
ux  ordres  précis  et  formels  de  son  gouvernement. 

En  terminant  la  présente  note,  le  soussigné  ne  sau- 
iit  omettre  d'ajouter  qu'avant  de  porter  à  la  connais- 
ince  de  son  auguste  gouvernemant  un  fait  aussi  grave 
t  aussi  regrettable,  il  a  cru  de  son  devoir  de  mettre  les 
lits  et  les  circonstances  qui  précèdent  sous  les  yeux  du 
linistère  de  S.  M.  hellénique. 

Le  soussigné  a  l'honneur,  etc.,  etc. 

Signé:  C.  Musurus. 

Dd2 
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1847  n. 

Dépêche  adressée  par  le  président  du  conseil 
Ministre  des  affaires  étrangères .  de  la  Grèce 
M.  Coletti,  à  M.s/rgyropoulos,  chargé  <Paf- 
jaires  de  Grèce  à  Constantinople,  En  date 
de  Athènes ,  le  27  Janvier  1847- 
Monsieur, 

L'intérêt    que    prend    le    gouvernement     du   roi  au 
maintien  de  ses  bons  rapports  avec  le  gouvernement  de 
S.  M.   le   sultan    m'impose    le    devoir  dt  vous  informer 
d'un  incident  dont  il  est  indispensable  que  voua  connais- 
siez exactement  tous   les   détails.       C'est  avec  un  senti- 
ment   pénible    que  j'entre   immédiatement    dans    le  récit 
des   faits    dont    ce   court   préambule   indique   la  gravité. 
M.  Tzami  Karatasso,    aide-de-camp  du   roi,    appelé 
à  Constantinople  par  des  intérêts  de  famille,  avait  solli- 
cité   et    obtenu    de   S.  M.    la  permission    de  se   rendre 
dans   la  capitale  de  l'empire  ottoman.       M.  le  ministre 
de  Turquie,  auquel  il  a  présenté  son  passeport,  a  refusé 
d'y  apposer  son  visa. 

J'ai  eu    plusieurs  fois   occasion,   monsieur,    de  vous 
charger   d'attirer  l'attention   du  gouvernement  de  8.  M. 
le  sultan  sur  la  convenance  de  mettre  un  ternie  aux  en- 
traves  que  M.  Musuru8  a   cru   devoir    apporter   depuis 
quelque  tems  au  départ  des  sujets  hellènes  qui  désirent 
se  rendre  en  Turquie,  non  pas,  comme  on  l'a  prétendu, 
pour  y  vivre  sous  la  protection    des  agens  grecs,    à  l'a- 
bri d'une    nationalité   mensongère    et   sans  remplir  leurs 
obligations  vis-à-vis  le  gouvernement  de  S.  M.  le  sultan, 
mais  pour  y  traiter  les  affaires  que  les  relations  de  voi- 
sinage   entre    les  deux  pays   rendent    chaque    jour  plus 
fréquentes.       En    protestant  contre   des   dispositions  qui 
tendaient  à  confondre  un  droit  de  libre  circulation  que 
des    puissances   amies   n'ont  jamais  refusé  à  leurs  sujets 
respectifs,  avec  un  abus  que  des  mesures  sagement  com- 
binées et  franchement  exécutées  de  part  et  d'autre  pou- 
vaient et  peuvent  toujours   réprimer,    je  ne  croyais  pas 
me   trouver  dans  la    nécessité   d'en   prendre  texte  pour 
repousser   une  offense   adressée  en  quelque   sorte   à  la 
couronne  de  Grèce. 

Du  reste,  c'est  non  seulement,  monsieur,  comme  je 
l'expliquerai  bientôt,  le  fait  même  du  refus  de  visa  op- 
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pose  a  un  officier  de  la  maison  du  roi,  mais  encore  les  1847 
«inconstances  avec  lesquelles  ce  refus  s'est  produit,  qui 
eut  excité  les  justes  susceptibilités  de  S.  M.  et  de  son 
gouvernement  ;  et  pour  qu'il  ne  puisse  rester  à  cet  égard 
aucun  doute  à  personne,  je  dois  mentionner  un  fait  que 
je   vais  rappeler  avec  toute  franchise: 

M.    Karatasso    s'est    trouvé    mêlé    aux    troubles   qui 
éclatèrent,  il  y  a  quelques  années,    du  côte  de  la  fron- 
tière.    Le  gouvernement   grec  a  apporté  à  la  répression 
ide    celte    tentative   un   concours    dont   je   ne   veux   citer 
'd'autre  preuve  que  l'arrestation  préventive  de  M.  Kara- 
tafeso  lui-même  et  son  internement  dans  la  forteresse  de 
JNauplie.       Depuis   lors    cet  officier,    qui  avait  expié  sa 
,$aute  par  l'exil,   n'a  donné  par  sa  conduite  aucun  soup- 
"ÇOô  de  croire  que  la    leçon    sévère   qu'il   avait  reçue  ne 
Jilt  eût  point  profité.       Plus  tard,    sou  s-  l'administration 
précédente ,  M.  Karatasso ,  recommandé  par  sa  conduite, 
m  eu  l'honneur  d'être  admis  à  faire  partie  de  la  maison 
du  roi. 

Une  si  haute  garantie,  monsieur,  me  paraissait  de 
nature  à  éclairer  complètement  M.  le  ministre  de  Tur- 
quie sur  lé  but  et  les  conséquences  du  voyage  de  cet 
.officier  à  Constanlinoplé;  mais  cependant,  et  un  tel 
a^reis  de  ma  part  doit  témoigner  de  la  sincérité  et  du 
calme  que  j'apporte  à  cette  discussion ,  j'aurais  compris 
.que  M.  Musuru8,  muni,  s'il  rétait y  d'instructions ,  fus- 
sent—elles  ni  éine  d'une  date  ancienne,  me  fit  à  cet  égard 
«Les .  observations .  qtoé  j'aurais  essayé  de  lever. 

.11  se  serait  établi  entre  nous  une  discussion  naturelle 

et  légale,  et  je  né  mets  pas  en  doute  que  l'affaire,  por- 

•tée  au   jugement    du    cabinet   de  &  M.  le  sultan,    n'eût 

reçu  «ne   solution   conforme    aux    rapports  qui  existent 

entre,  les  -deux  pays  et  leurs  augustes  souverains. 

i  Malbeureusementy  je  regrette  de  le  dire,  M.  Musurus 
a  préféré  suivre  une  autre  voie..'  C'est  à  M.  Karatasso 
lui-même*  sans  égiard  pour  1&  qualité  qui  faisait  reinon*  4 

ter  plus  haut,  trop  haut,  monsieur,  ce  refus  immédiat 
et  direct,*  qu'il  a  déclaré  l'impossibilité  où  il  croyait  se 
trouver  de  :ne  pas  mettre  d'obstacle  à  son  voyage. 

Cette  nouvelle  était  répandue  partout,  le  roi  lui* 
uiêine  en  était  informé,  qu'aucune  communication  offi- 
cielle ou  privée  de  M.  le  ministre  de  Turquie  ne  m'a- 
vait mis  en  demeure  de  croire  ai  ses  regrets  d'avoir 
ainsi  froissé  la  dignité  de  la  couronne  hellénique.    C'est 
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1847  dans  la  soirée  seulement,  c'est  à-dire  dimanche  dernier, 
à  8  heures,  qu'un  des  secrétaires  de  la  légation  otto- 
mane est  venu  ine  convaincre  de  la  véracité  d'une  ru- 
meur à  laquelle  je  me  refusais  encore  à  ajouter  une  foi 
complète. 

J'ai  dit  à  M.  Conéménos  tous  les  motifs  qui  de* 
vaient  rassurer  M.  le  ministre  de  Turquie  sur  la  pré- 
sence à  Constantinople  d'un  homme  dont  la  conduite 
avait  désormais  pour  caution  le  souverain  même  de  la 
Grèce  ;  je  ne  lui  ai  pas  caché  que  je  tenais  extrêmement 
à  ce  que  cette  affaire  fût  convenablement  arrangée  avant 
que  le  roi  en  fût  informé,  ne  doutant  pas  que  S,  M., 
à  défaut  d'explications  fournies  à  son  gouvernement,  ne 
regardât  comme  une  offense  personnelle  le  procédé  qni 
frappait  un  des  officiers  de  sa  maison.  J'insistai  d'au- 
tant plus  qu'un  bal  privé  devait  avoir  lieu  le  lendemain 
au  palais;  il  me  paraissait  indispensable  que  ce  fâcheux 
incident  fût  atténué  avant  le  moment  où  M*  Musurus 
paraîtrait  devant  le  roi. 

M.  Conéménos  me  quitta  en  m'assurant  que  je  con- 
naîtrais le  lendemain  la  réponse  de  son  «hef. 

J'ai  vainement  attendu  tout  le  jour,  et  le'soir,  sans  avoir 
fait  auprès  de  moi  ni  auprès  de  S.  M.  aucune  démarche/ M. 
Musurus  prit  sa  place  au  cercle  parmi  les  membres  du  corps 
diplomatique*  Le  roi,  blessé  de  l'acte  de  la:  veille,  qu'- 
un silence  de  vingt-quatre  heures  avait  encore  aggravé, 
que  la  présence  de  son  auteur,  vainement  invité  à  une 
explication  dont  les  convenances  diplomatiques  auraient 
dû  l'engager  à  prendre  lui-même  les  devans ,  réveillait 
avec  une  vivacité  nouvelle,  s'est  arrêté  comme  de  cou- 
tume devant  le  ministre  de  Turquie  et  lui  a  dit:  „Je 
croyais,  monsieur,  que  le  roi  et  sa  garantie  auraient 
mérité  plus  de  respect  que  vous  n'en  avez  montré.* 

J'accepte  entièrement  la  responsabilité  de  ces  paro- 
les royales,  et  j'ose  dire,  monsieur,  qu'elles  n'ont  été  que 
l'expression  calme  et  digne  des  senti  mens  de  tous  les 
Grecs. 

Après  le  cercle  T  M.  Musurus  est  venu  m'expliquer 
sa  conduite.  J'ai  sincèrement  regretté  qu'il  n'eût  pas 
jugé  convenable  de  le  faire  plus  tût,  et  lorsqu'il  m'a  ré- 
pondu que  la  responsabilité  de  tout  ce  qui  pouvait  sui- 
vre ne  pèserait  pas  sur  lui,  jaloux  de  la  dignité  mé- 
connue de  mon  roi  et  plein  de  confiance,  non  moins 
dans  les  sentimens  de  vénération   que   la  majesté  soute- 
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*  l»ine  inspire  en  Turquie,  que  dans  la  sagesse  des  con-  1847 
h  aeillers  de  S.  M.  le  sultan,  je  n'ai  pas  hésite'  à  déclarer, 
comme  je  vous  l'ai  dit,  et  comme  je  le  répète,  que, 
pour  ma  part,  je  ne  craignais  pas  la  responsabilité  qu'on 
venait  de  me  rappeler.  Deux  heures  après  la  scène 
dont  je  crois  vous  avoir  donné  une  idée  exacte,  M. 
Musurus  a  quitté  le  bal  suivi  de  ses  secrétaires. 

J'ai  fini,  monsieur,  un  récit  qui  m'a  coûté;  il  me 
reste  à  vous  transmettre  l'impression  que  le  gouverne- 
ment du  roi  a  ressentie  des  faits  que  je  vous  ai  exposés. 
Je  ne  vous  dissimulerai  pas,  et  je  m'honore  de  dé- 
clarer que  cette  impression  est  douloureuse.  Mon  au- 
guste souverain,  mes  collègues,  la  nation  tout  entière  et 
moi  ont  profondément  à  coeur  de  conserver  et  de  déve- 
lopper les  relations  qu'une  bonne  conduite  réciproque 
et  des  intérêts  communs  ont  établies  entre  la  Grèce  et 
la  Turquie.  Les  deux  pays  ont  franchement  accepté  la 
situation  nouvelle  que  les  événemens,  la  sanction  de 
l'Europe  et  les  traités  leur  ont  faite.  Le  gouvernement 
grec  n'a  jamais  douté  de  la  loyauté  du  gouvernement  de 
S.  M.  le  sultan;  il  proteste  encore  aujourd'hui  de  la 
sienne.  C'est  le  respect,  les  avantages  d'une  complète 
harmonie  entre  les  deux  états,  qui,  à  plusieurs  reprises 
déjà,  monsieur  (toute  ma  correspondance  avec  la  léga- 
tion du  roi  à  Constantinople  pourrait  au  besoin  l'attes- 
ter), m'ont  dicté  les  inquiétudes  que  je  vous  ai  expri- 
mées et  que  je  n'ai  pas  cachées  à  S.  À.  Réchid-Pacha, 
lorsqu'il  avait  le  ministère  des  affaires  étrangères.  J'ai 
souvent  regretté  le  peu  de  concours  que  je  croyais  ren- 
contrer chez  le  ministre  ottoman  près  la  cour  hellénique 
pour  l'achèvement  d'une  oeuvre  sincèrement  entreprise 
à  Athènes,  sincèrement  souhaité  a  Constantinople,  mais 
quelquefois  délicate  des  deux  côtés. 

Je  vous  ai  souvent  dit,  monsieur,  que  dans  les  inci- 
dens  journaliers  que  le  voisinage  des  deux  états  et  leur 
passé  font  naître,  je  regrettais  que  M.  Musurus  n'appor- 
tât point  à  ces  questions  de  détail  l'esprit  de  conciliation 
et  de  bienveillance  qui  cependant  formait  la  base  des 
rapports  généraux  des  deux  gouvernemens.  Malgré  cela, 
le  gouvernement  du  roi  s'est  toujours  scrupuleusement 
attaché  à  ne  pas  méconnaître  dans  sa  personne  le  carac- 
tère d'un  agent  accrédité  en  Grèce  par  une  puissance 
amie.  C'est  M,  Musurus  lui-même,  monsieur,  qui  dans 
la  circonstance  présente  a  porté  atteinte  à  ce  caractère 
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1847  en  oubliant  les  obligations  de  haute  convenance  qu'il 
lui  imposait  et  que  S.  M.,  d'accord  avec  son  gouverne* 
ment,  s'est  vue  dans  la  pénible  nécessité  de  lui  rappeler* 
J'espère,  monsieur,  après  les  explications  que  je  vous 
ai  fournies,  vous  avoir  mis  en  mesure  de  présenter  cet 
incident  sous  son  véritable  aspect.  Vous  voudras  bien 
remettre  sans  aucun  délai  copie  de  ma  dépêche  à  & 
Exe.  Ali-Effendi,  et  en  faire  auprès  de  vos  collègues 
M.M.  les  membres  du  corps  diplomatique  l'usage  que 
vous  jugerez  convenable. 

Signé:  J.  Coletti. 


111. 
Lettre  de   S.  JU.     te   roi   de   Grèce  a  &  H. 

sultan. 

Majesté, 

Un  incident  fâcheux  menace  de  compromettre,  les 
bons  rapports  des  deux  couronnes  qtie  la  Providence 
nous  a  confiées.  N  Ces  bons  rapports  peuvent  être  raffer- 
mis dans  le  présent,  assurés  dans  l'avenir,  par  une  ex- 
plication franche  et  loyale.  Pourquoi  héaJterai^je  àj  la 
donner  spontanément?  V.  M.  comprendra,  j'en  ai  la 
ferme  conviction,  les  sentimens  de  parfaite  confiance,  de 
profonde  estime  qui  me  conseillent  une  démarche  dont 
le  but  est  trop  élevé  pour  qu'elle  ait  à  redouter  de 
fausses  interprétations. 

En  réclamant  pour  ma  royale  garantie  le  respect  qui 
lui  était  dû,  j'ai  la  confiance  d'avoir  rempli  un  devoir 
que,  dans  l'intérêt  de  la  dignité  souveraine,  je  verrai 
avec  une  entière  sécurité  confié  aux  mains  de  V.  M. 
Mû  par  ce  sentiment,  si  j'ai  adressé  un  reproche  au  re- 
présentant d'un  frère  pour  lequel  je  professe  une  sin- 
cère affection,  je  n'y  ai  pas  été  amené  par  le  seul  (ait 
qui  semble  avoir  été  l'unique  motif  de  mes  paroles. 

Depuis  longtems  l'attitude  et  la  conduite  de  M.  Mu- 
surus,  objet  de  différentes  représentations  de  mon  gou- 
vernement à  celui  de  V.  M.,  me  donnaient  de  vives  in- 
quiétudes sur  le  maintien  des  rapports  de  bon  voisi- 
nage, si  précieux  pour  moi,  si  importans  pour  les  deux 
pays,  dont  les  intérêts  sont  communs  sur  tant  de  points 
et  à  tant  de  titres*  En  témoignant  le  mécontentement 
que  m'a  fait  éprouver  ,  non  pas   tant   un  refus  que  les 
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*  procédés  qui  l'ont  accompagna,  j'ai  surtout  exprimé  une 
*!  toèlicstuxle  souvent  partagée ,  je  n'en  doute  pas ,  par  V. 
^>  MU,  qui  travaille  avec  une  si  noble  ardeur  aux  paci- 
f  fiqaes  progrès  des  peuples  confiés  à  son  gouvernement. 

*  C'est  là  l'explication  vraie,  complète,  de  mes  paroles* 
»    filles    s'adressaient  uniquement    à    celui  qui   oubliait   le 

but  élevé    de  son   mandat.       Cette  explication  j    J'ai  cru 
qu'il  était  loyal  de  la  donner  complète* 

V.  M.  arrivera  aux  résolutions  que  lui  conseillera 
la  sagesse. 

Quant  à  moi,  j'ai  la  conscience  que  cette  explication 
librement  donnée  est  aussi  Conforme  à  mes  devoirs  qu'- 
elle est  selon  mon  coeur.  Aussi  ai -je  la  ferme  espé- 
rance, je  crois  pouvoir  dire  la  certitude,  que  V.  M.  y 
trouvera  la  preuve  que  je  place  comme  elle  mon  véri- 
table honneur  là  où  le  Tout -Puissant  me  l'ordonne,  et 
que  mon  plus  ardent  désir  est  de  maintenir  la  bonne 
harmonie  entre  deux  peuples  dont  ta  gloire,  dont  la 
prospérité,  loin  d'être  rivales,  ont  tout  à  obtenir  d'une 
assistance  mutuelle. 

Sur  ce  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  très  haut,  très 
excellent  et  très  puissant  empereur,  notre  très  aimé  voi- 
sin et  allié,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Votre  très  cher  et  parfait  ami, 

Othoit. 

Athènes,  1er  février  1847. 

Réponse  du  sultan. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu 
m'adresser  en  date  du  1er  février.  Les  sentiniens  d'a- 
mitié qu'elle  exprime  envers  ma  personne  et  le  désir 
qu'elle  témoigne  pour  le  maintien  des  bons  rapports 
entre  les  deux  pays  m'ont  causé  une  vire  satisfaction. 
Ces  sentimens  et  ces  désirs,  je  les  partage  du  fond  de 
mon  coeur,  et  c'est  avec  empressement  que  j'e*  offre  à> 
V.  M.  l'assurance. 

Quant  à  l'incident  fâcheux,  auquel  la  lettre  de  V» 
M.  fait  allusion,  je  crois  qu'il  serait  plue  «onforme  à  le 
dignité  des  deux  couronnes  et  à  la  consolidation  de  l'a- 
mitié que  nous  nous  vouons  actuellement,  de  confier  la 
solution  de  cette  question  à  la  sagesse  de  nos  ministres. 
Mil  par  cette  considération,  je  viens  de  donner  h  m» 
Sublime-Porte  des  ordres  en  conséquence. 
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1847  V.  M.  trouvera  y  faime  à  l'espérer,  daoa  cette  réso- 
lutioo,  une  preuve  de  la  sincérité  de  mes  sentiment 
d'amitié  et  d'estime  pour  votre  personne  royale  et. du 
prix  que  j'attache  à  écarter  tout  ce  qui  pourrait  tendre 
à  les  mettre  en  cause. 

Sur  ce  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et 
digne  garde. 

IV. 

Communication  adressée  par  Ali  —  Effendi, 
Ministre  des  affaires  étrangères  de  Turquie 
à  M.  Coletti,  Ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  Grèce  et  président  du  conseil  des  Mi- 
nistre à  Athènes.     En  date  de  Constantinopk^ 

au  mois  de  Février  1847* 
Monsieur  le  président. 

C'est  avec  une  peine  profonde  que  nous  avons  ap- 
pris les  reproches  peu  mérités  que  l'envoyé  de  &  M* 
le  sultan,  mon  auguste  maître,  a  eu  à  essuyer  publique- 
ment à  un  bal  auquel  il  avait  été  convié  par  ordre  et 
au  nom  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce.  Le  sultan  a  dû 
y  voir  un  affront  fait  à  son  gouvernement  qui  l'a  blessé 
au  vif ,  et  dont  il  sera  difficile  d'effacer  la  trace. 

Comme  il  résulte  de  la  dépêche  que  V.  Exe.  a 
adressée  à  M.  Argyropoulos  qu'elle  accepte  entièrement 
la  responsabilité  des  paroles  royales ,  c'est  avec  elle  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  m'en  expliquer. 

M.  Musurus ,  en  refusant  à  M.  Tzami  Karatasso  le 
passeport  qu'il  lui  avait  demandé,  n'a  fait  que  son  de- 
voir. Les  instructions  dont  il  est  muni  s'y  opposaient 
de  la  manière  la  plus  formelle,  et  les  font  ions  que  M. 
Karatasso  remplit  auprès  du  roi  ne  pouvaient  souffire 
pour  autoriser  M.  Musurus  a  déroger  à  des  ordres  pé- 
remptoires,  et  dont  la  plus  légère  contravention  lui 
aurait  attiré  un  blâme  sévère.  Je  ne  doute  pas  que  ce 
fait ,  que  je  vous  prie,  monsieur  le  président,  de  porter 
à  la  connaissance  de  S.  M.,  ne  suffise  pour  flaire  ré- 
tracter à  ce  monarque  le  jugement  qu'il  a  porté  de  la 
conduite  d'un  homme  qui  n'a  eu  d'autre  pensée  que  de 
se  mettre  en  règle  vis-à-vis  de  son  propre  gouverne- 
ment, et  pour  lui  faire  regretter  sa  sortie  contre  lui 
qui  en  a  été  la  conséquence. 
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C'est  par  ordre  exprès  du  sultan  que  j'ai  l'honneur  1847 
de  tous  assurer  ici  que  si  S.  M.  1.  pouvait  croire  que 
éon  représentant  eût  voulu  manquer  de  respect  au  roi, 
il  aurait  été  le  premier  à  sévir  contre  lui.  Mais  tel 
n'a  pas  éié  le  cas,  et  nous  nous  trouvons  ainsi  en  pré- 
sence d'un  fait  que  rien  ne  peut  expliquer. 

Et  pourtant  cette  explication  nous  est  nécessaire ,  V* 
Exe.  doit  le  sentir  comme  nous,  pour  que  les  bonnes 
relations  existant  entre  nos  deux  gouvernemens  n'en  re- 
çoivent aucune  atteinte.  Le  sultan  m'ordonne,  en  consé- 
Suence ,  de  vous  annoncer ,  monsieur  le  président ,  la 
étermination  suivante  que,  dans  l'intérêt  de  sa  dignité 
«étant  que  dans  celui  du  maintien  de  la  bonne  intelli- 
gence avec  le  gouvernement  hellénique,  il  vient  de 
prendre. 

Un  bateau  à  vapeur  de  l'état  va  être  expédié  à 
Athènes;  il  porte  à  l'envoyé  du  sqltan  l'approbation 
pleine  et  entière  de  sa  conduite,  et  l'ordre  de  vous  re- 
mettre cette  lettre.  Le  bateau  ne  pourra  rester  a  Athè- 
nes que  pendant  trois  jours:  ce  terme  vous  suffira,  je 
pense,  pour  prendre  les  ordres  du  roi  et  m'adresser  une 
réponse  satisfaisante  et  de  nature  à  rassurer  le  sultan 
sur  les  dispositions  de  votre  auguste  maître  à  son  égard. 

8.  M.  espère  que  vous  y  exprimerez,  au  nom  du  roi, 
les  regrets  de  ce  qui  c'est  passé,  que  vous  voudrez  bien 
vous  rendre  vous-même  chez  l'envoyé  du  sultan  pour 
lui  exprimer  ces  regrets  de  vive  voix,  et  que  vous  lui 
donnerez  l'assurance  qu'il  sera  reçu  de  S.  M.  avec  la 
même  bienveillance  qu'auparavant. 

Si  cet  espoir  était  malheureusement  trompé,  M.  Mu- 
surus  devra  demander  ses  passeports  et  revenir  immé- 
diatement avec  toute  sa  légation,  en  laissant  à  Athènes 
un'  agent  consulaire  auquel  il  confiera  la  gestion  des 
affaires  courantes. 

Je  fais  des  voeux  bien  sincères  pour  que  nous  n'en 
venions  pas  à  une  pareille  extrémité,  dont  les  consé- 
quences ne  pourraient  certes  être  imputées  à  la  Sublime- 
Porte,  et  pour  que  nous  puissions  au  contraire  travailler 
d'un  commun  accord  à  la  consolidation  entre  les  deux 
pays  d'une  paix  sincère  et  durable  que  tout,  le  monde 
désire  également. 

Signé:     Ali  ?  Eftebdi. 


qu 
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1847  y. 

Réponse    de    M.    Coletti    à  Ali-Effendu     En 
date  d? Athènes,   le  13  Février  1847» 

Monsieur  le  ministre, 

V.  Exe*  ne  peut  douter  de  la  douloureuse  impression 
m  l'a  causée  au  gouvernement  du  roi  la  lettre  qu'elle 
m'a  fait  l'honneur  de  m'adresse?.  Je  ne  serais  cepen- 
dant pas  son  interprète  fidèle,  si  je  ne  reconnaissais  les 
intention*  bienveillantes  qui  accompagnent  l'appréciation 
d'un  fait  dont  je  persévère  à  .  accepter  la  responsabilité, 
bien  convaincu  qu'il  n'a  aucun  des  caractères  qui  lui 
sont  attribués. 

Raconter  de  nouveau  ce  qui  s'est  passé,  discuter, 
en  les  rétablissant  dans  toute  leur  vérité,  les  circonstan- 
ces particulières  qui  ont  motivé  les  paroles  du  roi,  mon 
auguste  souverain,  ce  serait,  je  crois,  inutile,  puisque 
je  n'aurais  qu'à  maintenu?  la  rigoureuse  exactitude  dn 
coutenu  de  la  dépêche  à  M.  Argyropoulos  ;  mais  cfcst 
pour  mot  un  devoir  que  je  m'empresse  de  remplir,  que 
d'affirmer  qu'il  n'y  a  rien  eu  dans  ces  paroles,  dans  le 
sentiment  qui  les  a  dictées ,  dans  le  lob  dont  elles  ont 
été  prononcées,  qui  porte  le  caractère  d'un  affront  au 
gouvernement  de  S.  M.  le  sultan. 

Si  je  supposais  un  momdnt  qu'il  fût  vrai  que  les 
circonstances  qui  ont  accompagné  le  .refus  de  viser  le 
passeport  du  lieutenant-colonel  Karatasso  ne  fussent  pas 
une  raison  suffisante  du  reproche,  ou  plutôt  du  regret 
que  le  roi  exprima  à  M»  Musurus,  personne  ne  contes- 
tera que  ce  fait  ne  peut  être  isolé  .d'une  conduite  sur 
laquelle  le  gouvernement  hellénique  a  eu  souvent  à  s'ex- 
pliquer, et  si  un  jour  le  roi  a  exprimé  un  sentiment 
qui  lui  était  bien  pénible,  ses  paroles  n'ont  été  que  la 
juste  expression  du  regret  que  S.  M*  éprouvait  de  voir 
exposés  à  l'effort  d'un  mauvais  vouloir  personnel  les 
bons  rapports  qu'elle  a  tant  à  coeur  de  maintenir  avec 
le  gouvernement  de  &  M.  le  sultan. 

Après  y  avoir,  mûrement  réfléchi,,  monsieur  le  mi- 
nistre, après  m'étre  efforcé  de  donner  à  chaque  chose 
leur  juste  valeur ,  ne  soumettant  pas  de  grands  intérêts 
à  des  susceptibilités j  même  les  plus  légitimes,  je  dois 
déclarer  à  V.  Exe.  qu'il  m'est  impossible  de  conseiller 
au  roi  les  démarches ,  qui   sont  demandées  à  son  gouver- 
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nement    Un  tel  conseil,  s'il  était  donné,   ne  serait  pas  1847 
stiivi ,    el    je    ne   saurais    mieux   faire  comprendre  à  cet 
égard  la  pensée  de  mon  auguste  souverain ,  qu'en  citant 
les  paroles  par  lesquelles   8*   M.   a  clos  toute  discussion* 

„J'écrirai,  a  dit  le  roi,  à  S.  M.  I.  ;  elle  comprend 
comme  moi,  j'en  suis  sûr,  ce  qu'exige  la  dignité  d'une 
couronne,  ce  qu'imposent  les  intérêts  communs  des  deux 
pays,  et  Je  suis  certain  que  nos  rapports  directs  ne 
peuvent  avoir  que  de  bons  résultats  dans  le  présent  et 
dans  l'avenir." 

V.  Exe.  comprendra. que,  loin  de  combattre  une 
telle  détermination,  je  n'ai  pu  que  m'en  féliciter,  et  j'ai 
la  conviction  que,  si  le  roi  donne  suite  à  cette  idée, 
appréciant  comme  moi  les  grands  intérêts  qui  tient  si 
intimement  les  deuz  pays,  comme  moi  vous  vous  en  fé- 
liciterez. 

Avant  de  terminer  cette  lettre,  je  tiens  à  dire  à  V. 
Exe.  qu'elle  sera  communiquée  à  M.  le  ministre  de 
Turquie,  dont  le  caractère  officiel  ne  sera  jamais  mé- 
connu tant  que  ses  instructions  lui  permettront  de  rester 
accrédité   auprès   du  gouvernement  de  S.  M.  hellénique. 

Je  voudrais  et  j'espère  devoir  à  de  moins  tristes 
circonstances  l'occasion  d'entretenir  avec  V.  Exe.  des 
rapports  qui  faciliteraient,  pour  bien  des  questions^ la 
solution  que  tant  d'intérêts  réclament. 

Signé:     J.  Coletti. 

VI. 

Noie  d9j4U-Effendi,  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  la  Sublime  -  Porte,  a  M.  jlrgyropoulo^ 
chargé  d'affaires   de    Grèce    à    Constantinople. 

Constantinople*,  28  février  184T. 
Monsieur, 

L'incident  attentatoire  aux  rapports  de  bonne  har- 
monie qui  ont  existé  jusqu'ici  entre  le  gouvernement 
hellénique  et  la  Sublime-Porte  pèse  encore  sur  les  deux 
états  par  ses  conséquences  inévitables.  C'est  en  vain 
que  nous  avions  espéré  que  les  réparations  si  justes  que 
nous  avions  demandées  nous  seraient  accordées  sans  hé- 
sitation. 

S.  M.  le  roi  de  la  Grèce  a  écrit  à  la  véritéeà  S.  M. 
le  sultan,    mon  auguste   maître,  une   lettre  pleî     d'assu- 
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1847rance«  d'amitié  que  se  monarque  a  accueillies  avec  em- 
pressement et  que  S.  M.  1.  se  plaît  à  payer  de  retour 
dans  la  lettre  qu'elle  adresse  à  S.  M.  hellénique. 

Mais  cette  correspondance  privée  ne  change  en  rien 
la  situation  des  affaires  que  nous  avons  a  débattre. 
L'envoyé  du  sultan,  blessé  publiquement,  a  besoin 
d'une  réparation  publique.  Loin  de  la  lui  accorder,  on 
l'a  forcé  à  demander  ses  passeports  et  à  revenir  ici. 
N'était-ce  point  ajouter  encore  aux  motifs  de  plaintes 
que  nous  aurions  à  faire  valoir? 

Dans  la  lettre  que  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres  de  S.  M.  hellénique  a  bien  volu  m'adrèsser,  il 
déclare  se  trouver  dans  l'impossibilité  de  nous  satisfaire. 
11  ne  persistera  pas  dans  cette  déclaration,  nous  avons 
la  confiance  de  le  croire.  La  haute  intelligence  de  M. 
Coletti  et  les  protestations  qu'il  nous  a  toujours  faites  de 
son  désir  de  maintenir  les  ralations  de  bon  voisinage 
entre  les  deux  pays  nous  font  espérer  que  cette  fois 
encore  il  ne  se  refusera  pas  à  écouter  ce  qui  ne  pour- 
rait manquer  de  les  altérer.  Il  connait  les  intentions 
amicales  du  sultan  à  l'égard  de  la  Grèce,  ainsi  que  les 
sentimens  de  modération  des  fonctionnaires  qui  ont  l'hon- 
neur de  siéger  aujourd'hui  dans  le  conseil  de  S.  M.  le 
sulfen,  mais  il  sait  aussi  que  tout  a  son  terme  et  sa 
mesure,  et  que  nous  ne  saurions  les  outrepasser  sans 
manquer  à  nos  devoirs  les  plus  sacrés. 

J'ai  en  conséquence  l'honneur  de  vous  déclarer,  mon- 
sieur, par  ordre  de  S.  M.  I.,  que,  si  un  mois  après  la 
date  de  la  présente  lettre  les  choses  étaient  malheureu- 
sement encore  au  point  où  elles  sont  maintenant,  et  que 
M.  Musurus,  revenu  à  Athènes,  n'eut  pas  reçu  la  visite 
de  M.  Coletti  et  les  expressions  de  regret  du  gouverne- 
ment de  S.  M.  hellénique,  nous  nous  verrions  dans  la 
pénible  nécessité  de  considérer  les  relations  diploma- 
tiques entre  les  deux  états  comme  entièrement  interrom- 
pues, et  cesserions  en  conséquence  de  vous  reconnaître 
en  qualité  de  chargé  d'affaires,  quelques  regrets  que 
nous  en  eussions. 

Recevez ,  etc. 

Signé  :     Au. 
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VII.  1847 

Dépêche  de  M.  Coletti,  président  du  conseil 
et  ministre  des  affaires  étrangères ,  à  M.  Ar- 
gyropoulo ,  chargé  df affaires  grec  à   Constan- 

tinople. 

Athènes,    10  mars  184T. 
Monsieur, 

J'ai  reçu  votre  dépêche  en  date  du  1er  mars  et  la 
copie  jointe  de  la  note  qui  vous  a  été  remise  par  M. 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  sultan. 

S.  Exe.  Ali-Eilendi  dit  dans  cette  note:  ttqne  la 
lettre  de  S.  M.  hellénique ,  ainsi  que  la  réponse  de  8. 
M*  le  sultan,  ne  peuvent  être  considérées  que  comme 
une  correspondance  privée  qui  ne  change  rien  à  la  si- 
tuation des  affaires  qui  sont  à  débattre." 

Telle  n'est  point  et  telle  ne  peut  être  encore  la  pen- 
sée du  foi  et  de  son  gouvernement.  La  lettre  royale, 
tout  en  étant  pour  S.  M.  une  occasion  d'exprimer  ses 
sentimens  personnels,  avait  pour  but  d'élever  un  inci- 
dent fâcheux  et  ses  causes  à  toute  la  hauteur  des  grands 
intérêts  de  deux  couronnes.  Le  roi  avait  pensé  qu'une 
démarche  franche  et  loyale  était  le  procédé  le  plus 
digne,  le  pins  efficace  ,  pour  aplanir  une  difficulté  di- 
plomatique. Vous  comprenez,  monsieur,  qu'un  tel 
sujet  n'admet  pas  de  discussion;  je  suis  uniquement 
chargé  de  maintenir  toute  sa  valeur  à  la  pensée  qui  a 
dicté  la  lettre  du  roi  notre  auguste  souverain. 

„Loin  d'accorder,  dit  la  note  S.  Exe.  Ali-Effendi, 
à  l'envoyé  du  sultan  la  réparation  dont  il  a  besoin ,  on 
l'a  forcé  à  demander  ses  passeports  et  à    revenir  ici." 

11  ne  m'est  pas  permis  de  laisser  sans  réponse  une 
telle  assertion,  qu'aucune  démarche,  qu'aucune  parole 
n'autorise.  C'est  évidemment  le  contraire  qui  a  eu  lieu, 
quand  le  gouvernement  de  S.  M.  hellénique  a  communi- 
qué à  l'envoyé  de  S.  M.  le  sultan  la  lettre  que  j'ai  en 
l'honneur  d'adresser  en  date  du  13  février  à  S*  Exe. 
Ali-Effendi. 

„Avant  de  terminer,  disais -je  dans  cette  lettre,  je 
tiens  à  dire  qu'elle  sera  communiquée  à  M.  le  minisire 
de  Turquie."  Nous  n'avions  pas  à  dicter  une  conduite 
à  M.  le  ministre  de  Turquie,  et  nous  ne  nous  faisons 
pas  juges  du  degré  de  liberté  que  lui  laissaient  ses  in- 
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18478tructioti8  ;  mais  lui  communiquer,  avant  qu'il  eût  de- 
mandé ses  passeports,  dont  la  remise  a  été  retardée 
autant  que  les  convenances  le  permettaient,  une  lettre 
qui  annonçait  une  auguste  démarche,  n'était-ce  pas  lui 
suggérer  l'idée  d'attendre  à  Athènes  les  dernières  reso- 
lutions de  son  gouvernement?  J'ai  donc  le  droit  et  le 
devoir  de  nier  de  la  manière  la  plus  formelle  que  l'en- 
voyé du  sultan  ait  été  forcé  de  demander  ses  passeports 
et  de  quitter  Athènes. 

J'arrive  maintenant,  monsieur,  à  la  demande  réitérée 
d'une  satisfaction ,  contenue  dans  la  note  que  voua  m'a- 
vez transmise.  S.  Exe.  Ali-Effendi  veut  bien  faire  appel 
à  mon  bon  sens  et  compter  sur  les  protestations  que 
j'ai  toujours  faites  de  mon  désir  de  maintenir  les  rela- 
tions de  bon  voisinage. 

J'espère  que  Dieu  me  permettra  de  ne  jamais  me 
méprendre  sur  les  vrais  intérêts  démon  pays,  et  j'affirme 
que  je  n'ai  rien  tant  à  coeur  que  de  lui  conserver,  je 
ne  dis  pas  seulement  des  rapports  pacifiques,  mais  des 
rapports  bienveillans  avec  la  Turquie. 

Four  atteindre  un  tel  but,  des  garanties  sont-elles  à 
donner?  Le  gouvernement  de  S.  M.  hellénique  croira 
toujours  devoir  ne  rien  négliger  pour  que  l'entente  des 
deux  pays  continue  à  servir  leurs  communs  intérêts. 
Mais  le  gouvernement  hellénique  est  également  convain- 
cu que  consentir  à  ce  que  l'équité  ne  commande  pas, 
ce  serait  inévitablement  manquer  le  grand  but  qu'on  se 
propose  de  part  et  d'autre  avec  une  égale  bonne  foi. 
Ce  n'est  donc  pas  légèrement  que  nous  avons  refusé  une 
satisfaction  qui  nous  était  demandée,  et  c'est  encore  après 
avoir  mûrement  réfléchi  que  rien  ne  justifierait.  Jamais 
nous  ne  consentirons  à  reconnaître  qu'il  y  ait  eu  offen- 
se, ni  au  gouvernement  de  S.  M.  le  sultan,  ni  à  la 
personne  de  son  représentant. 

Qnant  au  retour  de  M.  Musurus  à  Athènes,  vous 
«avez,  monsieur,  les  raisons  qui  le  rendent  impossible; 
elles  ne  sont  pas  seulement  consignées  dans  la  corre- 
spondance qu'a  motivé  l'incident  qui  nous  occupe.  Le 
gouvernement  de  S.  M.  hellénique,  dans  un  esprit  de 
paix  et  de  conciliation,  a  pu  se  résigner  à  maintenir  des 
rapports  avec  un  agent  qui  les  rendait  toujours  si  diffi- 
ciles, souvent  intolérables  pour  sa  dignité;  les  rouvrir 
serait,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  le  plus  sûr  moyen 
d'en  arriver  à  d'irrémédiables  difficultés. 
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Mtis  si,  en  y  réfléchissant  arec  la  plus  sérieuse  1847 
attention,  le  gouvernement  du  roi  a  eu  le  regret  de  re- 
connaître qu'il  ne  pouvait  pas  accepter  la  proposition 
qui  lui  était  faite  et  qui  vient  d'être  renouvelée,  c'est 
srvec  non  moins  d'attention  et  un  bien  autre  empresse- 
ment qu'il  a  cherché  les  moyens  de  témoigner  hautement 
d*  l'esprit  de  conciliation  dont  il  ne  cesse  d'être  animé. 

Vous  êtes  donc  chargé ,  monsieur ,  de  dire  que  le 
gouvernement  du  roi  offre  d'accréditer  auprès  de  la  Su- 
blime •  Porte  un  ministre,  dont  le  premier  devoir  sera 
d'exprimer  combien  le  gouvernement  hellénique  regrette 
que  des  circonstances  fâcheuses  aient  amené  une  altéra- 
lion  momentanée  des  rapports  amicaux  entre  les  deux 
pays.  Vous  êtes  également  chargé  de  dire  que  si  la 
Sublime-Porie  veut  envoyer  à  Athènes  un  ministre,  re- 
présentant sincère  des  sentimens  et  des  intentions  de  la 
Turquie,  il  sera  accueilli  par  le  roi  comme  le  sera  tou- 
fours  le  représentant  de  S.  M.  le  sultan;  qu'au  premier 
moment  de  son  arrivée,  il  recevra  du  gouvernement  hel- 
lénique les  témoignages  les  plus  précis  du  désir  de  faire 
ressortir  de  l'incident  même  une  intimité  conforme  à 
des  intérêts  qui  tendent  chaque  jour  à  se  confondre  da* 
vantage. 

Que  la  Sublime -Porte  veuille  agréer  une  telle  pro- 
position, et  elle  aura  immédiatement  la  preuve  la  moine 
équivoque  des  sentimens  qui  l'ont  dictée. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur,  donner  lecture  de 
cette  dépêche  à  S.  £.  Âli-Effendi  et  lui  laisser  copie. 

Recevez,  etc. 

Signé  :     Colktti. 


.  > 
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6. 

Convention  d'extradition  réciproque 
des  malfaiteurs  réfugiés  d'un  pays 
dans  Vautre ,  conclue  à  Schiverin 
entre  la  France  et  le  Grandduchè 
de  Mecklenbourg-Schwérin.  En  date 

du  26  Janvier  1847. 

{Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été  échan- 
gées à  Schwerin    le  22  Mars  1847.     L'ordonnance 
royale  qui  prescrit  la  publication  de  cette  conven- 
tion en  France  est  du  3  Avril  1847.) 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  son  altesse  royale 
le  grand-duc  de  Mecklenbourg-Schwérin,  étant  convenus 
de  conclure  une  convention  pour  l'extradition  réciproque 
des  malfaiteurs,  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins 
pouvoirs  ,  savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  le-  sieur  Auguste 
marquis  de  Tallenay,  commandeur  de  Tordre  royal  de 
la  Légion-d'Honneur ,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  auprès  des  cours  grand-ducales  de 
Mecklenbourg-Schwérin,  Mecklenbourg-Strélitz  et  d'Ol- 
denbourg ,  et  près  des  villes  libres  anséatiques  ; 

Son  altesse  royale  le  grand -duc  de  Mecklenbourg- 
Schwérin  ,  son  Excellence  Louis  de  Lutzour,  chevalier 
de  Tordre  de  l'Aigle- Rouge  de  première  classe,  et  de 
celui  de  Saint-Jean  de  Prusse,  etc.,  président  du  conseil 
des  ministres  et  son  premier  minisire  d'Etat; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1er*  Les  gouvernemens  français  et  de  Mecklen- 
bourg-Schwérin s'engagent,  par  la  présente  convention, 
à  se  livrer  réciproquement  chacun,  à  l'exception  de  ses 
citoyens  et  habitans,  les  individus  réfugiés  du  grand- 
duché  de  Meckenbourg  -  Schwerin  en  France,  ou  de 
France  dans  le  grand-duché  de  Mecklenbourg-Schwérin, 
et  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribunaux  compétens 
pour  l'un  des  crimes  ci-après  en  u  mer  es. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des 
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deux  gouvernemens  adressera  à  l'autre   par    voie  diplo-  % 847 
niatique. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  cette  extradition  sera 
accordée  sont  : 

1°  Assassinat,  empoisonnement ,  parricide ,  infanti- 
cide, meurtre,  viol,  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou 
tçnté  avec  violence; 

2°  Incendie; 

3°  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  et 
en  écriture  privée ,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets 
de  banque  et  effets  publics,  mais  non  compris  les  faux 
qui,  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  ne 
sont  point  punis  de  peines  afflictiyes  et  infamantes; 

4°9 Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie; 

&°  Contrefaçon  des  poinçons  de  l'Etat  servant  à  mar- 
quer les  matières  c\'or  et  d'argent; 

^  6°  Faux  témoignage ,  dans  les  cas  où  il  entraîne 
peine  afflictive  et  infamante; 

7°  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances 
qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime  devant  la  légis- 
lation des  deux  pays; 

8°  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics, 
mais  seulement  dans  les  cas  ou  elles  sont  punies  de  pei- 
nes afflictives  et  infamantes  ; 

9°  Banqueroute  frauduleuse. 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un  pré- 
venu ,  lors  de  son  arrestation  ,  seront  livrés  au  moment 
où  s'effectuera  l'extradition,  et  cette  remise  ne  se  bornera 
pas  seulement  aux  objet?  .  volés ,  mais  comprendra  .tous 
ceux  qui  pourraient  servir  a  là  preuve  du  délîf.' 

4.  Si  l'individu  réclamé  est'  poursuivi  00  se  trouve 
détenu  pour  un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis  dans  le 
pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  dif- 
feree  jusqua  ce  quu  ait  subi  sa  peine.  v 

JDans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu .  dans 
le  même  pays  à  raison  d'obligations*  par 'lui  contractées 
envers  des  particuliers ,  son  extradition  aura  lieu  néan- 
moins, sauf  à  la  partie  lésée  a  poursuivre  ses  droits  de- 
vant l'autorité  compétente.  ; 

.5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  produc- 
tion d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  renvoi,  a  l'audi- 
ence publique,  d'une  cour,  ou  de  mise  en  accusation, 
délivré    en    original  ou .  en    expédition    authentique  par 

Ee2 
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1847  les  tribunaux  comptai»,   dans  les  formes  prescrites  par 
la  législations  du  gouvernement  qui  fait  la  demande* 

6.  Chacun  des  deux  gouvernemens  contractât»  pourra, 
sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  l'auto- 
rité compétente,  demander  a  l'autre  l'arrestation  provi- 
soire du  prévenu  oo  du  condamné  dont  il  réclamera 
l'extradition.  Cette  arrestation  ne  sera  accordée  et 
n'aura  lieu  que  suivant  les  règles  prescrites  par  la  lé- 
gislation du  pays  auquel  elle  sera  demandée.  L'étranger 
ainsi  arrêté  provisoirement  sera  remis  en  liberté  si,  dans 
les  trois  mois,  la  production  des  pièces  mentionnées  dans 
l'article  5  n'a  pas  eu  lieu  de  la  part  du  gouvernement 
qui  réclame  l'extradition. 

7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  sujet  de 
celui  des  deux  Etats  contractans  qui  le  réclame,  il  ne 
pourra  être  livré  qu'après  que  son  gouvernement  avra 
été  consulté  et  mis  en  demeure  de  faire  connaîtra  les 
motifs  qu'il  pourrait   avoir  4e  s'opposer  à  l'extradition. 

8.  U  est  expressément  stipulé  que  le  pré? epn  pu  le 
condamné  dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra 
être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou  puni  pour  aucun 
délit  politiqne  antérieur  à  l'extradition,  ou  pour  jkucuo 
fait  connexe  à  un  semblable  délit ,  ni  pour  aucun  des 
crimes  ou  délits  non   prévus  par  la  présente  convention. 


7. 

Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  les  Etats  de  V Association 
de  douanes  et  de  commerce  Alle- 
mande d'une  part  et  le  Royaume 
des  Deux  Sicites  d'autre  part ,  con- 
clu à  Naples  le  Tl.  Janvier  1847. 

Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  agissant  tant  en  Son 
nom  et  pour  les  autres  pays  et  parties  de  paya  souve- 
rains compris  dans  Son  système  de  douanes  et  dHtnpdts, 
nommément:  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les  Du- 
chés d'Anhalt-Coethen,  d'Anhalt-Dessau  et  d'Anhalt- 
Bernbourg,  les  Principautés  de  Waldeck  et  Pyrmont ,  h 
Principauté  de    Lippe  et  le  Grand  Bailliage   de  Meiseo- 
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9*  L'extradition   ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  f  847 
laits  imputés,  la  poursuite  ou  la  condamnation,  la  pres- 
cription de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise,    d'après 
les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

10.  Les  frais  auxquels  auront  donné  lieu  l'arresta- 
tion, la  détention  et  le  transport  à  la  frontière  des  in- 
dividus dont  l'extradition  aura  été  accordée,  seront  rem- 
boursés, de  part  et  d'autre,  d'après  les  régie  m  en  s  légaux 
et  les  tarifs  existant    dans  le    pays  qui  .en  fait  l'avance. 

11.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que 
dix  jours  après  sa  publication. 

12.  La  présente  convention  continuera  à  être  en  vi- 
gueur jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernemens. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double,  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Schwérin,  le  26  janvier  de  l'an  de  grâce  1847, 

(L.  S.)  Signé:     Marquis  os  Tallivay. 

(L.  S.)  Signé:     L.  de  Lutzow. 


7. 

Officielle  Vebersetzung  des  Handels- 
und  Schifffahrts-Vertrags  zwischen 
den  Staaten  des  Deutschen  Zoll-  und 
Handelsvereines  einerseits  und  déni 
Kônigreiche  beider  Sicilien  anderer- 
seits.     Geschlossen  zu  Neapel,    den 

27.  Januar  1847* 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen,  sowohl  fur 
Sich  und  in  Vertretung  der  lhrem  Zoll-  und  Steuersy- 
s  terne  angeschlossenen  souverain  en  Lânder  und  Landes- 
theile,  insbesondere  des  Grossherzogthums  Luxemburg, 
der  Herzogthûmer  Anhalt-Kothen ,  Anhalt-Dessau  und 
Anbalt  Bernburg,  der  Fiirstenthumer  Waldeck  und  Pyr- 
mont,    des  Fûrstentbums   Lippe    und   des  Landgraflich 
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1847  heim,  du  Landgraviat  de  Hesse,  qu'au  nom  des  autres 
Membres  de  l'Association  de  douanes  et  de  commerce 
Allemande  (Zollverein) .  savoir  :  la  Couronne  de  Bavière, 
la  Couronne  de  Saxe,  et  la  Couronne  de  Wurttemberg, 
tant  pour  elle  que  pour  les  Principautés  de  Hohenzol- 
lern-Hechingen  et  de  Hohenzollern-Sigmaringen,  le  Grand- 
Duché  de  Bade ,  PElectorat  de  Hesse ,  le  Grand  -  Duché 
de  liesse ,  tant  pour  lui  que  pour  le  Bailliage  de  Hom- 
bourg  du  Landgraviat  de  Hesse  ;  les  Etats  formant 
l'Association  de  douanes  et  de  commerce  de  Thuringe, 
savoir:  le  Grand -Duché  de  Saxe,  les  Duchés  de  Saxe- 
Meiningen,  de  Saxe  -  Alten bourg  et  de  Saxe-Cobourg  et 
Gotha,  les  Principautés  de  Schwarzbourg-Rudolstadt  et 
de  Schwarzbourg-Sondershausen,  de  Reuss  -  Greitz ,  de 
Reuss-Schl.eitz  et  de  Reuss  -  Lobenstein  et  Ebersdorf,  le 
Duché  de  Brunswick ,  le  Duché  de  Nassau  et  la  ville 
libre  de  Francfort,  d'une  part  ;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux  Siciles 
d'autre  part,  également  animés  du  désir  de  consolider 
et  d'étendre  les  relations  commerciales  entre  l'Association 
de  douanes  et  de  commerce  Allemande  et  le  Royaume 
des  Deux  Siciles,  et  convaincus,  qu'un  des  moyens  les 
plus  propres  t ,  à.  atteindre  ce  but ,  est  de  conclure  un 
traité  de  commerce  et  de  navigation,  basé  sur  le  prin- 
cipe d'une  réciprocité  parfaite,  ont  nommé  a  cet  effet 
des  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 
Le  Sieur  Adolphe  Baron  de  Brockhausen,  Son  Cham- 
bellan ,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotenti- 
aire prés  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux  Si- 
ciles, Chevalier  de  Son  Ordre  royal  de  l'Aigle  rouge  de 
la  deuxième  classe,  et  de  celui  de  St.  Jean  de  Jérusalem, 
Commandeur  de  l'Ordre  de  Léopold  d'Autriche,  et  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  de  l'Etoile  polaire  de  Suède  ;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux  Siciles: 
D.  Justin  Fortunato,  Chevalier  Grand -Croix  de  l'Ordre 
royal  militaire  Constantinien  de  St.  Georges  et  de  celui 
de  François  1.,  décoré  de  l'Ordre  impérial  russe  de  l'Aigle 
blanc,  du  Grand-Cordon  de  l'Ordre  royal  français  de  la 
Légion  d'honneur  et  de  ceux  de  St.  Maurice  et  Lazare 
de  Sardaigne,  du  Danebrog  de  Danemark  et  de  Léopold 
d'Autriche ,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  ;  D.  Mi- 
chel Gravina  et  Requesenz,  Prince  de  Comitini,  Cheva- 
lier Grand-Croix  de  l'Ordre  royal  de  François  L,  décoré 
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Hettischen  Oberamts  Meisenheim ,  ala  auch  im  Namen  1847 
der  ùbrigen  Mitglieder  des  Deutschen  Zoll-  und  Han- 
clekvereins,  namlich  der  Krooe  Bayern,  der  Krone  Sach- 
sen und  der  Krone  Wiïrttemberg,  zugleich  die  Fiïrsten- 
taûmer  Hohenzollern-Hechingen  und  Hohenzollern-Sig- 
maringea  vert  retend,  des  Grossherzogthums  Baden,  des 
JBLurfûrstenthûms  Hessen,  des  Grossherzogthums  Hessen, 
zugleich  das  LandgrâÛich  Hessische  Anit  Homburg  ver- 
tretend  ;  der  den  Thùringischen  Zoll  -  und  Handelsver- 
ein  bildenden  Staaten ,  nanilich  :  des  Grossherzogthums 
8ach8en  ,  der  Herzogthûmer  Sachsen  -  Meiningen  ,  Sach- 
sen-Altenburg  und  Sachsen- Koburg  und  Gotha,  derFûr- 
stenthùmer  Schwarzburg-Rudohtadt  und  Schwarzburg- 
Sondershausen,  Reuss-Greitz,  Reuss-Schleitz  und  Reuss- 
Lobenstein  und  Ebersdorf,  —  des  Herzogthums  Braun- 
schweig,  des  Herzogthums  Nassau  und  der  freien  Stadt 
Frankfurt  einerseits;   und 

Se.  Ma j estât   der   Konig   des   Reiches   beider  Sicilien 
anderseits, 

gleichmassig  von  de  m  Wunsche  beseelt ,  die  Handelsbe- 
ziehungen  zwischen  de  m  Deutschen  Zoll-  und  Handels- 
vereine  und  dem  Kônigreich  beider  Sicilien  zu  befesti- 
gen  und  auszudehnen,  und  ùberzeugt,  dass  es  eines  der 
geeignetsten  Mittel  zur  Erreichung  dièses  Zweckes  ist, 
einen  auf  dem  Grundsatze  einer  vollkommenen  Rezipro- 
zitât  beruhenden  Handels-  und  Schifffahrtsvertrag  abzu- 
schliessen ,  haben  zu  diesem  Behufe  zu  Ihren  Bevoll- 
machtigten  ernannt: 

Se.  Majestàt  der  Kônig  von  Preussen  : 
den  Herrn  Adolph  Frhrn.  v.  Brockhausen,  Allerhochst- 
ihren  Kammerherrn ,  ausserord en t lichen  Gesandten  und 
bevollmâchtigten  Minister  bei  Sr.  Majestàt  dem  Kônige 
des  Rônigreiches  beider  Sicilien ,  Ritter  des  Kôniglich 
Preustischen  Rothen  Adlerordens  zweiter  K lasse  und  des 
St.  Jobanniter-Ordens ,  Kominandeur  des  Kaiserlich  Oe- 
sterreichischen  Leopoldordens  und  des  Grosskreuzes  des 
Kôniglich  Schwedischen  Nordsternordens  ;  und 


Se.  Majestàt  der  Kônig  des  Reiches  beider  Sicilien: 
den  Herrn  Justinus  Fortunato ,  Grosskreuz  des  Konigli- 
chen  Konstantinischen  militairischen  St.  Georgsordens 
und  des  Ordens  Franz's  1. , .  Ritter  des  Kaiserlich  Russi- 
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1847  de  l'Ordre  impérial  russe  de  l'Aigle  blanc,  da  Grand- 
Cordon  de  l'Ordre  royal  français  de  la  Légion  d'hon* 
neur,  et  de  ceux  de  St.  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne, 
du  Danebrog  de  Danemark,  et  de  Léopold  d'Autriche, 
Gentilhomme  de  la  Chambre .  en  exercice  et  Ministre 
Secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  ;  et  D.  Antoine  Spinelli,  des 
Princes  de  Scalea,  Commandeur  de  l'Ordre  de  François  L, 
Chevalier  de  l'Ordre  impérial  russe  de  Ste.  Anne  de  la 
remière  classe,  Grand  -  Officier  de  l'Ordre  royal  français 
de  la  Légion  d'honneur,  et  Chevalier  Grand -Croix  du 
Danebrog  de  Danemark,  et  de  la  Couronne  de  fer  d'Au- 
triche, Gentilhomme  de  la  Chambre  de  S.  M.,  Membre 
de  la  Consulte  générale,  Surintendant  général  dea  archi- 
ves du  Royaume  et  Intendant  de  la  Province  de  Naples  ; 


Lesquels  9  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  dea  Ar- 
ticles suivants. 

Art.  1.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  navigation  et 
de  commerce  tant  pour  les  bâtiments  que  pour  les  su- 
jets et  citoyens  de  la  Prusse  et  des  autres  Etats  de 
l'Association  de  douanes  et  de  comnierce  Allemande  (Zoll- 
verein)  et  du  Royaume  des  Deux  Siciles  dans  toutes  les 
parties  de  leurs  domaines  respectifs. 

Art.  2.  Les  navires  appartenant  à  la  Prusse  ou  a 
l'un  des  autres  Etats  du  Zollverein,  qui  entreront  dans 
les  ports  du  Royaume  des  Deux  Siciles  ou  qui  en  sorti- 
ront, et  réciproquement  les  bâtiments  du  Royaume  des 
Deux  Siciles,  qui  entreront  dans  les  ports  du  Royaume 
de  Prusse  ou  dans  Pun  des  ports  des  autres  Etats  du 
Zollverein  ou  qui  en  sortiront,  y  seront  traités  à  leur 
entrée  pendant    leur  séjour  et  a  leur    sortie  sur  le  mène 
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•chefc  Weissen  Adlerordens ,  Grosskreuz  de»  Kôniglich  1847 
Franzôsischen  Ordens  der  Ehrenlegion,  des  Kôniglich 
Sardinischen  St.  Mauritius-  und  Lazarusordens,  des  Ko* 
mglich  D&nischen  Danebrogordens  und  des  Kaiserlich 
Otsterreichischen  Leopoldordens,  Minister-Staatssekretair 
8r.  Majestàt; 

den  Herrn  Michael  Gravina  e  Requesenz,  Fârsten  von 
Comitini,  Grosskreuz  des  Koniglichen  Ordens  Franz'e  L, 
Ritter  des  Kaiserlich  Russischen  Weissen  Adlerordens, 
Grosskreuz  des  Kôniglich  Franzôsischen  Ordens  der  Eh- 
renlegion, des  Kôniglich  Sardinischen  St.  Mauritius-  und 
Lazarusordens ,  des  Kôniglich  Dânischen  Danebrogor- 
dens und  des  Kaiserlich  Oesterreichiscben  Leopoldor- 
dens, dienstthuenden  Kammerherrn  und  Minister-Staate- 
sekretair  Sr.  Majestât;  und 

den  Herrn  Anton  Spinelli  aus  dem  Hause  des  Fûrsten 
v.  Scalea,  Kommandeur  des  Kônigl.  Ordens  Franz's  L, 
Ritter  des  Kaiserlich  Russischen  St.  Annenordens  erster 
Klasse,  Grossoffizier  des  Kôniglich  Franzôsischen  Ordens 
der  Ehrenlegion,  Grosskreuz  des  Kôniglich  Dânischen 
Danebrogordens  und  Ritter  der  Kaiserlich  Oesterreichi* 
schen  Eisernen  Krone  erster  Klasse,  Kammerherrn  Sr. 
Majestât,  Mitglied  der  Generalkonsulta ,  General-Ober- 
Intendanten  der  Archive  des  Konigreichs  und  Intendan* 
ten  der  Provinz  Neapel; 

welche,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  ausgewechselt 
und  dieselben  in  guter  und  gehôriger  Form  gefunden 
haben,  ùber  die  folgenden  Artikel  ûbereingekommen 
sind: 

Art.  1.  Es  soll  gegenseitige  Freiheit  der  Schifffahrt 
und  des  Handels  sowohl  fur  die  Schiffe  als  fur  die  Un* 
terthanen  und  Biirger  Preussens  und  der  anderen  Staa* 
ten  des  Deutschen  Zoll-  und  Handelsvereins  und  des 
Konigreichs  beider  Sicilien  in  allen  Theilen  ihrer  bei- 
derseitigen  Besitzungen  bestehen. 

Art.  2.  Die  Schiffe  Preussens  oder  eines  der  an- 
deren Staaten  des  Zollvereins,  welche  in  die  Hàfen  des 
Konigreichs  beider  Sicilien  eingehen  oder  von  dort  aue* 
gehen  werden ,  und  umgekehrt ,  die  Schiffe  des  Konig- 
reichs beider  Sicilien,  welche  in  die  Hàfen  des  Konig- 
reichs  Preussen  oder  in  einen  der  Hàfen  der  anderen 
Staaten  des  Zollvereins  eingehen  oder  von  dort  ausgehen 
werden,  sollen  dort  bei  ihrem  Eingange,  wahrend  ihres 
Aufenthaltes  und   bei   ihrem  Ausgange    hinsichtlich   der 
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1847  pied  qne  les  navires  nationaux  par  rapport  aux  droits 
de  port,  de  tonnage,  de  fanaux,  de  pilotage,  de  balisage, 
d'ancrage,  de  quai,  de  quarantaine,  d'expédition ,  et,  gé- 
néralement par  rapport  à  tous  les  droits  et  charges,  de 
quelque  nature  ou  dénomination  que  ce^soit,  qui  affec- 
tent le  navire,  soit  que  ces  droits  soient  perçus  au  nom 
ou  au  profit  du  Gouvernement,  soit  qu'ils  le  soient  au 
nom  ou  au  profit  de  fonctionnaires  publics ,  de  commu- 
nes ou  d'établissements  quelconques,  pourvu  que  ces  bâ- 
timents viennent  directement  de  l'un  des  ports  du  Zoll- 
verein,  dans  un  des  ports  du  Royaume  des  Deux  SiciLes, 
ou  de  l'un  des  ports  du  Royaume  des  Deux  Sicile*  dans 
un  des  ports  du  Zollverein,  s'ils  sont  chargés,  et  pour 
toute  espèce  de  voyage,  s'ils  sont  sur  lest 


Art.  3.  Tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du 
Zollverein  et  du  Royaume  des  Deux  Siciles,  dont  l'im- 
portation, la  déposition,  l'emmagasinement  ou  l'expor- 
tation pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les  Etats  des 
Hautes  Parties  contractantes  par  navires  nationaux,  pour- 
ront aussi  y  être  importés,  déposés ,  emmagasinés  ou  en 
être  exportés  par  navires  appartenant  à  l'autre  Haute 
Partie  contractante. 


Art.  4.  Tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
des  Etats  du  Zollverein  et  du  Royaume  des  Deux  Sici- 
les, importés  directement  par  bâtiments  prussiens  ou  par 
ceux  d'un  autre  Etat  de  l'Association  de  douanes  et  de 
commerce  Allemande  dans  les  ports  du  -  Royaume  des 
Deux  Siciles,  ou  par  bâtiments  des  Deux  Siciles  dans 
un  des  ports  du  Zollverein  ;  —  de  même  tous  les  pro- 
duits du  sol  et  de  l'industrie  des  Etats  du  Zollverein  et 
du  Royaume  des  Deux  Siciles,  exportés  par  bâtiments 
des  Deux  Siciles  de  ports  du  Zollverein  dans  un  port 
du  Royaume  des  Deux  Siciles,  ou  par  bâtiments  du  Zoll- 
verein des  ports  du  Royaume  des  Deux  Siciles  dans  un 
port  du  Zollverein ,  ne  payeront  dans  les  ports  respec- 
tifs des  droits  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit  autres 
ou  plus  élevés,  que  si  l'importation  ou  l'exportation  des 
mêmes  objets  avait  lieu  par  bâtiments  nationaux.  Les 
primes,  remboursements  de  droits  ou  autres  avantage! 
de  ce  genre,  accordés  dans  les  Etats  de  l'une  des  Deux 
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fïafen-,  Tonnen-,  Leuchtthurms-,  Lobtsen-,  Baken-,  An*  1847 
ker-,  Bollwerks-,  Quarantaine-,  Abfertigungs-Gelder  und 
âberhaupt  hinsichtlicb  aller  das  Schiff  betreffenden  Zdlle 
und  Abgaben,  von  welcber  Art  oder  Benennung  aie 
auch  sein  môgen ,  und  ohne  Unterschied ,  ob  dièse 
Zolle  im  Namen  [oder  zum  Vortheil  der  Regierung, 
oder  im  Namen  oder  zum  Vortheil  ôffentlicher  Be- 
amten,  Ortsverwaltungen  oder  Anstalten  irgend  einer  v 
Art  erhoben  werden,  —  auf  demselben  Fusse  behan- 
delt  werden ,  wie  die  Nationalschiffe,  und  zwar ,  wenn 
aie  beladen  sind,  nur  in  sofern  als  dièse  Schiffe  auf  di- 
rektem  Wege  aus  einem  der  Hâfen  des  Zollvereins  nach 
einem  der  Hâfen  des  Kônigreichs  beider  Sicilien  oder 
aua  einem  der  Hâfen  des  Kônigreichs  beider  Sicilien 
nach  einem  der  Hâfen  des  Zollvereins  kommeu,  wenn 
aie  aber  Ballast  fùhren,  bei  jeder  Art  von  Reise. 

Art.  3.  Aile  Erzeugnisse  des  Bodens  und  des  Ge- 
werbfleisses  des  Zollvereins  und  des  Kônigreiches  beider 
Sicilien  ,  deren  Einfuhr ,  Niederlegung ,  Aufspeicherung 
oder  Ausfuhr  gesetzlich  in  den  Staaten  der  hohen  ver- 
tragenden  Theile  auf  Nationalschiffe n  zulassig  sein  wird, 
sollen  auch  auf  Schiffen  des  anderen  hohen  vertragen- 
den  Theils  dorthin  eingefûhrt ,  niedergelegt ,  aufgespei- 
chert  oder  von  dort  ausgefûhrt  werden  kônnen. 

Art.  4.  Aile  Erzeugnisse  des  Bodens  und  des  Ge- 
werbfleisses  der  Staaten  des  Zollvereins  und  des  Kônig- 
reichs beider  Sicilien,  welche  auf  direktem  Wege  durch 
Preuasische  Schiffe  oder  diejenigen  eines  anderen  Staats 
des  Deutschen  Zoll-  und  Handelsvereins  in  die  Hâfen 
des  Kônigreichs  beider  Sicilien  oder  durch  Schiffe  bei- 
der Sicilien  in  einen  der  Zollvereins- Hâfen  eingefûhrt 
werden;  desgleichen  aile  Erzeugnisse  des  Bodens  und 
des  Gewerbfleisses  der  Staaten  des  Zollvereins  und  des 
Kônigreichs  beider  Sicilien,  welche  durch  Schiffe  beider 
Sicilien  aus  den  Hâfen  des  Zollvereins  nach  einem  Hâ- 
fen des  Kônigreichs  beider  Sicilien,  oder  durch  Zoll- 
vereinsschiffe  aus  den  Hâfen  des  Kônigreichs  beider  Si- 
cilien nach  einem  Hafen  des  Zollvereins  ausgefûhrt 
werden,  sollen  in  den  beiderseitigen  Hâfen  keine  ande- 
ren oder  hôberen  Einfuhr-,  Ausfuhr-  oder  Durchfubr- 
Abgaben  entrichten,  als  wenn  die  Einfuhr  oder  Ausfuhr 
derselben  Gegenstânde  durch  Nationalschiffe  Statt  fânde. 
Die  Prâmie,  Abgabenerstattung  oder  andere  Begûnsti- 
gungen  dieser  Art,  welche  in  den  Staaten  des  einen  der 
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1847  Hautes  Parties  contractantes  a  l'importation  on  à  Pex- 
portation  par  bâtiments  nationaux,  seront  également  ac- 
cordés lorsque  l'importation  ou  l'exportation  se  fera  par 
des  bâtiments  de  l'autre  Haute  Partie  contractante. 


Art.  5.  Les  articles  précédents  ne  sont  pas  applica- 
bles au  cabotage,  c'est-à-dire  au  transport  de  produit! 
ou  marchandises  chargés  dans  un  port  avec  destination 
pour  un  antre  port  du  même  territoire,  en  autant  que 
d'après  les  lois  du  pays  ce  transport  est  réservé  exclu* 
sivement  à  la  navigation  nationale. 


Art.  6.  Les  ports  situés  aux  embouchures  de  l'Escaut, 
de  la  Meuse,  de  l'Ems,  du  Weser  et  de  l'Elbe,  devant, 
eu  égard  à  la  position  géographique  des  Etats  du  Zoll- 
verein,  être  comptés  au  nombre  des  débouchés  les  plut 
intéressants  pour  leur  importation  et  exportation,  les 
Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  d'assimiler 
ces  ports  aux  ports  du  Zollverein  pour  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  navigation,  à  l'importation  et  à  l'expor- 
tation réciproque  du  Zollverein  et  du  Royaume  des 
Deux  Siciles.  En  conséquence  les  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  du  Zollverein,  chargés  sur  les  navires  du 
Zollverein  dans  les  dits  ports,  ou  bien  dans  les  ports 
situés  aux  embouchures  de  tout  autre  fleuve  entre  l'Es- 
caut et  l'Elbe,  dans  lequel  se  jette  une  rivière  navigable 
traversant  les  Etats  du  Zollverein,  et  importés  directe- 
ment dans  les  ports  du  Royaume  des  Deux  Siciles,  y 
seront  admis  et  traités  exactement  de  la  même  manière 
que  s'ils  venaient  directement  d'un  port  du  Zollverein 
et  sous  pavillon  d'un  des  Etats  du  Zollverein  t  et  les 
navires  du  Zollverein  qui  arriveront  directement  des 
susdits  ports  dans  un  port  du  Royaume  •  des  Deux  Sici- 
les, y  seront  traités  exactement  de  la  même  manière  que 
s'ils  venaient  directement  d'un  port  du  Zollverein. 


De  même  les  bâtiments  du  Zollverein  et  leurs  car- 
gaisons, quand  ils  iront  des  ports  du  Royaume  des  Deux 
Siciles   aux   ports  susmentionnés,  seront  traités   à   lenr 
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hohen    rertragenden   Theile    der  Einfuhr    oder  1647 
Ausfuhr  auf  Nationalschiffen  bewilligt  werden,  aolleo  in 
gleicfcer   Weise    bewilligt    werden ,    wenn  die  Einfuhr 
oder    Ausfuhr    auf    Schiffen    des  anderen    hohen    vei> 
tragenden  Theils  erfolgt. 

Art.  5.  Die  vorstehenden  Artikel  finden  keine  An- 
wendung  auf  die  Kùstenschifffahrt ,  das  heisst  auf  die 
Befôrderung  von  Erzeugnissen  oder  Waaren ,  die  in  ei- 
oem  Hafen  mit  der  Bestimmung  fur  einen  Hafen  des- 
selben  Gebiets  geladen  werden,  in  soweit  nach  den  Ge- 
setzen  des  Landes  dièse  Befôrderung  der  Nationalschiff- 
fahrt  ausschliesslich  vorbehalten  ist. 

Art*  6.     In  Betracht,   dass  die    an    den  Mândungen 
■der  Schelde  3   der  Maas ,    der  Ems ,   der  Weser  und  der 
Elbe  gelegenen  Hafen,  mit  Rùcksicht  auf  die  geographi- 
sche  Lage    der    Staaten    des  Zoll-Vereins  der  Zahl    der 
fiir  ihre  Einfuhr  und  Ausfuhr  wichtigsten  Wège  beige- 
rechnet    werden    miissen ,   sind   die    hohen    vertragen- 
den  Theile  âbereingekommen ,    dièse   Hafen  den   Hafen 
des   Zollvereins   in    Allem,    was    auf  die-  gegenseitige 
Schifffahrt,   Einfuhr   und  Ausfuhr  des    Zollvereins  und 
des    Kônigreichs    beider    Sicilien    Bezug     hat,    gleich- 
zustellen.       Deuigemàss   sollen    die  Erzeugtrisse   des  Bo* 
dens  und  des  Gewerbfleisses  des  Zollvereins,  welche  auf 
Zollvereins8chifFen    in    den  gedachten  Hafen    oder  auch 
in  den  Hafen  an    den  Mùndungen   irgend   eines  anderen 
Plusses   zwischen    der   Schelde   und   Elbe,    in  welchen 
sich  ein  die  Staaten  des  Zoll-Vereins  berdhrender  schiff* 
barer  Fluss  ergiesst,   verladen   und  auf  direktem  Wege 
in  die  Hafen  des  Kônigreichs   beider  Sicilien  eingefâhrt 
werden,    dort    genau   ebenso    zugelassen    und  behaodelt 
werden,   als  wenn    sie  auf  direktem  Wege  «os   einem 
Hafen  des  Zollvereins   und   unter  der  Flagge  eioes  der 
Zolivereinsstaaten    kâmen,    und    die    Zollvereinsschiffe, 
welche  auf  direktem  Wege  von    den  vorerwâhnten  Ha- 
fen  nach    einem  Hafen    des  Kônigreichs  beider   Sicilien 
kommen,    sollen  dort   genau   ebenso   behandelt  werden, 
als  wenn  sie  auf  direktem  Wege   aus    einem  Hafen   des 
Zollvereins  kâmen.     Desgleichen   sollen  die  Schiffe   des 
Zollvereins  und  ihre  Ladungen,    wenn  sie  aus  den  H&* 
fen  des  Kônigreichs   beider  Sicilien    nach    den    oben  ge- 
dachten Hafen  gehen,   bei   ihrem  Ausgange  ebenso   be- 


Traité  entre  la  Prusse 

.1847  sortie  ainsi  que  s'ils  retournaient  directement  dans  un 
port  du  Zolîverein..  Par  réciprocité  les  produits  du 
Royaume  des  Deux  Siciles,  venant  directement  de  ce 
Royaume  et  importés  sous  pavillon  des  Deux  Siciles  par 
la  voie  des  susdits  ports  dans  le  Zolîverein,.  seront  trai- 
tés comme  s'ils  étaient  importés  directement  par  navires 
du  Royaume  des  Deux  Siciles  dans  un  port  du  Zolî- 
verein, 


Il  est  .entendu  que  l'assimilation  des  ports  étrangers, 
dont  il  est  question  dans  cet  article,  aux  ports  du 
Zolîverein,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  condition,  que  dans 
ces  mêmes  ports  les  bâtiments  des  Deux  Siciles,  venant 
des  porto,  du  Royaume  des  Deux  Siciles  oô  s'y  rendant, 
ne  seront  pas  traités  moins  favorablement  que  les  navi- 
res du  Zolîverein, 

:  i.     .  .      :  ■  .  .  . ■  . 

Art, ^7.  Dans  tout  ce  qui  concerne,. le  placement 
de  navires,  leur  chargement  et  leur  déchargement  dans 
les .  ports  et  les .  rades  des  Etats  des  .deux  Hautes .  Parties 
contractantes,  il  ne  sera. accolé  aucun  avantage,  iti  au- 
cune préférence  aux  navirea  nationaux,  qui  né  le. soit 
également,  à  ceux  de  l'autre  Haute  .Partie  contractante. 

.  :  .  i  • 

Art.  8.  L'intention  des  Hautes  Parties  contractantes 
étant  de  n'admettre  aucune  distinction  entre  les  navires 
de  leurs  Etats  respectifs  en  raison  de  leur  nationalité, 
en  ce  qui  concerne  l'achat  de  produits  on  d'autres  objets 
de  commerce  importés  dans  ces  navires,  il  ne  sera  donné 
à  cet  égard  ni  directement  ni  indirectement,  ni  par  l'une 
ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties ,  contractantes,  ni  par 
quelque  < compagnie ,  corporation  ou  agent,  agissant  en 
leurs  noms  ou  sous  leur  autorité,  aucune  priorité  ou 
préférence  aux  importations  par   navires   indigènes. 


Art.  9.  Les  navires  de  l'une  des  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  entrant  dans  un  des  ports  de  l'autre, 
et  qui  n'y  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur 
cargaison,  pourront,  de  même  que  les  navires  nationaux, 
en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  du 
pays ,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison, 
qui  serait    destinée  pour   un  autre  port,   soit  du  même 


# 
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handelt  werden,    aU  wenn  aie  auf  direktem  Wege  nach  1847 
«inem  Hafen  des  Zollvereins  zuriïckkehrten. 

In  Erwiederung  desseb  solten  die  Erzeûgnisse  dea 
Kônigreichs  beider  Sicilien,  welche  auf  direktem  Wege 
ans  diesem  Konigreich  kommen  und  unter  der  Flagge 
beider  Sicilien  ûber  die  obenbezeichneten  Hàferi  in  den 
Zollverein  eingefûhrt  werden,  ebenso  behandëlt  werden, 
als  wenn  sie  auf  direktem  Wege  durch  Schiffe  des  Kô- 
nigreichs ,  beider  Sicilien  in  einen  Hafen  des  Zollvereins 
eingefdhrt  wûrden. 

Man  isi  dahin  einverstanden ,  dass  die  Gleichstellung 
der  in  diesem  Artikel  gedacbten  fremden  Hafen  mit  den 
Hafen  des  Zollvereins  nur  tinter  der  Bedingung  zulas- 
sig  sein  wird ,  dass  in  diesen  Hafen  die  Schiffe  beider 
Sicilien,  welche  von  den  Hafen  des  Kônigreichs  beider 
Sicilien  kommen  oder  dorthin  gehen,  nicht  weniger 
giinstig,  als  die  Schiffe  des  Zollvereins  werden  behan- 
delt werden. 

Art.  7.  In  Allem ,  wa&  das  Aufstellen  der  Schiffe, 
ihr  Ein-  und  ihr  Ausladen  in  den  Hafen  und  auf  den 
Rheden  der  Staaten  der  beiden  hohen  vertragenden 
Theile  betrifft ,  soll  den  Nationalschiffen  keine  Begûn- 
stigung  noch  Bevorzugung  bewilligt  werden,  die  nicht 
in  gleicher  Weise  auch  den  Schiffen  des  anderen  hohen 
vertragenden  Theils  bewilligt  wird. 

Art.  8.  Da  es  die  Absicht  der  hohen  vertragenden 
Theile  ist,  keine  Unterscheidung  zwischen  den  Schiffen 
ihrer  beiderseitigen  Staaten  nach  ihrer  Nationalitât ,  in 
Betreff  des  Ankaufs  der  auf  diesen  Schiffen  eingefiibr- 
ten  Erzeugnisse  oder  anderer  Gegenst^nde  des  Handels 
znzulassen ,  so  soll  in  dieser  Rucksicht  weder  direkt, 
noch  indirekt,  weder  durch  den  einen  oder  anderen  der 
beiden  hohen  vertragenden  Theile,  noch  durch  irgend 
eine  Gesellschaft ,  irgend  eine  Korporation  oder  irgend  . 
einen  Agenten,  in  ihrem  Namen  oder  un  ter  ihrer  Auto- 
ritât ,  den  Einfuhren  der  einheimischen  Schiffe  irgend 
ein  Vorrecht  oder  Vorzug  bewilligt  werden. 

Art.  9.  Die  Schiffe  des  einen  der  beiden  hohen 
vertragenden  Theile ,  welche  in  einen  der  Hafen  des 
anderen  einlaufen,  und  welche  daselbst  nur  einen  Theil 
ihrer  Ladung  lôschen  wollen ,  •  kônnen ,  eben  so  wie  die 
Nationalschiffe ,  vorausgesetzt ,  dass  sie  sich  nach  den 
Gesetzen  und  Règlements  des  Landes  richten,  den  nach 
einem  anderen  Hafen  desselben  oder  eines  anderen  Lan- 


448  Traité  entre  la  Prust* 

1847 p&f* »  *oit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  au»  ètrt  as- 
treints à  payer  pour  cette  partie  de  la  cargaison  auaui 
droits  de  douane,  sauf  ceux  de  eurveillanea. 


Lee  bâtiments  des  deux  Hautes  Parties  contractante! 
pourront  également,  lorsqu'ils  sont  en  charge,  compléter 
leur  cargaison  successif  ement  dans  Isa  porta  du  mène 
Etat,  pourvu  qu'ils  ne  se  livrent  à  aucune  nuire  opé- 
ration de  commerce  que  celle  du  chargement. 

Art.  10.  Les  navires  appartenant  à  Pan  des  Etsti 
du  Zollverein,  ou -ceux  du  Royaume  des  Doux  8îcflcs. 
qui  entrent  en  relâche  forcée  dans  un  dea  ports  des 
Hautes  Parties  contractantes,  n'j  payeront,  aoit  pour  le 
navire,  soit  pour  son  chargement,  que  lea  droits  aux- 
quels les  nationaux  sont  assujettis  dans  la  aaéose  cas ,  cl 
y  fouiront  des  mêmes  faveurs  et  immunités,  pourvu  qm 
la  nécessité  de  la  relâche  soit  légalement  conatatée,  qm 
ces  navires  ne  fassent  aucune  opération  do  commerce, 
et  qu'ils  ne  séjournent  dans  le  port  plus  longtemps  qm 
l'exige  le  motif  qui  a  nécessité  la  relâche.  Lea  dé- 
chargements et  rechargements  motives  par  lu  besoin  de 
réparer  les  bâtiments,  ne  seront  point  considérés 
opérations  de  commerce. 


Art  1  i  •  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d'un  navire 
appartenant  aux  Etats  de  l'une  dm  Hautes  Parties  contrac- 
tantes sur  les  côtes  de  l'autre,  il  sera  prêté  toute  aide 
et  assistance  au  capitaine  et  à  l'équipage,  tant  pour  leurs 
personnes  que  pour  le  navire  et  sa  cargaison.  Les 
opérations  relatives  au  sauvetage  auront  lien  conformé- 
ment aux  lois  du  pays.  Tout  ce  qui  aura  été  sauvé  do 
bâtiment  et  de  la  cargaison,  ou  le  produit  de  oea  objets, 
s'ils  ont  été  vendus,  sera  restitué  aux  propriétairee  ,  oa 
à  leurs  ayants  cause,  et  il  ne  sera  payé  do  frais  de 
sauvetage  plus  forts  que  ceux  auxquels  les  nationaux 
seraient  assujettis  en  pareils  cas. 


Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  au  paye- 
ment d'aucun  droit,  a  moins  qu'elles  ne  noient  admises 
pour  la  consommation. 
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des   bestimmten   Theil    der  Ladung    an    Bord   behalten,  1847 
uod  ihn  wieder  ausfûhren,  ohne  genôthigt    zu  sein,  fur 
diesen  Theil  der  Ladung  irgend  eine  Zollabgabe,  ausser 
Wegen  der  Bewachung,  zu  entrichten. 

Die  Schiffe  der  beiden  hoben  vertragenden  Theile 
sollen  in  gleicher  Weise,  wenn  aie  im  Laden  begriffen 
sind ,  ihre  Ladung  allmalig  in  den  Hâfen  desselben  Staa- 
tes  vervollstandigen  diïrfen,  vorausgesetzt ,  dass  sie  sich 
mit  k  eine  m  anderen  Handelsverkehr ,  als  dem  auf  das 
Laden  beziïglichen  ,  befassen. 

Art.  10.  Die  Schiffe  eines  der  Staaten  des  Zoll- 
vereins  oder  des  Konigreichs  beider  Sicilien,  welche  in 
einen  der  Hâfen  der  hohen  vertragenden  Theile  im 
Nothfalle  einlaufen,  sollen  daselbst  weder  fur  das  Schiff, 
noch  fur  seine  Ladung  andere  Abgaben  bezahlen ,  als 
diejenigen,  welchen  die  Nationalschiffe  in  gleichem  Falle 
unterworfen  sind  ,  und  sollen  daselbst  gleiche  Begûnsti* 
gùngen  und  Freiheiten  geniessen,  vorausgesetzt,  dass  die 
Nothwendigkeit  des  Einlaufens  gesetzlich  festgestellt  iflt, 
dass  ferner  dièse  Schiffe  keinen  Handelsverkehr  treiben, 
und  dass  sie  sich  in  dem  Hafen  nicht  làngere  Zeit  auf- 
halten,  als  der  Umstand,  welcher  das  Einlaufen  noth- 
wendig  gemachl  hat,  erheischt.  Das  Aus-  und  Wiéder- 
einladen,  welches  durch  das  Bediirfniss  einer  Ausbesserung 
der  Schiffe  veranlasst  wird,  soll  als  Handelsverkehr 
nicht  angesehen  werden. 

Art.  11.  Im  Falle  der  Strandung  oder  des  Schiff- 
bruchs  eines  Schiffes  der  Staaten  des  einen  der  hohen 
vertragenden  Theile  an  den  Kùsten  des  anderen  wird 
dem  Kapitain  und  der  Mannschaft,  sowohl  fur  ihre  Per- 
sonen ,  als  auch  fur  das  Schiff  und  dessen  Ladung  aile 
Hùlfe  und  Beistand  geleistet  werden.  Die  Maassregeln 
wegen  der  Bergung  werden  in  Gemassheit  der  Landes- 
gesetze  Statt  finden.  Ailes,  was  von  dem  Schiff  und 
der  Ladung  geborgen  sein  wird,  oder  der  Erlôs  aus 
diesen  Gegenstânden ,  wenn  dieselben  verkauft  worden 
sind,  soll  den  Eigenthûmern  oder  den  Rechtsvertretern 
derselben  zurûckgegeben  werden  ,  und  es  sollen  keine 
hôheren  Bergungskosten  entrichtet  werden ,  als  diejeni- 
gen, welchen  die  Nationalen  in  gleichem  Falle  unter- 
worfen sein  wiirden. 

Die  geborgenen  Waaren  sollen  zu  keiner  Abgaben- 
entrichtung  verpflichtet  sein,  es  sei  denn,  dass  sie  in 
den  Verbrauch  ùbergehen. 

Recueil  gén.     Tom.  X.  F  f 
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1847  Art.  12.  Il  ne  sera  imposé*  sur  les  produits  du  sel 
ou  de  l'industrie  des  Etats  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, importés  de  l'un  dans  l'autre  soit  par  mer ,  soit 
par  terre,  aucun  droit  de  douane  ou  tout  outre  impôt 
quelconque,  différent  ou  plus  élevé*  de  celui  qui  est  ie> 
posé  sur  les  mêmes  produits,  importés  do  quelque  antre 
pays  que  ce  soit. 


Le  même  principe  sera    observé*  a  l'égard    des 
de  sortie. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne 
point  frapper  de  prohibition,  soit  l'importation  d'aucaa 
article  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  de 
l'autre,  soit  l'exportation  d'aucun  article  do  commères 
▼ers  les  Etats  de  l'autre  Partie  contractante,  a  moins 
que  les  mêmes  prohibitions  ne  s'étendent  également  i 
tous  les  Etats  étrangers. 

Art.  13.  Si  par  la  suite  l'une  des  doux  Hautes  Par- 
ties contractantes  accordait  quelque  faveur  spéciale  à 
d'autres  nations  en  fait  de  commerce  ou  do  navigation, 
cette  faveur  deviendra  aussitôt  commune  au  commerce 
ou  à  la  navigation  de  l'autre  Partie  contractante,  qui  en 
Jouira  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  en 
accordant  la  même  compensation,  ou  une  compensation 
équivalente,  si  la  concession  est  conditionnelle. 


Art.  14.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes, que  pour  toute  la  durée  du  présent  Traité 
tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Etats  du 
Zollverein,  importés  directement  dans  les  ports  du  Roy- 
aume des  Deux  Siciles  par  bâtiments  du  Zollverein  on 
par  bâtiments  des  Deux  8iciles,  fouiront  d'une  réduction 
de  dix  pour  cent  sur  les  droits  établis  par  le  tarif  de 
douane. 

Il  est  de  même  bien  entendu ,  que  par  les  stipula- 
tions du  présent  traité  les  Etats  du  Zollverein  Jouiront 
de  toutes  les  réductions  du  tarif,  accordées  à  d'autres 
nations  et  nommément  à  la  France. 

Et  pour  en  donner  une  compensation  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse,  tant  en  Son  nom,  qu'au  nom  des  autres 
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Art.  12.  Àuf  die  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  de*  1847 
Gewerbfleissés  der  Staaten  der  hohen  vertrageoden  Theile, 
môgen  sie  zur  See  oder  zu  Lande  von  dem  einen  in 
den  andern  eingefùhrt  werden ,  soll  weder  eine  andere 
oder  hôhere  Zollabgabe ,  noch  eine  sonstige  Auflage  ge- 
legt  werden,  aïs  diejenige,  welche  auf  dieselben  Erzeug- 
nisse gelegt  ist,  die  von  irgend  einem  anderen  Lande 
eingefùhrt  worden. 

Derselbe    Grundsatz  soll   in  Betreff  der  Ausfuhrab-  " 
gaben  beobachtet  werden. 

Die  hohen  vertragenden  Theile  verpflichten  sich, 
-weder  die  Einfuhr  irgend  eines  Artikels ,  welcher  das 
Eraeugniss  des  Bodens  oder  des  Gewerbfleissés  der  Staa- 
ten des  anderen  ist,  noch  die  Aasfuhr  irgend  eines 
Handelsartikels  nach  den  Staaten  des  anderen  vertra- 
genden Theils  mit  einem  Verbote  zu  belegen,  wenn 
nicht  dieselben  Verbote  sich  gleichtn&ssig  auf  aile  fremde 
Staaten  erstrecken. 

Art.  13.  Wenn  in  der  Folge  einer  der  beiden  ho- 
hen vertragenden  Theile  anderen  Nationen  hinsichtlicb 
des  Handels  oder  der  Schifffahrt  irgend  eine  besondere 
Begiinstigung  bewilligen  môchte ,  soll  dièse  Begùnsti- 
gung  alsbald  auch  auf  den  Handel  oder  die  Schifffahrt 
des  anderen  vertragenden  Theils  Anwendung  finden, 
welcher  dieselbe  unentgeltlich  geniessen  soll ,  wenn  die 
Bewilligung  unentgeltlich  geschehen  ist,  oder  gegen  6e- 
wahrung  derselben  oder  einer  âquivalenten  Vergeltung, 
wenn  fur  die  Bewilligung  etwas  bedungen  ist. 

Art.  14.  Es  ist  unter  den  hohen  vertragenden  Thei- 
len  yereinbart,  dass  aile  Erzeugnisse  des  Bodens  und 
des  Gewerbfleissés  der  Staaten  des  Zollvereins ,  welche 
auf  direktem  Wege  in  die  Hâfen  des  KÔnigreichs  bei- 
der  Sicilien  durch  Schiffe  des  Zollvereins  oder  durch 
Schiffe  beider  Sicilien  eingefùhrt  werden,  einen  Nach- 
lass  von  10  Prozent  auf  die  durch  den  Zolltarif  ange- 
ordneten  Zôlle  fur  die  ganze  Dauer  des  gegen wârtigen 
Vertrages  geniessen  sollen. 

Man  ist  eben  sowobl  dahin  einverstanden ,  dass  die 
Zollvereins -Staaten  zufolge  der  Bestimmungen  des  ge- 
gen wârtigen  Vertrags  aile  Tarifermassigungen  mit  zu  ge- 
niessen haben  werden,  welche  anderen  Nationen  und 
namentlich  Frankreich  bewilligt  worden  sind. 

Und  um  hiefùr  eine  Gegenleistung  zu  gewâhren, 
machen   Se.  Majestât    der  Kônig   von   Preussen    sowohl 
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1847 bres  du  Zollterein  ,  s'engage,  pour  la  durée  do  présent 
traité,  a  diminuer  de  vingt  pour  cent  les  droits  d'entrée 
existants  sur  l'huile  en  cercles. 

Et  en  outre  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  déclare,  que  les 
dispositions  de  l'ordre  de  Cabinet  du  20.  juin  1822, 
qui  soumettent  à  des  droits  extraordinaires  de  pavillon 
(savoir:  1.  pour  bâtiments  chargés,  de  deux  écus  par 
last  à  l'entrée,  et  d'un  écu  par  last  à  la  sortie;  2.  pour 
bâtiments  chargés  jusqu'au  quart  de  leur  portée  ou 
moins,  d'un  écu  par  last  à  l'entrée  et  d'un  demi  écu 
par  last  à  la  sortie)  les  bâtiments  des  nations  par  les- 
quelles les  bâtiments  prussiens  et  leurs  cargaisons  ne  sont 
'  pas  traités  sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux 
ou  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ne  seront  plus 
applicables  aux  bâtiments  des  Deux  Siciles,  pouryu  que 
ces  bâtiments  viennent  directement  de  l'un  des  ports  du 
Royaume  des  Deux  Siciles  dans  l'un  des  ports  prussiens 
ou  qu'ils  sortent  d'un  port  -prussien  directement  pour 
l'un  des  ports  du  Royaume  des  Deux  Siciles. 


Art.  15.  Toutes  les  fois,  que  dans  les  Etats  de  Tune 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  les  marchandises 
importées  des  Etats  de  l'autre  seront  taxées  à  la  valeur, 
le  droit  sera  fixé  et  établi  de  la  manière  suivante:  les 
propriétaires  ou  cosignataires  des  dites  marchandises, 
lorsqu'ils  se  présenteront  en  douane  pour  acquitter  le 
droit,  signeront  une  déclaration  indiquant  leur  valeur 
d'après  l'estimation  qu'ils  croiront  convenable  de  leur 
donner.  Cette  déclaration  devra  être  reçue  sans  diffi- 
culté par  les  employés  de  la  douane;  ils  auront  seule- 
ment la  liberté  dans  le  cas  où  ils  jugeraient  l'évaluation 
trop  faible,  de  prendre  la  marchandise,  en  payant  aux 
déclarants  une  somme  égale  à  la  valeur  déclarée ,  et  le 
dixième  en  sus.  Tous  les  droits  que  les  propriétaires 
ou  cosignataires  auraient  payés  sur  les  marchandises 
importées,  leur  seront  en  même  temps  restitués. 
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far  Sich    als   im    Nainen    der    anderen   Mitglieder    des  1847 
Zollvereins  Sich  verbindlich,    fur  die  Dauer  des  gegen* 
wârtigen  Vertrags    die   zur  Zeit  fur  Oel  ia  Fâssern  be- 
stehende  Eingangsabgabe   um    20  Prozent  zu  ermâssigen. 

Und  ausserdem  erklâren  Se.  Majestât  der  Kônig  von 
Preussen,  dass  die  Vorschriften  der  Kabinetsorder  vom 
20.  Juni  1822,  welche  die  Schiffe  der  Nationen,  von 
denen  die  Preussischen  SchiflPe  und  ibre  Ladungen  nicht 
auf  demselben  Fusse  behandelt  werden,  wie  die  Natio- 
nalschiffe  oder  die  Schiffe  der  begùnstigtesten  Nation, 
ausserordentlichen  Flaggengeldern  unterwerfen  (nâmlich 
1.  beladene  Schiffe  mit  zwei  Thalern  pro  Last  beim 
Eingang  und  mit  einem  Thaler  pro  Last  beim  Aus- 
gang;  2.  Schiffe,  die  nur  bis  zum  vierten  Theil  ihrer 
Tragfâhigkeit  oder  weniger  beladen  sind ,  mit  einem 
Thaler  pro  Last  beim  Eingang  und  einem  balben  Tha- 
ler pro  Last  beim  Ausgang),  ferner  nicht  mehr  auf  die 
Schiffe  beider  Sicilien  anwendbar  sein  sollen,  vorausge- 
setzt,  dass  dièse  Schiffe  auf  direktem  Wege  aus  einem 
der  Hâfen  des  Kônigreichs  beider  Sicilien  nach  einem 
der  Preussischen  Hâfen  kommen,  oder  dass  sie  aus  ei- 
nem Preussischen  Hafen  mit  der  direkten  Bestimmung 
fur  einen  der  Hâfen  des  Kônigreichs  beider  Sicilien  aus- 
gehen. 

Art.  15.  Aile  Mal,  wenn  in  den  Staaten  des  einen 
der  beiden  hohen  vertragenden  Theile  die  aus  den  Staa- 
ten des  andern  eingefuhrten  Waaren  nach  dem  Werthe 
verzollt  werden,  soll  der  Zollsatz  in  nachstehender 
Weise  bestimmt  und  festgestellt  werden  :  Die  Eigen- 
thiimer  oder  Konsignatare  der  gedachten  Waaren  sollen, 
wenn  sie  sich  auf  dem  Zollamt  zur  '  Berichtigung  des 
Zolls  einfinden,  eine  Deklaration  unterzeichnen ,  welche 
deren  Werth  nach  solcher  Schâtzung  angiebt,  als  sie 
fur  dieselben  eintreten  zu  lassen  fur  gut  finden.  Dièse 
Deklaration  muss  von  den  Zollbeamten  ohne  Schwie- 
rigkeit  angenommen  werden  :  in  dem  Falle ,  wo  sie  die 
Werthsangabe  fur  zu  gering  halten  môchten,  soll  ihnen 
nur  die  Befugniss  zustehen,  die  Waare  nach  sich  zu 
nehmen,  wâhrend  sie  dafur  den  Deklarirenden  eine  dem 
deklarirten  Werthe  gleiche  Summe  und  ein  Zehntheil 
darûber  zahlen.  Aile  Abgaben,  welche  die  Eigenthûmer 
oder  Konsignatare  auf  die  eingefuhrten  Waaren  schon 
bezahlt  haben  môchten,  sollen  ihnen  zugleich  wiederer- 
stattet  werden. 
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1847  Art.  16.  Vu  la  grande  distance  qui  sépare  les  pays 
respectifs  des  Hautes  Parties  contractantes  et  l'incertitude 
qui  en  résulte  sur  les  divers  événements  qui  peuvent 
avoir  lieu,  il  est  convenu  qu'un  bâtiment  marchand  ap- 
partenant à  l'une  d'elles,  qui  se  trouverait  destiné  pour 
un  port  supposé  bloqué  au  moment  du  départ  de  ce 
bâtiment,  ne  sera  cependant  pas  capturé  ou  condamné 
pour  avoir  essayé  une  première  fois  d'entrer  dans  le  dit 
port,  à  moins  qu'il  ne  puisse  être  prouvé,  que  le  dit 
bâtiment  avait  pu  et  dû  apprendre  en  route,  que  l'état 
de  blocus  de  la  place  en  question  durait  encore.  Mais 
les  bâtiments  .qui ,  après  avoir  été  renvoyés  une  fois, 
essayeraient  une  seconde  fois  pendant  le  même  voyage 
d'entrer  dans  le  même  port  durant  la  continuation  de 
ce  blocus ,  se  trouveront  alors  sujets  è  être  détenus  et 
condamnés* 


Art.  17.  Les  bâtiments  des  Etats  du  Zollverein  et 
ceux  du  Royaume  des  Deux  Siciles  ne  pourront  profi- 
ter des  immunités  et  avantages  que  leur  accorde  la  pré- 
sente Convention  qu'en  tant  qu'ils  se  trouvent  munis 
des  papiers  et  certificats  exigés  par  les  règlements  exi- 
stants dans  les  pays  respectifs  pour  constater  leur  port 
et  leur  nationalité. 


Art.  18.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accor- 
dent réciproquement  le  droit  de  nommer  dans  les  ports 
et  places  de  commerce  de  l'autre  des  Consuls,  Vice-Con- 
suls et  Agents  commerciaux,  se  réservant  toutefois  de 
n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'elles  jugeront  con- 
venable d'en  excepter  généralement.  Ces  Consuls,  Vies- 
Consuls  ou  Agents  jouiront  des  mêmes  privilèges,  pou- 
voir et  exemptions  dont  jouissent  ceux  des  Nations  les 
plus  favorisées  ;  mais  dans  le  cas  où  ils  voudraient  exer- 
cer le  commerce ,  ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux 
mêmes  lois  et  usages,  auxquelles  sont  soumis  dans -le 
même  lieu ,  par  rapport  è  leurs  transactions  commercia- 
les, les  particuliers  de  leur  nation. 


et  les  Deux  Sicile  s.  455 

Art.  16.  In  Rùcksicht  auf  dîe  weite  Entfemung,  welche  1847 
die  beiderseitigen  Lander  der  hohen  vertragenden  Theile 
▼on  einander  trennt,  und  in  Rùcksicht  auf  die  Unge- 
wissheit  ùber  die  verschiedenen  môgHchen  Ereignisse, 
-welche  daraus  hervorgeht,  ist  man  ûbereingekommen, 
dass  ein  dem  einen  der  vertragenden  Theile  angehôriges 
Handelsschiff,  welches  nach  einem  ini  Augenblicke  der 
Âbfahrt  dièses  Se  biffes  voraussetzlich  blokirten  Hafen 
'  bestimmt  ist ,  dennoch  nicht  Vf egen  eines  ersten  Ver- 
sechs ,  in  den  gedachten  Hafen  einzulaufen,  aufgebracht 
mtar  verurtheilt  werden  soll,  es  sei  denn,  dass  bewieeen 
werden  kônnte,  dass  gedachtes  Schiff  wâhrend  derFahrt 
die  Fortdauer  der  Blokade  des  in  Rede  stehenden  Pla- 
tées habe  in  Erfahrung  bringen  konnen  und  miissen. 
Dagegen  sollen  diejenigen  Schiffe,  welche,  nach  dem  sie 
bereits  ein  mal  zuriickgewiesen  worden,  zum  zweiten 
Mâle  auf  derselben  Reise  das  Einlaufen  in  denselben 
Hafen,  wâhrend  der  Dauer  dieser  Blokade  versuchen 
inôchten,  dann  der  Aufbringung  und  Verurtheilung  un- 
terliegen. 

Art.  17.  Die  Schiffe  der  Staaten  des  Zollvereins 
und  die  Schiffe  des  Kônigreichs  beider  Sicilien  sollen  der 
Freiheiten  und  Vortheile ,  welche  ihnen  die  gegenwâr- 
tige  Uebereinkunft  bewilligt,  nicht  anders  theilhaftig 
werden  konnen,  als  wenn  sie  sich  im  Besitze  derjenigen 
Fapiere  und  Zeugnisse  befinden,  welche  in  den  darûber 
in  den  beiderseitigen  Landern  bestehenden  Règlements 
zur  Feststellung  ihres  Hafens  und  ihrer  Jïationalitat  er- 
fordert  werden. 

Art.  18.  Die  hoben  vertragenden  Tbeile  gestehen 
sjçh  gegenseitig  die  Befugniss  zu,  in  den  Hafen  uud 
Hanfîeleplatzen  des  anderen,  Konsuln,  VicekonjBuJp  und 
Haudelsagenten  zu  ernennen,  indem  sie  sich  jedoch  vor- 
fcebalten,  solche  an  denjenigen  Plâtzeu  nicht  zuzulassen, 
hinsichtlich  deren  sie  es  fur  angemessen  halten  môch- 
ten,  eine  allgemeine  Aupnahme  zu  oiachen.  Dièse  Kon- 
suln, Vicekonsuln  oder  Agepten  sollen  dieselben  Privi- 
legien,  Befugnisse  und  Freiheiten  geniessen,  welche  die- 
jedigen  der  begpnstigte^ten  Natiopen  geniessen;  jn  dem 
FaUe  aber,  dass  diesejben  Handel  treiben  wpllep,  sind 
jsie  gebalten,  sich  denselben  Gesetzen  und  jpewobnbeiten 
zu  unterwerfen,  denen  die  Privatpersonen  ihrer  Nation 
in  Bezug  auf  ihre  HandelsverbindUçhkeiten  an  demsel* 
hen  Orte  unjterworfen  sind. 
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1847  Art.  19.  Les  Consuls  respectifs  pourront  faire  ar- 
rêter et  renvoyer  soit  à  bord ,  soit  dans  leur  pays ,  les 
matelots  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  na- 
tion. A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  Autori- 
tés locales  compétentes  et  justifieront  par  l'exhibition  en 
original  ou  en  copie  dûment  certifiée  des  registre»  du 
bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  docu- 
ments officiels,  que  les  individus  qu'ils  réclament  «li- 
saient partie  du  dit  équipage.  Sur  cette  demande,  ainsi 
justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée*  U  leur 
sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation 
des  dits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  Consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  Agents  aient  trouvé  une 
occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion 
ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
compter  du  jour  de  l'arrestation ,  les  déserteurs  seraient 
mis  en  liberté,  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtée  pour 
la  même  cause.  Il  est  convenu  que  les  marins  sujets 
de  l'autre  Etat  seront  exceptés  de  la  présente  dispo- 
sition. 


Art*  20.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  des 
Etats  du  Zollverein  et  du  Royaume  des  Deux  Siciles 
seront  réciproquement  exempts  de  toute  obligation  de 
recourir  dans  les  ports  respectifs  des  Hautes  Parties 
contractantes  aux  expéditionnaires  officiels ,  et  ils  pour- 
ront en  conséquence  se  servir,  soit  de  leurs  Conseils, 
soit  des  expéditionnaires  qui  seraient  désignés  par  ceux- 
ci,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  du  pays  re- 
spectif aux  dispositions  desquelles  la  présente  clause 
n'apporte  aucune  dérogation. 

Art.  21.  Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes  auront  le  droit  entier 
et  incontestable  de  voyager  et  de  résider  dans  les  Etats 
de  l'autre,  et  ils  jouiront  à  cet  effet  tant  pour  letirs  per- 
sonnes que  pour  leurs  propriétés,  de  la  même  protection 
et  sûreté,  dont   jouissent  les    habitants    du  pays  ou  les 
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odtr  die  Un terthanen  der  begn*~  IMf 
|estèn  Nation  gentessen ,  jedoch  ont**  der  Yerfflkbf 
%fiéag,  sich  den  bestebenden  Handels-  und  Polbtei^Verr 
*||*INlaimgen  su  unter  werfen.  Sie  sollen  das  Ilechthèben, 
fphtindstûcke  zu  besitzen,  Hâuser  und  Waarenkger  k»e 
^JfBuhaben  und  ûber  ihr  persônliches  Eigentbum,  ¥on 
^«pUchar  Art  und  Benennung  es  auch  soi,  duroh  Va*» 
î  kauf ,  Schenkung ,  Tausch  oder  latzwîllige  Verordnung 
»  oder  auf  irgend  eioe  andere  Weise  zu  verfugen,  ohne 
ihnen  das  geriogite  Hinderoiss  in  den  Weg  geetellt 


i ;  .♦«■l  8ie  sollen  unter  keinem  Vorwande  gehalten  sein, 
?  àndere  Steuern  oder  Auflagen  zu  entrichten,  als  diejeni- 

,  welche  in  denselben  Staaten  too  dan  Unterthanen 

'begûnstigtesten  Nation  entrichtet  werden  oder  toonf» 
entrichtet   werden   kônnen.     8ie  sollen   Ton  jedetn 

iegsdienst,    zur  See  wie  zu  Lande,  tod  gezwungenea 

«afeÉlenen   und    jeder  anderen  ausserordentlioben  Auflage, 

HÉittlche  nicht  allgemein  und  durcb  ein  Gesetz  eingefâhrt 

W&ttl,  ausgenommen  sein.    Ibre  Wobnungeo,  Waarenta- 

ffHf  und  Ailes,  was  einen  Theil  davon  trildet  und  ihnaa 

4Ét*  Gegenstaod  des  Handels  oder  zur  Bewohnong  ange» 

bôrt,  soll    respektirt  werden.    Sie  sollen  keinën  etgen* 

machtigen  Nachsuchungen  oder  Nacbforscbungen  unter- 

<îrorfen  werden.     Man  soll  keine  willkûhrliche  Prufung 

ttdar  Einsichtnahme  ibrer  Bûcher,  Papiere  und  Handels- 

fieehnungen  ausfïibren  durfen,  und  die  Massregeta  die» 

•er  Art  sollen  nur  in  Folge  eines  gesetzlichen  BeschlM» 

•es  der  zustândigen  Beborden  Statt  finden  kônnen. 

Die  Unterthanen  und  Bnrger  des  einen  der  hében 
vertragenden  Tbeile  sollen  in  den  Staaten  des  anderati 
Bach  freier  Wahl  ihre  eigenen  Angelegenheiten  selbst 
•feetorgen  oder  deren  Wahrnehmung  jeder  Perso»  iiber- 
tragen  k&nnen,  walche  lie  zu  ibrer  MUteJeperson.,  ihV 
rem  Faktor  oder  Agenten  bestellen  wollen»  obne  in.der 
Wahl  dieser  Personen  in  irgend  einer  Weise  besctir&nkt 
au  sein.  Sie  sollen  nicht  gehalten  sein,  einen  Lohn  oder 
aine  Vergiitigung  an  irgend  eine  Person  zu  zahlen,  die 
nicht  von  ihnen  gewâhlt  wordén  ist.  In  allen  Fàllen 
soll  dem  Kâufer  und  dem  Verkàufer  Toile  Freibeit  ge- 
lasaen  werden,  mit  einander  zu  handeln  und  den  Preia 
irgend  eines  Gegenstandes  oder  einer  Waare,  welche 
in  die  beiderseitigen  Staaten  eingefubrt  wird  oder  zur 
Ausfuhr  aus  denselben  bestimmt  ist,  festzustellen,  au** 


.V 
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1847  sujet*  de  la  nation  la  plus  favorisée,  avec  l'obligation 
toutefois  de  se  soumettre  aux  règlements  de  commerce 
et  de  police  eu  vigueur.  Ils  auront  le  droit  de  possé- 
der des  biens-fonds,  d'occuper  des  maisons  et  des  ma- 
gasins, et  de  disposer  de  leur  propriété  personnelle,  de 
quelque  nature  et  dénomination  qu'elle  soit,  par  vente, 
donation,  échange  ou  testament,  ou  de  quelque  autre 
manière  que  ce  soit,  sans  qu'il  leur  soit  élevé  le  moin- 
dre obstacle. 


Ils  ne  seront  tenus  sous  aucun  prétexte  de  payer 
d'autres  taxes  ou  impôts  que  ceux  qui  sont  ou  pour- 
ront être  payés  dans  les  mêmes  Etats  par  les  sujets  de 
la  nation  la  plus  favorisée.  Us  seront  exempts  de  tout 
service  militaire,  soit  de  mer,  soit  de  terre ,  d'emprunts 
forcés  et  de  tout  autre  contribution  extraordinaire,  qui 
ne  serait  par  générale  et  établie  par  une  loi.  Leurs 
habitations,  magasins  et  tout  ce  qui  en  fait  partie  et 
leur  appartient  comme  objet  de  commerce  ou  de  rési- 
dence, seront  respectés.  Ils  ne  seront  pas  sou  mie  à  des 
visites  ou  à  des  perquisitions  vexatoires.  On  ne  pourra 
faire  aucun  examen ,  ni  aucune  inspection  arbitraire  de 
leurs  livres ,  papiers  et  comptes  de  commerce ,  et  les 
opérations  de  ce  genre  ne  pourront  être  pratiquées  qu'à 
la  suite  d'une  sentence  légale  des  Autorités  compétentes. 


Les  sujets  et  citoyens  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  pourront,  dans  les  Etats  de  l'autre,  traiter 
librement  leurs  propres  affaires  par  eux-mêmes  ou  les 
commettre  à  la  gestion  de  toutes  les  personnes  qu'ils 
voudront  nommer  pour  leur  servir  d'intermédiaires,  fac- 
teurs ou  agents,  sans  être  entravés  en  quoi  que  ce  soit 
dans  le  choix  de  ces  personnes.  Us  ne  seront  tenus  de 
payer  aucun  salaire,  ni  aucune  rémunération  à  aucuse 
personne,  quelle  qu'elle  soit,  qui  n'aurait  point  été* 
choisie  par  eux.  Pleine  liberté  sera  laissée  dans  tous 
les  cas  à  l'acheteur  et  au  vendeur,  de  négocier  ensemble 
et  de  fixer  le  prix  d'un  objet  ou  d'une  marchandise 
quelquonque,  importée  dans  les  Etats  respectifs  ou  qui 
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ren  die  Landeseinwohner  oder  die  Unterthanen  der  begûn-  1047 
stigtesten  Nation  gentessen ,  jedoch  lutter  der  Verpflich* 
tung,  sich  den  bestehenden  Handels-  und  Polizei-Veri- 
ordnungen  su  unterwerfen.  Sie  sollen  das  Recht  haben, 
Grundsriïcke  zu  besitzen,  Hâuser  und  Waarenkger  inné 
zu  haben  und  nber  ihr  persônliches  Eigentbum,  von 
welcher  Art  und  Benennuog  es  aucb  sei,  dureh  Ver- 
kauf,  Schenkung ,  Tausch  oder  letzwîlljge  Verordnung 
oder  auf  irgend  eioe  andere  Weise  zu  verfugen,  obne 
dass  ihnen  das  geringste  Hindèrniss  in  den  Weg  gestellt 
wird. 

Sie  sollen  unter  keinem  Verwande  gehalten  sein, 
andere  Steuern  oder  Auflagen  zu  entrichten,  als  diejeni- 
gen,  welche  in  denselben  Staaten  too  den  Unterthanen 
der  begiinsrigtesten  Nation  entrichtet  werden  oder  ktinf* 
tig  entrichtet  werden  kônnen.  Sie  sollen  Ton  )edem 
Kriegsdienst,  zur  See  wie  zu  Lande,  Ton  geswungenen 
Anlehen  und  jeder  anderen  ausserordentlichen  Auflage, 
welche  nicht  allgemein  und  durch  ein  Gesetz  eingefiihrt 
wird,  ausgenommen  sein.  Ihre  Wobnungèn,  Waarenla- 
ger  und  Ailes,  was  einen  Theil  davon  btldet  und'  ihnen 
als  Gegenstand  des  Handels  oder  zur  Bewohnung  ange» 
hort,  soll  respektirt  werden.  Sie  sollen  keinen  eigea» 
uiâchtigen  Nachsuchungen  oder  Nachforschungen  unter- 
worfen  werden.  Man  soll  keine  willkùhrliche  Priifung 
oder  Einsichtnahme  ihrer  Bûcher,  Papier e  und  Handels- 
Rechnungen  ausfuhren  dùrfen,  und  die  Massregeln  die- 
ser  Art  sollen  nur  in  Folge  einea  gesetzlichen  Betchltss* 
ses  der  zustândigen  Behorden  Statt  finden  konnen. 

Die  Unterthanen  und  Burger  des  einen  der  bohen 
vertragenden  Theile  sollen  in  den  Staaten  des  anderen 
nach  freier  Wahl  ihre  eigenen  Angelegenheiten  selbst 
besorgen  oder  deren  Wahrnehmung  jeder  Person  tiber- 
tragen  kônnen,  welche  lie  zu  ihrer  Mittelepefson ,  ih*- 
rem  Faktor  oder  Agenten  bestellen  wollen,  obne  in  der 
Wahl  dieser  Personen  in  irgend  einer  Weise  beschrânkt 
zu  sein.  Sie  sollen  nicht  gehalten  sein,  einen  Lohn  oder 
eine  Vergûtigung  an  irgend  eine  Person  zu  zahlen,  die 
nicht  von  ihnen  gewahlt  wordén  ist.  In  allen  Fâllen 
soll  dem  Kaufer  und  dem  Verkaufer  voile  Freiheit  ge- 
lasse n  werden,  mit  einander  zu  handeln  und  den  Preis 
irgend  eines  Gegenstandes  oder  einer  Waare,  welche 
in  die  beiderseitigen  Staaten  eingefiihrt  wird  oder  zur 
Ausfuhr  aus  denselben  bestimmt  ist,  festzustellen,  aus- 
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1847 serait  destinée  à  en  être  exportée,  sauf,  en  général,  les 
affaires  pour  lesquelles  les  lois  et  les  usages  du  pays 
réclameront  l'emploi  d'agents  spéciaux. 

Les  sujets  et  citoyens  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes ne  seront  pas  soumis  dans  les  Etats  respectifs 
à  un  système  de  visite  et  de  perquisitions  de  la  part 
des  officiers  de  la  douane,  plus  rigoureux  que  celui 
auquel  sont  soumis  les  nationaux* 

Art.  22.  Sera  considérée  comme  partie  contractante 
du  présent  Traité  tout  Etat  d'Allemagne,  qui  accédera 
à  l'Association   de  commerce    et   de  douanes  Allemande. 

Art.  23.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur,  jus- 
qu'au premier  Janvier  1857,  et  à  moins  que  six  mois 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'une  ou  l'autre  des 
Hautes  Parties  contractantes  n'ait  annoncé ,  par  une  dé- 
claration officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet, 
il  continuera  à  être  obligatoire  jusqu'au  premier  Janvier 
1858.  A  partir  du  1.  Janvier  1858  il  ne  cessera  d'être 
en  vigueur  que  douze  mois  après  que  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  aura  déclaré  à  l'autre  son  intention 
de  ne  plus  vouloir  le  maintenir. 


Art.  24.  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront 
échangées  à  Naples  dans  l'espace  de  trois  mois  à  comp- 
ter du  jour  de  la  signature,  ou  plustôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Naples  le  jour  vingt-sept  du  mois  de  janvier 
de  l'an  de  grâce  mil -huit -cent -quarante  «sept. 

Baron  de  Brockhausen,  Giustino  Fortunato. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

M.  Principe  di  Coifrrnn. 

(L.  S.) 

Antonio  Spinelli. 

(L.  S.) 
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genommen   im    AUgemeinen  diejenigen   Angelegenheiten,  49,47 
fur  welche  die  Gesetze  und  die  Gewohnheiten  des  Lan*- 
des  die  Vermittelung  besonderer  Agent  en  erfordern. 

Die  Unterthanen  und  Biïrger  der  beiden  hohen  ver- 
tragenden  Theile  sollen  in  den  beiderseitigen  Staaten 
EÛcht  einem  strengeren  Révisions-  und  Untersuchungs- 
Verfahren  Seitens  der  Zollbeamten  unterworfen  werden, 
ails  dasjenige  ist,  welchem  die  Nationalen  unterwor- 
fen sind. 

Art.  22.  Jeder  deutsche  Staat,  welcher  deto  deut- 
schen  Handels-  und  Zollvereine  beitreten  wird,  soll  als 
initvertragender  Theil  bei  dem  gegenwârtigen  Vertrage 
angesehen  werden. 

Art.  23.  Der  gegenwartige  Vertrag  soll  in  Wirk- 
samkeit bleiben  bis  zum  Isten  Januar  1857,  und  falls 
nicbt  sechs  Monate  vor  dem  Ablauf  dièses  Zeitpunkts 
der  eine  oder  andere  der  hohen  vertragenden  Theile 
mittelst  einer  amtlichen  Erklârung  seine  Absicht,  die 
Wirksamkeit  desselben  aufhôren  zu  lassen,  zu  erken- 
nen  gegeben  hat,  soll  seine  verbindliche  Kraft  bis  zum 
Isten  Januar  1858  fortdauero.  Vom  lsten  Januar  1858 
an  wird  seine  Wirksamkeit  erst  zwolfMonat  nach  dem 
Zeitpunkt  aufhôren ,  wo  einer  der  hohen  vertragenden 
Theile  dem  anderen  seine  Absicht,  denselben  nicht  lan- 
ger aufrechthalten  zu  wollen,  erklart  haben  wird. 

Art.  24.  Die  Ratifikationen  des  gegenwârtigen  Ver* 
trages  sollen  zu  Neapel  in  einer  Frist  von  drei  Mona- 
ten,  vom  Tage  der  Unterzeichnung  an  gerechnet,  oder 
wo  môglich  frûher,  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâchtigten  denselben  unterzeichnet  und  ihm  die  Siegel 
ihrer  Wappen  beigedrûckt. 

Geschehen  zu  Neapel  den  27sten  Januar  des  Jahres 
der  Gnade  1847. 

Baron  von  Brockhàusen.  Giustino  Fortunàto. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

M.  Principe  di  Comitini. 
(L.  S.) 
Antonio  Sfinelli. 
(L.  8.) 

Der  vorstehende  Vertrag  ist  ratifizirt  und  dîe  Aus- 
wechselung  der  Rajifikations  -  Urkunden  zu  Neapel  am 
12.  Mai  1847  bewirkt  worden. 


463  Convention  sur  un  service  de 

1847  Ferfugung  der  Regitrung  beider  Sicilien,  den 
14-    Art.  des    Vertrags   mit   dem  preussischen 
Zollverein  vom  27-  Jcinuar  1847  betreffend. 

Die  im  Art.  14  des  Vertragee  vom  27. Janua*  1847 
den  Erzengnissen  des  Zollvereins  bei  deren  Einfubr  in 
das  Kônigreich  beider  Sizilien  zugestandenen  Begûnsti» 
gungeo  treten  nach  diesem  Artikel  nur  io  dem  Fall 
ein,  wenn  jene  Erzeugnisse  aus  einem  Hafen  oder  Vor- 
hafen  dis  Zollvereins  auf  Zollverein 8  -  oder  Neapolita- 
nischen  SchifFen  eingefiïhrt  werden.  Mit  Rficksicbt 
darauf,  dass  ein  Theil  des  Zollvereins  durch  aeîne  geo- 
graphiscbe  Lage  darauf  hingewiesen  ist,  fur  die  Ver- 
sendungeo  nach  Neapel  dem  Hafen  von  Genua  vor  den 
Hafen  an  der  Nord-  und  Ostsee  den  Vorzug  zu  geben, 
bat  das  Neapoliianiscbe  Finanzministerium  die  Zollfim* 
ter  su  Neapel  und  Palermo  angewiesen,  die  za  Lande 
nach  einem  Italieniscben  Hafen  am  Mittelmeer  gebraeh- 
ten  und  von  da  unter  Neapolitanischer  Flagg*  einge* 
fiïbrten  zollvereinsl&ndischen  Erzeugnisse  zu  denselben 
ZollsStzen  zuzulassen,  aie  wenn  aie  direct  aua  einem 
Hafen  oder  Vorhafen  des  Zollvereins  eingegangen  wftren. 


8. 

Convention  entre  le  ministre  'Secré- 
taire d'Etat  des  finances  de  la 
France  et  la  société  en  commandite 
gérée  par  MM.  Hérout  et  de  Han- 
dely  pour  V établissement  d'un  ser- 
vice de  correspondance  entre  le  Havre 

et  New -York. 

L'an  1847,  le  29e  jour  de  janvier, 

Entre  son  excellence  le  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  d'une  part  ; 

Et  les  sieurs  Antoine  Hérout  et  François  de  Han- 
del ,  agissant  au  nom'  et  comme  gérans  de  la  société  en 
commandite  par  actions,  constituée  par  acte  passé  de- 
vant Mr.  Fourchy  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le 
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4  7  janvier  1847,    sou*  la   raison  sociale  A.    Hérout,    de  1847 
g.  Handel  et  compagnie,  d'autre  part* 
jj.  Il  a  été  convenu  ce  qui  suit; 

-  Art.  1.  La  compagnie  s'engage  à  établir  une  ligne 
.fc  de  paquebots  à  vapeur  entre  le  Havre  et  New- York, 
■i  pour  effectuer  le  transport  régulier  des  dépêches,  des 
9j  voyageurs  et  des  marchandises. 

il  2.     La  compagnie   ne  pourra  transporter  aucune  dé- 

^   pèche  ni  correspondance ,   journaux  ou    imprimés  quel- 
F    conques,  que  ceux  qui'  lui  seront  remis  par  l'administra- 
tion des  postes    au  départ  du  Havre,    ou   ceux  a  destt» 
nation    de    l'administration    des    postes    au    départ    de 
Now-*York. 

Le  transport  de  ces  dépêches,  correspondances,  jour- 
naux et  imprimés  sera  gratuit. 

Les  autres  produits  des  paquebots  appartiendront  ex- 
clusivement à  la  compagnie. 

3.  Pour  tenir  lieu  de  la  subvention  allouée  par  la 
loi  du  16  juillet  1840,  le  gouvernement  concède  à  la 
compagnie ,    pour  tout   le   temps  que  durera  le  présent 

*  traité ,  quatre  paquebots  de  la  force  de  quatre  cent  cin- 
quante chevaux  chacun,  savoir. 

LeChritophe-Colomb,  leDarrien,  leCanadaf  Ullocu 
Ces  bâtimens  ne  cesseront  pas  d'être  la  propriété  de 
l'Etat,  et,  en  cas  d'inexécution  de  l'une  ou  de  plusieurs 
des  clauses  du  présent  traité,  le  ministre  des  finances 
pourra  ordonner  leur  réintégration  immédiate  dans  les 
arsenaux  de  la  marine  royale. 

4.  La  durée  du  présent  traité  sera  de  dix  années 
consécutives,  à  compter  du  jour  de  la  remise  des  pa- 
quebots à  la  compagnie,  sauf  le  cas  prévu  article  5 
ci -après. 

5.  En  cas  de  guerre  maritime,  la  compagnie  sera 
tenue  de  remettre  au  gouvernement  les  navires  dans 
l'état  où  ils  se  trouveront,  et  conformément  à  l'inven- 
taire qui  aura  été  dressé  lors  de  la  prise  de  possession. 
Le  traité  cessera  alors  de  plein  droit. 

6.  Les  navires  seront  reçus  par  la  compagnie,  sur 
un  inventaire  complet  dre/sé  contradictoirement  ;  ils  se- 
ront rendus,  à  l'expiration  du  traité,  en  état  d'usure  et 
de  bon  entretien,  conformément  audit  inventaire* 

7.  La  compagnie  devra  faire  assurer  les  quatre  na- 
vires à  ses  frais,  et  au  nom  de  l'Etat.  Les  polices 
d'assurances   seront  remises  entre  les   mains  du  caissier 
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1847  central  du  trésor,  qui,  en  cas  de  pertes,  recevra  directe- 
ment les  indemnités  dues  par  les  compagnies  d'assu- 
rances. Toutefois,  la  compagnie  restera,  comme  princi- 
pal obligé,  responsable  envers  le  trésor,  et  devra  exer- 
cer, à  ses  frais,  les  poursuites  nécessaires  envers  les  as- 
sureurs, pour  faire  effectuer  le  payement  dea  indemnités 
à  la  caisse  centrale. 

8.  Dans  le  plus  court  délai  possible,  à  partir  du 
payement  bit  par  les  compagnies  d'assurances ,  du  prix 
des  paquebots  qui  se  seraient  perdus,  le  gouvernement 
fera  construire  et  armer  dans  les  chantiers  et  les  arse- 
naux, de  la  marine  royale,  et  mettra  à  la  disposition  de 
la  compagnie,  en  remplacement  des  paquebots  qui  au* 
ront  péri,  des  paquebots  de  même  tonnage,  de  con- 
struction semblable,  et  munis  de  machines  à  vapeur  de 
même  puissance. 

9.  L'entretien  des  navires,  de  leur  matériel  d'arme- 
ment et  des  machines  motrices,  le  renouvellement  des 
chaudières,  et  tous  les  frais  d'exploitation ,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  sont  à  la  charge  de  la  compagnie. 

10.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  sous  toutes 
les  peines  réservées,  les  clauses  et  conditions  renfermées 
dans  le  cahier  des  charges  ci-annexé. 

11.  Le  présent  traité  ne  sera  obligatoire,  pour  PE- 
'    tat,  qu'après  avoir  été  approuvé  par  les  chambres. 

12.  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  un  cau- 
tionnement de  six  cent  mille  francs,  qui  seront  verses 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  l'approbation  donnée  par  les  cham- 
bres au  présent  traité;  cette  somme  pourra  être  dépo- 
sée, soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  cinq  pour  cent, 
quatre  et  demi  pour  cent,  quatre  pour  cent  au  pair, 
ou  trois  pour  cent  a  soixante  et  quinze  francs ,  confor- 
mément à  l'ordonnance  royale  du  19  juin  1825. 

Faute ,  par  la  compagnie ,  d'effectuer  ce  versement 
dans  le  délai  prescrit,  le  présent  traité  sera  nul  et  non 
avenu ,  et  la  compagnie  sera  passible  de  dommages  et 
intérêts,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  six 
cent  mille  francs.  , 

La  compagnie  s'engage,  en  outre,  à  employer  uns 
somme  de  quatre  cent  mille  francs  pour  l'emménage- 
ment et  l'approvisionnement  des  quatre  navires,  laquelle 
somme  restera  affectée  comme  garantie  spéciale ,  en  fa- 
veur de  l'Etat,  de  l'exécution  du  présent  traité. 


>! 
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Un  inventaire  estimatif  du  matériel  de  cet  emména-.1847. 
gement  sera  dressé  contradictoirement,  à  l'effet  d'en 
constater  la  valeur;  et,  dans  le  cas  où  elle  ne  s'élève- 
rait pas  à  ladite  somme  de  quatre  cent  mille  francs ,  la 
compagnie  verserait  la  différence  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  à  titre  de  supplément  de  cautionne- 
ment. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  n'exécuterait  pas  le 
présent  traité  dans  un  délai  de  trois  mois  après  l'ap- 
probation des  chambres,  le  cautionnement  de  six  cent 
mille  francs  versé  par  la  compagnie  sera  acquis  à  l'Etat. 

13.  Dans  un  délai  de  quatre  jours,  à  partir  de  la 
signature  du  présent  traité,  la  compagnie  sera  tenue  de 
verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  la  somme 
de  cent  mille  francs,  à  valoir  sur  le  cautionnement  fixé 
par  l'article  précédent. 

Faute   par    elle    d'avoir  effectué   ledit   versement,    le 
.présent  traité  sera  nul  et  non  avenu. 

14.  Un  agent,  désigné  à  cet  effet  par  le  ministre 
-des  finances,   assistera  à  l'inventaire  qui  doit  être  fait  à 

la  fin  de  chaque  année,  en  conformité  de  l'article  25  de 
Pacte  de  société  de  la  compagnie.  Cet  agent  aura  le 
droit  de  joindre  à  l'inventaire  son  avis  et  ses  observa- 
tions sur  la  bonne  ou  mauvaise  exécution  de  l'article  9 
du  présent  traité. 

15.  Toutes  difficultés  auxquelles  pourraient  donner 
lieu  l'exécution  ou  l'interprétation  des  clauses  du  pré- 
sent traité  ou  du  cahier  des  charges  y  annexé  seront 
jugées  administrativement  par  le  ministre  des  finances, 
sauf  appel  au  conseil  d'Etat. 

Fait  en  double  expédition,  l'une  pour  être  déposée 
au  secrétariat  général  des  finances,  l'autre  présentement 
délivrée  à  M.M.  Hérout  et  de  Handel. 

A  Paris,  le  29  janvier  1847. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  et  des7 autres  parts. 

Le  ministre  des  finances, 
Signé:  Laflagne. 

Signé:  A.  Hérout,  F.  de  Handel,  directeurs. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  25  avril  1847. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 

finances, 
Signé:  Laplagne. 

Recueil  gén.     Tome  X,  G  g 
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1847  Cahier  des  charges  pour  le  transport  des  corres- 
pondances entre  le  Havre  et  New-York,  par  la 
compagnie  Héraut  et  de  Handel,  au  moyen  de 
quatre  bdtimens  à  vapeur  dits  transatlantiques, 
qui  lui   seront  confiés  par  le    département   oie  la 

marine» 

§.  1.    —     De  Farmement  eLdes  équipages. 

Art.  1.  Chaque  bâtiment  sera  pourvu  de  tous  les 
agrès  et  apparaux  nécessaires,  d'embarcations  en  nombre 
suffisant  pour  tous  les  besoins  du  service,  arme  de  deux 
canons ,    et  monté  d'un   équipage   dont  le  minimum  est 

ainsi  fixé: 

Capitaine  1 

Second  1 

Lieutenans  2 

Médecin  1 

Quartiers-maîtres  2 

Charpentier  1 

Matelots  40 

Novices  et  mousses  8 

Maître  mécanicien  1 

Aides-mécaniciens  4 

Chauffeurs  12 

Cuisiniers  2 

Aide-cuisinier  1 

Maître-d'hôtel  1 

Aides-maître-d'hôtel    2 

79 
Ne  sont  pas  compris  dans  l'équipage  les  domestiques 
et  garçons  de  service. 

2.  Les  navires  seront  remis  a  la  compagnie,  par  le 
département  de  la  marine,  dans  un  parfait  état  de  na- 
vigabilité, ainsi  que  leurs  machines  et  rechanges  régle- 
mentaires. Avant  chaque  départ,  la  compagnie  devra 
justifier  de  l'état  de  navigabilité  des  paquebots,  confor- 
mément aux  rëglemens  en  vigueur. 

3.  La  tenue  des  officiers  et  de  l'équipage  de  chaque 
paquebot  devra  être  uniforme. 

Cet  uniforme  sera  déterminé  par4in  règlement  par- 
ticulier de  la  compagnie,  approuvé  par  le  ministre  des 
finances. 

La  compagnie  est  d'ailleurs  autorisée  a  faire ,  sous 
l'approbation  du  ministre  des  finances,  les  réglemens  qu'el- 
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le   jugera    utiles    pour   le    service    et   l'exploitation  de  4847 
la  ligne. 

4.  Il  y  aura  a  bord  de  chaque  paquebot  des  mé- 
caniciens d'une  habileté  reconnue. 

§.  2.  —     Du  commissaire  Su  roi. 

5.  Il  sera  établi  au  Havre  un  commissaire  du  roi, 
chargé: 

1°  De  veiller  à  la  rigoureuse  exécution  des  clauses 
du  présent  cahier  des  charges; 

2°  De  signaler  à  l'administration  des  finances'  les 
infractions  qui  pourraient  y  être  faites; 

3°  D'indiquer  les  modifications  qu'il  paraîtrait  utile 
d'introduire,  soit  dans  l'organisation  du  service,  soit 
dans  le  matériel  des  bâtimens* 

6.>  Le  commissaire  du  roi  sera  désigué  par  le  mi- 
nistre des  finances,  et  recevra  un  traitement  de  5,000  fr., 
à  la  charge  de  la  compagnie,  qui  devra  en  verser  le 
montant  à  l'avance,  au  commencement  de  chaque  année, 
à  la  caisse  centrale  du  trésor. 

$.  3.  —  De  Vagent  des  postes  a  bord,  et  de  la  vé- 
rification du  service  des  paquebots. 

7.  11  y  aura  à  bord  de  chaque  paquebot  un  agent 
nommé  par  le  ministre  des  finances,  et  auquel  seront 
confiées  la  garde  et  la  conservation  des  dépêches. 

Cet  agent  pourra  avoir  un  domestique  pour  son  service. 

8.  L'agent  des  postes  aura  un  caractère  officielle- 
ment reconnu  par  toutes  les  personnes  du  bord,  ainsi 
qu'une  autorité  entière  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
réception  et  la  transmission  des  dépêches.  • 

9.  Une  cabine  de  première  classe  sera  gratuitement 
affectée  au  logement  de  l'agent  des  postes. 

11  sera  nourri  aux  frais  de  la  compagnie,  à  la  table 
des  passagers  de  première  classe,  et  il  sera  en  tout 
traité  comme  les  passagers  de  cette  classe. 

Une    embarcation    montée    de    quatre    canotiers    au 
moins   sera   mise   à   sa  >  disposition   pour  les  besoins  dut 
service. 

10.  La  cbn0agnie  devra  faire  préparer  à  bord  de 
chaque  paquebot,  et  dans  un  lieu  contigu  à  la  cabine 
de  l'agent  des  postes,  un  emplacement  convenable  et  sûr, 
fermant  à  clef,  qui  sera  destiné  à  contenir  les  dépêches. 

11.  Si  l'agent   des  postes    a   un  domestique  à  son 

Gg2 
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1847  service,  il  sera  pourra  gratuitement,    par  la  compagnie, 
au  gîte  et  à  la  nourriture  de  ce  domestique. 

11   sera   loge    convenablement    et   nourri  comme  la 
domestiques  du  bord. 

12.  Les  dispositions  des  articles  9  et  11  ri-des» 
seront  applicables  au  cas  où  le  commissaire  du  roi  pra 
la  compagnie,  ou  un  inspecteur  des  finances,  serait  chargé 
de  l'inspection  du  service  des  paquebots  oo  de  teste 
autre  mission  relative  au  service  des  postes  entre  la 
France  et  l'Amérique. 

Ce  ;C*s  échéant,  lesdits  agent  Jouiraient  de  tons  In 
avantages  stipulés  par  lesdits  articles. 

13.  Si  l'agent  des  postes  chargé  du  soin  des  dépê- 
ches se  trouvait,  pour  cause  de  maladie  ou  par  sont 
d'événement  imprévus,  dans  l'impossibilité  d'entrepreosh 
ou  de  continuer  le  voyage,  et  qu'aucun  :autre  agent  aTait 
été  envoyé  à  bord  pour  le  :  emplacer,;  le  capitaine  de- 
viendrait responsable  du  serv  ce,  sans  avoir  droit  à  as» 
cune  indemnité  i  cette  occasion;  il  serait  soumis  Bm 
mêmes  obligations  que  l'âge  t  qirll  remplacerait,  tut 
pour  la  remise  que  pour  la  réception  des  dépêches. 

{.  4.  —    Des  conditions  du  transport. 

14.  Seront  reçues  à  bord  toutes  les  dépêches,  malles  si 
valises  qui  seront  remises  à  l'agent  des  postes,  en  France, 
par  le  directeur  des  postes  du  Havre,  et  à  New— York,  tant 
par  le  consul  général  de  France  que  par  l'administration  det 
postes  du  pays,  ou  par  un  agent  spécial,  s'il  j  a  lieu. 

Les  capitaines  et  les  officiers,  ni  les  gens  de  Iear 
équipage,  ni  les  passagers,  ne  pourront  transporter  su- 
curies  autres  dépêches  que  celles  qui  seront  ainsi  re- 
mises par  les  directeurs  des  postes  on  les  agena  diplo- 
matiques ou  consulaires.  Les  contrevenans  encourront 
les  peines  portées  par  la  loi  contre  le  transport  frau- 
duleux des  lettres. 

15.  Passé  le  jour  fixé  pour  le  départ,  il  est  inter- 
dit de  charger  des  marchandises  à  bord,  quelle  que  soit 
la  cause  qui  retarde  le  départ  du  paquebot. 

Les  infractions  à  cette  règle  entraîneront  chaque  fois 
une  amende  de  vingt  mille  francs.       %  % 

16.  Les  conditions  relatives  au  transport  des  pas- 
sagers seront  établies  par  un  tarif  imprimé ,  approuvé 
par  le  ministre  des  finances  et  revisé  tous  les  ans. 

17.  Toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise,  la  corn- 


correspond,  entre  Havre  et  New  -  York*      469 

t&gnie  recevra  à  bord,  indépendamment  de  l'agent  chargé  1847 
les  dépêches; 

1°  Au  plus  deux  officiers,  de  la  manne,  ou  deux 
gens  de  services  civils,  lesquels  auront  droit  à  une 
>lace  de  première  classe;  •    .  ' 

2°  Deux  "autres  agens  militaires  ou  civils,  auxquels 
t  sera  donné  une  place  de  deuxième  classe; 

3°     Enfin  dix  matelots. 

Il  ne  sera  dû,  pour  frais  de  passage  de  ces  officiers, 
gens  et  marin 8,  que  les  deux  tiers  du  prix  fixé  par  le 
irif  pour  les  passagers  ordinaires  des  susdites  classes. 

18.  La  compagnie  sera  tenue  de  recevoir  à  bord 
es  paquebots  ,  et  d'effectuer  gratuitement  le  transport 
es  paquets ,  d'un  petit  volume  ,  contenant  des  instru- 
iens  d'astronomie,  et  autres  objets  de  science,  sur  la 
fquisition  qui  lui  en  sera  faite  par  le  gouvernement. 

Elle  sera  également  tenue  de  transporter  les  muni- 
ons  navales  que  le  gouvernement  aurait  à  faire  ex- 
eMier. 

Lés  conditions  du  transport  de  ces  munitions  nava- 
8,  dont  le  poids  ne  pourra  s'élever  au-delà  de  cinq 
riineaux  par  voyage,  seront  les  mêmes  que  pour  le  fret 
es  marchandises  ordinaires,  à  la  charge,  par  l'adminis- 
•ation,  de  donner  à  la  compagnie  avis  de  ces  sortes  de 
ans  ports  deux  jours  à  l'avance. 

19.  Chaque  bâtiment  devra  embarquer,  à  son  départ, 
)it  de  France,  soit  d'Amérique,-  une  provision  de  char- 
on  suffisante  à  la  consommation  de-  dix- huit  jours  de 
avigation,  et  calculée  à  raison  de  quatre  kilogrammes 
ar  heure  et  par  force  de  cheval.  ^ 

Le  ministre  des  finances  pourra  modifier  cette  obli- 
ition ,  dans  le  cas  où  l'expérience  ferait  reconnaître  la 
écessité  ou  l'utilité  d'augmenter  ou  de  diminuer  la 
uantité  de  charbon  à  embarquer  pour  chaque  voyage. 

§.  5.  —     Marche  des  paquebots. 

20.  Les  départs  des  paquebots  auront,  lieu  aux  épo- 
ues  déterminées  ci-après. 

Du  Ha^re  à  ÎWw-York. 

Deux  fois  par  mois,  d'avril  à  novembre  inclusivement,  et 
ne  fois  par  mois,  de  décembre  à  mars  inclusivement. 

Les  parts  de  New -York  auront  lieu,  selon  la  sai- 
on,  de  dix  à  quinze  jours  après  l'arrivée  des  bâtimens. 

11  pourra  être  fait   exception   à  cette  règle,   dans  le 
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1847  cm  de  retards  dan»  l'arrivée,  occasionnés  par  des  évé- 
nemens  de  force  majeure  dussent  justifiés. 

21.  Lorsque  des  circonstances  extraordinaires  le 
dront  nécessaire,  les  départs  pourront  être  retardes  9 
à  New-York,  sur  la  réquisition  do  consul  général  et 
France,  soit  au  Havre,  sur  celle  du  gouvernement  ai 
roi;  toutefois ,  ce  retard  ne  pourra  jamais  excéderai 
délai  de  deux  jours  après  le  jour  fixé  pour  le  départ 

22.  L'heure  du  départ  des  paquebots  sera  détermi- 
née par  le  capitaine  et  constatée  sur  le  journal  du  bon. 

23.  Les  paquebots  devront  naviguer  diredesaent  <k 
port  de  leur  départ  au  port  de  leur  destination,  mai 
pouvoir  faire  aucune  échelle  ni  relâche,  sauf  les  cas  at 
force  majeure* 

La  compagnie  s'oblige  à  effectuer  le  trajet  du  Havrt 
à  New-York  et  retour  avec  toute  la  vitesse  qu'il  an 
possible  d'obtenir  dans  un  service  régulier,  eu  égard  h 
tonnage  des  bâtimens  et  à  la  force  de  leurs  mtïrh'"** 

En  cas  de  retards  imputables  à  la  compagnie,  leau- 
nistre  des  finances  aura  le  droit  de  résilier  le  traité. 

Si  les  navires  se  trouvent  forcés  d'entrer  en  relies* 
dans  un  autre  port  que  ceux  du  Havre  on  de  New- 
York  par  suite  de  tempête ,  vents  contraires  on  autre 
causes  légitimes,  il  devra  être  produit,  an  retour,  indé- 
pendamment des  détails  contenus  au  journal  de  boni 
un  certifiait  du  consul  ou  des  autorités  dn  lien,  attestant 
le  cas  de  force  majeure* 

f.  6. —    Des  pénalités. 

24.  Hors  le  cas  de  force  majeure  dûment  ronilili 
les  infractions  aux  prescriptions  concernant  les  jours  et 
heures  de  départ  rendront  la  compagnie  p^tniMr  d'usé 
amende  de  dix  mille  francs  par  jour,  peur  les  trait  pre- 
miers jours  de  retard. 

Au  delà  de  trois  jours  consécutifs  de  retards  bob 
justifiés ,  l'amende  pourra  être  portée  à  soixante  nulle 
francs. 

Si  cette  infraction  au  traité  se  reproduisait  trois  fsîi 
dans  le  cours  d'une  année,  le  ministsV  des  finances  pour- 
rait résilier  le  traité. 

Au  cas  de  relâches  non  justifiés  par  des  circonstance) 
de  force  majeure, 

L'amende  sera,,  pour  une  première  relâche,  de  dix 
mille  francs,  et  de  vingt  mille  francs  pour  la  deuxième; 
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A  la   troisième    infraction   de   cette  ,  nature    clans  le  1$47 
cours  d'une  année,    le  ministre  des  finances   pourra  ré- 
silier le  traité. 

25.  Si  la  résiliation  est  prononcée,  ou  si  le  traité 
n'est  pas  renouvelé ,  la  compagnie  rendra  au  gouverne- 
ment les  navires,  conformément  à  l'inventaire  dressé  lors 
de  la  remise  qui  lui  en  a  été  faite. 

{.  7.  —  Durée  du  traité. 

26.  La  durée  du  traité  sera  de  dix  années  consé- 
cutives, à  partir  de  et  y  compris  le  départ  du  premier 
paquebot  expédié  du  Havre,  jusques  et  y  compris  le  re- 
tour de  celui  qui  sera  expédié  a  l'expiration  de  la  dixi- 
ème année. 

27.  Le  présent  traité  commencera  à  recevoir  son 
exécution,  et  le  premier  départ  aura  lieu,  un  mois  après 
la  remise  des  navires  à  la  compagnie. 

28.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  commencerait 
pas  le  service  a  l'époque  fixée  par  l'article  précédent, 
elle  subirait  une  amende  de  mille  francs  par  jour  de 
retard. 

29.  Le  présent  traité  cessera  à  l'expiration  du  délai 
de  dix  années,  s'il  en  a  été  donné  avis  par  l'une  des 
parties  à  l'autre ,  un  an  à  l'avance  :  dans  le  cas  con- 
traire, le  traité  continuera  aux  mêmes  conditions,  et  par 
tacite  réconduction,  jusqu'au  moment  où  il  se  sera  écoulé 
douze  mois  après  que  les  parties  se,  seront  mutuellement 
et  officiellement  averties. 

J.  8.  =  Dispositions  particulières. 

30.  Dans  le  but  de  favoriser  autapt  que  possibje 
et  qu'il  dépend  d'eux  l'exploitation  du  service,  les  ini- 
nistres  de  la  marine  et  des  finances  feront,  donner  a 
l'autorité  maritime  des  ports  français  les  instructions  né- 
cessaires pour  que  toutes  les  facilités  qui  pourraient  con- 
tribuer à  la  célérité  des  expéditipns  soient  acçprdees  à 
la  compagnie,  et  notamment  pour  qu'elle  soit  autorisée 
à  engager  des  équipages  à  Tannée ,  de  manière  à  ce 
qu'elle  soit  affranchie  de  l'obligation  de  désarmer  à  cha- 
que retour. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  promet  également 
d'employer  et  emploiera  au  besoin   son  entremise  pour 
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1847  obtenir,   des    autorités  étrangères,    les  mesures  les  plu 
favorables  à  l'exploitation. 

La  compagnie  sera  obligée,  de  son  côté,  de  se  con- 
former aux  lois  des  douanes  des  paya  respectifs,  sots 
peine  de  résiliation  du  traite. 

31.  Le  traité  dont  le  présent  cahier  des  charges  est 
le  complément  ne  pourra,  en  aucune  manière,  être  cédé, 
ni  en  tout,  ni  en  partie,  que  sur  le  consentement  par 
écrit  du  ministre  des  finances.  S'il  était  reconnu  que 
la  compagnie  eût  cédé  ou  sous-traité  sans  ce  consente- 
ment préalable,  le  ministre  des  finances  serait  en  droit 
de  résilier  le  traité,  sans  indemnité  pour  la  compagnie, 

32.  La  compagnie  aura  son  siège  à  Paris,  rue  «TAa- 
tin,  n.  7. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  et  des  autres  parts, 
pour  être  le  présent  cahier  des  charges  annexé  à  k 
convention  du  29  janvier  1847. 

Le  ministre  des  finances. 
Signé:  LarLAenc 

Signé:  A,  Hérout,  H.  de  Handel,  directeurs. 

Loi  du  25  avril  1847,  -publiée  en  France*  relative  à 
Rétablissement  d'un  service  de  paquebots  à  vapeur 
entre  le  Havre  et  New-Yorkm 

LOUIS-PHILIPPE,  roi  des  français,  etc^ 

Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  clauses  et  conditions  du  traité  passé, 
le  29  janvier  1S47,  entre  le  ministre  des  finances  et  la 
société  en  commandite  gérée  par  MM.  Gérout  et  de 
Handel,  pour  rétablissement  d'un  service  de  paquebots 
à  vapeur  entre  le  Havre  et  New- York,  sont  et  demeurcat 
approuvées. 

Ce  traité  et  le  cahier  des  charges  qui  j  est  joint  re- 
steront annexés  à  la  présente  loL  «' 

Art.  2.  Des  ordonnances  royales,,  insérées  au  Bul- 
letin des  lois ,  détermineront  le  prix  du  port  des  let- 
tres, journaux,  gazettes  et  imprimés  de  toute  nature  qui 
seront  transportés  par  les  paquebots  français  entre  le 
Havre  et  New- York. 
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correspond,  entre  Havre  et  Néu-  YorJs.       473f* 

>  Les    dispositions    de  la    loi   du  4  juillet    1829  sont  1847 

abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire^  à  la  pré- 
I     sente  loi. 

s  La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 

chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanction* 
t  née  par  nous  cejOurd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de. 
k    l'Etat. 

* 

i  Donnons    en    mandement   à  nos  cours  et  tribunaux, 

i    préfets,  corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 

i    sentes   ils    gardent    et  maintiennent ,  fassent  garder,  ob- 

s    server  et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à 

r    tous,    ils   les    fassent   publier   et   enregistrer  partout  <À 

besoin  sera;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à 

toujours,    nous    7   avons   fait  mettre  notre  sceau.     Fait 

au  Palais  des  Tuileries,  le  25  Avril  1847. 

Signé:  Louis-Philippe. 

Par  le  roi:    Le  Ministre-Secrétaire  d'état  au   dépar- 
tement des  finances, 

Signé:  Laplange. 


9. 

Dépêche  du  Contre- Amiral  Bruat y 
gouverneur  français  de  Taïti  trans- 
mise à  Paris,  portant  la  conclusion 
définitive  des  affaires  de  V établis* 
sèment  de  la  France  dans  cet  Ar- 
chipel. En  date  de  Papetoai  dans 
Vile  Moorea,    le  7  Février  1847. 

(Moniteur  parisien  1847  Mai.) 

Le  contre-amiral   Bruat   h  M.  le    miniêtre  de  la 

marine  et  des  colonies.  '  ' 

Papetoai  (ile  Moorea),  7  février  1847. 
Monsieur  le  ministre, 

J'ai    l'honneur  de   vous   adresser  le  compte- rendu  de 
l'entrevue  particulière   que  j'ai  eue  hier  à  Papetoai  avec 
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1£47;1*  reine.  Pomaré,  «*  le  prQcès-verbal  4e  rassemblée  pu- 
blique dans  laquelle  je  l'ai  établie  comme  reine  des  lies 
de  la  Société  dans  le  gouvernement  du  protectorat. 

V.  Exe.  remarquera  les  circonstances  rapportées  an 
commencement  de  ]a  première  de  ces  pièces*  Ce  sont 
ces  circonstances ,  prévues  par  moi,  qui  m'ont  engagé  a 
venir  à  Moorea,  dès  l'arrivée  de  Pomaré,  pour  ne  point 
la  laisser  sous  l'influence  de  conseils  qui  auraient  rendu 
plus  difficiles  nos  premières  relations. 

Il  n'échappera  pas  à  V.  Exe.  que,  dès  la  première 
entrevue,  j'ai  coupé  court  &  ces  conseils,  en  éliminant 
les  personnes  qui,  par  caractère,  doivent  demeurer  étran- 
gères .aux  affaire*  politiques. 

J'ai:  voulu  que  la  position  entre  la  reine  Pomaré  et  le 
commissaire  du  roi  ne  restât  pas  un  seul  instant  équi- 
voque; qu'elle  fat  clairement  et  franchement  établie  de 
part  et,  d'autre.  En  conséquence,  j'ai  prié  Pomaré  d'é- 
loigner tout  esprit  de  crainte  ou  de  fausse  honte,  et  de 
me  présenter,  dans  notre  entrevue  privée,  toutes  les  de- 
mandes, touteq  les  objections  qu'elle  pouvait  avoir  à,  me 
faire  au  sujet  de  sa  position  et  de  ses  droits.  J'ai  in- 
sisté sur  ce  point.  La  réponse  de  la  reine  n'a  rien  laissé 
à  désirer;  elle  se  confie  entièrement,  dit-elle,  au  gou- 
vernement du  protectorat,  et  promet  de  le  seconder  de 
tous  ses  effort 8. 

Telle  est  aujourd'hui  la  position;  j'espère  qu'elle 
complétera,  aux  yeux  de  V.  Exe,  les  nouvelles  que  j'ai 
eu  11'bonnenr  de  lui  annoncer  par  mes  précédentes  dé- 
pêches. 

JLa.  reine  va  se  rendre  à  Papeete,  où  elle  résidera 
habituellement.. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le-  gouverneur  des  établissemens  français  de 
^  l'Océanie,    commissaire    du   roi    près  la 

x  reine  des  îles  de  la  Société, 

Signé:  Bruat. 

Pièces  relatives   à    la  complète  reconnaissance  du 

protectorat  de   la   France   par    la   Reine    Pomaré 

comme  par  toute  la  population. 
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I.  Wflf 

Compte-rendu  de  Ventrevue  de  M.  le  gouver* 
neur9  commissaire  du  roi,  avec  la  reine  Pv* 
mare,    à  Papeioai   {île  Moorea)r  le  §  février 

1847- 

M.  le  gouverneur  s'étant  rendu  avec  son  état-major 
et  les  personnes  de  sa  suite  auprès  de  la  reine,  a  été 
reçu  par  elle  dans  une  maison  où  se  trouvaient  réunis 
une  partie  de  sa  famille,  le  chef  Tapoa,  de  l'île  Bora- 
Bora,  et  le  missionnaire  de  l'endroit.  M.  le  gouverneur 
ayant  remarqué  cette  dernière  circonstance ,  a  prié  la 
reine,  après  les  premières  salutations  échangées,  de  vou- 
loir bien  lui  faire  connaître  tel  lieu  qu'elle  jugerait  con- 
venable pour  qu'il  pût  l'entretenir  en  particulier  avec 
les  personnes  de  sa  suite  qu'elle  désirerait  garder  auprès 
d'elle. 

La  reine  ayant  proposé  le  temple  pour  servir  à  cet 
objet,  M.  le  gouverneur  l'y  a  accompagnée  et  lui  a  fait 
connaître  par  l'organe  de  M.  Darling,  interprète  du  gou- 
vernement, qu'il  était  vivement  satisfait  de  la  voir  reve- 
nir dans  le  gouvernement  du  protectorat.  11  lui  a  dit 
en  m4me  tems  que  tout  le  pays  avait  beaucoup  souf- 
fert; qu'elle-même  avait  enduré  de  grandes  privations 
auxquelles  il  n'avait  cessé  de  compatir  et  qu'il  était 
heureux  de  voir  terminer  en  ce  jour:  que  la  population 
s'étant  totalement  soumise  et  qu'elle  même  rentrant  dans 
le  gouvernement  du  protectorat  pour  cimenter  la  paix 
rétablie,  aucun  nouveau  trouble  ne  pourrait  survenir  et 
que  la  tâche  qu'il  aurait  désormais  à  remplir  de  con- 
cert avec  elle  serait  de  chercher  tous  les  moyens  les 
plus  convenables  pour  rendre  heureux  le  peuple  de 
ces  îles. 

M.  le  gouverneur  à  demandé  en  conséquence  à  la 
reine  si  elle  prenait  bien  sincèrement  l'engagement  (Je 
s'unir  à  lui  dans  un  même  esprit  pour  travailler  en, 
commun  à  l'avantage  du  pays  et  du  gouvernement  du, 
protectorat.  La  reine  ayant  répondu  qu'elle  était  po- 
sitivement déterminée  à  contribuer  de  tout  son  pouvoir 
à  l'établissement  définitif  et  a  la  prospérité  de  ce  gou* 
vernement ,  M.  le  gouverneur  lui  a  dit  que  désormais 
il  compterait  sur  son  concours  comme  elle  pouvait  de 
son  côté  compter  sur  la  protection  du  roi  des  Français 
pour  la  soutenir  dans  tous  ses  droits. 
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1847  M.  le  gouverneur  a  fait  connaître  à  la  reine  qu'il 
était  prêt  à  lui  donner  toutes  les  explications  qu'elle 
pourrait  désirer  sur  sa  position  future  ou  sur  tel  autre 
sujet  qu'elle  voudrait  éclaircir;  qu'il  lui  donnerait  des 
explications  aussi  franches  que  possible,  afin  d'éviter  toute 
méprise,  et  qu'il  la  priait  de  vouloir  bien  lui  adresser 
sans  restriction  toutes  les  questions  qu'elle  aurait  à 
lui  faire. 

La  reine  a  répondu  qu'elle  s'en  remettait  entièrement 
à  M.  le  gouverneur,  et  qu'elle  agirait  selon  qu'il  le  dé- 
sirerait. M.  le  gouverneur  lui  a  dit- alors  qu'il  était 
heureux  de  la  confiance  qu'elle  lui  témoignait,  qu'il  la 
priait  d'écarter  tout  sentiment  de  contrainte  ou  d'in- 
quiétude ,  et  de  vouloir  bien  le  considérer  à  l'avenir 
non  seulement  comme  son  protecteur,  mais  encore  comme 
le  meilleur  de  ses  amis. 

M.  le  gouverneur  a  ajouté  qu'il  espérait  que  celte 
réunion  serait  aussi  complète  que  leur  séparation  l'avait 
été  jusqu'à  ce  jour,  et  qu'elle  se  continuerait  à  jamais. 
11  a  dit  à  la  reine  que,  si  elle  avait  voulu  s'unir  à  lui 
dès  le  principe,  bien  des  malheurs  auraient  été  évités; 
qu'elle  devait  connaître  aujourd'hui  quelle  était  la  source 
de  ces  malheurs,  et  qu'il  l'engageait  pour  l'avenir  à  ne 
point  prêter  l'oreille  aux  influences  étrangères  qui  lui 
avaient  été  si  funestes. 

La  Reine  à  répondu,  par  l'organe  du  chef  Uata, 
qu'elle  était  vivement  sensible  aux  paroles  tontes  bien- 
veillantes que  M.  le  gouverneur  venait  de  lui  faire  en- 
tendre :  '  que  désormais  sa  résolution  serait  inaltérable 
et  qu'elle  se  joindrait  à  lui  en  toutes  choses  pour  le 
bien  do  gouvernement,  et  qu'elle  était  d'ailleurs  bien 
décidée  à  ne  pas  écouter  de  paroles  mensongères.  Elle 
a  terminé  en  disant  à  M.  le  gouverneur  qu'elle  se  re- 
mettait pleinement  entre  ses  mains  avec  toute  sa  fa- 
mille afin  qu'il  agit  à  son  égard  comme  il  le  jugerait 
convenable.  M.  le  gouverneur  a  répondu  qu'il  allait  la 
conduire  au  milieu  du  peuple  pour  faire  connaître  pu- 
bliquement qu'elle  venait  de  rentrer  dans  le  gouverne- 
ment du  protectorat,  et  qu'il  la  rétablissait,  au  nom  du 
roi,  à  son  rang  de  souveraine  dans  ce  gouvernement  tel 
qu'il  se  trouvait  établi.  11  lui  a  fait  connaître  la  te- 
neur des  paroles  qu'il  comptait  prononcer  a  ce  sujet, 
telles  qu'elles  sont  relatées  dans  le  procès-verbal  ci- 
dessous.     La  reine  y  a  pleinement  accédé. 
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Procès-verbal  de  la  séance  publique. 

Après  être  convenu  avec  la  reine,  en  séance  privée, 
de  sa  rentrée  clans  le  gouvernement  du  protectorat ,  M. 
le  gouverneur  l'a  accompagnée  au  lieu. où  se  trouvait 
réunie  la  population  et  y  a  prononcé,  par  l'organe  de 
M.  Darling,  interprète  du  gouvernement,  les  paroles  sui- 
vantes, par  lesquelles  la  reine  a  été  publiquement  ad- 
mise à  reprendre  son  rang  dans  le  gouvernement  du 
protectorat. 

„Vous  tous  qui  êtes  ici  réunis  dans  la  même  en- 
ceinte, je  vous  annonce  avec  satisfaction  que  la  paix  est 
désormais  rétablie  d'une  manière  solide,  et  que  le  pays 
va  de  nouveau  rentrer  dans  la  prospérité.  La  reine 
Pomaré  est  arrivée  :  elle  s'est  tout-à-fait  soumise  au  gou- 
vernement du  protectorat,  tel  qu'il  est  établi  aujourd'hui. 
Je  Vous  fais  donc  connaître  qu'au  nom  du  roi  Louis 
Philippe,  je  la  rétahlis  dans  ses  droits  et  dans  son  au- 
torité ,  qu'elle  exercera  dorénavant  sur  toutes  les  terres 
de  ce  royaume  comme  reine  reconnue  dans  le  gouver- 
nement du  protectorat." 

Certifié  par  les  interprètes  du  gouvernement. 

Signé  :  H.  de  Robillard  —  A.  J.  Darling. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  enregistré, 
Le  Secrétaire-Archiviste,  P.  Boutet. 


10. 

Convention  pour  V extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs  réfugiés 
d'un  pays  dans  Vautre,  conclue  en- 
tre la  France  et  le  Grand  duché  de 
Mecklenbourg-Strelitz  à  Neu-Stre- 
litz  le  10  Février  1847. 

(Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été  échan- 
gées le  5  Avril  1847. 

L'ordonnance    royale    qui    prescrit  la  publication  de 
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1847  cette  convention  en  France  est  datée  de  Paris  le  25 
Avril  1847.) 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  A.  R.  le  grand-duc 
de  Mecklenbourg-Strelitz ,  étant  convenus  de  conclure 
une  convention  pour  l'extradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs, ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs, 
savoir: 

8.  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur  Auguste  mar- 
quis de  Tallenay ,  commandeur  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion-d'Hooneur ,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  les  cours  grand-ducales  de 
Mecklenbourg-Strelitz,  Mecklenbourg-Schwérin  et  d'Ol- 
denbourg, et  près  eles  villes    libres  et  anséatiques  ; 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Mecklenbourg-Strelitz,  S. 
Exe.  Otto-Louis-Christophe  de  Davitz,  ministre  d'E- 
tat actuel  et  chambellan,  grand'eroix  des  ordres  royaux 
de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

(Les  articles  sont  verbalement  les  mêmes  que  ceux  con- 
tenus dans  la  convention  entre  la  France  et  le  Grand- 
duché   de   Mecklenbourg-Schwerin  du  26  Janvier  1847 

sur  le  même  sujet.) 


11. 

Décret  du  Granduc  de  Mecklen- 
bourg-Schwerin du  20  Février  1847, 
concernant  le  transit  des  marchan- 
dises de  la  Prusse  à  Lu  bec  h  et  de 
Lubeck  à  la  Prusse. 

Zum  Zweck  der  Befôrderung  des  Transitverkehrs 
zwischen  den  Kôniglich  preussischen  Staaten  einerseils 
und  Lubeck  andererseits,  vermittelst  der  Berlin -Ham- 
burger Eisenbahn  und  der  von  derseiben  durch  das 
Mecklenburgische  Land  nach  Lubeck  fuhrenden  Strassea, 
haben  v?ir  beschlossen,  bis  auf  Vfeitere  Verordnung  fol- 
gende  Ermâssigung  beim  Landzoll  eintreten  zu  lassen. 
Es  sollen  nàmlich: 
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à)  die    von    Preusséh   pèr  Eisenbahn  kommenden,   iiach  1*847 

Liibeck  bestimmten  Gùter,  gleichvïel  ob  sîe  Voii  der 
.  Bahn  in  Grabow,  in  Ludwigslust,  in  Hagenow  oaèfr  in 
Boitzenburg  abgehen  bei  ihrén  Abgange  von  der  Bahn 
den  Eisenbahns-Durchgangszoll  von  zwei  Schilljngen 
M.  Val.  fur  100  Pfund  Hamburger  Gèvficfat  erlegen,  und 
wenn  sie  mit  Certifikaten  tiber  die  Bèrichtigubg  dièses 
Zolls  auch  mit  Frachtbriefen  und  Passirscheinen  nach 
Lùbeck  gehorig  versehen  sind,  weîter  zollfrei  ddfchs 
Land  passiren; 

b)  die  von  Lùbeck  kommenden  und  nach  Pfeussen  mit- 
tel8t  Eisenbahn-Befôrderung  bestimmten  Gùtèr  an  den 
Zollstellen,  welche  sie  im  Lande  passiren,  den  vollen 
rollenmassigen  Zoll  zu  erlegen  haben,  jedôch  nur  bis 
dahin,  wo  sie  auf  die  Eisenbahn  gehen,  und  sind  bis 
zu  ihrem  Ausgange  auf  der  Bahn  selbst  zollfrei,  vôr- 
ausgesetzt,  dass  sie  mit  Frachtbriefen  von  Liibeck  und 
mit  Passirscheinen  der  zuerst  im  Lande  betretenen 
Zollstelle  begleitet  sind,  und  sich  ûber  die  soeben  ge- 
dachte  Zollberichtigung  beim  Betreten  der  Bahn  ord- 
nungsmassig  ausweisen. 


12. 

Mémorandum  adressé  par  la  Porte 
Ottomane  aux  chefs  des  missions, 
étrangères  et  portant  règlement  pour 
tous  les  navires  qui  Se  rendront  dans 
les  ports  de  la  Turquie.  En  date 
de  Constantinople,  au  mois  de  Fé- 
vrier 1847. 

Considérant  les  avantages  du  règlement  en  vigueur 
relatif  aux  bâtimens  de  guerre  et  de  commerce  qui  ar- 
rivent dans  le  port  de  Constantinople,  le  gouvernement 
impérial  vient  de  décider  qu'il  serait  applicable  à  tous 
les  autres  ports  de  l'empire. 

En  conséquence,  nous  vous  remettons  un  exemplaire 
de  l'ordonnance  qui  a  été  expédiée  à  tous  les  employés 
des  ports  de  l'empire,  pour  y  être  mise  à  exécution. 
Vous  êtes  prié,  M.  le  ministre,  d'en  donner1  connaissance 


480  Mémorandum   de  la  Porte 

1847  à  vos  consuls  nationaux  et  de  leur  recommander  de 
faire  observer  ledit  règlement  avec  la  plus  grande  exac- 
titude. 

Règlement. 

Les  dispositions  suivantes  du  présent  règlement  ar- 
rêté par  la  marine  impériale  et  concernant  tons  les  na- 
vires en  général  qui  se  rendront  dans  les  ports  de  l'em- 
pire ottoman,  seront  mises  en  vigueur,  savoir: 

1°  A  l'artivée  d'un  bâtiment  marchand  dans  un 
port  y  le  capitaine  de  ce  port  se  rendra  à  son  bord,  et 
après  s'être  informé  du  nombre  de  ses  passagers  et  des 
hommes  de  son  équipage,  de  l'espèce  des  marchandises 
dont  il  est  chargé  et  de  l'échelle  d'où  ilarrive,il  lui  indiquera, 
ainsi  qu'aux  bâtimens  de  guerre,  l'endroit  où  il  doit 
mouiller* 

2°  On  préviendra  les  dommages  que  pourraient  cau- 
ser aux  bâtimens  les  bas-fonds  et  les  écueils  qui  se  trou- 
veraient dans  un  port  et  ses  parages,  en  y  plaçant  des 
bouées  et  d'autres  marques. 

3°  Il  sera  recommandé  aux  capitaines  des  navires 
qui  aborderaient  dans  une  échelle  et  stationneraient  près 
du  rivage  pour  y  faire  des  vivres  ou  se  mettre  en  ré- 
paration, de  n'y  jeter  ni  immondices  ni  matières  com- 
bustibles ou  inflammables,  rien  enfin  qui  soit  préjudi- 
ciable au  commerce;  après  avoir  effectué  son  débarque- 
ment ou  réparé  ses  avaries,  le  navire  devra  se  retirer 
/  à  une  distance  de  trente  pics  du  rivage» 

4°  Aucun  bâtiment  ne  pourra  mouiller  au  milieu 
du  port  et  faute  de  se  conformer  à  cette  recommanda- 
tion, s'il  éprouvait  quelques  dommages,  il  n'aurait  droit 
à  aucune  espèce  d'indemnité. 

5°  Il  sera  indiqué  aux  bâtimens  chargés  de  briques, 
de  vin,  de  charbon,  et  de  paille,  l'endroit  de  mouillage 
qui  leur  sera  destiné. 

6°  On  choisira  un  endroit  exprès  dans  le  port  pour 
y  jeter  les  immondices  des  bâtimens;  c'est  là  qu'ils  re- 
cevront leur  lest  et  qu'on  le  leur  fournira  au  besoin. 

7°  Afin  d'empêcher  tout  désordre,  un  préposé  veil- 
lera à  la  garde  de  chaque  fontaine  où  les  bâtimens  de 
guerre  et  marchands  s'approvisionneront  d'eau. 

8°  Le  capitaine  de  port  sera  tenu  de  faire  la  ma- 
noeuvre pendant  les  gros  temps  aux  bâtimens  qui  se- 
ront à  l'ancre  dans  le  port. 
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9°    On  veillera  à  ce  que  les  phares  des  détroits  et  1847 
des   ports  soient  allumé  sa  temps,  et  à  ce  que  leur  lu- 
mière soit  claire. 

10°  U  y  sera  allumé  des  feux  pendant  les  temps 
de  brouillards. 

11°  Si,  par  malheur,  le  feu  se  déclare  dans  le  port, 
on  tâchera,  par  tous  les  moyens  possibles,  de  l'éteindre 
en  fournissant  les  secours  nécessaires. 

12°  Dans  le  cas  où  un  bâtiment,  en  tombant  sur 
un  autre,  lui  causerait  des  dommages,  on  tâchera  d'a- 
m  mener  une  transaction  entre  les  capitaines;  dans  le  cas 
T'  contraire,  il  en  sera  fait  un  rapport  exact  au  conseil 
"  d'administration  de  la  marine  impériale. 
a  13°    Si  des  disputes  s'élèvent  entre  des  matelots  ap- 

11    partenant    à  un  navire  sous  pavillon  oitoman,  l'autorité 
locale  interviendra  pour  les   apaiser  ;  s'il  s'agit  de  ma- 
f     telots  étrangers,   on   s'en   référera  à  leurs  capitaines  de 
port   respectifs ,   qui  devront  s'interposer  pour  le  main- 
tien du  bon  ordre. 

14°  Le  capitaine  de  port  doit  s'informer,  au  mo- 
ment du  départ  d'un  bâtiment,  s'il  a  acquitté  ou  non 
les  droits  de  port. 

15°    Le  capitaine  de  port  aura  le  pouvoir  d'arrêter 
.  un   bâtiment  dans  le  cas  où  cette  arrestation  serait  né* 
cessaire. 

16°  Tout  capitaine  sera  tenu,  au  moment  de  son 
départ,  d'exhiber  son  firman  et  ses  papiers  de  bord. 

17°  Les  marins  d'un  navire  ottoman  ou  étranger 
ne  pourront  passer  la  nuit  à  terre;  ils  devront  être  ren- 
trés à  bord  au  plus  tard  une  demi-heure  après  le  cou- 
cher du  soleil. 

18°  Tout  matelot  qui  sera  trouvé  à  terre,  tenant 
une  conduite  répréhensible  ou  portant  des  ajrmes,  sera 
emprisonné  et  puni. 

19°  En  conformité  du  présent  règlement,  il  sera 
perçu  deux  piastres  du  6.  S.  par  mille  kilos,  en  calcu- 
lant la  capacité  de  chaque  bâtiment,  d'après  la  qualité 
des  marchandises  qu'il  aura  débarquées  ou  embarquées; 
ce  droit  est  assigné  aux  capitaines  du  port. 


Recueil  gén.     Tome  X  '  Hh 
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13. 

Actes    du    Congrès    des  Etats-unis 

d'Amérique,    du  22  Février  et  du  2 

Mars  1847,  qui  règlent  le  transport 

des    passagers    sur   les    navires 

marchands. 

Section  I.  —  Le  Sénat  et  la  chambre  des  représen- 
tai des  Etats- unis  d'Amérique,  assemblés  au  Congres  à 
Washington  ont  décrété: 

Si  le  capitaine  d'un  navire  appartenant  eu  tout  ou 
en  partie  à  un  citoyen  des  Etats-unis  d'Amérique  pu  au 
citoyen  d'un  pays  étranger,  prend  à  son  bord,  dan*  un 
port  ou  lieu  quelconque  de  l'étranger,  un.  nombre  île 
passagers  dépassant  la  proportion  suivante,  quant,  à  l'e- 
space occupé  par  eux  et  approprié  à  leur  usage  et  non 
occupé  par  des  marchandises  ou  approvisionneuiens  qui 
ne  forment  pas  le  bagage  personnel  de  ces  passagers,  à 
savoir:  sur  Je  pont  intérieur  (lower  deck).  ou  plate- 
forme, .un  passager  par  14  pieds  nets  de  superficie  du 
pont,  si  le  navire  ne  doit  pas  passer  sous  les  tropiques 
pendant  le  voyage,  et  d'un  passage  par  20  pieds  nets 
de  superficie,  s'il  doit  passer  sous  les  tropiques;  et  sur 
le  faux  pont  {orlop  deck)  (s'il  y  en  a  un),  un  passager 
pour  30  pieds  nets  de  superficie  dans  tous  les  cas, 
et  que  ledit  capitaine  quitte  le  port  étranger  avec  ces 
passagers  et  les  amène,  ou  un  certain  nombre  d'entre 
eux,  dans  les  contrées  qui  reconnaissent  la  juridiction  des 
Etats-Unis,  ou  si  le  capitaine  d'un  navire  prend  à  son 
bord ,  dans  un  port  ou  lieu  quelconque  des  Etats-Unis, 
un  nombre  de  passagers  plus  considérable  que  celui  qui 
rentre  dans  les!  proportions  indiquées  ci-dessus,  ledit  Ca- 
pitaine sera  mis'  en  prévention  de  délit  (misdemeanpr), 
et  sur  la  constatation  des  faits  devant  une  cour  de-  cir- 
cuit ou  de  district  des  Etats-Unis,  sera  condamné,  pour 
chaque  passager  pris  à  bord  au-delà  des  proportions  in- 
diquées ci-dessus,  à  l'amende  de  la  somme  de  50  dollar*) 
et  pourra  être  emprisonné  pour  une  durée  qui  ne  dé- 
passera pas  un  an.  11  est  entendu  que  cet  acte  ne  sera 
pas  interprété  de  manière  qu'un  navire  ou  bâtiment  puisse 
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transporter    plus    de   deux   passagers  par  cinq,  tonneaux  1847 
de  la  capacité  du  navire  ou  du  bâtiment. 

Section  H.  —  Si  les  passagers  pris  à  bord  du  navire 
pour  être  conduits  aux  Etats-unis  ou  transportés  des 
Etats-Unis,  dépassent  de  vingt  personnes  le  nombre  fixé 
par  les  proportions  établies  dans  la  section  précédente, 
le  navire  sera  confisqué,  et  il  sera  procédé  à  l'égard  de 
cette  confiscation  comme  il  est  dit  par  l'acte  qui  règle 
les  droits  sur  les  importations  et  le  tonnage. 

Section  III.  —  Si  le  navire  a  plus  de  deux  rangées 
de  berths  *),  ou  si  l'intervalle  entre  le  plat  fond  (floor) 
et  le  pont  ou  plate-forme  au-dessous  n'est  pas  d'au  moins 
six  pouces,  et  que  les  berths  ne  soient  pas  bien  con- 
struits, ou  si  la  dimension  de  ces  berths  n'est  pas  d'au 
•moins  six  pieds  de  long  et  d'au  moins  dix-huit  pouces 
de  large  par  chaque  passager,  le  capitaine  du  navire  et 
les  propriétaires  solidairement  seront  condamnés  par  les 
cours  de  circuit  ou  de  district  des  Etats-Unis  dan»  le 
ressort  desquels  le  navire  aborderait  ou  partirait,  à  payer 
la  somme  de  5  dollars  par  chaque  passager. 

S  ection  IV.  —  Deux  en  fans  au-dessous  de  huit  ans 
compteront  pour  un  passager.  Les  en  fans  au-dessous 
d'un  an  ne  compteront  pas- dans  le  nombre  des  passagers 

Section  V.  —  Le  montant  des  amendes  imposées  par 
cet  acte  sera  recouvrable  sur  la  valeur  du  ou  des  navi- 
res qui  auront  contrevenu  aux;  dispositions  du  présent 
acte,  et  le  navire  sera  mis  en  vente  dans  le  port  ou  la 
localité  des  Etats-Unis  où  il  aura  abordé. 

Approuvé  le  22  février  1847. 

Jtcte  du  2  mars  1847>  qui  modifie  celui  qui  règle 
le  transport  des  passagers  dans  les  navires  mar- 
chands et  précise  Pépoque  de  ta  mise  en  vigueur 

de  ce  dernier. 

Le  sénat  et  la  chambre  des  représentai  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  assemblée  en  congrès,  ont  décidé  : 

Section  1.  —  L'acte  qui  règle  lé  transport  des  pas- 
sagers sur  des  navires  marchands,  approuvé  le  22  fé- 
vrier 1847,  sera  mis  en  vigueur,  relativement  aux  na- 
vires arrivant  des  ports  situés  en  deçà  dés  caps  de  Bon- 

*)  Berth  est  l'espace  dans  lequel  est  placée  la  couchette  ou 
le  lit  destiné  au  passager. 

Hh2 


484         Jetés  du  Congrès  d'Amérique 

1847  ne-Espérance  et  Horn,  &  dater  du  31  mai  prochain,  et 
relativement  aux  navires  arrivant  des  ports  situés  au- 
delà  des  deux  caps  ci-dessus  mentionnés,  à  dater  du  30 
octobre  prochain. 

Section  IL  —  L'autorisation  accordée  par  ledit  acte 
aux  navigateurs  de  compter  deux  enfans  de  huit  ans  et 
au-dessous  pour  un  passager,  quant  aux  proportions  de 
l'espace  en  superficie  à  occuper  par  chaque  passager,  est 
rapportée. 

Approuvé  le  2  mars  1848. 

Circulaire   aux   collecteurs  et  autres   officiers  des 

douanes. 

Washington,  Département  de  la  trésorerie,  1T  mars  1841. 

L'attention  particulière  des  olficiers  des  douanes  en 
appelée  sur  les  dispositions  d'un  acte  intitulé:  Acte  qui 
règle  le  transport  des  passagers  sur  des  navires  mar- 
chands, approuvé  le  22  février  1847,  et  sur  l'acte  qui 
modifie  le  précédent,  approuvé  le  2  mars  1847,  dont 
copie  est  ci-aonexée. 

Par  l'acte  modificatif  du  2  courant,  les  dispositions 
prescrites  dans  la  loi  du  22  février  dernier,  prendront 
effet  et  seront  mises  en  vigueur  du  et  après  le  31  mai 
prochain,  à  l'égard  de  tous  les  navires  arrivant  des  porto 
situés.de  ce  cdté  des  caps  de  Bonne-Espérance  et  Horn, 
et  le  et  après  le  30  octobre  prochain,  à  l'égard  des  na- 
vires arrivant  de  ports  situés  au-delà  desdits  caps.  La 
deuxième  section  de  l'acte  modificatif  de  l'acte  de  février 
rapporte  les  dispositions  qui  autorisaient  les  navigateurs 
à  compter  deux  enfans  de  huit  ans  et  au-dessous  pour 
un  passager,  quant  aux  proportions  de  l'espace  à  occu- 
per par  chaque  passager  dans  le  navire. 

Les  dispositions  des  deux  actes  dont  il  s'agit  laissent 
plein  et  entier  effet  à  l'acte  qui  réglemente  les  navires 
transportant  les  passagers,  approuvé  le  2  mars  1819. 
Par  conséquent  ,  la  limitation  du  nombre  des  passagers 
à.  deux  personnes  par  chaque  cinq  tonneaux  du  navire, 
selon  la  mesure  de  jaugeage  de  la  douane,  les  règle- 
mens  sur  l'approvisionnement  d'eau,  de  vivres,  etc.,  et 
les  pénalités  que  contient  cet  acte  restent  en  vigueur. 

11  est  strictement  enjoint  aux  officiers  des  douanes 
d'examiner  soigneusement  tous  les  navires  ayant  des 
passagers  à  bord  et  partant  des  ports  des  Etats-Unis  ou 
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y  arrivant;  de  s'assurer  que  le  nombre  des  passagers  ne  1847 
dépasse  pas  la  limite  fixée  par  la  loi  ;  que  l'espace  pres- 
crit dans  la  première  section  de  l'acte  du  22  février 
dqrnier,  pour  l'arrangement  de  chaque  passager,  a  été 
bien  déterminé,  et  qu'enfin  on  a  régulièrement  observé 
les  dispositions  de  la  troisième  section,  qui  règlent  la 
construction  et  la  dimension  des  berths.  Le  nombre 
des  rangées  des  berths  est  limité  à  deux  par  l'acte,  avec 
un  intervalle  d'au  moins  six  pouces  entre  le  platfond  et 
le)  pont  ou  la  plate-forme.  Chaque  berth  doit  avoir  au 
moins  six  pieds  de  longueur,  et  au  moins  dix-huit  pou- 
ces de  largeur  pour  chaque  passager.  Un  berth  de  ces 
dimensions  doit  être  donné  séparément  a  chaque  passager, 
et  on  ne  peut  permettre  de  rendre  ces  dimensions  plus 
grandes  à  l'effet  de  placer  dans  un  berth  plus  d'une  per- 
sonne, car  la  loi  dispose  expressément  que  chaque  berth 
sera  assigné  a  un  seul  passager.  De  plus,  il  est  entendu 
que  l'on  ne  comptera  pas  dans  l'espace  fixé  pour  un 
passager  celui  qui  est  compris  dans  la  construction  même 
du  berth;  cet  espace  est  d'un  nombre  de  pieds  en  su- 
perficie prescrit  d'à  près  la  loi. 

Chaque  enfant  dé  huit  'ans  et  au-dessous  doit  être 
considéré  et  compté  comfrie  passager. 

Les  peines  comminées  par  les  1.,  II.  et  III.  sections, 
doivent  être  rigoureusement  appliquées  en  cas  de  viola- 
tion des  dispositions  que  ces  sections  prescrivent. 

Signé:  R.-J.  Walxer. 
secrétaire  de  la  trésorerie. 


14. 

Décret  du  gouvernement  de  la  ré- 
publique de  Costa  rica  dans  V Amé- 
rique centrale ,  concernant  Punto 
Arenas  déclaré  port  franc,  en  date 

du  5  mars  1847. 

Authentische  Uebersetzung. 
Art.  1.     Der   Hafen    von   Punto  Arenas   am   stillen 
Meer  wird    fur  den  Handel   aller  Lander  und  fur  aile 
Gegenstànde   des  Handels,    mit  Ausnahme    von   Tabak 
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1847  in  Blgttem,  Tabaksfabrikaten,  Scbiesspulver,  Braotrt vrein 

und  Kxiegsmunttiofi ,   znm  Freihafen  erklart.      Diè  Ein- 

•   fuhr  der  ebengenannten  Waaren  bleibt,  sofern  aie  nicht 

fâr  Rechnung    der  Regierang  oder  tinter  deren  vorgîn- 

giger  und  speciellen  Genehmigung  erfolgt,  verboten. 

Art.  2.  Das  gegenwërtig  in  Punto  Arenas  beste- 
bende  Zollamt  wird  in  Folge  der  vorstehenden  Be- 
stimmung  an  den  von  der  Regierung  mit  Rûcksicbt  auf 
die  Interessen  der  8taatskasse  iu  beseiehnenden  Ort  vef- 
legt  und  nach  dem  in  Gemassbeit  dieser  Verlegung  zu 
treffenden  Anordnungen  verwaltet. 

Art.  3.  Die  auf  die  Vcrwaltung  des  Freibavena  be- 
zùglichen  Gesetze  und  die  zur  scbleutiigei»  Atisfâbrung 
gegenwârtigen  Dekrett  sonst  erforderlichen  Anordnungen 
vrerden  innerbalb  aechs  Monaten  erlassen  werden  und 
fritt  dièse  Verordnung  erst  dann  in  Kraft. 


15. 

Convention  poui*  V extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs  réfugiés 
d}un  pays  dans  Vautre,  entre  la 
France  et  le  Grand-duèhé  d'Olden- 
bourg, signée  et  conclue  à  Olden- 
bourg le  6  Mars  1847. 

(Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été  échangées 
à  Oldenbourg,  le  27  Avril  1847. 

L'ordonnance  royale  qui  prescrit  la  publication  de 
cette  convention  en  France  est  datée  du  palais  des  Tui- 
leries a  Paris  le  6  Mai  1847.) 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  A.  R.  le  grand-duc 
d'Oldenbourg',  étant  convenus  de  conclure  une  conven- 
tion pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs ,  ont 
à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur  Auguste  mar- 
quis de  Tallenay,  commandeur  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion-d'Honneur,  grand'croix  de  l'ordre  d'Isabelle  la 
Cathol.  d'Espagne,  command.  de  l'ordre  de  Saint-Grégoire 
de  Rome  et  de  l'ordre  de  la  Conception  de  Portugal) 
officier  de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  aon  envoyé 
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•'     extraordinaire   et   ministre    plénipotentiaire    auprès   des  1 847 
cours    grand- ducales  d'Oldenbourg,  de   Mecklen bourg- 
Schwérîn    et  Mecklenbourg-Strelitz ,  et   près   des    villes 
ifbres  et  anséatiques  : 

S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg,  S.  E.  le  baron 
Guillaume-Ernest  de  Beaulieu-Marconnay>  conseiller 
prive',  chef  du  département  des  affaires  étrangères,  grand- 
échan8on  et  chambellan,  grand'croix  de  l'ordre  du  Mé- 
rite de  la  maison  Grand-Ducale,  de  Sainte-Anne  de  Ru  s- 
*ie,  de  Couronne  de  fer  d'Autriche,  du  Sauveur  de 
tîrèce,  de  Léopold  de  Belgique,  du  Faucon-Blanc  de 
Saxe-Wétmar-Eisennach,  de  Saint- Jacques- de-1'Epée  de  * 
Portugal,  de  Saint-Maurice  et  Saint-Lazare  de  Sardai- 
gne,  commandeur  de  première  classe  de  l'ordre  des 
Guelphes  de  Hanovre,  dé  Henri-le-Lion  de  Brunswick, 
chevalier  de  troisième  classe  de  l'Aigle- Rouge  de  Prusse; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1.  Les  gouvernemens  français  et  oldenbour- 
geois  s'engagent,  par  la  présente  convention,  a  se  livrer 
réciproquement  chacun,  a  l'exception  de  ses  citoyens  et 
habitans,  les  individus  réfugiés  >  d'Oldenbourg  en  France, 
ou  de  France  dans  le| grand-duché  d'Oldenbourg,  et  pour- 
suivis ou  condamnés  par  les  tribunaux  compétens  pour 
l'un  des  crimes  ci-après  énumérés* 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des 
deux  gouvernemens  adressera  à  l'autre  par  voie  diplo- 
matique. 

Art.  2»  Les  crimes  à  raison  desquels  cette  extradi- 
tion sera  accordée  sont: 

1°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre,  viol,  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté 
avec  violence; 

2°     Incendie  ; 

3°  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commercé 
et  en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  bil- 
lets de  banque  et  effets  publies,  mais  non  compris  les 
faux  qui,  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  deman- 
dée, ne  sont  point  punis  de  peines  criminelles  ou  afflic- 
tives  et  infamantes; 

4°     Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie; 

5°  Contrefaçon  des  poinçons  de  l'Etat  servant  à 
marquer  lès  matières  d'or  et  d'argent; 


488  Convention  entre  la  France 

1847        6°    Faux   témoignage,   dans  les    cas   ou  il  entraîne 
peine  criminelle  ou  afflictive  et  infamante; 

7°     Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances 
.  qui   lui  impriment  le  caractère  de  crime  suivant  la  lé- 
gislation des  deux  pays; 

8°  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  pu- 
blics, mais  seulement  dans  les  cas  où  elles  sont  punies 
de  peines  criminelles  ou  afflictive*  et  infamantes; 

9°    Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un 
prévenu ,  lors  de  son  arrestation,  seront  livrés  au  mo- 
ment où  s'effectuera  l'extradition;  et  cette  remise  ne  se 
bornera  pas  seulement  aux  objets,  volés  mais  compren- 
dra tous  ceux  qui  pourraient  servir  a  la  preuve  du  délit. 

Art.  4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  on  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis 
dans  le  pays  où  iL s'est  réfugié,  son  extradition  pourra 
être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le 
même  pays  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées  en- 
vers des  particuliers ,  son  extradition  aura  lieu  néan- 
moins, sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  de- 
vant l'autorité  compétente.   '■ 

Art.  5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en 
accusation,  délivré  en  original  ou  en  expédition  authen- 
tique par  les  tribunaux  çompétens,  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  législation,  du  gouvernement  qui  fait  la 
demande. 

Art.  6.  Chacun  des  deux  gouvernemens  contractant 
pourra,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  décerné 
par  l'autorité  compétente,  demander  à  l'autre  l'arresta- 
tion provisoire  du  prévenu  ou  du  condamné  dont  il  ré- 
clamera l'extradition.  Toutefois  cette  arrestation  ne  sera 
accordée  et  n'aura  lieu  que  suivant  les  règles  prescrites 
par  la  législation  du  pays  auquel  elle  sera  demandée. 
L'étranger  ainsi  arrêté  provisoirement  sera  remis  en  li- 
berté si,  dans  les  trois  mois,  la  production  des  pièces 
mentionnées  dans  l'article  5  n'a  pas  eu  lieu  de  la  part 
du  gouvernement  qui  réclame  l'extradition. 

Art.  7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  su- 
jet de  celui  des  deux  Etats  contractans  qui  le  réclame, 
il  ne  pourra  être  livré  qu'après  que  son  gouvernement 
aura    été    consulté  et    mis  en    demeure   de   faire  cou* 
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naître   les    motifs   qu'il   pourrait   avoir    de  s'opposer  à  1847 
l'extradition.     , 

Art.  8.  Il  est  expressément  stipulé  que  le  prévenu 
ou  le  condamné  dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne 
pourra  être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ou  pour 
aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  au- 
cun des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  présente 
convention. 

Art.  9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  de* 
puis  les  faits  imputés,  la  poursuite  ou  la  condamnation, 
la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise, 
d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

Art.  10.  Les  frais  auxquels  auront  donné  lieu  l'ar- 
restation, la  détention  et  le  transport  à  la  frontière  des 
individus  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  seront  de 
part  et  d'autre,  d'après  les  réglemens  légaux  et  les  ta- 
rifs existant  dans  le  pays  qui  en  aura  fait  l'avance. 

Art.  11.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication. 

Art.  12.  La  présente  convention  continuera  à  être 
en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  dé- 
claration contraire  de  la  part  de  l'un  des  gouvernemens. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Oldenbourg,  le  6  Mars  de  l'an  de  grâce,  1847. 

(L.  S.)     Signé:  Marquis  de  Taletnay. 

(L.  S.)    Signé:  de  Beaulieu-Maaconvay. 
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16. 

Arrêté    du    12   mars   1848,     publié 

en  Belgique  relatif  aux  marchands, 

fabricans  et  voyageurs  de  commerce 

des  étais  du  Zollverein. 

Léopold,  roi  des  Belges,  etc., 

Vu  notre  arrêté  du  31  décembre  1844  (Bulletin 
officiel,  n.  335),  réglant  l'exécution  du  traité  du  1;  sep- 
tembre précédent  entre  la  Belgique  et  le  Zollverein; 

Vu  notamment  l'art.  2  de  cet  arrêté,  ainsi  conçu: 

„En  attendant  les  dispositions  à  prendre  pour  fixer 
à  un  taux  uniforme ,  en  exécution  do  f.  2  de  «l'art*  16 
du  traité,  la  patente  des  commis  voyageurs  dans  les 
Etats  respectifs  des  deux  hautes  parties  contractantes, 
ces  commis  exerçant  ladite  profession  peur  le  compte  des 
maisons  de  commerce  ou*  d'industrie  établies  dans  le 
Zollverein ,  seront  traités  en,  Belgique,  quant  au  droit 
de  patente,  comme  les  commis  voyageurs  de  commerce 
nationaux." 

Considérant  qu'il  a  été  convenu  entre  les  deux  hau- 
tes parties  contractantes  qu'il  sera  délivré  gratis  aux 
voyageurs  de  commerce  de  chaque  Etat  une  patente  pour 
exercer  leur  profession  dans  l'autre  Etat; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  finances  et 
des  affaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  1.  Par  réciprocité  du  traitement  des  voyageurs 
de  commerce  belges,  exerçant  leur  profession  dans  les 
Etats  du  Zollverein,  les  fabricans  et  marchands  desdits 
Etats,  ainsi  que  leurs  commis  voyageurs  qui  y  sont  dû- 
ment patentés  en  l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités,  ou  qui 
ont  remis  à  l'autorité  compétente  la  déclaration  requise 
pour  obtenir  patente,  pourront  faire  en  Belgique,  sans 
y  être  assujettis  à  aucun  droit  de  patente,  des  achats 
pour  les  besoins  de  leur  industrie,  et  y  recueillir  des 
commandes  avec  ou  sans  échantillons,  mais  sans  col- 
porter des  marchandises. 

Art.  2»  Sont  exclus  du  bénéfice  de  la  disposition 
ci-dessus   les   voyageurs  de  commerce  des  Etats  de  l'as- 


concerna  le  Grand-duché  de  Luxembourg.    491 

sociation    douanière    allemande    qui    recueilleraient  des  1847 
commissions  de  marchands  en  gros  ou  en  détail,  ou  des 
commandes    de  particuliers    pour  le   compte  de  maisons 
de  commerce  d'un  pays  tiers. 

Art.  3.    Le    présent   arrêté    deviendra  obligatoire  le 
1.  avril  1847. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
des  dispositions  qui  précèdent. 

Donné  à  Laeken,  le  12  mars-  1847. 

Signé:  Léopold. 


17. 

Traité  entre  la  Prusse  au  nom  de 
Vunien  douanière  allemande  et  les 
Pay;s-Êàs  pour  la  continuation  de 
la  participation  du  Grandduché  de 
Luxembourg  à  la  dite  union  doua- 
nière.    Conclu   et  signé  à  la  Haye, 

le  %  Avril  1847* 

Vertrag  zwischen  Preussen,  Bayern,  Sachsen,  Wurtem- 
berg, Baden,  Kurhessen,  Grossherzogjthum  Hessen,  den 
zu  dem  Thûringer  Zoll-  und  Handejsvereine  gehôrigen 
Staaten,  den  Herzogthûoiern  Braunschweig  und  Nassau 
and  der  freien  Stadt  Frankfurt  einerseits,  und  dem 
Grossherzogthume  Luxemburg  andererseits  wegeu  Fort- 
dauer  des  Anschlussea  des  Grossherzogthum»  Luxem- 
burg an  das  Zollsystem  Preussens  und  der  ùbrigen 
Staaten  des  Zollvereins.  Unterzeichnet  im  Haag  am  2. 
April;  ratificirt  am  15.  Juli  1847. 

Da  die  Dauer  des  mit  Seiner  Majestat  dem  Konîge 
der  Niederlande ,  Grossherzoge  von  Luxemburg,  wegen 
des  Anschlusses  des  Grossherzogthnmea,  Luxemburg  an 
das  Zollsystem  Preussens  und  der  ùbrigen  Staaten  des 
Zollvereines  am  8.  Februar  1842.  abgesehlosseneti  Ver- 
trages  mit  dem  letzten  Marz  des  vorigen  Jahres  ai>ge- 
laufen,  es  aber  die  Àbeicbt  der  kontrahirenden  Theile 
ist,  diesen  Vertrag,  in  Anerkennung  der  wohllhâtigen 
Wirkungen  des  gedachten  Zollanschlusses  fur  den  Han- 
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1847  del  uod  Verkebr  der  beiderseitigen  Unterthanen,  su 
verlângern  und  nur  bei  einzelnen  Bestimmungen  fur 
die  neue  Zeit période  Ab&nderungen  su  treffen,  ao  haben 
zu  diesem  Zwecke  su  Bevollm&chtigten  ernannt, 
einerseits 
Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen  far  Sich 
und  in  Vertretung  der  ubrigen  Mitglieder  des,  kraft 
der  VertrSge  vom  22.  und  30.  Màrz  und  11- Mai  1833», 
12.  Mai  und  10.  Dezember  1835.,  2.  Januarl836.  und 
8.  Mai  1841.  bestehenden  Zoll-  und  Handelsvereins, 
namlich  der  Kronen  Bayern,  Sachsen  und  Wurtemberg, 
des  Grossherzoglhumes  Baden,  des  Kurfiïrstenthumes 
Hessen ,  des  Grossberzogtbutnes  Hessen ,"  zugleicb  des 
Landgrâflich  Hessiscbe  Ami  Homburg  vertretend,  der 
den  Thuringischen  Zoll-  und  Handelsverein  bildenden 
Staaten  —  namentlicb  des  Grossberzogthums  Sacbseo, 
der  Herzogthfimer  8achsen-Meiningen,  Sachsen -Allen* 
burg  und  Sacbsen  Coburg-  und  Gotha,  und  der  For* 
stenthumer  Sch'warzburg-Rudolstadt  und  Schwarzburg* 
Sondershausen ,  Reoss-Greitz,  Rêuss-Scblèitz  iind  Reus*» 
Lobenstein  und  Ebersdorf  —  cjes  Herzogtbumes  Braun* 
schweig,  des  Herzogtbumes  Naseau  ûnd  der  freien  Stadt 
Frankfurt, 

Allerbôchstibren  Kammerherrn ,  ausserordentlichen 
Gesandten  und  bevollmâcbtigten  Minister  am  Kônig* 
ltch  NiederlSndièchen  Hofe,  Hans  Cari  Albrecht  Gra- 
fen  von  Kônigsmarck  etc.  etc. 

und  andererseits 

Seine  Majestat    der   Kônig   der  Nîederlande,  Gross- 

berzog  von  Luxemburg,  Allerbôcbstibren  Kammerherrn 

unfl  Staatskanzler  fur  das  Grossherzogtbum  Luxemburg 

Friedrich  Georg  Prosper  Freiberrn  von  Blochausen  etc.  etc. 

welche,    nach  vorausgegangener  Unterhandlung,  ùber 
nachstebende  Artikel,  unter  Vorbehalt  der  Genehmi- 
gung  ûbereingekommen  sînd. 
Art.  1.     Der  wegen  des  Beitritts  Seiner  Majestat  des 
Kônigs    der   Niederlande,    Grossherzoges   von    Luxem- 
burg,    mit     dem     Grossherzogtbume    Luxemburg    zu 
dein    Zollsysteme   Preussens    und    der  ûbrigen    Staateo 
des  Zollvereines   am    8.  Februar    1842.    abgescblosseoe 
Vertrag    soll    bis    zum  letzten  Dezember   1853.,  jedoch 
mit  nachfolgenden  Abanderungen  verlangert  werden. 

Art.  2.    In   Berûcksicbtigung   der    Schvrierigkeitso, 
mit  welchen  die  Einfiibrung  eines  neuen  Mùnz-,  Maast* 
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I  und  Gewicblssystems  verbunden  ist,  erklaren  die  Staa-  1847 
r  ten  des  Zollvereines  sich  damit  einverstanden,  dass  der 
im  Art.  11.  des  Vertrages  vom  8.  Februar  1842.  ge- 
troffenen  Verabreduog  ungeachtet,  das  im  Grossher- 
sogtbume  Luxemburg  eiugefiïhrte  Dezimal-  (Maass- 
und  Gewtcbts-)  Systems  su  wie  der  franzôsische  Munz- 
fuss  fur  die  Dauer  des  gegenwârtigen  Vertrages  soll 
beibebalten  werden. 

Art.  3.  So  weit,  nacb  deo  wâbrend  der  Dauer  des 
Vertrages  vom  8.  Februar  1842.  gemacbten  Erfahrungen 
iiber  die  in  Gemâssheit  des  Art.  16.  dièses  Vertrages 
wegen  Einrichtung  der  Zollverwaltung  im  Grossherzog- 
thum  Luxemburg  durch  besondere  Uebereiukunft  ge- 
troiïenen  Verabredungen,  eine  Abanderung  der  letzteren 
au*  ortlichen  oder  sonstigen  Riïcksicbten  aogemessen 
und  zulàssig  erschienen  ist,  siud  die  lûr  zweckmâssig 
erachteten  Modifikationen  durcb  eine  anderweite  beson- 
dere Uebereiukunft  festgestellt  worden. 

Art.  4.     Sofern  der  gegenwârtige  Vertrag  nicht  spa- 
testens  zwei  Jahre  vor  dessen  Ablaufe  gekundiget  wird, 
'  soll    derselbe    auf  Zwôlf  Jahre,    und  so  fort  von  Zwôlf 
zu  Zwôlf  Jahren  als  verlangert  angeseben  werden. 

Derselbe  soll  alsbald  sâmmtlichen  betheiligten  Re- 
gierungen  vorgelegt  und  sollen  die  Ratifikations-Urkun- 
den  mit  moglicbster  Beschleunigung ,  spâtestens  aber 
binnen  zwei  Mouaten  zu  Berlin  ausgewecbselt  werden. 

Zur  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
machtiglen  den  gegenwârtigen  Vertrag  unterzeichnet  und 
demselben  die  Siegel  ihrer  Wappen  beigedruckt. 

So  gescbeben  rm  Haag,  den  2.  April  Ein  Tausend 
Achthundert  Sieben  und  Vierzig» 

KÔNIGSMARCK.  DE    BlOCHAUSEN. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Der  Vorstebende  Vertrag  ist  ratifizirt  und  die  Aus- 
wechselung  der  Ratifikations  -  Urkunden  im  Haag  am 
15.  Juli  1847.  bewirkt  worden. 
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18. 

Traité  entre  le  Ministre  des  rela- 
tions extérieures  de  la  Belgique  {A. 
Dechamps)  et  M.  Frédéric  ïtca%korty 
concernant  le  service  pour  la  navi- 
gation entre  envers  et  Galaz  et 
Odessa.  Signé  et  conclu  à  Bruxel- 
les, le  5  Avril  1847. 
(Extrait.) 

{.  1.  Der  Unternehmer  verpflicbtet .  sich.,  wakrend 
(1er  Jahre  1847  bis  1851  eine  dirj^J*  Schiffbhrtsve* 
bindung  vou  Antwerpea  bis  na.dfo..<Jtm  Moldauiscta 
Freihafen  Galatz  und  nach  dem  Bessarabischen  Frafaa* 
fen  Odessa  zu  unterhalten. r 

Die  Tragfâhigkeit  der  Schiffe  mus3<  wenigateos  200 
Tonnen  betragen.  —  ' — 

§.  2.  Im  Jahre  1847  werdea  zwei  Abfahrtçn  ttatt* 
finden,  ain  15.  Juli  und  #0.  August.  Fur  die  folgeo* 
den  Jabre  werdea  die  Abfahrten,  deren  wenigsteus  fânf 
sein  mùssen,  vor  dem  1.  Januar  festgesetxt  uud  offent- 
licb  bekanot  gemacht  vrerden.  Der  Unternehmer  yt 
befugt,  wenn  es  nothig  ist,  mehr  Schiffe.  zu  verwen- 
den.  —  — 

§.  3.  Qer  hochste  Satz  fur  die  Auafrachtén  darf 
95,23  Frs.  (45  FI.  Niederl.)  uud  1 5  Proc  fur  die  Tonne 
nicht  ûbersteigen.  Zu  Gunsten  des  Belgischen  Ge- 
werbefleisses  soll  jedoch  von  Belgischeu  Leinen-,  Baum- 
wollen-  und  Wollénwaaren,  rein  oder  getnischt,  nur 
die  Hâlfte  des  fur  dièse  Stuhlwaaren  festzuslelleodeo 
Fracbtsatzes  entricbtet  werden. 

Der  Beginn  der  Ladung  vrird ,  unter  Bezeichnuog 
des  betreffenden  Scbiffes,  mindestens  30  Tage  vor  der 
Abfahrt  bekannt  gemacht. 

Da  der  Unternehmer  die  Verpflichlung  ubernorooieo 
bat,  nach  Galatz  und  Odessa  einen  gleichen  Werth  io 
Erzeugnissen  der  Belgischen  Industrie  auszufùhren,  als 
er  in  frein  den  Erzeugnissen  zuin  Verbrauch  einfùhrt, 
80  bat  er  das  Recht,  sicb  zu  diesem  Bebuf  Schiffsràume 
vorzubebalten  ;    fur  den   ùbrigen  Raum  bat    er  ein  voo 


\ 


et  M.  Harkort.        .  495 

dem  Sekretair  der  Kommission  fur  den  Segel-Schiff- 1347^ 
fahrtsdienst  gezeichnetes  und  paragraphe  tes  Register  aus- 
sulegen ,  in  welches  ein  ]eder  diejenigen  Waarenmen- 
gen,  welche  ?v  an  Bord  des  Schiffes  bringen  will,  bis 
die  Ladung  Vollstandig  ist,  eintragen  kann.  Die  ge- 
zeichneten  Waarên  mùssen  mindestens  acht  Tage  vor 
der  Abfahrt  dem  SchifEsfiïhrer  zur  Disposition  gestellt 
aein;  spàter  anlangende  kann  derselbe  zuriïckweisen. 

f.  7.  Der  Unternehmer  verpilicbtet  sich,  vermittelst 
der  in  diesero  •  Dienst  verwendeten  Scbiffe  mindestens 
eiuen  gleicben  Werth  an  Erzeugnissen  der  Belgischen 
Industrie  auszufûhren,  als  er  auf  seinen  Schiffen  zum 
Verbraticb  einfûbrt.  Die  Erfiïllung  dieser  Verbindlich- 
keit  wird  bei  der  Riickkebr  jedes  Schiires  durch  eine 
als  richtig  bescbeinigte  Uebersicht  der  auf  dem  Scbiffe 
erfolgten  Ausfuhren  Belgischer  Erzeognisse  und  Einfuh- 
ren  zum  Verbrauch  in  Belgien  nachgewiesen ,  welche 
die  Quantitâten  und  die  Werthe  nach  Tageskurs  oder 
Faktnra  entbalten  und  weJcher  beigefagt  sein  muss, 
des  Manifest  hinsichtJich  der  Einfuhren  und  Manifest, 
Faktura  oder  Ursprungszeugniss,  sowie  die  Ausfuhrbe- 
echeinigungen  hinsiohtlich  der  ausgefùhrten  Belgischen 
Waaren. 

Die  Bilans  der  Einftihr  gegen  die  Ausfuhr  wird  aul 
Jahresscbluss  gezogen,  und  wenn  alsdann  die  ein-  und 
ausgefùhrten  Wertbe  sicb  aufwiegen ,  ist  der  Unterneb- 
mer als  seinen  desfallsigen  Verbindlicbkeiten  nachge- 
kommen  zu  erachten. 

f,  8.  Das  Gouvernement  verpflichtet  sicb,  die  Eia- 
riehtung  dièses  Scbifffahrtsdienstes  durch  eine  Pramie 
su  befôrdern ,  welche  fur  die  beiden  Fahrten  im  Jahre 
1847  20  Frcs.,  und  fur  die  spâteren  Fahrten,  auf  Hohe 
von  5  Fahrten  im  Jabre  und  200  Tonnen  GehaJt,  2& 
Frs.  fur  die  Tonne  Gehalt  betrâgt. 

Brûssel,  den  5.  April  1847. 

Der  Minister  der  ausw.  Ang. 

A.  Dechamfs.  Fhhcdmch  Hareobt, 
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19. 

Convention  entre  la  Russie  et  le 
Grand-duché  de  Toscane  sur  le  mode 
de  traiter  réciproquement  les  navi- 
res respectifs.    Signé   à   St.  Pétera 

bourg,  le  -t^T  l»**. 

Uebereuikunft  zwischen  Riiêsland  und  Totr 
laruty   die  Behandlnng  der  beidereeitigen  Schiffe 

etc.  betreffend. 

Nachdem  Unterzeichneter ,  Reichakanxler  etc.,  tan 
Ministerium  8,  K.  K.  H.  des  Grosshenoge  von  Tu- 
kana  die  Versicherung  erhalten  bat,  dass  in  den  Hifn 
von  Toskana  fiir  die  unter  Ruesischer  Flagge  legflnaia 
Schiffe  keine  Scbifffahrts-  oder  Zollabgaben,  noch  at- 
dere  beaondere  Auflagen  gesetst  sind*  oder  ethoeei 
werden ,  denen  uicht  gleicnmSseig  auch  die  unter  Tei- 
kanischer  Flagge  segelnden  unterworfen  arien ,  ao  e> 
klârt  derselbe  durch  Gegenwarliges ,  kraft  der  Autori- 
sation S.  M.  des  Kaisers  aller  Reuseen,  aeinea  erhabe- 
nen  Monarcben: 

1.  Data  die  nach  den  Hafen  dea  Rniaiachen  Rekat 
kommenden  Toskanischen  :hiffe,  bel  ihrer  Ankuab, 
wShrend  ibrea  Aufentbalts  nd  bei  ihrer  Abfahrt,  bia- 
sicbtlich  der  Hafen-  und  b*  biffsabgaben,  nia  Tonnea-, 
Feuer-,  Loolsen-,  Anker-  und  Quarantainegeld,  wieauch 
binsichtlich  der  Abgaben  fiir  ttffentliche  Beamten,  oder 
anderer  im  Namen  oder  zi  Beaten  der  Regierung;  d«r 
Lokalbehorden  oder  h  1  einer  Prmtanatalt  erhobt 
nen  Taxen  oder  Abj  ,  welcber  Art  und  unter  wel- 
cber  Benennung  es  aucn  sei,  gleichviel  ob  die  genaan- 
ten  Schiffe  in  Ballast  ankommen  oder  abeegeln,  oder  ob 
sie  Waaren  ein-  oder  anstubren,  aof  einem  und  den* 
selben  Fuss  mit  den  nationalen  8chiffen  behandelt  wer- 
den sollen. 

2.  Dass  die  Toskanischen  Schiffe  Jede  Art  yob 
Waaren  und  Handelsgegenst&nden ,  von  welcber  ProTe- 
nienz  sie  auch  sein  mdgen,  und  deren  Ein»  und  Aus- 
fuhr  in  das  Russische  Reich  gesetslich  erlaubt  iat9  ia 
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die  Hâfen  Russlands  sollen  einfiïbren ,  daselbst  nieder-  1847 
legen  oder  aufspeichern  und  von  da  ausfiïhren  dûrfen, 
ohne  andere  oder  hohere  Zoll-  oder  sonstige  Abgaben, 
von  welcher  Art  oder  Benennung  es  auch  sei,  zahlen 
su  mûssen ,  ah  solche ,  welche  fur  dieselben  iu  natio- 
nalen  Schiffen  eingefûhrten  oder  ausgefùhrten  Waaren  ' 
oder  Erzeugnisse  gezahlt  werden. 

3.  Dass  die  Toskanischen  Schiffe  in  den  Hâfen 
Russlands,  mit  Bezug  auf  Prâmien  und  Wiedererstat- 
tung  von  Abgaben  oder  rùcksichtlich  irgend  anderer 
Vortheiie,  die  bei  der  Ein-  oder  Ausfuhr  schon  bewil* 
ligt  sind,  oder  in  der  Folge  bewilligt  werden  kônnten, 
den  nationalen  Schiffen  gleichgestellt  werden  sollen. 

4.  Dass  die  in  den  vorhergehenden  Paragraphen 
enthaltenen  Stipulationen  in  ibrer  ganzen  Ausdehnung 
auf  die  Toskanischen  Schiffe  und  ibre  Ladungen  an* 
vendbar  sind,  gleichviel,  ob  die  genannten  Schiffe  von 
Toskanischen  Hâfen  oder  von  den  Hâfen  jedes  anderen 
fremden  Landes  kommen,  oder  ob  sie  direkt  nach  Tos- 
kana  oder  nach  irgend  einem  andern  Lande  gehen;  so 
dass  mit  Bezug  auf  Sch|fffahrts-  und  Zollabgaben  we- 
der  bei  der  direkten  noch  bei  der  indirekten  Naviga- 
tion, ein  Unterschied  zwischen  den  Toskanischen  und 
den  Russischen  Schiffen  gemacht  werden  soll. 

5.  Dass  in  Folge  dieser  Stipulationen  und  der  den 
Russischen  Schiffen  in  den  Toskanischen  Hâfen  zugesi- 
cherten  vollkommenen  Gegenseitigkeit ,  die  §§.  2  und  3 
des  Kaiserlichen  Ukases  vom  19.  Juni  1845,  welche 
ein  Tonnengeld  von  einem  Silberrubel  per  Last  und 
einen  Zusatzzoll  von  50  Proc.  neben  den  Zollabgaben, 
fur  die  Handelsschiffe  von  Landern,  welche  der  Russi- 
schen Flagge  keine  vollstândige  Reziprozitât  gewâhren, 
festsetzen  —  weder  auf  die  unter  Toskanischer  Flagge 
segelnden  Schiffe  noch  auf  ihre  Ladungen  angewendet 
werden  sollen. 

6.  Dass  jedoch  die  obigen  Stipulationen  sich  nicht 
auf  die  Kûstenschifffahrt  beziehen,  die  in  Russland  aus- 
schliesslich  den  nationalen  Schiffen  vorbehalten  wird. 

7.  Dass  jedes  Toskanische  Schiff,  welches  Sturmes 
halber  oder  irgend  eines  andern  Zufalls  wegen  genô- 
thigt  wâre,  in  einen  Russischen  Hafen  zu  flùchten,  die 
Freiheit  haben  soll ,  daselbst  ausgebessert  und  mit  allen 
nôthigen  Gegenstânden  versehen  zu  werden  und  wie- 
der   in   See   zu   gehen,    ohne    irgend   ein   Hafen-   oder 
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1 847  Schiffsgeld  zahlen  zu  mussen,  das  zum  Besten  des  Staats 
erhoben  wird  oder  werden  dùrfte,  unter  welcher  spe- 
ziellen  Benennung  es  auch  sei,  wohlverstanden  iodes- 
sen,  dass  der  Grund,  warum  der  Nothhafeo  aogelaufen 
worden ,  reell  und  évident  sei  :  dass  dat  Schiff  keine 
Waaren  irgend  eines  Handelsgeschafts  wegen  lade  oder 
auslade,  und  dass  es  seinen  Aufenthalt  im  Hafen  nicht 
iiber  die  durch  die  Ursache  des  Einlaufena  bedingte 
Zeit  ausdehne;  dass  das  wegen  der  Reparatur  des 
Schiffs  oder  wegen  des  Unterhalts  der  Equipage  verur- 
sachte  Lôschen  oder  Wiederladen  nicht  als  Handelsope- 
ration  betrachtet  werden  soll;  dass  aber  jedenfalls  der 
Fùhrer  eines  solchen  Schiffs,  wenn  er,  um  seine  Aus- 
gaben  zu  decken,  genothigt  ist,  sich  eines  Theils  seiner 
Waaren  zu  entledigen,  gehalten  sein  soll,  sich  nach  deo 
Yerordnungen  und  Zoll  tarif  en  des  Orts,  wo  er  einge- 
laufen,  zu  richten. 

8.  Dass  wenn  ein  Toskanisches  Schiff  an  den  Rû- 
sten  Russlands  Schiffbruch  leidea,  sinken  oder  irgend 
einen  Schaden  nehmen  soll  te,  diesem  Schiffe  und  allen 
an  Bord  befindlichen  Personen,  dieselbe  Hûlfe  und  der* 
selbe  Schutz  gewahrt  werden  soll,  den  in  àhnlichem 
Fall  die  RuAsischen  Schiffe  geniessen,  und  dass  das  ge- 
scheiterte  Schiff,  dessen  Waaren  oder  andere  in  dem- 
selben  befindliche  Sachen ,  oder  deren  Werth ,  wenn 
dièse  Gegenstande  schon  verkauft  sind,  ihren  Eigenthii- 
mern  oder  deren  Bevollmachtigten  ausgeliefert  werden 
sollen,  gegen  Erlegung  eines  Bergegeldes,  das  de  m  gleich 
ist,  welches.  ein  Russiscbes  Schiff  in  àhnlichem  Falle 
zu  zahlen  hatte.  Fur  die  geborgenen  Waaren  wird 
keine  weitere  Abgabe  gezahlt  werden,  es  sei  denn,  cUm 
sie  dem  Konsiim  ùbergeben  werden. 

9.  Dass  die  obigen  Stipulationen  in  allen  Hâfen 
des  Russischen  Reicbs,  in  denen  ùberhaupt  der  aul- 
wartige  Handel  erlaubt  ist,  die  Hâfen  des  Grossfûrsten* 
thums  Finnland  mit  eingeschlossen ,  voile  Kraft  und 
Geltung  haben  solJ,  gegen  vollkommene  Reziprozitat  zu 
Gunsten  der  Russischen  und  Finnlandischen  Schiffe  ta 
den  Hafen  des  Grossherzogthums  Toskana. 

Endlich 

10.  Dass  die  obengenannten  und  seit  Erôffnang 
der  Schifffahrt  des  Jahres  1846  in  Kraft  getretenen  Sti- 
pulationen, wâhrend  einer  Zeit  von  8  Jahren  und  dit* 
ùber  hinaus  bis  nach  Ablauf  von  12  Monaten,  nacbdsfli 
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die  eine   oder  die    andere  der  beiden  Regierungen   dit  1847 
Ablicht  sie  aufzugeben  angezéigt   haben  wird,   aufrecht 
erhalten  werden  und  bindend  bleiben  sollen. 

Die  gegenwàrtige  Deklaration,  welche  gegen  eine 
Shnlicbe  Deklaration  von  Seiten  des  Ministeriums  8.  K. 
K.  H.  des  Grossherzogs  von  Toskana  ausgewechselt 
werden  soll*),  soll  sialt  eines  fôrmlicben  Traktats  die- 
nen  «nd  die  in  derselben  enthaltenen  Stipulationen  wer- 
den dieselbe  Kraft  und  Geltung  baben. 

Zu  Urkund  dessen  hat  Unterzeichneter  sie  mit  sei- 
iier  Uuter&chrift  vers  eh  en  und  derselben  das  Siegel  des 
K>.  Ministeriums  der  auswârtigen  Ângelegenbeiten  bei- 
drucken  lassen. 

So  gescheben  zu  St.  Petersburg,  den  28' Marz  1847, 

9-  Âpril 

(gez.)     Graf  von  Nbsselrode. 


20. 

Traité    de    commerce  et   de  naviga- 
tion    entre    les    Deux-Siciles    et    la 
Belgique.     Conclu    et    signé    à   Na- 
ples,  le  15  Avril  1847* 

Authentische  Uebersetzung. 

Art.  1.  Die  Belgier  soHen  das  vôllige  und  unbe- 
atreitbare  Recht  baben,  in  den  Staaten  und  Besitzungen 
S.  M.  des  Kônigs  beider  Sizilien  zu  reisen  und  zu  woh- 
nen,  vorbebaltlicb  der  polizeilicben  Vorsichts-Maassre- 
geln ,  welche  gegen  die  begùnstigsten  Nationen  in 
Anwendung  gebracht  werden.  Sie  sollen  das  Recht  ha- 
ben, Hâuser  und  Waarenlager  inné  zu  haben,  und  ùber 
ihr  personliches  Eigenthum ,  von  welcher  Art  und  Be- 
nennung  es  sei,  dure  h  Verkauf,  Sçhenkung,  Tausch,  letzt- 
willige  Verfiigung,  oder  auf  irgend  eine  andere  Weise, 
zu  verfùgen ,  ohne  dass  ihnen  das  geringste  Hinderniss 
in  den  Weg  geste  lit  wird.  Sie  sollen  unter  keinem 
Vorwande  gebalten  sein,  andere  Steuern  oder  Auflagen  zu 

°)  Der  Austausch  ist  am  2.  (14.  Mai)  erfolgt. 
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1 847  entrichten,  als  diejenigen ,  welche  in  den  Staaten  8.  Si- 
zilischen  M.  yod  den  begunsligtsten  Natiooen  entrkhkt 
werden,  oder  kiïnftig  entrichtet  werden  kônnen. 

Sie  sollen  von  jedem  Kriegsdienst,  xur  See,  wie  m 
Lande ,  von  gezwungenen  Anleihen  und  jeder  anderti 
ausserordentlichen  Auflage,  welche  nicht  allgemein  mil 
durcb  ein  Gesetz  eîngefiihrt  wird  ,  aiisgenommen  sas. 
lhre  Wohnungen,  Waarenlager,  und  ailes  wii  etatt 
Theil  davon  bildet,  und  ihnen  als  Gegenstand  des  His» 
dels  oder  zur  Bewohnung  angehôrt,  soll  respectirt  we> 
den.  Sie  sollen  keinen  eigenmâchtigen  Nachsuchoiiges 
oder  Nachforschungen  unterworfen  werden.  '  Blan  sofi 
keine  willkùhrliche  Prufung  oder  Einsichtnahme  ihm 
Biicher,  Papiere  und  Handels-Rechnungen  ausrnhren  dnr- 
fen  und  die  Maasregeln  dieser  Art  sollen  nur  in  Folp 
eines  gesetzlichen  Beschlusses  der  zust&ndigen  Behôrdei 
stattfinden  kônnen. 

S.  M.  der  Kônig  beider  Sicilien  Terpflichtet  fies, 
den  in  seinen  Staaten  und  Besitzungeo  sich  aufhaltendn 
Belgîern  die  Erhaltung  ihres  Eigenthums  und  ihre  pe> 
sônliche  Sicherbeit  jederzeit  auf  dieselbe  Weise  su  ge- 
wàhrleisten,  wie  tolcbe  seinen  Unterthanen  und  den  Us* 
tertbanen  und  Bùrgern  der  begâastigtsten  Nation  ge- 
wâhrleistet  sind, 

S.  M.  der  Kônig  der  Belgier  verspricht  seineneûf 
den  Unterthanen  S.  M.  des  Kônig*  beider  Sizilien  is 
seinen  Staaten  den  Genuss  derselben  Vorrechte  zu  si- 
cbern. 

Art.  2.  Die  Belgier  sollen  in  den  Staaten  und  Be- 
sitzungen  S.  M.  des  Kônigs  beider  Sizilien  nach  freier 
Wahl  ihre  eigenen  Angelegenheiten  selbst  besorgen,  oder 
deren  Wahrnehmung  jeder  Person  ùbertragen  kônnea, 
welebe  sie  zu  ihrer  Mittelsperson,  ibrem  Faktor  oder 
Agenten  bestellen  wollen,  obne  in  der  Wahl  dieser  Per- 
sonen  in  irgend  einer  Weise  beschrankt  an  sein.  Sie  soUes 
nicht  gehalten  sein,  einen  Lohn  oder  eine  Vergotigung  as 
irgend  eine  Person  zu  zahlen,  die  nicht  von  ihnen  ge- 
wâhlt  worden  ist  In  allen  Fallen  soll  den  Kfiufer  uad 
dem  Verkâufer  voile  Freiheit  gelassen  werden,  mit  eia- 
ander  zu  bandeln  und  den  Preis  irgend  eines  Gegeo- 
standes  oder  irgend  einer  Waare,  welche  in  die  Staa- 
ten S.  M.  des  Kônigs  beider  Sicilien  eingefuhrt,  oder 
zur  Aiisfuhr  aus  diesen  Staaten  bestimmt  ist,  festxu- 
8tellen ,   ausgenommen  im  Allgemeinen  die  enigen  Ange- 
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letgenheiten ,    fur  welche  die  Gesetze  und  Gewobnheiten  1847 
des  Landes  die  Vermittelung  besonderer  Agenten  in  den 
Besitzungen  8.  M.  erfordern. 

Die  Unterthanen  S.  M.  des  Konigs  beider  Sizilien 
êollen  in  Belgien  die  nâmlichen  Vorrechte  unter  densel- 
ben  Bedingungen  geniessen. 

-  Art.  3.  Die  Belgier  sollen  in  den  Staaten  und  Be- 
sitzungen  S.  M.  des  Konigs  beider  Sizilien  nicht  einem 
strengeren  Revisions-  und  Untersuchungs-Verfahren  Sei- 
tens  der  Zollbeamten  unterworfen  werden,  als  dasje- 
nige  ist,  welchein  die  Unterthanen  S.  M.  des  Konigs 
beider  Sizilien  unterworfen  sind,  und  gleicherweise  sol- 
len die  Unterthanen  S.  M.  des  Konigs  beider  Sizilien  in 
Belgien  nicht  einem  strengeren  Revisions-  und  Untersu- 
chungs-Verfahren unterworfen  werden,  als  dasjenige 
ist,  welchem  die  Belgier  unterworfen  sind. 

Art.  4.  Die  Kapitâne  und  Fùhrer  der  Schiffe  Bel- 
giens  und  beider  Sizilien  sollen*  gegenseitig  von  jeder 
Verbindlichkeit  frei  sein,  sich  in  den  beiderseitigen  Ha- 
fen  der  beiden  Staaten  an  die  ôffentlicben  Spediteure 
zu  wenden,  und  demzufolge  sollen  sie  sich  ebensowohl 
ihrer  Konsuln,  als  der  von  diesen  etwa  ftezeichneten 
Spediteure  bedienen  kônnen,  die  Falle  ausgenommen, 
-welche  in  dem  Belgischen  Handels  -  Gesetzbuch  und  in 
de  m  Handels  -  Gesetzbuch  beider  Sizilien  vorgesehen  sind, 
in  deren  Bestiminungen  durch  die  gegenwârtige  Verein- 
barung  nichts  geândert  wird. 

Art.  5.  Es  soll  gegenseitige  Freiheit  des  Handels 
und  der  Schifffahrt  zwischen  Belgien  und  dem  Kônig- 
reiçh  beider  Sizilien  bestehen.  Die  Erzeugnisse  des  Bo- 
dens.  oder  des  Gewerbfleisses  des  einen-  von  beiden  Lad- 
dern,  welche  zur  See  oder  zu  Lande  direkt  von  dem 
einen  nach  dem  andern  gebracht  werden,  sollen  auf  die- 
selbe  Weise  besteuert  werden,  aïs  dieselben  Waaren, 
welches  auch  deren  Werth  sei,  die  aus  irgend  einem 
andern  Lande  eingefùhrt  werden,  und. sollen  keinen  an- 
dern oder  hohereû  Abgaben  oder  Steuern  unterworfen 
werden.  Es  ist  indessen  vereinbart,  dass  sich  rûcksicht- 
lich  der  Einfuhr  zur  See  die  vorstehende  Bestimmung 
nur  auf  die  direkten  Zufuhren  bezieht. 

S.  M.  der  Konig  der  Belgier  und  S.  M.  der  Kônig 
beider  Sizilien  verpfliçhten  sich,  keiner  andern  Macht 
hinsichtlich  des  Handels  oder  der  Schifffahrt  ein  Vor- 
recht,   eine  Begûnstigung   oder  Befreiung  zu  gewâhren, 
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1847  obne  diesellbe  gleichzeitig  auf  den  Handel  and  dieSdûi- 
fabrt  des  andern  Landes  auszudehneo»  and  zwir  uneal- 
geltlich,  wenn  die  Bewilligong  unentgeltlich  gescbehei 
ist,  und  gegen  eine  gemeioschaftlich  su  ▼eranbarende 
môglichst  aqu i valent  e  Vergeltung,  wenn  die  fiewilligoag 
auf  Grund  eines  lâstigen  Titels  gewShrt  ist. 

Art.  6.  Die  Belgischen  8cbiffe ,  welche  in  die  fia» 
fen  des  Kônigreichs  beider  Sixilîen  and  amgekebrt  tu 
Schiffe  beider  Sicilien ,  welche  in  die  H&fen  des  Rosig- 
reichs  Belgien  eingeben  ,  sollen  in  beiden  Uuideni,  m- 
wohL  bei  ihrem  Eingange  als  auch  bei  ihrem  Aosgange 
hinsichtlich  der  Tonnen-,  Lootsen-,  Anker-,  Hafen-,  Ba- 
ken-,  Leucbttburms-,  Quarantaine,  Abfertigungs-,  Mak- 
ler,  und  aller  andern  auf  dem  Scbiffskôrper  lastemlei 
Abgaben,  welcben  Namen  aie  auch  haben  arôgen,  aaf 
demselben  Fuss  bebandelt  werden,  wie  die  Natiooal- 
schiffe,  und  zwar,  wenn  aie  beladen  siod,  nur  inaofeti 
als  dièse  Schiffe  direkt  aus  einem  Hafen  des  Kônig- 
reicbs Belgien  nacb  einem  Hafen  des  K5nigreichs  beider 
Sizilien ,  oder  aus  einem  Hafen  des  Rûnigreichs  beMcr 
Sizilien  nach  einem  Hafen  Belgiens  kosnmen,  wenn  lie 
aber  Ballasr*  ftihren,  bei  jeder  Art  der  Reise» 

Vorstebendes  bezieht  sich  niebt  bloss  aaf  die  zun 
Vortheil  der  Regierung  erhobenen  Abgaben,  soodeni 
auch  auf  aile  Abgaben,  welche  zum  Vortheil  von  Pro- 
▼inzen,  Stëdten,  Bezirken,  Gericbtsherrschaften,  Geowia- 
den  u.  s.  w.  erhoben  werden,  mit  wekhem  Namen  mas 
aie  auch  bezeichnen  môge. 

Art.  7.  Die  Natiooalitât  der  beiderseitigen  Sdrift 
soll  Ton  beiden  Seiten  na  laassgabe  der  jeden»  Staaffe 
eigenthâm  lichen  Gesetze  und  Règlements  aaf  Grand  der 
▼on  den  zust&ndigen  BehSrden  an  die  Kapitfine  oder 
Fâhrer  ertheilten  Patente  und  Schiflspapiere  anerkanot 
und  zugelassen  werden. 

Art.  8.  Aile  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  des  Gs- 
werbfleisses  von  Belgien,  welche  gesetzlieh  in  die  Hafea 
des  Kônigreichs  beider  Sizilien  eingefahrt  werden  dur- 
f en  und  direkt  aus  Belgien  auf  Belgischen  SchLffea  dort- 
hin  gelangen,  sollen  weder  h5here  noch  andere  Abga- 
ben entrichten,  als  wenn  sie  direkt  unter  der  Flagg» 
beider  Sizilien  eingefahrt  wSrea. 

Und  in  Erwiederung  sollen  aile  Erzeugnisse  des  Bo- 
dens oder  des  GewerbHeisses  des  Kônigrekhs  beider  Si- 
zilien, welche  gesetzlich   in  die  Hifen 
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ftibrt  werden  diïrfen,  und  direkt  aus  jenem  Konigreich  1847 
auf  Schiffen  beider  Siziliea  dortbin  gelangen,  weder  bô- 
here  noch  andere  Abgaben  entrichten,  als  wenn  sie  di- 
reki  unter  Belgischer  Fiagge  eiugefiihrt  wâren. 
£8  ist  wobl  verstanden: 

1,  dass  die  Waaren  in  denjenigen  Hafen  ,  als  aua 
welchen  kommend  sie  deklarirt  werden,  wirklich  ein- 
geladen  sein  mùssen; 

2.  dass  das  in  Folge  einer  gehorig  nachgewiesenen 
hoheren  Gewalt  erfolgte  gezwungene  Einlaufen  in  Zwi- 

E    schenhâfen  der  Begùnstigung  der  direkten  Einfubr  nicbt 
i    verlustig  macht. 

Art.  9.  Gegenstande  jeder  Art,  welche  auf  Schiffen 
i  Belgiens  oder  beider  Sizilien  aus  den  Hàfen  des  einen 
(  von  beiden  Làndern  nacb  irgend  einem  Orte  ausgefûbrt 
i  oder  wieder  ausgefûbrt  werden,  sollen  keinen  andern 
!  Abgaben  oder  Fôrmlichkeiten  unterliegen  und  sich  der- 
j  eelben  Vorrecbte  und  Vortbeile  jeder  Art  erfreuen ,  als 
,  wenn  die  Ausfubr  oder  Wiederausfuhr  unter  National- 
,    flagge  erfolgte. 

E  Art.  10.     Es    ist  wobl  verstanden,  dass  die  Vereifl- 

barungen  in  dem  gegenwartigen  Vertrage  nicht  anwend- 
bar  sein  sollen  auf  die  Schifffahrt  und  den  Verkehr 
zwischen  den  verscbiedenen  in  den  Terri torien  oder  S taa- 
ten  der  vertragenden  Tbeile  belegenen  Hâfen  :  vielmehr 
bleibt  dieser  Verkehr  und  dièse  Scbifffahrt  im  Konig- 
reicb beider  Sizilien  den  einbeimischen  Schiffen  aus* 
schliesslich  vorbebalten. 

Indess  sollen  die  Scbiffe  von  jedem  der  vertfagen-» 
den  Tbeile  einen  Tbeil  ihrer  Ladung  in  einem  Hafen 
in  den  Staaten  des  anderen  einnebmen  oder  lôschen  und 
sodann  in  einem  oder  mehreren  Hafen  desselben  Staatès 
ihre  Ladung  vervollstandigen ,  oder  den  Rest  derselben 
loschen  kônnen,  ohne  andere  Abgaben  als  diejenigen  au 
entricbten ,  welchen  die  einbeimischen  oder  die  Scbiffe 
der  begùnstigtsten  Nationen  unterliegen. 

Art.  11.  Es  ist  ausdnicklich  vereinbart,  dass,  der 
Bestimtming  ioi  vorhergehenden  Art.  5.  gemâss,  keine 
Pramie,  Erlass  oder  Riïckzoll  von  eintm  der  hohen  ver- 
tragenden Theile  wâhrend  der  Dauer  des  gegenwarti- 
-  gen  Vertrages  einem  dritten  Staate  gewâhrt  werden  ioll, 
obne  gleichmâssig  dem  andern  Theile  gewabrt  zu  wer- 
den, und  zwar  unentgeltlich ,  wenn  das  Zugestàndniss 
unentgeltlich    gemacht   worden  vrar,  und  gegen  dieielbe 
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1847  Gegenleistung ,  oder  eine  gemeinschaftlich  zu  vereinba- 
rende  Vergûtung,  wenn  sie  an  eine  Bedinguog  ge- 
knûpft  war. 

In  Folge  dessen,  sowie  in  Gemassheit  des  Art.  5. 
und  des  folgenden  Art.  8.  erklâren  S.  M.  der  Kônig 
beider  Sizilien,  dass  wahrend  der  Dauer  des  gegenwâr- 
tigen  Vertrages: 

1.  die  zu  Gunsten  der  Schiffe  beider  Sizilien  be- 
stehende  Ermàssigung  von  10  Proc.  auf  die  durch  den 
Zoll tarif  angeordneten  Zôlle  gleichmâssig  auf  die  in  Bel- 
gischen  Handelsschiffen  direkt  aus  Belgien  in  die  Staa- 
ten  S.  M.  des  Konigs  beider  Sizilien  eingefïïhrten  Er- 
zèugnisse  des  Bodens  und  des  Gewerbfleisses  von  Bel- 
gien Anwendung  fin  den  soll; 

2.  die  Abgaben-Ermâssigungen,  welche  Frankreich 
bewilligt  sind,  namentlich  diejenigen,  welche  inGemâss- 
heit  des  letzten  a  m  14.  Juni  1845  zwischen  S.  M.  und 
S.  M.  dem  Konige  der  Franzosen  abgeschiossenen  Ver- 
trages ,  so  wie  der  am  1 8.  Oktober  deaselben  Jahres  zu 
Neapel  voilzogenen  Verhandlung  fur  gewisse  Erzeug- 
nisse  des  franzosischen  Gewerbfleisses  bewilligt  sind,  auf 
dieselben  Erzeugnisse  des  Belgiscben  Gewerbfleisses  aus- 
gedebnt,  und  ùberdies  die  Eingangs  -  Abgaben  im  Kônig- 
reich  beider  Sizilien,  wie  solche  gegenwartig  im  Zoll- 
tarif  festgesetzt  sind,  fur  Gewebre  und  Pistolen  ermassigt 
werden  sollen,  und  zwar:  die  Abgabe  fur  Gewehxe  von 
5  auf  3  Duc.  fur  das  Stûck,  und  die  Abgabe  fur  Pisto- 
len von  1  Duc  80  Gr.  auf  1  Duc.  20  Gr.  fia*  das 
Stûck,  unbeschadet  jedoch  der  im  Kônigreich  beider  Si- 
zilien in  Betreff  der  Einfuhr  von  Schusswaffen  beste- 
henden  Gesetze. 

Es  soll  ùberdies,  als  eine  besondere  Ausnahme  zu 
Gunsten  Belgiens,  ohue  dass  jedoch  durch  dièse  Aus- 
nahme  den  im  letzten  Satz  des  Art.  5  enthaltenen  Ver- 
einbarungen  derogirt  wûrde,  die  Abgabe  von  in  Belgien 
verfertigten  Maschinen  und  mechanischen  Vorrichtun- 
gen ,  es  môgen  dieselben  aus  vollstandigen  Apparaten 
oder  aus  einzelnen  Theilen  bestehen ,  einschliesslich  der 
Lokomotiven  und  deren  Zubehor,  um  20  Proc.  erma- 
ssigt werden,  ohne  dass  die  solcbergestalt  ermâssigte  Ab- 
gabe wahrend  der  Dauer  des  gegenwartigen  Vertrages 
erhôhet  werden  darf. 

Andrerseits    erklâren  S.  M.  der  Konig  der    Belgier, 
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dass,  in  Gemassheit    der  Vereinbarungen  in  den  Art.  5  1847 
und  8  des  gegenwârtigen  Vert  rages  : 

1.  aile  bei  der  Einfuhr  in  Belgien  zu  Gunsten  der 
einheimischen  Flagge  bestehenden  besonderen  Differen- 
tialzôlle,  soweit  solche  die  Einfuhr  von  Erzeugnissen  des 
Bodens  oder  des  Gewerbfleisses  des  Kônigreichs  beider 
Sizilien  betreffen,  welche  direkt  aus  diesem  Lande  ein- 
gehen,  ingleichen  der  Differentialzoll  von  10  Prop.,  des- 
aen  sich  die  Belgiscbe  Flagge  bei  der  Einfuhr  solcher 
Artikel  erfreut,  hinsichtlich  deren  ein  besonderer  Diffe- 
rentialzoli nicht  besteht,  gleichmâssig  auf  die  in  Sizili- 
fichen  Schiffen  direkt  in  Belgien  eingefiïhrten  Erzeug- 
nisse des  Bodens  oder  des  Gewerbfleisses  des  Kônigreichs 
beider  Sizilien  Anwendung  finden  sollen; 

2.  dass  die  gewissen  Erzeugnisse  des  Bodens  oder 
des  Gewerbûeisses  des  Zollvereins,  Frankreichs  und  der 
Niederlande  auf  Grund  der  Vert  rage  vom  1.  September 
1844,  vom  13.  bezember  1845  und  vom  29.  Juli  1846 
bei  der  Einfuhr  in  Belgien  béwilligten  Abgaben-Ermassi- 
gungen,  auf  dieselben  vom  Boden  oder  Gewerbfleiss  des 
Kônigreichs  beider  Sizilien  herstammenden  Erzeugnisse 
ausgedehnt  werden  und  in  Anwendung  kommen  sollen. 

In  Folge  der  vorstehenden  Bestimmtingen  und  der 
Vereinbarung  im  Art.  5  des  gegepwartigen  Vertrages 
soll  die  Eingangs-Abgabe  von  Wein  in  Fassern,  welcher 
im  Kônigreich  beider  Sizilien  erzeugt  içt,  von  2  Frs. 
auf  50  Cts.  fur  das  Hektolitre,  und  diejenige  von  Wein 
in  Flaschen  von  12  auf  2  Frs.  fur  das  Hektplitre  er- 
massigt werden. 

Die  Verbrauchssteuer  von  denselben  Weinen ,  so- 
wohl  in  Fassern  als  in  Flaschen,  soll  von  23,85  Frs. 
auf  17,89  Frs.  fur  das  Hektolitre  ermassigt  werden. 

Und  die  Zollabgàbèn  von  nachstehenden  Gegenstàn- 
den,  welche  aus  dem  Kônigreich e  beider  Sicilien  her- 
stammen  und  direkt  aus  diesem  Kônigreichs  auf  Sizili- 
schen  Schiffen  in  Belgien  eingefnhrt  werden,  werdem 
wie  folgt  ermassigt: 

die  Abgabe  von  Schwefel  von  60  Cts.  àuf  0,01  Ctsi 
fiir  100  Kilgr.; 

die  Abgabe  von  Rosinen  von  10  Frs.  auf  8  Frs.  ifiÎK 
100  kilgr.; 

die  Abgabe  von  Mandèln  von  17  Frs.  auf  14  Frs*. 
fur  100  Kilgr.;  j    s 
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1847      die  Abgabe    voo  Citronen,  Limonien    nnd  Aptelsuca 
▼on  20  Frs.  atif  14  Frs.  far  1Ô0  Frs.  Werth; 

die  Abgabe  yod  Haselnussen  von  5,50  Fn.  auf  4  Fis. 
far  100  KJlgr.  ; 

diejenige    voo    Sumacb    voo  75  Cta.  aaf   10  Ct§.  fir 
100  Kilgr. 

Es  soll  ûberdies,  alaeine  besondere  Ausmliiiie  sa  Ga- 
slen  des  Kônigreichs  deider  8izilien,  ohne  dasa  jedeca 
durch  dièse  Ausoahme  den  im  letateti  Sais  des  Art.  S 
enthaltenen  Vereinbarungen  derogirt  wîirde,  die  Abgabe 
von  Olivenôl  (Speiseol),  v<  Olivenôl  sum  Fabrikge- 
brauch,  von  Citronen,  L  oien  nnd  Apfolsinen,  sna 
von  Haselniissen  um  20  Froc  ermaasigt  werden,  ohac 
dass  die  solchergestallt  ermassigten  Abgabeo  wîhread 
der  Dauer  des  gegenwartigen  Vertrages  erhôhet  wer- 
den  durfen. 

Ausserdem  gewiihrleistet  S.  M.  der  ILdnig  der  Bd- 
gier  den  Schiffen  des  Kônigreichs  beider  Sicilien  dk 
Erstattung  der  von  der  Regierung  der  Niederlande  auf 
Grund  des  §.  3  Art.  9  des  am  19.  April  1839  zwischea 
Belgien  und  den  Niederlanden  abgeschlossenen  Vertra- 
ges von  der  Schifffahrt  auf  der  Schelde  erhobenea 
Abgabe. 

Auch  gewihrleistet  S.  M.  der  Kônig  der  Belgier, 
dass  Gegenstânde  aller  Art,  deren  Darcbfohr  in  Belgien 
erlaubt  ist,  und  welebe  vom  rtônigreich  beider  Siziliea 
kommen,  oder  nach  diesem  Kônigreich  veraendet  aind, 
von  allen  Durchgangs  -  Abgaben  in  Belgien  frei  sein 
sollen,  wenn  sie  auf  Belgîschen  Gebiet  mitfelst  der 
Staats  -  Eisenbabnen  befôrdert  werden,  nnd  daaa  aie  in 
allen  Fallen,  wenn  die  Befôrderung  aaf  eînem  andern 
Wege  erfolgt,  derjenigen  Bebandlung  sich  erfreuen  soi- 
len ,  welche  der  Durch fuhr  solcher  Gegenst&nde  xuge- 
standen  ist,  die  aus  dem  ràcksichtlich  der  Durehfuhr 
begnnstigtsten  Lande  kommen,  oder  dorthin  bestinuBt  aind. 

Es  ist  vereinbart,  dass  die  durch  den  gegenwartigen 
Vertrag  festgestellte  Gegenseitigkeit  sich  nicht  auf  die 
Pramien  erstrecken  soll,  welche  die  beiden  hohen  ver- 
tragenden  Theile  ihren  beiderseitigen  Untertbsinen  be- 
hufs  Ermunterung  des  Schiffsbaues  gewâhren  oder  » 
Zuktinft  gewahren  môchten.  Ebenso  soll  es  mit  den 
Begûnstîgungen  gehalten  werden,  welche  einer  oder  der 
andere  der  hohen  vertragenden  Theile  den  einheinu- 
schen  Unterthanen  und  Schiffen  rucksichtakh  des  Sais- 
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Bandais    und   der  nationalen  Fischerei  gewàbrt  oder  in  1847 
der  Folge  gewahren  môchte. 

Art.  12.  Abweichend  von  dem  vorstehenden  Art*- 
kel  und  von  Art.  5  des  gegenwartigen  Vert  rages  ist 
vereinbart,  dass  die  im  Art.  6.  der  am  13.  December 
1845  von  Frankreich  mit  Belgien  abgeschlossenen  Kon- 
Vention  zu  Gunsten  des  franzôsischen  Salzes  festgesetzte 
Abztig  fur  Abfall  oder  Raffinirnng,  dem  Salz  beider  Si- 
zitien  nicht  gewâhrt  werden  soll. 

Art.  13.  Aile  Mal,  wenn  in  dem  einen  von  beiden 
Staaten  die  aus  dem  andern  Staate  eingefiibrten  Waa- 
ren  nach  dem  Werthe  verzollt  werden,  soll  der  Zoll- 
satz  in  nachstehender  Weise  bestimmt  und  festgestellt 
werden:     • 

Die  Eigenlhumer  oder  Konsignatare  der  gedachten 
Waaren  sollen,  wenn  aie  sicb  auf  dem  Zollamt  zur  Be- 
richtigung  des  Zolls  einfinden,  eine  Deklaration  unter- 
zeichnen,  welche  deren  Werth  nach  solcher  Schàtzung 
angiebt,  als  sie  fur  dieselben  eintreten  zu  lassen  fûrgut 
finden  ;  dièse  Deklaration  muss  von  den  Zollbeamten 
oh  ne  Schwierigkeit  angenpmmen  werden.  Letzteren  soll 
es  nur  freistehen,  wenn  sie  die  Werths  -  Angabe  fur 
zu  gering  halten  môchten,  die  Waare  an  sich  zu  neh- 
men ,  wahrend  sie  dafûr  den  Deklarirenden  eine  dem 
deklarirten  Werthe  gleiche  Summe  und  ein  Zehntheil 
darûber  zahlen.  Aile  Abgaben,  welche  die  Eigenthiï- 
naer  oder  Konsignatare  auf  die  eingefùhrten  Waaren 
schon  bezahlt  haben  mochten,  sollen  ibnen  zugleîch  wie- 
dererstattet  werden. 

Art.  14.  In  Betreff  des  Ankaufs  irgend  eines  Han- 
dels-Gegenstandes,  welcher  gesetzmâssig  in  das  Gebiet 
eines  der  vertragenden  Theile  eingefùhrt  ist,  soll  mit 
Rûcksicht  auf  die  Nationalitat  des  Schiffes,  das  dièse 
Gegenstânde  eingefùhrt  bat,  dasselbe  moge  dem  einen" 
oder  dem  anderen  Theile  angehoren,  ein  Vorzug  oder 
Vorrang  weder  direkt  noch  indirekt,  weder  von  dem 
einen  oder  andern  der  vertragenden  Theile,  noch  von 
irgend  einer  in  deren  Namen  oder  untér  deren  Autori- 
tat  handelnden  Gesellschaft,  Korporation  oder  Paraotf 
bewilligt  werden,  indem  ed  die  Absicbt  und  der  Erit- 
schluss  der  vertragenden  Theile  ist,  dass  in  dieser  Bé- 
ziehung  irgend  ein  Unterschied  oder  Verschiedétihéit 
nicht  stattfinde. 

Art.  15.    Ein    jedes    Belgisches  Schiff,    wclcbéa  in 
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1847  einem    Hafen    des    Kônigreichs    beider  8isilien   and  en 
jedes  Schiff  beider  Sizîlîen,  welchee  in  einem  Hafen  do 
Kônigreichs  Belgien  im  Nothfall  einlauft,  soll  von  jeder 
jetzt  oder  in  Zukunfl  in  die  Staatskasse  fliesteuden  Hs- 
fen-   oder  Schifffahrtsabgabe    befreit   sein,  TorausgeseuU, 
dass   die  Ursacben  des  Einlaufens  warhaftig  und  angea- 
seheinlicb  6ind,  und  dass  das  Schiff  keine  Handels-Ver- 
richtung   durch  Einladung   oder  Lûschung  Ton  Waaren 
in  dem  Nothhafen  vornimmt,  jedoch  mit  der  Blastgabe, 
dass  die  auf  die  Versorgung  der  Mannachaft  besaguchea, 
oder  zur  Réparât ur  des  Schiffea  ndthigen  Einladung  uad 
•     Loschungen  als  Handels-Verricbtungen,  welebe  die  Zah- 
lung  der   Abgaben   veranlassen,   nicht   anzueehen   siad, 
und  vorausgeseffzt  ferner,  dass  das  Schiff  seinf  n  Anfenl- 
halt  in    dem  Hafen  ûber  die  mit  Riicksicht  auf  die  Ur- 
sachen des  Anlaufens  erforderliche  Zeit  nicht  ausdebnt 

Art.  16.  Aile  auf  die  Bergung  gescheiterter,  ge- 
strandeter  oder  verlassener  Schiffe  besuglichen  Maass- 
regeln  sollen  von  den  betreffenden  Konsoln  in  beidea 
Lândern  geleitet  werden.  Es  sollen  dieae  Schiffe,  oder 
ihre  Theile  und  Trnmmer,  ihre  Takelage  und  ihr  ge- 
sammtes  Zebehôr,  die  geborgenen  Effeklen  und  Waarea, 
oder  wenn  sie  verkauft  sind,  der  Erlôs,  sowie  aile  an 
Bord  gefundenen  Papiere,  dem  Konsul  oder  Vue-Kon* 
sul  Belgiens  oder  beider  Sizilien,  in  dessen  Bezirk  der 
Schiffbruch  stattgefunden  bat,  aogestellt  werden.  Die 
betreffenden  Ortsbehôrden  haben  einzuschreilen,  un  die 
Ordnung  aufrecht  zu  erhalten,  die  Interessen  der  Ber- 
genden,  wenn  dièse  nicht  zur  Mannschaft  der  Schiffe 
gehoren,  zu  sichern,  und  die  Aasfnhrong  der  hinsicht- 
lich  des  Eingangs  und  Ausgangs  der  geborgenen  Waaren 
zu  beobachtenden  Bestimmungen  su  fiberwmchen.  la 
Abwesenheit  und  bis  zum  Eintreffen  den  Konsular- 
Agenten  haben  die  Ortsbehôrden  alla  sum  8chutz  der 
Schiffbrûchigen  und  zur  Erhaltung  der  geatrandeten  Ge- 
genstânde  erforderlichen  Maassregeln  au  ergreifen. 

Sowohl  vom  Konsul  als  auch  von  den  Eigenthûmern 
oder  Betheiligten  soll  nur  die  Zahlung  der  sur  Erhal- 
tung des  Eigenthums  gemachten  Auslegen,  und  die  un- 
ter  gleichen  Umstanden  von  einem  einheimischen  Schiffe 
ebenfalls  zu  entrichtenden  Bergelôhne  und  Quarantaine- 
Kosten  gefordert  werden. 

Die   geborgenen  Waaren  sollen  bis  zum  Augenblick 
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ibrer    Zulassung    zum   inneren  Verbrauch    irgencl  einer  1847 
Zell-Abgabe  oder-Gebiïhr  nicht  unterliegen. 

Art.  17.  Jeder  der  hohen  vertragenden  Theile  soll 
in  den  Hàfen  des  andern  Staats  Konsuln,  Vize-Konsuln 
und  Handelsagenten  seiner  Wahl  halten  kônnen,  und 
es  sollen  dieselben  sich  der  namlichen  Vorrechte  und 
Vollmachten  erfreuen ,  in  deren  Genuss  sich  diejenigen 
der  begiinstigsten  Nation  en  befinden  ;  aber  in  dem  Fall, 
wenn  die  gedachten  Konsuln  Handel  treiben  wollen, 
sollen  sie  denjenigen  Gesetzen  und  Gewohnheiten  un- 
terworfen  sein,  welchen  die  Angehôrigen  ihrer  Nation 
ïn  dem  Lande,  in  welchem  sie  reàidiren,  unterliegen. 

Die  gedachten  Konsuln,  Vize-Konsuln  und  Handels- 
Ageoten  sind  befugt,  den  Beistand  der  Ortsbehôrden  be- 
hufs  Ermitteluog,  Verhaftung,  Festhaltung  und  Einsper- 
rung  der  Deserteure  von  Kriegs-  oder  Handelsschiffen 
ihrer  Nation  in  Anspruch  zu  nehmen.  Zu  diesem  Zweck 
haben  sie  sich  an  die  sustândigen  Gerichtshôfe,  Richter 
oder  Beamten  zu  wenden,  und  die  gedachten  Deserteure 
schriftlich  zu  reklamiren,  indem  sie  durch  die  Schiffs- 
register  oder  Musterrolle  oder  durch  andere  amtliche 
Urkunden  den  Beweis  fûhren,  dass  die  in  Rede  stehen- 
den  Personen  wirklich  zur  Mannschaft  der  erwâhnten 
Schiffe  gehôrt  haben,  und  es  sollen  nach  Anbringung 
einer  solchen  auf  die  angegebene  Weise  belegten  Re- 
klamation  die  Deserteure  nicht  verweigert  werden. 

Die  gedachten  Deserteure  sollen,  nachdem  sie  ver- 
haftet  sind,  zur  Verfiigung  der  Konsuln,  Vize-Konsuln 
oder  Handels-Agenten  gestellty  und  kônnen  auf  Ansu- 
chen  und  auf  Kosten  desjenigen,  welcher  darauf  antragt, 
in  den  ôffentlichen  Gefângnissen  eingesperrt  werden, 
um  daselbst  bis  zu  dem  Augenblick  festgehalten  zu 
werden ,  wo  sie  wiederum  an  Bord  des  Schifis,  zu 
welchem  sie  gehoren,  gebracht  oder  an  Bord  eines 
Schiffes  derselben  oder  irgend  einer  andern  Nation  in 
ihr  Heimathsland  zurûckgeschickt  sind. 

Wenn  sie  jedoch  innerhalb  dreier  Monate  vomTage 
ihrer  Verhaftung  an  gerechnet  nicht  reklamirt,  oder 
wenn  nicht  sammtliche  Kosten  ihrer  Haft  von  demjeni- 
gen,  auf  dessen  Antrag  die  Verhaftung  erfolgt  ist,  be- 
zahlt  sind,  so  sollen  sie  in  Freiheit  gesetzt  werden, 
ohne  dass  sie  aus  derselben  Veranlassung  von  Neuem  "ver- 
haftet  werden  dùrfen. 

Dessenungeachtet   soll  der  Auslieferung  eines  Deser- 
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1847  teurs,  welcher  ein  Vergehen  bcgangen  hat,  Solange  Aa- 
stand  gegeben  werdcn,  bis  der  Gerichtshof,  welcher  dar- 
iiber  zu  erkennen  befugt  ist,  sein  Urlheil  gesprochen 
hat  and  dièses  vollstreckt  ist. 

Art.  18.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  acht  Jahrt 
lang,  vom  Tage  der  Auswechselung  der  Ratifikationeo  u 
gerechnet,  und  ferner  bis  nach  Ablauf  von  zwôlf  Mona- 
ten  in  Kraft  sein,  nachdem  einer  der  hohen  Yertragea- 
den  Theile  dem  andern  seine  Absicht  erklart  bat,  die 
Wirkungen  desselben  aufhôrenzulassen,  indem  sicb  jeder 
der  hohen  vertragenden  Theile  das  Recht  Yorbehâit, 
dièse  Erklarung  am  Ende  des  gedachten  achtjâJiriges 
Zeitraums  oder  zu  jeder  folgenden  Zeit  su  machen. 

Art.  19.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  ratifizirt  lied 
es  sollen  die  Ratifikationen ,  sobaJd  die  Genehmigaag 
des  Vertrages  von  Seiten  der  gesetzgebenden  Gewalt  ia 
Belgien  erlangt  sein  wird,  in  Neapel  aasgewechseu 
werden. 

Wenn  jedoch  innerhalb  eines  Jahres  vom  Datam  des 
gegenwârtigen  Vertrags  an  gerechnet  dièse  GenehmigUBg 
nicht  erlangt  und  die  Kôniglichen  Ratifikationen  niebi 
ausgewechseit  sein  sollten,  so  soll  derselbe  sds  nichtig 
und  nichtgeschehen  angesehen  werden. 

So  geschehen  zu  Neapel  den  15  April  1847» 


(Die  Ratification  von  Seiten  des  Kôuigs  beîder  Si- 
zilien  ist  am  10  Mârz  1848,  von  Seiten  des  Kônig» 
der  Belgier  am  10.  April  1848  erfolgt.  Die  beiderse*» 
tigen  Ratifikationen  sind  am  14.  April  1848  ausgewech- 
selt  worden.  Die  Publikation  des  Vertrags  ist  in  Nea- 
pel durch  ein  Kônigl.  Patent  v.  18.  Mai  1848,  publi- 
ent am  23  August  desselben  Jahres  und  in  Belgien  durch 
Gesetz  v.  31.  Juli  1848,  publieirt  am  4.  Agnat  1848, 
erfolgt.) 


21. 

Décret  royal  publié  le  18  Avril  1847 
en  France    concernant    les    Quaran- 
taines. 

Rapport   au    roi    et   Ordonnance  du    18    avril 
1847»  relatifs  à  la  police  sanitaire. 

Paris,  le  18  avril  1847. 
Rapport  au  roi.     » 

Sire,  la  France  a  introduit ,  depuis  plusieurs  années, 
des  réformes  importantes  dans  les  réglemens  sanitaires 
auxquels  sont  soumises ,  dans  nos  ports,  les  provenances 
de  la  Barbarie  et  du  Levant.  Il  y  a  deux  ans  a  peine, 
j'avais  l'honneur  de  proposer  à  votre  majesté  d'affran- 
chir de  toute  quarantaine  les  bâtimens  arrivant  en  pa- 
tente nette  du  Maroc,  de  Tunis,  des  îles  Ioniennes  et 
de  la  Grèce.  L'année  dernière,  au  mois  de  novembre, 
dous  réduisions  à  une  simple  observation  de  trois  jours 
la  quarantaine  des  provenances  en  patente  nette  de 
Constantinople  et  de  la  Mer  Noire.  Aujourd'hui,  grâce 
aux  résultats  de  plus  en  plus  rassurans  des  mesures  sa- 
nitaires adoptées  par  les  gouvernemens  de  l'Orient ,  il 
me  paraît  possible  de  faire  un  nouveau  pas  dans  la 
voie  de  réforme  où  nous  sommes  entrés. 

La  science,  de  son  côté,  est  venue  apporter  au  gouver- 
nement l'appui  de  ses  convictions  et  de  son  autorité.  Un  tra- 
vail remarquable,  fruit  de  longues  et  consciencieuses  recher- 
ches ,  a  fourni  à  l'Académie  royale  de  médecine  les  élémens 
d'une  savante  discussion;  et  de  ses  délibérations  appro- 
fondies il  est  sorti  des  propositions  qui  sont  destinées 
à  former  désormais  les  principes  de  la  matière. 

Longtems  les  cruels  souvenirs  de  la  peste  de  Mar- 
seille, en  1720,  ont  plané  sur  les  contrées  méridionales 
de  la  France;  le  commerce  du  Levant  n'a  pas  cessé 
d'être  un  sujet  d'inquiétudes  pour  nos  populations  du 
raidi;  mais  les  enquêtes  qui  ont  eu  lieu  depuis  1834 
ont  fourni  les  moyens  de  mieux  étudier  les  questions 
d'incubation,  bases  fondamentales  et  seules  rationnelles 
de  tout  bon  système  quarantenaire.  D'un  autre  côté, 
les  gouvernemens  des  contrées  considérées  comme  le  ber- 
ceau  de  la   peste    sont    parvenus  à  lutter   avec    succès 
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1847  contre  la  déplorable  erreur  du  fatalisme,  et  à  soustraire 
en  partie  leur  pays  aux  ravages  périodiques  de  la  ter- 
rible maladie  qui  les  décimait  si  cruellement.  Celte 
oeuvre  de  la  civilisation  a  porté  ses  fruits,  et  je  ne» 
proposer  a  votre  majesté  d'appliquer  aux  provenance» 
de  la  Turquie  et  de  l'Egypte  un  traitement  plus  con- 
forme aux  droits  de  la  raison  et  aux  intérêts  de  noi 
relations  politiques  et  commerciales. 

Dans  l'état  actuel,  les  voyageurs  venant  de  la  Sjrk 
et  de  l'Egypte  sont  soumis  à  une  quarantaine  de  ri- 
gueur de  quatorze  jours  en  patente  brute,  de  don» 
jours  en  patente  suspecte;  les  provenances  de  ces  con- 
trées ne  peuvent  jamais  être  placées  sous  le  régime  de 
la  patente  nette.  Les  bfttimens  et  les  marchandises  de 
même  origine  sont  assusjettis  à  une  quarantaine  de  vingt- 
un  jours  dans  le  premier  cas,  de  quinze  jours  dans  le 
second.  Ces  dispositions  sont  également  applicables  aux 
arrivages  en  patente  brute  ou  en  patente  suspecte  de 
toutes  les  autres  parties  de  l'empire  ottoman;  lorsque  h 
patente  de  ces  provenances  est  nette,  elles  ne  sont  pins 
assujetties,  à  l'arrivée,  qu'à  trois  jours  d'observation. 

Pendant  un  temps  immémorial ,  la  Turquie  est  restée 
livrée  sans  défense  aux  ravages  de  la  peste.  Le  sultan 
Mahmoud,  en  1838,  eut  le  courage  de  secouer  le  joug 
des  préjugés  nationaux:  un  conseil  supérieur  de  santé' 
fut  institué;  on  y  appela  trois  fonctionnaires  musul- 
mans, un  nombre  égal  de  médecins  européens  et  sept 
délégués  des  légations  européennes.  L'adoption  de  ré- 
gi em  eus  quaranten aires  applicables  à  tout  l'empire;  la 
création,  dans  tous  les  lieux  exposés  aux  dangers  de  la 
maladie,  d'offices  sanitaires  composés  d'un  mudir  ou 
directeur  musulman,  d'un  médecin  européen  et  d'un  cer- 
tain nombre  de  gardes  de  santé,  l'établissement  de  pos- 
tes et  d'avant-postes  de  surveillance  aux  principaux 
points  de  communication,  complétèrent  cette  organisa- 
tion, dont  la  dépense  annuelle  ne  s'élève  pas  à  moins 
de  huit  cent  mille  francs. 

Le  résultat  de  cette  grande  innovation  a  été  de  ré- 
pousser le  typhus  pestilentiel,  d'adord  de  la  Roumélie 
et  de  la  Bulgarie,  ensuite  de  l'Anatolie  et  de  la  Cara- 
manie,  puis  des  pachalicks  de  Sivas,  de  Trébisonde,  d'Er- 
zeroum,  de  Kars,  de  Van  et  de  Diarbekir;  si  quelques 
contrées,  telles  que  le  Kurdistan  et  une  portion  des  pa- 
chaliks   de  Kars,  d'Erzeroum,    de   même  que  la  Syrie, 
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t*  ne  présentent    pas  encore  toutes  garanties ,pour  l'exécu-  1847 

■  tion  rigoureuse  des  réglemens  sanitaires,  je  dois  rappe- 
K  1er  que  les  provenances  de  la  Syrie,  de  l'Arménie  et  du 
L  Kurdistan,    comme  celles  de  l'Egypte,    ne  sont  pas  ad- 

»  -mises   à  libre   pratique   avec    le    reste   de   l'empire,    et 

E    cette  précaution  garantit   la  sécurité   de   l'Asie #  mineure 

g   et  de  la  Turquie  d'Europe.     Depuis  1838,    la  peste  n'a 

régné  épidémiquement  dans  aucune  province  de  la  Tur- 

î    quie  d'Asie. 

m  Ce  résultat,    qui  u'a  point    été   acquis  sans  lutte  et 

k   eans  persévérance,  permet  sinon  de  supprimer,  au  moins 
■',   d'abaisser    les   barrières  devant  les  provenances  de  cette 
•  partie  de  l'Orient.  Sans  doute,  une  expérience  de  neuf  an* 
î    nées  ue   suffit   pas    pour    prévaloir  tout   à  coup  contre 
i    les  enseignemens    de   plusieurs    siècles,    et   personne  ne 
voudrait  encore  affirmer  que  la  peste  a  cessé  d'être  en- 
.    démique  en  Turquie;   mais  les   faits  ont    leur  autorité, 
et  quand  il  est  démontré    que  les  garanties  augmentent 
'    journellement,  et  que  déjà,    par  l'effet  de  ces  garanties, 
la   maladie   semble   s'éteindre,    lorsque   la   rapidité    des 
J    communications    permet    de   connaître,    presque   à    tout 
m   moment,  l'état  du  pays,   n'est-il  pas  juste,   n'est-il  pas 
*;   convenable  de  se  relâcher  des  rigueurs  inutiles? 
J1  Les  considérations  qui  précèdent,    et  qui  concernent 

7    directement  la  Turquie,    peuvent  aussi,    sous  beaucoup 
*   de  rapports,  s'appliquer  à  l'Egypte:    le  prince  qui  gou- 
1    verne  ce  pays    y  a  créé,    dès  l'année  1831  ,    une  admi- 
\    nistration   sanitaire    sous    la   direction  des  consuls  géné- 
ir    raux  européens;    des   difficultés   sans   nombre,    nées    de 
f    préjugés    nationaux   et  d'habitudes    populaires   fortement 
"    enracinées,   luttent  encore   contre  les  progrès  de  l'insti- 
i    tution,    et   il    ne    faut    pas  moins   que  la  ferme  volonté 
f    du  vice -roi    pour    triompher   de    toutes   les  résistances. 
!     Un  règlement  général,  publié  en  1841  ,  a  étendu  le  ré- 
î    gime   sanitaire   à    toute   l'Egypte;    des    commissions    ont 
i     été  instituées  à  Damiette,    au  Caire,    à  Rosette  et  dans 
f     chacune  des  provinces  de  la  haute  et  de  la  basse  Egypte; 
des  lazarets  ont  été  construits,    et  des   postes  de  répul- 
sion ont  été  placés  sur  les  points   principaux   de  la  côte 
et  des  frontières  de  terre.       Une   intendance  supérieure, 
composée   de  fonctionnaires   publics,    de  ministres  de  la 
-  religion  ,  de  médecins  européens ,    de  commerçans  natio- 
naux et  étrangers,   et  de  délégués  des  consuls  généraux 
de  toutes  les  puissances  représentées,  veille  sur  le  main» 
Recueil  gén.     Tom.  X.  Kk 
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1 847  tien  de  cette  organisation  ,  et  un  code  pénal  set  ère  a 
été  publié  pour  assurer  l'exécution  rigoureuse  des  régb- 
mens.  Grâce  à  l'ensemble  de  ce  système,  la  pestes 
cessé  de  se  montrer  à  Alexandrie  depuis  plus  de  deu 
ans  et  demi,  et,  dans  le  reste  de  l'Egypte,  depuis  pas 
de  deux  ans. 

Ces  faits,  sire,  sont  constatés  par  la  corresponuaste 
de  nos  agens  diplomatiques  et  consulaires  à  CoosUdq- 
nople  et  à  Alexandrie,  et  par  le  rapport  de  l'inspedtsf 
général  de  nos  établissemens  sanitaires*  Ils  permettes! 
après  avoir  entendu  le  conseil  supérieur  de  santé,  at 
réaliser  les  réformes  importantes  signalées  par  FAcaat- 
mie  royale  de  médecine.  Le  projet  d'ordonnance  q« 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  a  l'approbation  de  votre  aa- 
jesté  a  été  préparé  dans  ce  but. 

A  l'avenir,  la  patente  suspecte  cessera  d'exister;  in 
provenances  des  pays  habituellement  suspects  de  perte 
seront  toujours  rangées  sous  le  régime  de  la  patente 
nette  ou  sous  celui  de  la  patente  brute.    # 

Les  provenances  en  patente  brute,  quel  que  soit 
le  pays  d'origine,  seront  uniformément  soumises,  dasi 
les  ports  de  France,  a  une  quarantaine  de  dix  joun 
pleins  à  compter  de  l'arrivée.  Les  bardes  et  véteneat 
des  voyageurs  suivront  la  condition  de  ces  derniers 
Les  marchandises  ne  seront  plus  assujetties  qu'a  iiat 
quarantaine  de  trois  jours  après  leur  débarquement  su 
lazaret. 

Dans  le  cas  de  patente  nette,  la  quarantaine  coev- 
mencera,  pour  les  provenances  de  la  Turquie  et  de  l'E- 
gypte, a  compter  du  jour  du  départ,  lorsqu'il  j  aura  i 
bord  un  médecin  sanitaire  et  des  gardes  de  santé  pré- 
posés a  la  purification  des  effets  et  vétemens»  Cette 
quarantaine  sera  de  dix  jours  pleins ,  j  compris  la  tra- 
versée. Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  médecin  sanitaire  à 
bord,  les  bâti  mens  venant  de  la  Turquie,  la  Syrie  ex- 
ceptée, seront  assujettis,  quelle  que  soit  la  durée  de  h 
traversée,  à  une  observation  de  trois  jours  pleins,  et 
ceux  de  la  Syrie  et  de  l'Egypte  à  une  quarantaine  as 
cinq  jours  pleins,  à  compter  de  l'arrivée.  Les  marchan- 
dise?, quelle  que  soit  leur  nature,  seront  affranchies  de 
toute  quarantaine,  et  pourront  être  immédiatement  dé- 
barqués. 

Les  provenances  de  Tunis,  qui   n'étaient    pas    immé- 
diatement admises    à   libre    pratique,    lorsqu'elles  arri- 
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*  vaient  directement    des    ports    de   Ja  régence,    cesseront  1847 
■  d'être   assujetties  à  aucune   quarantaine,    tant  qu'elles  se 

-  maintiendront  en  patente  nette. 

*  Ces  dispositions  ,    sire ,    auront  pour  effet  de  donner 
1  satisfaction  aux  intérêts  généraux  du  pays,   qui  excitent 

à  si  Juste    titre   la  sollicitude    de  votre  gouvernement  et 


f  ront  entières  ;  des  médecins  français  dûment  accrédités 
Bl  seront  institués  dans  tous  les  ports  du  Levant  où  leur 
■•  présence  sera  jugée  nécessaire  pour  l'accomplissement 
■des  mesures  qui  seront  ordonnées  dans  l'intérêt  de  la 
"«sécurité  de  nos  relations,  et  si  d'ailleurs  la  peste  venait 
à   se   déclarer    à   Constantinople    ou    à   Alexandrie,    le 

*  gouvernement   en   serait   immédiatement    informé,    et   il 

to*  aviserait  sur-le-champ  selon  les  circonstances. 

■ 

Telles  sont ,  sire ,   les  modifications  qu'après  un  exa- 
men approfondi,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  votre  ma- 
_•  jesté  d'apporter   aux   dispositions  quarantenaires  applica- 
m  blés  aux  provenances  du  Levant.      Ces  changemens  n'ai- 
1  téreront  pas,  j'en  ai  la  ferme  confiance,  les  garanties  né- 
J  cessaires  à  la  santé  publique,  et  elles  auront  pour  effet 
,  de  rendre  a   la  France   les   avantages   naturels  que    doit 
?  lui    assurer-  sa    position    sur  la  Méditerranée. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire, 

é  De  votre  majesté,  le  très  humble,  très  obéissant 

ii  et  très  fidèle  serviteur, 

V      Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 

*  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé:  L.  Cunin-Gridaine. 


Ordonnance, 

LOUIS-PHILIPPE,  roi  des  français,  etc. 
Sur  le  rapport    de   notre  ministre   secrétaire    d'Etat 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  3  mars  1822  sur  la  police  sanitaire, 
Le  conseil  supérieur  de  santé  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui   suit  : 
Art.  1.     Les  provenances  des  pays  suspects  de  peste 
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1847  ne   seront  plus  rangées   que   sous  le   régime  de  la  pa- 
tente nette  ou  de  la  patente  brute.  * 

II  y  aura  patente  brute  lorsqu'il  existera  dans  le 
pays  de  provenance  ou  dans  les  contrées  en  libre  com- 
munication avec  ce  pays,  soit  une  épidémie  pestilentielle, 
soit  des  circonstances  qui  seraient  de  nature  à  faire 
craindre  pour  la  santé  publique* 

La  patente  de  santé  du  navire  devra  être  délivrée 
ou  visée  le  jour  même  ou  la  veille  du  jour  de  départ 
du  bâtiment. 

Art.  2.  Lesbâtimens  arrivant  en  patente  nette  des  portt 
de  la  Turquie  d'Europe  et  de  la  Turquie  d'Asie,  ou  de  l'E- 
gypte, et  ayant  à  bord  un  médecin  sanitaire  et  des  gardes  de 
santé  commissiounés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  seront  admis  à  libre  prati- 
que lorsqu'il  se  sera  écoulé  dix  jours  pleins  depuis 
leur  départ  du  port  de  provenance. 

Art.  3.  Les  bâtimens  arrivant  en  patente  nette  des 
ports  de  la  Turquie  d'Europe  et  de  la  Turquie  d'Asie, 
la  Syrie  exceptée,  et  n'ayant  pas  de  médecin  sanitaire 
à  bord,  continueront  à  être  soumis  à  une  quarantaine 
d'observation  de  trois  jours  pleins,  dans  les  ports  de  la 
Méditerranée,  et  de  vingt  quatre  heures  dans  ceux  de 
l'Océan  et  de  la  Manche. 

Art.  4.  Les  bâtimens  arrivant  en  patente  nette  des 
ports  de  la  Syrie  et  de  l'Egypte,  et  n'ayant  pas  de  mé- 
decin sanitaire  a  bord,  seront  soumis  à  une  quarantaine 
de  cinq  jours  pleins,  à  dater  de  leur  arrivée. 

Art.  5.  Les  provenances  en  patente  brute  de  la 
Turquie  d'Europe,  de  la  Turquie  d'Asie  et  de  l'Egypte, 
seront  soumises  à  une  quarantaine  de  dix  jours  pleins, 
à  partir  de  l'arrivée ,  sans  distinction  des  bâtimens, 
ayant  ou  n'ayant  pas  de  médecin  sanitaire  à  bord. 

Art.  6.  Les  provenances  en  patente  nette  de  la  ré- 
gence de  Tunis  seront  admises  à  libre  pratique  immé- 
diatement après  la  vérification  des  papiers  de  bord. 

Art.  7.  Les  marchandises  en  patente  nette,  quelles 
que  soient  leur  nature  et  leur  provenance,  pourront 
être  librement  débarquées  aussitôt  après  leur  arrivée, 
lorsqu'il  se  sera  écoulé  dix  jours  pleins  au  moins  de- 
puis le  jour  du  départ. 

Dans  le  cas  de  patente  brute,  les  marchandises  dites 
susceptibles  seront  soumises   à    une  quarantaine  de  trois 
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jours  pleins,  à  partir  du  jour  de  leur  débarquement  au  1847 
lazaret. 

Art.  8.  Si  pendant  la  traversée ,  ou  durant  la  qua- 
rantaine, il  survient  des  cas  de  peste  ou  de  maladies 
suspectes,  les  passagers,  le  bâtiment  et  les  marchan- 
dises seront  soumis  à  une  quarantaine  spéciale  dont  la 
durée  sera  déterminée  par  l'administration  sanitaire  du 
port  d'arrivée,  sauf  l'approbation  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'agriculture   et  du  commerce. 

Art.  9.  Des  médecins  français ,  désignés  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, seront  institués  dans  ceux  des  ports  du  Levant 
où  leur  présence  sera  reconnue  nécessaire  pour  assurer 
l'accomplissement  des  mesures  prescrites  dans  l'intérêt 
'  de  la  santé  publique. 

Us  constateront,  avant  le  départ  de  chaque  bâtiment, 
l'état  sanitaire  du  pays.  La  patente  de  santé  sera  dé- 
livrée sur  leur  rapport. 

Les  médecins  sanitaires  embarqués  à  bord  des  bâti- 
nfens  veilleront  pendant  la  traversée  à  l'exécution  ex- 
acte des  dispositions  qui  seront  ordonnées  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce pour  la  purification  en  mer  des  effets  et  véte- 
mens  des  passagers. 

Art.  10.  Les  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance, concernant  les  provenances  en  patente  brute  de 
l'empire  ottoman,  seront  applicables  aux  provenances 
de  tous  les  autres  pays  qui  viendraient  à  être  rangés 
sous  le  régime  de  la  patente  brute. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries;  le  18  avril  1847. 

Signe  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi;  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  V agriculture  et  du  commerce. 

Signé:  L.  Cunin-Gridaine. 


lu  porta  de  France,    les  provenances    de*  paya 
de  peate. 

Voua  connaissez  déjà  les  dispositions  de  cet 
nonce:  mais  il  reste  à  déterminer  les modi£cati< 
les  doivent  apporter  aux  règles  qui  ont  été  p 
ment  établies  pour  l'admission  des  provenance 
s'agit  dans  les  différons  ports  du  royaume, 
distinctions  qu'il  me  parait  convenable  de  do  p. 
de  vue  à  cet  égard. 

Les  navires  venant,  en  patente  nette,  des 
la  Turquie  d'Europe  et  de  la  Turquie  d'Asie, 
exceptée,  seront  reçus  dans  tous  les  ports  du 
où  ils  pourront  être  suffisamment  isolés  pendue 
valion  de  trois  jours  effectifs  ou  de  viogt-quat: 
qu'il  auront  à  subir,  selon  que  le  port  d'air 
situé  sur  la  Méditerranée  ou  sur  l'Océan  ou 
clie.  Les  provenances  de  l'Egypte  et  de  la  i 
patente  nette,  ne  pourront  être  admises,  juacru 
ordre,  dans  les  ports  de  ia  Méditerranée  autres 
qui  sont  munis  de  lazaret  :  sur  les  côtes  de  1' 
de  la  Manche,  ces  provenances  pourront  étr 
non  seulement  dans  les  ports  à  lazarets,  ma 
dans  ceux  qui  ont  déjà  été  autorisés  à  recero 
nés  provenances  du  Levant,  c'est-à-dire  à  Saint 
à  Cherbourg,  au  Havre  et  à.  Dunkerque.  Li 
uances  de  Tunis  ;    en  patente  nette ,  seront  reç 
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devront  être  reçus  que  dans  les  ports  munis  de  lazaret.  1847 

En  attendant  les  modifications  qui  seront  apportées 
Si  la  forme  et  au  mode  de  délivrance  des  patentes  de 
santé,  je  recommande  aux  administrations  sanitaires  des 
ports  qui  sont  dans  le  cas  de  recevoir  des  provenances 
du  Levant ,  de  n'admettre  ces  provenances  à  libre  pra- 
tique qu'après  l'examen  le  plus  scrupuleux  des  papiers 
de  bord,  et  après  avoir  fait  subir  aux  capitaines  les  in- 
terrogatoires prescrits  par  les  règlemens.  Vous  voudrez 
bien  ne  pas  perdre  de  vue  que,  dans  le  cas  de  maladie 
ou  de  communications  suspectes  pendant  la  traversée,  le 
bâtiment  devrait  être  renvoyé  dans  un  port  à  lazaret, 
ou  il  serait  soumis  à  une  quarantaine  exceptionnelle 
dont  l'administration  sanitaire  fixerait  provisoirement  la 
durée,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pu  en  référer  à  mon  dé- 
partement. 

Recevez,  etc. 

Le  ministre    secrétaire  d Etat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  :  Cunin-Gkidaine. 


22. 

Arrête  d'un  règlement  pour  les  Qua- 
rantaines  en   Prusse.      En    date  %de 
Berlin,  le  30  Avril  1847- 

Règlement,  die  zur  Abwendung  der  Einschlep- 
pung  der  Pest  und  des  gelben  Fiebers  durch 
den  Schiffsverkehr    zu  treffenden  Maassregeln 

anlangend. 

Unter  Aufhebung  der  Bekantmachung  vom  24.  Juli 
1846,  das  Quarantainewesen  betreffend,  bestimmen  wir, 
zur  Sicherstellung  des  Landes  gegen  die  Einschleppung 
der  orientalischen  Pest  und  des  gelben  Fiebers  diyrch 
den  Betrieb  der  Seeschifffabrt,  Folgendes: 

§.  1.  Aile  Scbiffe,  wçlcbe  das  diesseitige  Gebiet Tnit 
der  Gefabr  der  Ânsteckung  dureb  die  orientaliscbe  Pest 
oder  dureb  das  gelbe  Fieber  bedrohen  konnten,  unter- 
liegen,  bevor  sie  in  diesseitigen  Hafen  in  gesundheitspo- 
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18471izeilicher  Hinsicht  zum  freien  Verkehr  zagelassen  ww- 
den,  der  Quarantaine. 

§.  2.  Zur  Sicherstellung  des  Landes  gegen  die  Eb- 
schleppung 

I.     der  orientalischen  Pest 

sind  die  Schiffe  nach  naherer  Bestimmung  dièses  Rè- 
glements entweder  der  Reinigungs-  oder  Observations- 
Quaranlaine  zu  unterwerfen. 

Reinigungs-Quarantaine. 

.§.  3.     Der   Reinigungs-Quarantaine    unterliegen  die 
Schiffe. 

1.  aus  augesteckten  Hafen  (§.  8.)  mit  giftftingenden  Waa« 
ren  ({.  11.)  oder  mit  nicht  giftfangeoden  Waaren  in 
giftfangenden  Verpackungen  (f.  11.); 

2.  aus  verdâchtigen ,  d.  h.  solchen  Hafen,  welche  zwar 
zur  Zeit  nicht  angeeteckt,  aber  gleich  den  Landern, 
zu  denen  sie  gehôren,  der  Ansteckung  durch  die  Pest 
leichter  zuganglich  sind  ($.  9.),  mît  giftfangenden 
'Waaren  oder  mit  nicht  giftfangenden  Waaren  in  gift- 
fangenden Verpackungen,  wenn  solche  Schiffe  nicht 
mit  reinen  GesundheitspSssen  verse  h  en  sind,  d.  h.  mit 
einem  von  der  betreffenden  Ortsbehôrde  ausgestellteo 
und  von  dem  diesseitigen  Koniglichen  Konsul  oder, 
wenn  in  dem  Hafen  oder  in  dem  Bezirke,  zu  wel- 
chem  derselbe  g  eh  or  t,  ein  Preussischer  Konsul  nicht 
residirt,  von  einem  andern  dort  residirenden  Konsul 
beglaubigtem  Atteste  darùber,  dass  wShrend  der  An- 
wesenheit  des  Schiffes  weder  da,  wo  die  Lad  un  g  ein- 
genommen  wurde,  noch  in  der  Umgegend  Spuren  ei- 
ner  pestartigen  Krankheit  wahrgenommen  seien  ; 

3.  auf  welchen  wàbrend  der  Reise  Todesfëlle  un  ter,  der 
Pest  verdâchtigen  Symptomen  eingetreten  sind ,  oder 
welche  bei  ihrer  Ankunft  vor  dem  Preussischen  Ha- 
fen der  Pest  verdâchtige  Kranke  an  Bord   haben; 

4.  welche  \v  ah  rend  der  Reise  aus  angesteckten  Schiffen 
oder  aus  solchen,  die  aus  angesteckten  Hafen  oder 
Laudestheilen  kamen,  Personen  oder  Waaren  an  Bord 
ee  nom  m  en  haben. 

§*  4.  Die  Reinigungs  -  Quarantaine  kann,  lediglich 
den  im  §.  5.  bezeichneten  Fall  ausgenommen ,  nur  io 
einer  der  in  Grossbritannien  oder  dessen  Besitzungeo, 
Frankreich,  Algérien,  Sardinien   oder  Danemark  beste- 
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9    heoden  Lôschungs  -  Quarantaine  -  Anstalten     abgehalten,  1 847 
und  das  Schiff  darf  nur  nach  Vorzeigung  des,  in  einer  sol-  j 

I    chenAnstalt  erhaltenen  Quarantaine-Gesundheits-Attestes 
in  Prenssische  Hâfen    e  in  gela  83  en  werden. 

Fehlt  solches  Attest ,   so    ist  das,  nach  vorstehenden 
Bestimmungen  der  Reinigungs-Quarantaine  unterliegende, 
I»    Schiff  von  den  diesseitigen  Hâfen  ab»  und  au  einer  Rei- 
■     nigungs-Quarantaine  des  Auslandes  zurikkzuweieen. 

Dasselbe  geschieht,  wenn  das  Schiff  zwar  mit  einem 
Quarantaine-Attest    verseben  ist,  aber  der  Peet  verdâch- 
tigeKranke  amBord  hat,  oder  wenn  die,  ûn$.3. Nr. 3  ge- 
o    dachten   Todesfalle    oder    die,    im   §    3.  Nr.  4  gedachte 
Annahme    von    Personen    oder  Waaren    nach  dem  Ab- 
4    gange  von  dem  Quarantaine-Hafen   eingetreten  sind. 
|  $.5.     Hat  aber  ein,  nach  den  vorstehenden  Bestim- 

mungen der  Reinigungs-Quarantaine  unterliegendes  Schiff 
i   nicht  mehr  giftfangende  Waaren  oder  giftfangende  Verpa- 
:i    ckungen    nicht  giftfangender  Waaren    an  Bord ,  als  auf 
jj    seinem  Verdecke   selbst   zu  gleicher  Zeit  mit  Sicherheit 
i    ausgeliiftet,    gerauchert    und  gereinigt  werden   kônnen, 
und    liegt  keiner  der,   iin  §.  3  Nr.  3.  gedachten  Falle 
vor,  80  8oll  das  Schiff  bei  Swinemûnde  zur  Reinigungs- 
Quarantaine  verstattet  werden. 

Observations-Quarantaine* 

§.  6.     Der  Observations- Quarantaine  unterliegen  die 
Schiffe  : 

1 .  aus  angesteckten  Hafen  ($.  8)  mit  nicht  giftfangenden 
Waaren  oder  Verpackungen,  oder  mit  Ballast; 

2.  aus  verdàchtigen  Hafen  ($.9.)  mit  nicht  giftfangenden 
Waaren  oder  Verpackungen,  oder  mit  Ballast,  wenn 
solche  Schiffe  unreine  Passe  fiihren; 

3.  aus  verdàchtigen  Hâfen  ($.  9.)  mit  giftfangenden  Waa- 
ren oder  Verpackungen,  wenn  dergleichen  Schiffe 
mit  reinen  Gesundheits-Attesten  versehen  und  seit  dem 
Abgange  aus  einem  jener  Hafen  noch  nicht  voile  30 
Tage  verflossen  sind; 

4.  ans  verdàchtigen  Hafen  mit  nicht  giftfangenden  Waa- 
reu  oder  Verpackungen,  oder  mit  Ballast,  wenn  der- 
gleichen Schiffe  mit  reinen  Gesundheits-Attesten  ver- 
sehen und  seit  dem  Abgange  aus  einem  jener  Hafen 
noch  nicht  voile  30  Tage  verflossen  sind  : . 

5.  welche   innerhalb    der  lètzten  30  Tage  der  Reise  mit 
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1847      Schiffen  aus  angesteckten  Hâfen  Gemeinschaft  gehabt, 
i  aber  aus   ihnen   weder  Personen  noch  Waaren  iïber- 

nommen; 
6.  welche  Personen  oder  Waaren  aus  verdachtigen  Schif- 
fen ûbernommen  baben. 
Hat  in  dem  unter  Nr.  4.  gedacbten  Falle  die  Reise 
langer  als  30  Tage  gedauert,  oder  in  dem  unter  Nr.  5. 
gedacbten  Falle  die  Gemeinscbaft  mit  dem  Yerdâchtigen 
Schiffe  nicbt  innerbalb  der  letzten  30  Tage  der  Reise 
Statt  gefunden,  so  unterliegt  das  Scbiff  der  Observa- 
tions-Quarantaine nicbt. 

Dasselbe  findet  Statt,  wenn  die  unter  Nr.  5.  ge- 
dachte  Gemeinscbaft  oder  die  unter  Nr.  6.  bezeicbnete 
Uebernahme  in  einem  Hafen  Statt  fand,  welcher  nach 
den  Bestimmungen  der  §§.  8.  und  9.  weder  zu  den  pest- 
artig  angesteckten ,  noch  zu  den  der  Pest  yerdâchtigen 
Hâfen  gebort. 

f.  7.  Die  Observations-Quarantaine  ist  in  einer  der 
Anstalten  des  Auslandes  (f.  4.).  welche  zuua  Zweck  der 
Beobachtung  verdachtiger  Schiffe  bestehen ,  oder,  nach 
der  Wahl  des  Schiffer»,  bei  Swinemiïnde  abzuhalten. 

Die  nach  den  Bestimmungen  des  $.6.  Nr.  1—6.  der 
Observations-Quarantaine  uuterliegenden  Schiffe,  welche 
mit  einem  Quarantaine*  Gesundheits-Atlest  der  Quaran- 
taine-Anstalt  bei  Swinemiïnde  oder  einer  der  im  Ein- 
gange  dièses  §.  bezeichnelen  Anstalten  des  Auslandes 
versehen ,  sind  ohne  Weiteres  in  jedera  Preussischen 
Hafen  zuzulassen,  es  sei  denn,  dass  der  im  §.  6.  Nr.  5. 
und  6.  bezeichnete  Verkehr  nach  dem  Abgange  vom 
fremden  Quarantainehafen  Statt  gefunden  hàtte. 

In  diesem  Falle  oder  wenn  dem  Schiffe  das  Quaran- 
taine-Gesundheits-Attest  ûberhaupt  fehlt,  ist  dasselbe  von 
allen  Preussischen  Hâfen,  mit  Ausnahme  von  Swine- 
miïnde zuriïck-  und  zur  Abhaltung  der  Observations- 
Quarantaine  entweder  nach  dem  Auslande  (§.  4.)  oder 
nach  Swinemiïnde  zu  verweisen  und,  hier  ankommend, 
in  Observations-Quarantaine  zu  legen. 

Hat  aber  die  im  §.  6  Nr.  5.  gedachte  Gemeinschaft 
zwar  nach  dem  Abgange  des  Schiffes  aus  dem  Quaran- 
taine-Hafen,  aber  nicht  innerhalb  der  letzten  30  Tage 
der  Reise  Statt  gefunden,  so  unterliegt  das,  mit  deo 
Quarantaine  -  Gesundheits  -  Atteste  versehene,  Scbiff  der 
Observations-Quarantaine  nicht* 


Quarantaines  en  Prusse.  523 

Pestartig  anges  teck  te  Hàfen  und  Landestheile.     |g  ~ 

§.  8.  AU  pestartig  angesteckt  sind ,  bis  auf  Weite- 
res,  zu  betrachten:  l.Tripolis  in  Syrien.  2.  Alexandria. 
3.  Damiette.   4.  die  Hàfen  der  Insel  Candia. 

Der  Peut  verdcichtige  Hàfen  und  Landestheile. 

§.  9.     Der  Pest  verdâchtig  sind  bis  auf  Weiteres: 

1.  aile  tiïrkischen  Hâfen  mit  Einschluss  der  syrischen 
und  egyptischen,  sofern  sie  nicht  im  {.  8.  fur  ange- 
steckt  erklârt  sind; 

2.  aile  ùbrigen  Hàfen  der  Nordkùste  Afrika's  mit  Aus- 
nahme  der  als  un  verdâchtig  zu  betrachtenden  Hâfen 
Algériens  und  der  maroccanischen  Staaten. 

§.  10.  Aile  in  den  §§.S  und  9.  nicbt  fur  angesteckt 
oder  verdâchtig  erklârt e  Landestheile  und  Hàfen  in  und 
ausser  Europa  sind  in  Beziehung  auf  die  orientalische 
Pest  als  un  verdâchtig  anzusehen. 

Giftfangende  TVaaren  und  F erpaciungen. 

§.11.  Giftfangende  Waaren  sind:  1.  Wolle ,  2. 
Baumwolle,  3.  Séide,  4.  Haare,  5.  Borsten,  6.  Federn,  ( 
7.  Daunen,  8.  Flachs,  9.  Hanf,  10.  Heede,  11.  Lumpen 
und  Lappen,  12.  Haute,  Felle,  Leder,  Pergamenr,  13. 
Pelz-  und  Rauchwerk,  14.  aile  aus  den  unterNr.  1 — 13 
bezeichneten  Materialien  dargestellten  Fabrikate  und  sol- 
che,  bei  denen  dergleichen  eingemischt  sind,  mit  Aus- 
nahme  des,  wâhrend  der  Reise  im  Schiffsgebrauch  be- 
findlich  gewesenen  Segel-  und  Tauwerks  und  des  ge- 
theerten  Tauwerks  iiberhaupt,  so  wie  der  gesalzenen 
nassen  Haute,  15.  Thiere,  deren  Haut  mit  Wolle,  Haa- 
ren,  Borsten  oder  Federn  bedeckt  ist,  16.  Horn  und 
Hornspitzen  im  rohen  Zustande,  17.  Schwàmme,  18. 
Bast   und  Mat t en,  19.  geraspeltes  Farbeholz. 

Werden  dergleichen  Materialien  oder  aus  solchen 
.dargestellte  Fabrikate  zur  Verpackung  verwendet,  so  ist 
dièse  als  giftfangend  anzusehen. 

Quarantaine  Fristen. 

§.  12.  Die  nach  §.  5.  ausnahmsweise  nachgelassene 
Reinigungs-Quarantaine  daùert  8  Tage,  welcbe  von  dem 
Tage  ab  zu  rechnen  sind,  an  welchem  die  ersten  Reini- 
gungs-Mittel  angewendet  werden. 
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1847        Die  Observations-Quarantaine   datiert: 

1.  in  den  unter  Nr.  1,  2  und  6  des  §•  6  bezeichoeten 
Fallen  4  Tage; 

2.  in  den  unter  Nr.  3,  4  und  5  ebendaselbst  bezeichne- 
ten  Fallen ,  wenn  von  dem  Abgange  des  Schiffes  aus 
dem  verdachtigen  Hafen  oder  von  dem  Tage,  an  wel- 
chem  die  Gemeinachaft  mit  dem  verdachtigen  Schiffe 
Statt  fand,  noch  nicht  voile  30  Tage  verflossen  sind, 
80  lange  bis  dieee  Frist  erfiïllt  ist. 

IL  Maassregein  zur  Sicherstellung  des  Landes 
gegen  die  EiaschUppung  des  gelben  Fiebers. 

(.13.  Scbiffe,  welche  bei  ihrer  Ankunft  vor  einem 
Preussischen  Hafen  am  gelben  Fieber  leidende  Kranke 
an  Bord,  oder  auf  welchen,  wahrend  der  letzten  10 
Tage  der  fteise,  Leute  an  dieser  Krankheit  gelitten  ha- 
ben  oder  veratorben  sind,  sollen  in  keinem  Preussischen 
Hafen  zugelassen ,  sondern  nach  einer  Quarantaine  des 
Auslandes  ($.  4.)  verwiesen  werden. 

f.  14.  Ist  die  Mannschaft  gesund,  hat  das  Schiff 
jnnerhalb  jener  Frist  ($.  13.)  weder  am  gelben  Fieber 
Erkrankte  gehabt,  noch  durcb  den  Tod  verloren,  so 
ist  es  in  sammtlichen  Preussischen  .Hafen  ohue  Weiterei 
zuzulassen. 

Allgemeine  Bestimmungeru 

$.  15.  Sollte  die  orientalische  Pest  in  einem  Hafen 
oder  Landestheile  zum  Ausbruche  kommen,  welcher  in 
den  f$.  8  und  9  als  pestartig  angesteckt  oder  verdacbtig 
nicht  verzeichnet  ist,  oder  das  gelbe  Fieber  in  irgend 
einem  Landestheile  oder  Hafen  von  Umstanden  begleitet 
auftreten,  welche  zu  strengeren  Maassregein  Anlass  ge- 
ben,  so  werden  dièse  getroffen  und  ôffentlick  bekannt 
gemacht  werden. 

§.  16.  Jeder  Schiffer  hat  bei  seiner  Ankunft  vor 
einem  Preussischen  Hafen  die,  zu  sanitatspolizeilichen 
Zwecken  an  ihn  gerichteten  Fragen  vollstandig  und  der 
Wahrheit  gemâss  zu  béant worten. 

Die  Sanitâts  -  Commission  zu  Swinemiinde  und  die 
Hafen-Polizei-Behôrden  in  den  ûbrigen  Preussischen  Ha- 
fen haben ,  wenn  sich  der  Verdacht  ergiebt ,  dass  eio 
Schiffsfuhrer  mit  der  Wahrheit  zuriïckhalte,  das  Schiff 
so  lange  unter  Aufsicht  zu  stellen,  bis  nach  Vergleichuog 
derScbiffs-undLadungspapiere  und  nach  Vernehmung der 
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Mannschaft ,    allenfalls    unter    Zuziehung    eines  Arztes,  1847 
der  Thatbestand  ermittelt  ist. 

Unterliegt  das  Schiff  hiernaeh  mit  Rùcksicht  auf  die 
Vorschriften  dièses  Règlements  der  Quarantaine,  so  ht 
nacb  den,  in  den  §§.  4.  7  und  13  enthaltenen  Bestim- 
mnngen  zu  verfahren. 

Hat  der  Schiffsfùhrer  *zu  sanitatspolizeilichen  Zwecke 
an  ihn  gerichteten  Fragen  unrichtig  béant wortet,  so  un- 
terliegt derselbe,  mit  Vorbebalt  der  Ansprùche  der  Rhe- 
derei-  und  der  Ladungs-Interessenten  an  ihn  wegen  Scha- 
den  und  Kosten,  einer  Geldstrafe  von  Funfzig  Thalern, 
welcher  im  Falle  des  Unvermôgens  eine  Gefangnissstrafe 
von  sechs  Wochen  zu  substituiren  ist. 

Ist  dadurch  Schaden  entstanden,  so  treten  die  allge- 
meinen  Strafgesetze  in  Anwendung. 

§.  17.  Jeder  Fùbrer  eines  Preussischen  Schiffes, 
welcher  einen,  in  diesem  Règlement  als  pestartig  ange- 
steckt  oder  als  der  Pest  verdâchtig  bezeichneten  Hafen 
oder  Landeslheil  verlasst,  bat  sicb  mit  einem  Gesund- 
heits-Passe  zu  verseben. 

§.  18.  Die  Auslùhrung  dièses  Règlements  und  die 
Leitung  der  Quarantaine-Angelegenheiten  zu  Swinemùnde 
wird  in  diesem  Hafen  einer  Sanitats-Kommission  ûber- 
tragen ,  bestebend  aus  dem  Landratbe  des  Kreises  als 
Vorsitzendem,  den  Mitgliedern  der  Schifffahrts-Kommis-  ' 
sion,  deren  Director  im  Falle  der  Abwesenheit  des  Land- 
raths  den  Letzteren  zu  vertreten  bat ,  und  dem  Kreis- 
Fbysikus. 

In  den  ùbrigen  Preussischen  Hafen  verbleibt  die 
Ausfùhrung  der,  das  Quarantaine-  Wesen  betreffenden, 
Vorschriften  den  Hafen-Polizei-Behërden. 

§.  19.  Die  Sanitats  -  Kommission  zu  Swinemùnde 
soll  mit  einer  Instruction  verseben  und  dièse,  wie  das 
vorliegende  Règlement,  durch  die  Amts-Blâtter  der  Ko- 
niglicben  Regierungen  der  Provinzen  Preussen  und  Pom- 
mern  zur  offentlichen  Kenntniss  gebracht  werden. 

Die  gedacbten  Kôniglichen  Regierungen  haben  in 
den  Hafen  ibrer  Verwaltungsbezirke  besoodere  Abdrû- 
cke  dièses  Règlements  und  der  Instruction  der  Sanitats* 
Kommission  zu  Swinemùnde  verkâuflich,  und  den  Schiff- 
fahrttreibenden  durch  die  Amts-Blâtter  die  Termine, 
von  welchen  ab  und  vvo  dièse  Exemplare  zu  haben  sind, 
bekannt  zu  machen. 

Jeder  Fùhrer    eines  Preussischen  Seeschiffs,  welcher 
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1847  nach  dem  Eintritt  jener  Termine  in  einen  Preussischen 
Seehafen  zuriïckkehrt,  oline  Abdrucke  des  Règlements 
und  der  Instruction  an  Bord  zu  haben,  Terfallt  in  eine, 
zur  See-  oder  Orts- Armen-Kasse  des  Eingangshafens 
einzuziehende  Ordnungsstrafe  von  fïïnf  Thalern.  Be- 
freit  von  der  Strafe  sind  diejenigen  Seeschiffsiùkrer, 
welche  bei  dern  Eintritt  jener  Termine  zur  See  abwe- 
send  waren ,  bei  ihrer  ersten  Rûckkebr  in  einen  Preu- 
ssischen  Hafen. 

Berlin,  den  30.  April  1847. 

Der  Minister  der  Geistlichen,  Der  Minister  der  auswar- 

Unterrichts-  und  Medizinal-  tigen  Angelegenheiten. 

Angelegenheiten.  Frhr.  v.  Canitz. 
Eichhorn. 

Der  '  Minister   des  Innern.  Der  Finanz-Minister. 

Im  Auftrage.  1m  Auftrage. 

Mathis.  v.  Pommer-Esche. 


23. 

Ukase  de  Vempereur  de  toutes  les 
Russie  s  du  &  Mai  1847,  contenant 
une  ordonnance  de  douanes  pour 
les  côtes  orientales  de  la  mer  noire. 

Zoll-Jferordnung  fur  die  Osthiiste  des  Schwarzen 

Meeres. 

1.  Frètes  und  ungehindertes  Einlaufen  in  die  Ha- 
fen der  Ostkùste  des  Schwarzen  Meeres  haben  nur  die- 
jenigen vom  Auslande  kommenden  russischen  und  aus- 
lândischen  Fahrzeuge,  welche  50  Last  und  mehr  Trag- 
fahigkeit  haben. 

2.  Diejenigen  Fahrzeuge,  welche  weniger  als  50 
Last  oder  100  Tonnen  tragen  kônnen,  gleichviel,  ob 
russische  oder  auslandische  oder  die  sogenannten  tûrki- 
schen  Kotscherma ,  dùrfen,  direkt  vom  Ausland  kom- 
mend,  nur  in  Redut-Kale,  Suchuin-Kale,  in  der  Festung 
Swatoi  Nikolai  und  im  Hafen  Otscheingirjr  anlegen,  wo- 
selbst  sie  sich  der  Quarantaine  -  Reinigung  unterziehen 
oder  einen  Wâchter  nehmen  miïssen,  um  ihre  Reise 
un  ter   Quarantaine- Aufsicht  fortzusetzen. 
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3.  Wenn  Fahrzeuge  von  weniger  als  50  Las t en,  1847 
1  welche  vom  Ausland  kommen  und  keinen  Quarantaine- 
'  Wachter  von  der  Quarantaine  zu  Red  ut,  Suchum,  Ni- 
■  kolajewsk  oder  Otschemtgir  a  m  Bord  haben,  von  unse- 
1  -  ren  Kreuzern  an  der  Ostkiïste,  auf  der  Distanz  zwischen 
tt  Suchum  und  Ruban,  ûber  der  nach  der  Kreuzer-In- 
1  struktion  bestimmten  Linie  hinaus,  angehalten  werden, 
*  und  wenn  sie  nicht  beweisen  kônnen,  dass  Sturm  und 
Wind  sie  ûber  die  Linie  getrieben  haben,  80  werden 
die  an  Bord  vorgefundenen  Waaren,  auf  Grundlage  der 
'k  Zollregeln ,  konfiszirt ,  die  Fahrzeuge  selbst  aber  nur 
a  dann  als  gute  Prise  betrachtet  ,  wenn  auf  denselben  Waf- 
(i  feo  und  Kriegsmunition  in  grôsserer  Menge,  als  zum 
eigenen  Gebrauch  gestattet  ist,  gefunden  wird,  oder  wenn 
I  die  SchiiFsmannschaft  mit  den  Waffen  in  der  Hand  Wi- 
B    dersetzlichkeit  zeigt. 

£  4.     Den   auslândischen  Fahrzeugen    von  weniger  als 

50  Last  ist  die  KiistenschiiFfahrt  zwischen  Ingur  und 
Kuban  nur  unter  der  Bedingung  erlaubt,  dass  auf  je- 
dein  Fahrzeug  sich  ein  Quarantaine- Wachter  befinde. 

5.  Wenn  bei  der  Kiïstenschifffahrt  Waaren  von  Re- 
dut  oder  Suchum  oder  ùberhaupt  von  irgend  einem  der 
Hàfen  des  Schwarzen  und  Asowschen  Meeres  nach  ei- 
nem der  von  unseren  Truppen  zwischen  dem  .  Kuban 
oder  Ingur  besetzten  Punkte  an  der  Nordostkùste,  wo 
keine  Zollstâtten  sind,  gebracht  werden,  so  bat  die  Qua- 
rantaine-Zoll-Verwallung  oder  Barrière  des  Hafens,  aus 
welche  m  das  Schiff  auslâuft,  bloss  auf  dem  Pass  die 
Menge  und  Art  der  Waaren  anzuzeigen,  ohne  dabei 
namentlich  angeben  zu  mûssen,  nach  welchem  Ort  an 
der  Nordostkùste  die  Waaren  bestimmt  sind. 

6.  In  denjenigen  Befestigungs-Orten,  wo  keine  Zoll- 
amter  oder  Zollhâuser  sind,  geschieht  die  Entloschung 
unter  der  Aufsicht  eines  eigenen  Offiziers,  der  das  Amt 
eines  Quarantaine-Zollaufsehers  bekleidet,  und  der  da- 
rauf  zu  sehen  hat,  dass  auf  dem  Fahrzeuge  keine  andere 
"Waaren  seien,  als  die  im  Pass  angezeigten  ;  auf  diesen 
Pass,  den  das  Fahrzeug  von  der  letzten  russischen  Zoll- 
statte  bei  seinein  Absegeln  vom  Hafen  erhalten  hat, 
schreibt  der  genannte  Offizier  an,  was  an  Waaren  abge- 

■  laden  oder  eingenommen  wird. 

7.  rvù'stenfahrzeuge,  welche  keinen  Pass  von  einem 
russischen  Zollanit  oder  Zollliause  haben,  sol I en  zu  den- 
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1847jenigen    befestigten  Orten   der  Ostkûste ,    wo   es   keine 
Zoll-Einricbtung  giebt,  nicht  zugelassen  werden. 

8.  Die  Kiistenrahrseuge ,  welche  Waaren  von  Hâ- 
fen  des  Schwarzen  und  Asowschen  Meeres  nach  Orten 
fûhren,  die  von  unseren  zwischen  déni  Kuban  und  In- 
gur  stehenden  Truppen  besetzt  *ind  |und  keine  Zoii- 
Eiorichtung  haben,  sind  bei  ibrer  Riïckkehr  nicht  gé- 
mit higt,  Legitimationsscheine  vorzuweiseu,  wenn  die 
Zollvorschriften  dergleicben  in  àlinlichen  Fàllen  ver- 
langen* 

9.  Bei  Reisen  auf  den  DampfschifFen,  die  eine  be- 
stândige)Verbindung  zwischen  den  Befestigungsorten  der 
Kûstenlinie  unterhalten,  sind  nicht  Moa  die  Militair-Of- 
fiziere  und  die  Civilbeamten,  sondera  aucii  aile  Privât* 
perso  n  en  von  der  Zollbesichtigung  ibrer  Effekten  be- 
freitl,  wenn  sie  namlich  nach  solcben  Orten  gehen,  wo 
keine  ho  hère  n  Zôlle  erboben  werden  als  dort,  von  wo 
das  Dampfschiff  koramt, 

10.  Den  Quarantaine- Zollverwaltungen  inSuchumiL 
Noworossijsk  werden  in  Betreff  der  Waarendurchla*- 
su ng  und  Zollhereinigung  aile  die  Rechte  eingeràumt, 
welche  das  Zollamt  von  Redut*Kale  auf  Grundlage  der 
ersten  Anmerkung  zum  Tarif  vom  26.  Dezember  1846 
bat,  blos  mit  der  Einschrankung,  dass  es  dem  Zollamt 
von  Noworossijsk  nicht  erlaubt  ist,  Waaren  nach  dem 
tifliser  Zollamt  zur  Niederlage  zu  schicken. 

Die  vorstehende  Verordnung  ist  durch  Kaiserlichen 
Ukas  vom  T^.  Mai  1847  bestâtigt. 


24. 

Loi   de  l'Etat  de  New- York   concer- 
nant   les  passagers    qui  arivent  par 
mer.     En  date  du  5  Mai   1847. 

(Extrakt.) 

Der  Fûhrer  eines  Schiffes,  welches  von  irgendj  einem 
anderen  Staate  [der  Union,  als  New- York,  oder  von  ir- 
gend  einem  fremden  Lande  kommt  und  in  den  Hafeo 
von  New- York  einlàuft,  ist  verbunden,  innerhalb  vier- 
undzwanzîg  Stunden   nach  der  Ankunft  dem  Mayor  der 
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Çtadâ  New- York,  oder,  in  de&sen  Abwesenheit  tip.çl  Ver*  I847 
hinderung,   dein    6eine  Stelle  vertretenden  Beamten,  ei- 
nen schriftlichen ,    eidlich  oder  eidesstattlich  zu  beglau- 
bigenden   Rapport    abzustatten,    io  welchem  Name,  Ge- 
burtsort,   Jet z ter  gesetzlicher  Wohnort,  Aller  und  Beruf 
çiner   jeden  Person    oder   einea  jeden  auf  dièse  ni  Schiff 
bel  dessen   jetziger  Reise    in    dem    gedachten  Hafen  an- 
i    kouimenden  Passagiers  enthalten  ist,  welcher  nicht  Bûr- 
1    ger  der  Vereinigten  Staaten  ist,  und  wâhrend  der  letzt- 
verÛossenen   zwolf   Mbnate  von   irgend  einem    fremden 
>    Lande  in  irgend   einem  Platze   der  Union   angekommen 
1    ist,  ohne  das  in  der    folgenden  Section   erwâhnte  Kom- 
i    mutationsgeld  bereits  entrichtet,    oder  fur  Zahlung  die- 
1    ter  Abgabe   in    Gemâssheift  des  Gesetzes   betrefiend   die 
1    Passagiere  derjenigen  Schiffe,  welche  in  den  Hafen  von 
1    New- York   einlaufen  voni    11.  Februar  1824  Sicherheit 
:    bestellt  zu  haben.       Dieselben  Angaben    muss  der  Rap- 
port   rùcksichtlich   aller   derjenigen   in  den  angegebenen 
1   Verhâltnissen  befindlichen  Personen  oder  Passagiere  ent- 
1   halten,    welche  wâhrend  dieser  letzten  Reise  des  Schif- 
1   fes  an  irgend    einem  Platze  gelandet   sind,    oder  deren 
!    Landung  gestaltet  ist,  oder  welche  an  Bord  eines  ande- 
ren  S  chiffes ,   Fahrzeuges   oder  Bootes    gegangen ,    oder 
dort  aufgenommen  sind,  mit  der  Absicht  nach  der  Stadt 
New- York   oder  durcli  dieselbe  zu  gehen,     Ferner  muss 
der  Rapport    darûber   eine  Angabe   enthalten ,    ob  einer 
von  den  gedachten  Passagieren    blôdsinnig,    taubstumm, 
blind  oder  sieçb  ist,    und  wenn    dies    der   Fall,    ob  er 
sich  in  Begleitung  von  Verwandten  befindet,  welche  im 
Stande  sein  mochten,   ihn  zu  ernahren.       EndJich  rauss^ 
Name,  letzler  Wohnort  und  Al  ter  aller  derjenigen  Pas* 
aagiere  speziell  angegeben  werden,  welche  etwa  auf  der 
Reise  gestorben  sind.     Wenn    der  Schiffsfûhrer    es    un- 
terlasst,  eine  in  den  angegebenen  Verhâltnissen  befindli- 
che  Person   oder   Passagier    in   den   Rapport   aufzuneh- 
men ,    oder  wenn    er  einen  falschen    Bericht  oder   An- 
gabe  hinsichtlich  irgend  eines  Passagiere,  wie  oben  spe- 
ziell erwahnt ,    oder  irgend    eiue  falsche  Angabe  in  Be- 
ziehung  auf  irgend  einen  Passagier,  sei  es  in  allen,  oder 
in  einzelnen    der  besonders    hervorgehobenen  Beziehun- 
gen  ma cli t,  so  hat  er  eïnVTJÏrafe  von  75  Dr.  fur  einen 
jeden  Passagier,    ùber   welcheu   die    gedachten  Angaben 
fehlen,    oder   hinsichtlich    dessen    falsche   Angaben   ge- 
machtsind,  verwirkt,  und  sind  fur  dièse  Strafe,  welche, 

Recueil  g  en.     Tome  X.  Ll 
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1 847  wie  nachbemerkt,  beizutreiben  ist,  die  Rheder  des  Schif- 
fes  einer  Car  Aile  verhaftet. 

Sect.  2.  Der  Major  oder  dessen  Stellverlreter  bat 
durck  ein  Indoesament  auî  dem  Rapport  den  Schiffs- 
fiibrer  aufzufordern,  dem  Scbatzmeister  der  Stadt  New- 
York  fur  jeden  rapporlirten  Paseagier  den  Betrag  von 
1  Dr.  innerbalb  drei  Tagen  nach  Aokuoft  des  Schifli 
im  Hafen  von  New* York  su  zahlen. 

Sect.  3.  Oie  Emigrations  •  Kommisserien  haben  des 
Zustand  der  in  irgend  einem  Schiffe  in  dem  Hafen  von 
New -York  ankommenden  Passagiere  zu  untersuchen, 
und  sind  sie  daher,  sMmmtlich  oder  einaeln,  ingleichen 
die  von  ihnen  damit  beauftragten  Personen,  befugt,  an 
Bord  eines  jeden  solchen  Schiffes  zu  gehen,  um  die  Un- 
tersucbting  vorzunehmen.  Sollten  sich  dabei  unter  den 
Passagieren  blôdsinnige,  mondsûchtige,  taubsturame,  blinde, 
oder  sieche  Personen  vorfinden,  welche  nicht  Mitglieder 
von  auswandernden  Familien  sind,  und  dés  bal  b  der 
Kominûnne  bleibend  zur  Last  fallen  konnen,  so  haben 
die  Koinmissarien  davon  dem  Major  )>esondere  Anzeige 
zu  macben,  und  wird  alsdann  '  derselbe,  oder  sein  Stell- 
vertreter ,  in  dem  auf  den  Rapport  zu  setzenden ,  oder 
in  einem  nachtraglichen  lndéssamént ,  den  SchiSsfiibrer, 
statt  zur  Zahlung  des  vorgedachten  Kommutatioosgeldes, 
zur  Stellung  von  zwei  sicbern  Bûrgen  auffordern,  wel- 
che jeder  einzeln  und  soHdarisch  bis  auf  Hôlie  von  300 
Dr.  und  auf  die  Zeit  von  fiinf  Jabren  voui  Datum  der 
Bùrgschaft  au ,  fur  jeden  Passagier  haften,  welcher  im 
Staate  New- York  irgend  einer  Stadt ,  Rominune  etc.  in 
Betreff  seines  Unterhalts  zur  Last  fâllt.  Vor  Leistung 
der  Bùrgschaft  inûssen  sich  die  Bûrgen  bei  dçm  instru* 
mentirenden  Beamten  dariiber  ausweisen  utid  eidikn 
oder  eidesstattlich  versichern ,  dass  sie  im  Staate  New- 
York  wohnhaft  sind  und  den  doppelten  Betrag  der  ee- 
dachten  Summe  ,  fur  welche  sie  einstehen  sollen  nach 
Abzug  aller  sonstigen  Schulden,  Verbindlicbkeiten  und 
des  exekutionsfreien  Vermôgens,  eigenthiimlich  besitzen. 

Genehmigt  den  5.  Mai  1847. 
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25. 

Notes  diplomatiques  échangées  en- 
tre la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse^ 
au  sujet  de  V intention  déclarée  de 
la  dernière  de  renoncer  au  nom  de 
Vunion  douanière  au  renouvellement 
du  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation du  2  Mars  184f.     10  Mai — 

14  Juin  1847*). 

I. 

Der  Kànigl.  Preussische  Ge&andte   in  London. 
Ritter  Bunsen  an  Viscount  Palmerston. 

Preussische  Gesandtscbaft,  10.  Mai  1847. 

Der  Unterzeichoete  y  ausserordentlicher  Gesandter  uod 
bevollmâchtigter  Minister  Sr.  Maj.  des  Konigs  von  Preu- 
ssen  am  brittischen  Hofe,  bat  aen  Auftrag  erhalten,  Sr. 
Exz.  Viscount  Palmerston  r  dem  k.  englischen  Staatsse- 
cretâr  fur  auswârtige  Angelegenheiten,  folgende  Mitthei- 
luog  zu  niachen: 

Die  preussische  Regierung,  so  in  iVrem  als  im  Na- 
men  ihrer  Verbûndeten,  der  Mittglieder  des  Zollvereins, 
gibt  hiermit  Ruade  von  ihrer  Absicht,  die  Bestiminun- 
gen  des  am  2.  Marz  1841  mit  Grossbritannien  abge- 
schlossenen  Handels-  uod  Schifffahrts vert  rages  ausser  Kraft 
treten  zu  lassen,  so  dass  vom  1.  Januar  1848  an  dieser 
Vertrag  nicht  langer  mehr  als  vorhanden  noch  bindend 
fur  die  beiden  hohen  contrahirenden  Parteien  betrachtet 
werden  soll. 

Der  Grund  zu  diesem  Entschlusse  liegt  lediglich  in 
der  Ueberzeugung ,  dass  der  in  Rede  stehende  Vertrag, 
gemâss  der  Erfahrung  der  seit  seinem  Abschluss  verflos* 
senen  Jahre,  nicht  die  Entwicklung  in  den  Handelsver- 
bindungen  des  Zollvereins  mit  England  zuwege  gebracbt, 
die    man    erwartet    hatte.      Das    den  Schiffen  des  Zoll- 

')  L'original  des  lettres  de  Lord  Palmerston  au  Comte  de 
Westmoreland  à  Berlin  et  au  Chevalier  Bunsen  à  Londres  est 
en  langue  anglaise. 

L12 


532     Notes  diplotn.   entre  t Angleterre  et  la 


1847  sereins    im  Art.  1  gemachtc  Zugestandaiss,   wonack 
Hâfen  zwischen  Maas  und  Elbe  sis  ZolWemnsliafea  be» 
trachtet  werden  sollen,  hat  sich  in  der  Praxis  kaiwir- 
gendwo  als  niitzlich  gezeigt.     We*  aber  der  preosseKhai 
Kegieruog    hauptsàcblich   der  Wirksasnheît  «V»  Vertra- 
ges   tod  1841    im  Wege  au  stehen  scbeint,  ist  der  leî- 
der  vorhandene  Mangel  an  Gegenteiligkeit  bcziglkfa  der 
Gesetze ,   welche    die  8chiffiahrt  der  beideo  Ijaeder  s> 
gab.     Oenn   wahrend    die   auf  des   Prinzip   der  Schif- 
fahrtsfreibeit   gegrîindete   preussische   Gesetzgebang  ss 
brittiscben  Schiffen   gestattet,   die  Producte  aller  WdV 
theile   in  preussischen  Hâfen  su  iaipartirea),  kôuaca  é* 
Zollvereinsscliiffe    in  die   brittiscben  H&fen  (inaowetl  a 
sicb    um    die    sogenannten   enumerated    articles  haadclL 
worunter  fast  aile  wîchligen  Arlikel  sind)  nur  diePnv 
ducte  ibres  eigenen   Landes  efofnhren.      Dièse  t,Mljn> 
zahlten  Arlikel"   sind    zudem   im  Jehr  1827,  nack  des  I 
Gegenseitigkeitsvertrage  tou  1824,  noch  om  13  veroieait 
worden ,   worunter  Wolle  und  andere  Gegenatande  str 
ersten  Nothwendigkeit.      Eine  so  aiisnahnuweise  Masi- 
regel    konnte    nalûrlicb   den  Mangeï  an  .wirklicher  Gt- 
genseitigkeit  zum  Nachthejl  der  preussischen  Flegge  av 
vermehren. 

Der  Vertrag'von  184f  gestattet  Preussen  nîcfalj  wâ 
es  die  beeintrachtigten  Interessen  und  die  ôVentntsi 
Meinung,  welebe  in  Deuischland  dièse  Interessen  gewal- 
tig  unterstùtzt,  fordern,  in  aJinlicher  TVeise  die  Zubt 
sung  brittischer  Schiffe  zu  besckjïnken,  denn  Art-2<fit> 
ses  Verlrages  gibt  Grossbritaonien  des  Recbt  der  sscis> 
begnnstigten  Nationen  bezuglich  der  Einfuhr  von  Zuckff 
und  Reis. 

Das  Ablaufen  des  Vertrages  am  Ende  des  geguv 
wartigen  Jabres  vrlrd  der  preussischen  Regierang  dis* 
Freibeit  wiedergeben,  und  eine  Aenderung  in  den  & 
Schîfffahrt  betreffenden  Gesetzen  ist  der  Gegeastand  ie» 
rer  ernstlicben  Erwagungen  gewesen.  I 

Die  Ernennung  eines  parlanientarisehen  Ausscbnssfl 
zur  Prufung  der  engliscben  Scbiflfabrtsgesetze  und  fef* 
bufs  Bericbterstattung  darûber  wahrend  der  jetziges 
Parlamentssessiou  katjedocb  der  preussischen  Regierung  de 
HolTnung  gegeben,  dass  Grossbritannien  in  aient  ferner 
Zeit  vennittelat  einer  allgemeinen  geseligebenden  Mast 
regel  die  Beschrankungen  abschaffen  wird,  die  jets*  an* 
dem  Handel  und  der  ScbiffTahrt  Deutschlande  Iwten  uad 
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in  80  bekannter  Weise  die  Entwicklung  der  Handelsver-  1847 
,     binduDgen    der  beiden  Lan  der  hîndern. 
,  Von  dem  Wunsche  beseelt  dièse  Verbindungen  stets 

erweitert  zu  sehen,  und  Ailes  zu  vermeiden,  was  auch 
nur  fur  kurze  Zeit  eioe  fur  beide  Lander  so  sehr  zu 
:  wiUischende  EntwickhiDg  verspaten  kônnte ,  fùgt  die 
, .  preussische  Regierung  obiger  Anzeige  beziïglich  des  Auf- 
,  horens  des  Verirages  von  1841  folgenden  Vorschlag  bel: 
1l  Der  Vertrag    von  1824    aïs  ein   allgemeiner  Gegen-» 

^   seîtigkeits vertrag  soll  die  anerkannte  Basis  der  Handels- 
und  Schifffahrtsverbindungen  zwischen  den  beiden  Lan- 
11   dern  bleiben  und  fortwâhrend,  wie  bisher,  zu  Kraft  be- 
11  stehen,    so,  lange    er  nicht    aufgekiïndigt  worden.     Der 
ft   jetzige  Status    quo   soll    ferner    durch  diplomatische  Er- 
1    klarungen  factiscb  beibehalten  und  sollen  den  betreffen- 
*    den  Behôrden  von  den  einschlàgigen  Ministerien  Befehle 
1    xugestellt    werden,    um  den  boben  con  trahir  en  den  Par- 
™    teien  Zeit  zu  lassen ,  zu  einem  Ein  vers  tan  dnisse  betreffs 
1    einer  môglichst  vollstandigen  und  ausgedehnten  Anwen- 
'     dung    des    Grundsatzes     der  Reciprocitat    zu    kommen. 
Trptz    des  Ablaufes  des  Vertrags    wiïrde  so  sein  modus 
vivendi    hergestellt  werden  ,   der  erst  3  oder  6  Monate 
nach    einer    zu   diesem  Zwecke  von  einer  der  contrahi- 
renden  Parteien  gemachten  Erklarung  aufzuhoren  brauchte. 
Um    diesen  Status  quo  fur  den  preussischen  Handel 
ertrâglicb  ,  und,  so  weit  thunlicb,  mit  dem  Gegenseitîg- 
keitsprincip    ùbereinstimmend   zu  macben ,  erwartet  die 
preussische  Regierung   zuversichtlich ,  dass  die  englische 
aus  Gefûhlen    der  Biliigkeit    und   aus  Rùcksicht  auf  die 
innige  Verbinduog  der  beiden  Ragierungen  unter  einan- 
der    den  Zollvereinsschiffen    dasselbe  Zugestandniss   ge- 
wàhren    wird,   das   in   den  letzten  Jabren  von  England 
an   andere  Marhte    beziiglich    der    baltischen  Hafen  ge- 
macht  worden,   —  ein  Zugestandniss,  das  jetzf  den  preu- 
ssischen Interessen  schweren  Schaden  zufùgt.     Die  eng- 
lische Regierung  wird  es  sicher  nur  fur  billig  erachten, 
dass  den  Zollvereinsschiffen  fortan  erlaubt  sein  soll»  die 
Erzeugnisse  aller    nichtpreussischen   Ostieehafen    einzu- 
fiihren ,  als   wenn  dieselben  aus  preussischen  Hafen  ka'- 
men,    wie   ja   auch  russische  und  hannôversche  Schiffe, 
.  die  aus  preussischen  Ostseehàfen  kommen,  mit  ihren  La- 
dungen  in  englischen  Hafen   empfangen  werden,  als  kâ- 
men  sie  aus  Hafen  ihrer  Nation. 

Der  Unterzeichnete  etc.  (Gez.)  Bunsen. 
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VUcount  Palmerston  an  Graf  JVe&tmor  eland 
*  brittUchen  Gesandten  in  Berlin. 

Auswartiges  Amt,  il.  Mai  1847. 

Mylord  :  obgleich  die  formliche  Anzeige  voo  der  Àb- 
sicht  der  Zollvereinsstaaten,  den  Vertrag  voo  1841  ab- 
laufen  su  laa.sen,  Ton  der  Ibre  Depesche  vom  19.  v-M. 
Meldung  gethan,  der  englUcheu  Regierung  noch  iiickl 
zugekommen  ist,  halte  ich  es  doch  fiir  uiïtzlich,  Ew. 
Lordsckaft  aofort  mit  den  Ànsicbten  der  Regierung  iiber 
dièse  Frage   bekamit  kù  machen. 

So  sehr  atich  die  englische  Regierung  dae  h.eranna- 
liende  Ende  vor  so  kurzer  Zeit  erst  eiogegangener  Ver- 
bindungen,  von  ,denen  die  engliscbe  Regierung  aîcb  so 
viet  gegenseitige  Vortbeile  versprochen ,  bedauerl , .  so 
musa  dieselbe  doch  eiogestehen  f  daaa  d£e  gejaogfc*  Er- 
wartungen  nicht  gânzlicb  verwirklicht  wordea.  Dean 
wenn  der  Vertrag  den  Zollvereinsstaaten  keinen  Vor- 
theil  gebracht  bat,  so  war  er  fiir  die  brittischen  Inter- 
eesen  fast  eben  so  nutslos.  Der*  einaigp  der  ErwMh- 
nung  wertke  Vorthetl,  der>  Orossbiîtannieo  au»  den  Sti- 
pulationen  dièses  Vertrages  erwachsen  $  war  dae  Recht, 
Waaren  direct  aus  nicht-englischen  Hëfeu  auf  brittischea 
Schiffen  in  Zollvereinsh&fen  eiosufûhren.  -  Dièse  Coa- 
cession  bat  «ich  aber  in  der  Praxis  ala  nur  su  geringaa 
Werthes  erwiesen.  lm  Jahr  1846  liefen  nicht  roehrali 
4  direct  aus  dritten  La'ndern  kommeûde  englische  Schife 
in  preussischen  Hàfen  ein,  und  das  sind  die  einsigea, 
die  der  Zollverein  bat.  Dièse  4  Scbiffe  wâren:  1  voo 
236  Tonnen  mit  Zucker  aus  Babia  ;  1  von  110  Tonnea 
mit  Wein  aus  Messina  ;  1  von  90  Tonnen  mit  einigeo 
Àrtikeln  aus  Bremen,  und  1  von  94  Tonnen  mit  HS* 
ringen  aus  Bergen,  zusammen  also  530  Tonnen  Ladung. 
Der  sehr  geringe  Vortheil,  der  aus  einem  solchen  Hao- 
del  gezogen  werden  kann,  ist  mebr  denn  aufgewogea 
durch  die  Unannehmlichkeit ,  welcbe  aus  der  von  de» 
Vertrage  sanctionirten  Fiction  erwachsen,  nach  welcfaer 
Binnenstaaten  als  Seestaaten  betrachtet  wurden,  und  no- 
ter deren  Herrschaft  solche  Binnenstaaten  einen  Ein- 
fluss  iq  Entscbeidung  von  Fragen  gewannen,  beziiglîcli 
deren  ihre  geograpbische  Lage  ihnen  aile  Mittel  iu« 
Urlheilen  nahui. 
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Unter  solchen  Umataodea  und  nach  voiler  Erwàgung  1S47 
f  der  Angelegenbeit  beabsichtigt  die  englische  Regierung 
.  keinen  Einwurf  gegen  die  Beendigung  des  Vertrages  von 
*  1841  ,  und  ist  dieselbe  zufrieden,  so  wcit  es  die  Han- 
.  delà  ver  bâllnisse  von  England  zu  Preussen  betrifft ,  zu 
.  den  Stipulationen  des  Vertrages  von  1824  und  den  Ge~ 
^  heioierathserlassen  und  Cabinetsordern  von  1826  zu- 
'v  raçkzukebren ,  welche  dem  brittischen  Handel  und  der 
v  Scbifffahrt  Grossbritanibiens  in  den  preussischen  Hafen 
T  die  Vorzùge  der  meistbegrinsrïgten  Nation  zusichern. 
*  Wollen  Sie  gefalligst  dièse  Depescbe  dem  Baron 
▼  Cauitz    vorlesen    und   ihm   amtlicb  Abschrtft  davon  ge- 

ben.     Ich  bin  etc. 
I,  (8ez0  Palmebstos. 

f  in. 

i   Fiscount   P aimer slon   an  Graf  Pfestmoreland 
in   Bët&it ,    datirt   London ,    ebenjalls    v.    j  1 

■'  "v,'/         Mai  1847- 

;i      ■'    "jf--.,  '■■■    '  ■. 

(Im  Auazuge)  , ..  „ .»-.,,. 
*  .  •  •  Die  englische  Regierung  erkennt  und  weiss, 
dass  der  wirklicbe  Zweck  derjenigen  Zollvereinsstaateo, 
welche  auf  die  Beendigung  des  Vertrages. von  1841  bin- 
gearbeitet,  der  ist,  dadurcb  den  Weg>zu  babnen  zur 
Einfùhrung  eines  Systems  von  Differentiajzôllen  gegen 
englische  Schiffe,  das,  so  lange  dieser  Vertrag  zu  Kraft 
bestand,  nicht  dtircbgeHihrt  werden  konnte.  Wie  man 
verniuthet,  hofft  derZollverein  die  Mitwirkung  derSee- 
staaten  Norddeutscblands  fur  Annahme  solcher  Diffe- 
rentialzolle  zu  erbalten. 

Es  wird  Ew.  Lordschaft  nicht  schwer  sein,  zu  zeigen, 
dass  solchen  Differentialzollen  stets  von  den  Staaten, 
gegen  die  sie  gerichtet  sind,  mit  ahnlichen  Massregeln 
erwidert  werden  kann ,  und  dass  Handelsverbindungen, 
die  auf  Principien  gegenseitiger  Zugestândnisse  und  gu- 
ten  Willens  gegriiodet  sein  sollen,  auf  dièse  Art,  in  ei- 
nen  Conflict  feindlicher  Gesetze  verwandelt  werden  kon- 
nen,  der  natùrlich  deoijenigen  Staate  am  wenigsten  scha- 
den  wird  y  dessen  commerzielle  Hûlfsquellen  die  ausge- 
dehntesten  sind. 

Die  englische  Regierung  glati^t  hinreichende  Beweise 
davon  gegeben  zu  haben,  dass  dies  ein  Conflict  ist,  in 
den  sie  nicht  einzutreten  wûnscbt. 
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Antwortschreiben  des  TiscounL  Palmerston  an 

Rit  1er  Bunsen. 

Atiswartiges  Àmt,  14.  Jnnif184T. 

Der  Unterzeicbnete  bat  dieEhre,  anzuérkennen,  dits 
er  «m.  13.  v.  M.  eine  am  10.  an  ibn  von  Riftett-  Bun- 
sen adressirte  Note  empfangen,  welche  voit  Selteft  Pfeo- 
ssens  und  der  andern  Zollvereinsstaaten  den  am  2.  M&rz 
1841  mil  Grossbritannièn  abgeschlossénen  Vertrag  fur 
den  1.  Januar  1848  aulkundigt,  zûgleich  aber  vor- 
schlagt,  dass  die  Bestimmungeii  diesels  Vertragés  nach 
dessen  Erloscben  provisoriscb  in  Kraft  bleiben,  bit  die 
hoben  contrabirenden  Mâcbte  gesehen  haben,  ob  aie 
nicht  im  Slande  sind,  au  einem  befriedigendern  Einver- 
stândniss  zu  gelangen,  diesen  Vorscblag  jedocb  nur  un- 
ter  der  Voraussetzung  macht,  dass  die  vota  Ëngfcftitftleo 
Schiffer»  anderer  Nationen  bewilligten  VorthtfB*  in  der 
Zwiscbenzeit  aucb  auf  die  Flagge  der  Zollvereinsstaaten 
ausgedebnt  Werden. 

In  Ervriderung  bierauf  billet  der  Unterxeicbocte, 
bemerken  zu  dârfen ,  dass  die  èngliscbe  Regierung  be- 
reils  durch  ibren  Gesandten  in  Berlin  der  pmiasbches 
mitgetbeilt  bat,  welcbes  nacb  ibrer  Ansicht  die  Absich- 
ten  der  Zollvereinsstaaten  bel  refis  des  Vertragés  tod 
1841  sind.  In  der  so  gemachten  Mittbeiluog  batte  der 
Unterzeicbnete  die  Elire,  der  preussiscben  Regierung  ans- 
einatider  zu  setzen,  dass,  wie  die  Stipulationen  diètes 
Vert  rages  von  1841  den  Zollvereinsstaaten'  keinen  Vor- 
tbeil  gebracht,  aie  aucb  fur  Englaud  sich  gleicb  nuU> 
los  erwiesen,  und  dass  die  englische  Regierung  das  Auf- 
horen  des  Vertragés  nur  desbalb  bedauert,  wfeil  es  Ver- 
bindungen  ein  Ende  macht,  die  in  freundlicher  Abiicht 
geknûpft  worden  und  ans  denen  —  so  scbien  man  we- 
nigstens  zu  eioer  gewissen  Zeit  hoffen  zu  dârfen  -*-  Kr 
aile  betbeiligten  Parteien  wecbselseitige  Vortbeile  er* 
wachsen  sollten. 

Der  vom  Ritter  Bunsen  fur  die  Àufkundigung  ton 
Seiten  Preussens  und  der  andern  Zollvereinsstaaten  an- 
gegebene  Grund  ist  der  Man  gel  an  Gegenseitigkeit  in 
den  Schifffahrtsgesetzen  der  betreffenden  contrabirenden 
Parteien.  Dass  aber  far  England  ans  jenem  indirectes 
Handel  mit  den  preussiscben  Hâfen,  welcben  zu  beiruV 
ligen  das  preusslsche  Gesetz  der  preussiscben  Regierung 


\ 
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gestattet,   keio    grosser  Vortheil    erwachsen,  geht  hin-1847 
a    Iftnglich  aus  der  Thatsache  hervor,  welche  der  p  réussi- 
schen  Regierung   schon   durch    das  Médium   des  Graien 
Von  Westmoreland  milgetheilt  worden,  das»  namlich  im 
1    Jahr  1846    nur    4  englische   Schiffe   mit   einer    Ladung 
i    von    zusammen  530  Tonnen   es   in   ihrem  Interesse  ge- 
il    fanden  haben,  von  dem  Vorrecht  Gebrauch  su  machen, 
i    das  nàch  Art.  1  des  Vertrages  britlischen  Schiffen  zusteht, 
r    nKmlich  auch  aus  dritten  Lândern  iu  preussische'  Hâfen 
•einzulaufen.    Der  Unterzeichnete  kann  daher  nicht  umhin, 
su    glauben ,    dass,   wie  unbedeutend  auch   die  entspre- 
clienden  Vortheile  seiu  mogen,  die  fur  Preussen  aus  den 
JBestimmungen    desselben   Àrtikels    erwachsen,    die  von 
England  durch  diesen  Artikel  geinachten  Zugestandnisse 
wenigstens  als  vollkommenes  Aequivalent  der  von  Preu- 
ssen gemachten  betrachtet  werden  konnen.     Der  Unter- 
Bèiehnete  bittet  ferner,  bemerken  zu  dùrfen,  dass,  wenn 
der  Grundsatz.  strenger   Gegenseitigkeit  als    unumgâng- 
Jiche  Grundlage  der  Handelsbezuge    zwischen  Grossbri- 
tannien    und   dem  Zollverein  angeuommen  werden  soll, 
hein   guter  Grund   vorhanden   zu    sein  scheint,  warum 
dieser  Grundsatz    in    seiner  Anwendung  aus?  die  Schiff- 
fahrtsgesetze  beschrànkt,  und -warum  er  nicht  auch  auf 
die  Tarife  der  resp.  Parteien  ausgedehnt  werden  soll. 

Aus  der  Note  des  Ritter  Bunsen  erhellt  es  jedocb, 
dass  es  eben  so  der  Wunsch  der  preuseischen  wie  si* 
cberlich  der  der  englischen  Regierung  ist,  darauf  hinzuar~ 
beiten,  dass  man  durch  Unterhandlungten  zu  einem  den 
lnteressen  beider  Parteien  zutraglicheren  Einverstëndniss 
gelange.  Der  Unterzeichnete*  will  sich  eines  weiteren 
Eingehens  auf  diesen  Theil  der  Frage  enthalten ,  und 
sofort  angeben ,  in  wie  weit  es  in  der  Macht  der  eng- 
lischen Regierung  steht ,  den  in  der  Note  des  Ritters 
Bunsen  ansgedriïckten  Wnnschen  der  preussischen  Re- 
gierung nachzukommen.  / 
Die  englische  Regierung  ièt  bereit,  darein  zu  willi- 
gen,  dass  die  Bestimmungen  des  Vertrages  von  184f 
provisorisch  die  anerkannte  Basis  des  Handels  und  der 
Schifffahrt  zwischen  den  beiden  Landern  bleiben  sollen. 
Der  Unterzeichnete  schlagt  aber  zugleich  vor,  dass  der 
Ter  m  in  fur  die  Aufkùndigung  dieser  provisorischen  Ar- 
rangements lieber  6,  als  3  Monate  sein  soll,  da  der  letz- 
tere  Termin  nicht  Zeit  genug  gewâhren  dûrfte,  un  die 
Eiurichtungen  zu  treffen,   die  vor  einer  A  en  dem  ng  der 
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1847  Handelsverhtttnisse  zwiscben   den    beiden  L&ndern  no- 
thig    sein  dûrften*     Was  die  zusatzlichen  Concessionen, 
wtlcbe    die  preussiscbe  Regierung  fordert,    um  —  wie 
Rilter  Bunsen  sich  ausdrâckt  —  dièse  provisorische  Ein- 
richtung  fiir  Preussen  ertrsîglich  su  macbea,  *o  bat  der 
Unterzeichnete  sein  Bedauern  auszudrâcken  daruher,  dass 
die~>on  England   gewissen    andern  Staaten  .betrai»  der 
OstseehMfen    bewilligten    Vortbeile   als    uacbthetUg  fiir 
den  pveustischen  Handel  betrachtet  worden  eiud.   „We- 
nigstens  bai  diess  die  englische  Regierung,  die  ia  Ver- 
leibung   dieser  Vortbeile  durcbaua    nur  von  Jfrigapiea 
der  Billigkeit  geleitel  ward,  sicberlich  nicbt  beabsichtjgt. 
Die  Vorrechte,  welcbe  deojenigen  der  obenarw&bii* 
ten  Staaten   bewilligt   wurden,   die  Deutschland,    aber 
nicbt  dem  Zollverein  angehttren,  sind  nur  der  Art,  irie 
dièse  Staaten    sie    in  Folge    ibrer  geegrapbiaçhfo  Lage 
durcb   den  Vertrag^ron  1841    erlangt    bâbept  ,WwÀot 
wenn   sie  Mitgliedèr  des  Zollvereins  gawordflihiHriiftn. 
Die  preussiscbe  Regierung  kann  sicberlicb  aicht  erWar- 
ten ,  dass  England  Staaten,   die  den  briJtUf&en  Handel 
stets   in   der  freisinnigsten  WejUe  1pl|ajn4»lt,  Vortheile 
vorentbalte^sollte ,  welcbe  .dièse  Staaten  erworben,  bit* 
ten,  wenn  sie  sieh  eioam  den  brittischen In tereasen Blin- 
der vortbeilbaften  handelspolitischen  System  aageschloe- 
sen   h&tten.    Andere'rseils    will  die  engliscbe  Regierung 
Preussen  keine  der  in  Rede  stebenden  Vortbeile  vorent- 
halien,  welcbe  preussiscbe  Schiffe  nicbt  schon  geniesseo. 
Demgem&ss  bat    der  Unterzeichnete    zu  sagen,  dass  die 
brittische  Regierung  willens  ist,  wâhrend  derDauerder 
vergescblagenen    provisorischen  Einrichtung    darein   sa 
willigen,    dass   preussiscbe  Schiffe   und  ihre  Ladungen, 
wenn  sie    aus  irgend  einem  Hafen  zwiscben  Maas  und 
Elbe  und  zwiscben  derTrave  und  der  russiscben  Grenze 
kommen,  in  die  Hafen  des  vereinigten  Kônigreichs  und 
der  auswërtigen  Besitzungen  Englands  in  eben  so  voll- 
stSndiger  Weise    zugelassen    werden  sollen,   als   wâren 
dièse  Hâfen,  aus  denen  solche  Schiffe  kommen,  ganz  in- 
nerhalb  der  preussischen  Besitzungen  gelegen.     Dadurch 
werden  die  Hafen  von  Mecklenburg  und  Liïbeck  denen 
hinzugefugt,    beztiglich    deren    die  preussischen   Schiffer 
schon  die  obige  Concession  geniessen. 

Was  die  an  russische,  aus  preussischen  Hafen  kom- 
mende  Schiffe  bewilligten  Vorrechte  betrifft,  so  bat  der 
Unterzeichnete  zu  bemerken,  dass  dièse  Vorrechte  nur 
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y  auf  Schiffe  anwendbar  sind,  die  ans  den  zwei  oderdrei  1847 
^    preussischen  Hàfen  an  der  Muudung  yod  Fliissen  kom- 
?  Bien,   die   ihre  Quellen   in  Russland    haben  und    einen 
F"  grossen  Theil  des  russischen  Reiches  durcbstromen.    Daê 
7*  Rtlssland  gemacbte  Ztigest&ndniss  ist  daber  grundsSlzlich 
tJ  ganz  Mhnlicb  dem  Preussen  betreffs  der  Hàfen  zwischen 
den   Mundungen   ton  Elbe    und  Maas  gemacbten.     Es 
?  war  der   ëngltscben   Regierung  môglicb,   dièse   beiden 
^.  ZtigestSndnisse  tinter  den  bestebenden  Bestimmungen  des 
r".  brittiscben  Gesetzes  zu  maeben.    Aber  das  jetzt  von  Rit* 
V   ter  Bunsen   betreffs   des  Hafens    von  Riga  und  andercr 
1    niebt  an  den  Mundungen   preussiscber  Fliisse  gelegenen 
1    jftiisisfctren  Hafen   kann    von    der  engliseben   Regierung 
niebt  obne  die  Sanction  ëiner  neuen  Parlamentsacte  be- 
-    wiljigt  werden.     Wenn  nun  aucb  die  englische  Régie* 
marg  gegeb   Einbringung   einer   Bill  ips  Parlâment    be- 
bafrBeWiltigung  des  in  Rede  stebenden  Vorrecbts  nicbts 
«insUMNenden  haben  wfirde  aucb  bofft,  dosé  sie  die  Ein- 
«willigting  des  Parlaments   hiezu  zu  erbalten  tm  Stande 
iet,  wenn  titie  rèo&hè 'Massregel  die  Anssicht  bote,  eîne 
bleibende  Handelsâbereiâkunft  mit  der  preussiscben  Re- 
gierung zu    fôrdenty' stf^ârde  docb  die  englische  Re- 
gierung es  nicbt  gern  tfnterhfehaten ,  der  Législation  ein 
Gesetz  dieser  Art   fur  einen   nur  zeitweiligen    Zvreck 
vorzuschlagen. 

Der  Unterzeicbnete  etc. 


26. 

Edit  du  Sénat  de  la  ville  libre  et 
anséatique  de  Bremen  sur  le  trans- 
port des  passagers  par  mer,  en  date 

du  12  Mai  1847* 

Verordnung%  die  Befôrderung  von  Schiffs-Passa- 

gieren  betrejfend. 

Da  es  fur  zweckmSsaig  erachtet  worden,  die  bisbe- 
rigen  Verordnungen  uber  die  Befôrderung  von  Sch,iffs- 
passagieren,  insbesondere  von  ,Auswanderern,  einer  Re- 
vision zu  unterzieben ,  und  nicbt  bloss  die  in  mehreren 
frùhern  Verordnungen  entbaltenen  Vorechriften  zur  bes- 
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1847  $ern  Uebersicht  in  Eioe  allgemeine  Verordnung  zusam- 
men  zu  Cassen,  sondera  auch  mit  Benutsung  der  bishe- 
rigen  Erfahrungen  diejenîgen  Modifikationen  eintreten 
su  lassen,  welche  sich  sowohl  im  allgemeinen  Intéresse 
aie  in  dem  aller  Betheiligten  als  nothwendig  oder  noU- 
lich  ergeben  haben,  so  verordoet  der  Sénat  das  Folgende: 

(.  1.  Die  Befugniss,  Kajiits-  oder  Zwiscbendecks- 
Passagiere  sur  Ueberfahrt  nach  einem  ubereeeîschen  Ha- 
fen  fur  ein  Schiff  ansunehmen,  atebt  nur  dessen  Rheder 
oder  Korrespondenten ,  so  wie  deinjenigen  su,  welcbem 
vermôge  eines  mit  dem  Rheder  oder  Korrespondenten 
geschlosseoen  Befrachtungs-K.ontrakts  das  Schiff  un  Gan- 
scn  oder  doch  fnr  s&mmtliche  damit  su  verschiffende 
Passagiere  zu  eigner  alleiniger  Disposition  geatollt  iat. 

Bei  dieser  Vorschrift  bleibt  es  indess  auch  andern 
Personen  tinbenommen,  auswSrts  Passagiere  xum  Zwe- 
cke  ihrer  demn&chstigeo  Verachiffung  ansunehmen .  oder 
annehmen  zu  lassen,  bevor  far  dieselben  ein  bestimoitss 
Schiff  zur  Disposition  sleht. 

§.  2.  Die  bisherige  Vorschrift,  dass  jeder,  welchsr 
in  Gemaasheit  der  vorstehenden  Bestimmungen  Passa- 
giere annehmen  will,  nicht  nur  das  Bremische  Bîirgtr- 
recht  mit  Handelsfreiheit  besitsen,  sondern  auch  su- 
gleich  in  Bremen  selbst  wohnen  und  von  Bremen  aui 
das  Geschëft  betreiben  muas,  bleibt  bis  auf  Weitem 
in  Kraft. 

§•  3.  Wer  auf  erlaubte  Weise  Passagiere  ange- 
Dommen  hat,  jedoch  demnachst  in  der  Lage  sich  befin- 
det,  sie  nicht  selbst  befôrdern  zu  kônnen,  darf  sie  zwar, 
wenn  anders  sein  Vertragsverhaltniss  zu  ihnen  es  ge- 
stattet,  einem  andern  Schiffsexpedienten  ûberlassen. 

Damit  aber  dièse  Befugniss  nicht  gemisabraucht  und 
nameutlich  nicht  auch  daeu  benutzt  werde,  um  einea 
unstatthaften  Zwischenverkehre  zum  Vorwande  su  die- 
nen,  wird  zugleich    festgesetzt: 

a)  dass  wer  zu  einer  solchen  Ueberlassung  sich  bewo- 
gen  findet,  dabei  immer  nur  in  der  Art  verfahren 
darf,  dass  von  ihm  dem  Uebernehmer  kein  gerioge- 
res  Passagegeld,  als  das  ihm  von  den  Passagieren  be- 
zahlte,  entrichtet  wird,  wobei  er  indess  zum  Ersatse 
fur  aile  wegen  Annahme  und  Ueberlassung  der  Pas- 
sagiere gehabten  Koeten  und  Bemûhungen  4  Proc 
des  Passagegeldes  in  Absatz  bringen  darf; 

b)  dass  er,   wenn   er  etwa  wegen  verànderter  Zeitum* 
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*  stânde  die  Passagiere  zu  einein  geringern  Passagegeldet&T 
^         tinterbringt,   verpflichtet  ist;  denselben  diesen  Ueber- 

fc        Schuss  auf    das    von    ihnen    bezahlte  Passagegeld    zu- 

*  rûckzuzahlen. 

at  $•  4.     Die    Ankiïndigung   eines    Schiffes    iti    offentli- 

U  clien  Blattern   fur  Passagiere    ist   nur    dem  Rheder  oder 

Il  Korrespoudenten  desselben  und  dem    damit  beauftragten 

*  Schiffsmakler ,  so  wie  demjetiigen  gestattet,  welchem 
*4  nach  der  Bestimmung  des  f.  1  zufolge  eines  Befracb- 
1  tungs  -  Kontrakts  die  Disposition  ûber  das  Schiff 
1  zustebt. 

Sollle  indess  Jemand,  uni  auswarts  Passagiere  fur 
ein  Schiff  anzunehmen,  dasselbe  scbon  vor  wirklichem 
Abscbitisse  eines  solchen  Befrachtungs- Kontrakts  in 
auswàrtigen  offent  lichen  Blattern  anzukùndigen  wûn- 
schen,  so  soll  iiim  dièses  zwar  un  ver  web  rt  sein,  jedoch 
our  naclidem  er  zuvor  von  dem  Rheder  oder  Korre- 
spondenlen  des  Schiffs  eine  bestimmte  Autorisation  dazu 
erlangt  bat. 

}.  5.  Die  Vermittelmig  der  Passagierannabme  stebt 
aiisscbliesslicb  den  biesigen  Schiffsmaklern  zu ,  welche 
nacb  den  sie  betreffenden  ami  lichen  Vorschriften  und 
Anordnungen  zu  verfahren  haben. 

An  Kurtage  dûrfen  sie,  ausser  den  taxmassigen  2 
Proc.  des  Passagegeldes ,  noch  fur  die  durch  Vermitte- 
lung  ibrer  auswàrtigen  Agenten  angenommenen  Aus- 
wanderer  eine  Vergûtung  von  2  Proc.  des  von  diesen 
zu  zablenden  Passagegeldes  berechnen. 

f.  6.  Bis  auf  Weiteres  ist  es  den  biesigen  Schiffs- 
maklern auch  gestattet ,  Passagiere  zum  Zwecke  ibrer 
demnSchs-tigen  Verschiffung  selbst  anzunehmen,  oder 
fur  ihre  Rechnung  annebmen  zu  lasseo,  und  die  we- 
gen  ibrer  Beforderung  erforderlicben  Vertrâge  einzu- 
geben ,  jedoch  mit  der  ausdriicklicben  Beschrânkung, 
dass  dieselben  an  eine  der  im  §.  1  gedacbten  Persone», 
welche  Kir  die  Befolgung  der  Vorschriften  dieser  Ver- 
ordnung  verantwortlich  ist  und  die  Expédition  de» 
Schiffs  besorgt,  zur  eudlicben  Verschiffung  zu  ùberlas~ 
sen  sind,  und  die  betreffenden  Schiffsmakler  sich  die» 
serhalb  mit  den  von  ihnen  angenommenen  Passagiere» 
zu  verstandigen  haben;  im  Uebrigen  aber  bleiben  die 
bisherigen  Verordnungen  wegen  des  Geschàftsbetriebs 
der  Schiffsmakler  in  Kraft. 

Dièse   Vorschrift    findet    auch    auf  ror    Publikation 
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fg47  dicter  Verordnung  von  den  8chiiftm&klern   ttwa  tchon 
geschlottene  derartige  Vertràge  Anwendung. 

$.  7.  Allen  denen,  welche  zufolge  {•  1  und  2  die- 
ter  Verordoung  zur  Anoahme  von  Passagieren  berech- 
ligt  sind,  bleibt  et  unbenomuien ,  mit  dentelben  ohne 
Zuziehung  einet  Schiffsmaklert  tuf  ibren  Namen  Ue- 
berfahrta  vertràge  abzutchlietten*        x 

$.  8.  Jade  Uebertretung  der  im  $.  t  bit  6  enthal- 
tenen  Vortchriften  siebt  eine  Geldbotte  bit  su  Funfeig 
Thalern,  und  im  Wîederholungafalle  eine  angemeaseoe 
bohere  Geldbutte  nacb  sich,  insbetondere  trifft  diète 
Strafe  Jeden»  welcber  sich  ait  Unterbândler  unbefugter 
Weise  mit  der  Anoahme  von  Pattagieren  befatat. 

{•  9.  Um  dariiber ,  ob  in  Betreff  der  Ânnabme  der 
Autwanderer  vortchrifttmattig  verfahren  worden,  eine 
genaue  Kontrole  zu  erlangen,  wird  hierdurch  fetlge- 
setzt,  data  Jeder,  welcber,  es  tei  im  Bremiachéa  Staats- 
gebiete  oder  auswàrts,  einen  Autwanderer  anaimnt 
oder  durch  «einen  Agenten  annehmen  lattt  »  > >  4emselhen 
tofort  einen  Schein  ûber  diète  Annabme  zuttellen  oder 
durch  seineu  Agenten  zuttellen  laseen  route,  auf  wel- 
chem  tlett  der  Name  uad  Vornaaie  det  oder  der  Ao- 
genomuienen  und  die  Summe,  wozu  die  Ueberfabrt  be- 
dungen  worden,  zu  bemerken  ist*  Auch  itt  auf  dieten 
Scheine  ùber  die  tbeilweise  oder  zura  Vollén  getche- 
heoe  Zablung  zu  quittiren. 

Diète  Anoahme -Scheine  dienen  den  Pattagieren  zu 
ihrer  Légitimation  und  sind,  nachdem  dat  etwa  weiter 
Erforderliche  hier  darauf  bemerkt  worden ,  am  Bord 
det  Seeschiffs  dem  Rapitain  dettelben  einzuhandigeo, 
weleher  tie  altdann  dem  Rheder  oder  Korrespondenten 
einzutenden  hat. 

§.  10,  Da  seither  manche  Peraonen  tich  ordnungs* 
widriger  Weise  damit  befatst  haben,  hier  ankommeode 
Autwanderer  durch  Ueberredungen  und  Vorspiegelun- 
gen  fur  ein  Schiff  zu  gewinnen  und  dem  Expedienteo 
dettelben  oder  dem  von  ihm  mit  der  Betorgung  beauf- 
tragten  Schiffsmâkler  gegen  eine  Vergûtung  zuzuwei- 
sen,  die  gânzliche  Abttellung  dièses  Unfugt  aber  zur 
Aufrechthaltung  der  Ordnung  ùberhaupt  und  der  gegeo 
unberechtigte  Vermittler  bestehenden  Vortchriften  iw- 
betondere,  to  wie  im  Interesse  der  Auswanderer  und 
der  Schiffsexpedienten  durchaus  nothwendig  ist,  towird 
in  dieter  Rûckticht  das  Folgende  verordnet: 


l 
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.  a)     Es  itt  Niemand  gestattet,  sich  dafûr,  dass  er,  einen*  84  7 

3  Passagier  .  einem    Dritten   zufuhrt  oder  zuweiset ,    uni 

JJ  dadiircb    die  Annahnie    desselben    far    ein   Schiff    zu 

^  bewirken,  eine  Vergûtung  an  Geld  oder  Geldeswertb, 

*  wenn  auch  nur  mittelbarer  Weise,   leisten  oder  auch 

*  nur   versprechen   zu  lassen ,   und   zwar   ohne   Unter- 
•chied,    ob  die    Vergiitung    auf    einzelne  Falle   oder 

■  auf  einen  fortgesetzten  -Betrieb    der  Art    sich   bezieht, 

"  und  ohne  Unterschied ,    von  wem   dieselbe  ihm  gege- 

„    ben  oder  verheissen  werden  mag. 

Jede  Ueberlretung  dièses  Verbots   zieht  sowohl  fiir 
den,    welcher  sich  eine  solche  Vergûtuog   hat  leisten 
oder  versprechen  Idssen,   als  auch    sofern  nicht  etvra 
der  Passagier  selbst  dazu  verleitet  sein  sollte,    fiir  je- 
den  Andern,    welcher   sie   geleistet  oder  yersprochen 
Jint,    eine   nach    den  Umstanden  zu  ermessende  Geld- 
oder  Gefàngnissstrafe  nach  sich* 
t>)'    Die    nàmliche    Strafe   trifft   Jedtn,     welcher  einen 
Auswanderer    fur   ein  bestiinmtes  Schiff  oder  fiir  ei- 
nen bestimmten  SchifTsexpedieuten  oder  ScbifFsmâkler 
durch    tinwahre  Yorstellungen   zu   gewinnen  sich  bé- 
ni iïht,  oder  welcher  einen  Auswanderer,  von  dem  er 
weiss,  dass  er  bereits  von  einem  Andern  fur  die  Ue- 
berfahrt    angenommen    ist,    diesem    auf   irgend    eine 
Weise  abspenstig  zu  machen  8  oc  ht 
<S)     lnsbesondere  wird    es    allen  Gast~   und  Schenkwir- 
tben   sowohl  in   der  8ladt   als  auch  im  Gebiete,   bei 
Vermeidung   derselben  Strafe,    auch    dan   Umstanden 
nach   bei  Verlust    ihrer  Konzession,    zur  Pflicht  ge- 
inacht,  nicht  nur  selbst  keine  unerlaubte  Handlungen 
der  Art  sich  zu  Schulden  kommen  zu  lassen ,  sondern 
auch  sorgfàltig  und  streng  darauf  zu  hait  en,  dass  sol- 
ches  nicht  von   ihren  Dienstboten   oder  sonstigen  An- 
gehôrigen  geschehe. 
$.  11.    Da   es  zur  Abwendung  von  Aufentbalt  und 
sonstigen  Nachtheilen  erforderlich  ist,  dass  die  Auswan- 
derer schon  vor  ihrer  Reise  nach  Bremen   die  fur  ihre 
demnftchstige  Einschiffung  nothigen  Einscbickungen  tref- 
fen,    so  werden  dieselben  dringend  aufgefordert ,   vorab 
an    die    hiesigen   Schiffsexpedienten    oder    ScbifFsmâkler 
oder    an    die    auswartigen    Bevollmâchtigten    derselben 
sich  zu  wenden ,    und   wegen  der  Schiffsgelegenheit  fiir 
ihre   Ueberfahrt,    wegen    der  darauf    sich    beziehenden 
Bedingungen ,  so  wie  wegen  der  Zeit,  da  das  Schiff  ab- 


544        Edit  du  Sénat  de  Bremen  *ur 

1 847  geferligt  werden  soll  uod  sie  sicb  folglich  hieaclbst  ein- 
zufindeu  haben,  das  Erforderliche  zu  verabreden,  auch 
vorab  mit  den  sur  BezahliiDg  des  Passagegeldes  uod 
zur  Bestreitung  ihrer  anderweitigen  Bediïrfmsse  nothigfu 
Geldmitteln  sicb  zu  verse  heu. 

So  wie  ibnen,  wenn  sie  nnter  solchen  Verhaltnissen 
anlangen,  von  den  Bremischen  Beborden  jeder  gesttzli- 
che  Schulz  gewàbrt  werden  wird,  so  wiirde  ihncn  iin 
entgegengesetzten  Falle,  sofern  es  ihnen  an  den  fur  ih- 
ren  Unterhalt  w  ah  rend  ihres  hiesigen  Verweilens  und 
fiir  die  Ueberfabrt  erforderlichen  MilteK  feblen  sollle, 
der  Aufenlbalt  hieselbst  niebt   gestattet  werden  konneo. 

§.  12.  Die  Auswanderer  sînd  ferner  verpÛichtet, 
aich  personlicb  fiir  sic  h  und  ibre  Angehorigen  in  Bre- 
men bei  der  Polizei-Direktion  zu  nielden,  uni  daselbst 
nacb  vorgangiger  Légitimation  einen  Erlaubnissschein 
fiir  ibren  hiesigen  Aufenlbalt,  nebst  den  sonst  elwa  no- 
tbigen  Anweisuogen  zu  erhalten. 

Soliten  dennoeb  Einzelne  sicb ,  obne  nach  Bremen 
zu  kommen,  direkt  nacb  Hreraerhaven  oder  Vegestck 
als  dem  Etnschiffungsplatze  begeben  haben,  so  haben 
sie  jene  Anmeldung  und  Légitimation  sofort  bei  den 
dortigen  Ainte  zu  verfùgen. 

§.  13*  Die  Polizeibehiirden  haben  besonders  dar- 
atif  zu  achten,  dass,  faits  Deserteure  oder  Militairpflich- 
lige  eines  andern  Dèutscbeti  Bundesstaats  sicb  durch 
Auswanderung  ibren  Verbindlicbkeiten  zu  enlzieheo 
versueben  wiïrden,  in  Gemassheit  der  bestehenden  Kar- 
tell-Kooventioneu ,  namentlich  der  ani  7.  Marz  1831 
hieselbst  publicirlen  Bundes-Kartell-Konventionen  sa  ni  ni  I- 
licber  Deutscher  Bundesstaaten,  ver  fa  lire  u  werde. 

$.  14.  Da  sicb  in  den  Vereiuigten  Staaten  von 
Amerika  die  Besorgniss  verbreitet  bat,  dass  die  daselbst 
bisher  gewâbrte  Freiheit  zur  Ansiedelung  durch  soiche 
Einwanderer,  welebe  sich  begangener  Verbrechen  oder 
Vergehen  balber  der  Strate  zu  entzieben  suchen  »  oder 
von  Europâischen  Straf-  oder  Aruien-Anstalten  dorthio 
gesandt  wûrden,  gemissbraucht  werde,  soiche  Individuel) 
aber  auf  Scbiffen,  die  von  Bremen  oder  dessen  Hâfeo 
aus  expedirt  werden ,  um  so  weniger  Aufnahme  findeo 
konnen,  als  vielmebr  die  befreundeten  Verbindungen 
und  die  ausgedebnten  Handelsverbàlttiisse,  welebe  zwi- 
seben  Bremeu  und  den  Vereinigteu  Staaten  besteben, 
dem  Senate  einen    besoudern  Aulass  darbieten,    das  In- 
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ift  leresse  dieser  Staaten  zu   beriicksichtigen,    so  haben  die  1847 

%x    Polizeibehorden   sorgfàltig   darauf  zu  achten,    dass  nicht 

|j-  .Personen  der  gedachten  Art  als  Passa gi ère  aufgenommen 

werden.       Im  Betretungsfalle   haben  aie  dieselben  anzu- 

a,  halten  und  deren  Rùcksendung  in  ibre  Heimath   zu  be- 

wirken. 

$.  15.  Allen  Schiffsrhedern ,  Schiffskorrespondenten 
and  Schiffsbefrachtern  ist  untersagt,  solche  in  den  §§.  13 
und  14  bezeichnete  Personen  als  Passagiere  fur  ihre 
S  chiffe  anzunehmen.  Sîe  sind  daher  auch,  falls  sie 
wissentlich  diesem  Verbote  zuwider  handeln,  unbescha- 
det  der  etwa  sie  treffenden  Strafen  und  sonstigen  nach- 
theiligen  Folgen,  de  ni  Staate  fur  die  deshalb  etwa  ent- 
stehenden  Kosten  verantwortlich. 

{.  16.  Die  Schiffemakler  sind,  bei  Vermeidung 
gleicher  Nachtheile  angewiesen,  sich  jeder  Abschliessung 
von  Ueberfahrtsvertrâgen  fur  solche  Personen  zu  ent- 
balten.  Auch  haben  sie,  sobald  sie  in  Erfahrung  brin- 
gen  ,  dass  die  durch  sie  angenommenen  Passagiere  Indi- 
viduen  der  erwàhnten  Art  seien,  dièses  der  Polizei-Di- 
rektion  anzuzeigen  und  dereh  weitere  A  nord  nu  ng  zu 
befolgen. 

f.  17.  Jeder,  welcher  in  der  Stadt  oder  dem  Ge- 
biete  einen  fremden  Auswanderer  ohne  Aufenthaltskarte, 
oder  nach  deren  Ablauf  beherbergt,  verfàllt,  in  Gemàss-  v 

beit  der  wegen  Beherbergung  von  Fremden  bestehen- 
den  Polizeivorschriften ,  in  eine  Geldbusse  bis  zu  zehn 
Thalern. 

§.  1 8.  Aile  Schiffsexpedienten  werden  dringend  auf- 
gefordert ,  die  Auswanderer  nicht  eher  nach  dem  Ein- 
schiffungsplatze  gelangen  zu  lassen,  als  bis  das  fur  sie 
bestimmte  Schiff  so  vollstândig  bereit  und  versehen  ist, 
dass  sie  auf  demselben  gleich  nach  ihrer  Ankunft  Auf- 
nahme  finden  kônnen. 

Sie  haben  daher  fur  solche  etwanige  Fâlle,  da  bei 
der  Ankunft  der  Passagiere  in  Bremerhaven  oder  Vege- 
sack  die  Aufnahme  noch  nicht  sogleich  erfolgen  kônnte, 
fur  einstweiliges  Unterkommen  und  einstweiiigen  TJn- 
terhalt  derselben  durch  einen  daselbst  anwesenden  Be- 
vollmàchtigten  die  gehôrigen  Einschickungen  zu  treffen, 
widrigenfalis  sie  fiir  aile  von  den  Bremischen  Behor- 
den  etwa  aufzuwendenden  Kosten  verantwortlich  sein 
werden. 

$.  19.     Wer   als    Rheder,    Korrespondent   oder    Be- 
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1847frachter  ein  Schiff  expedirt,  fiir  welches  wenipteu 
fnnf  und  zwanzig  Kajiïts-  oder  Zwischendecks-Paiit- 
giere  zur  Ueberfahrt  nach  einem  uberseeischen  Hifen 
angenommen  sind  ,  hat  der  Intpektion  der  Mâkler  eh 
vollatandiges  Verzeichniss  sSmmtlicfaer  Passagiere  mit 
Àngabe  des  Geburtslandes ,  des  Berufs ,  Altéra,  Ge- 
schlechts  und  Bestimmungsorts  einzureichen  ,  und  du- 
selbe  mit  einer  Erklarung  an  Eidesstatt  und  zwar  d* 
hin  zu  versehen: 

dass  nacb  seinem  besten  Wissen  unter  den  auf  die» 
sem  Verzeichnisse  stehenden  Personen  keine  solcht 
seien ,  welcbe  der  Strafe  fiir  begangene  Verbredw 
zu  entgehen  suchen  oder  von  EuropMischen  StrA 
oder  Armen-Anstalten  weggeschickt  vferden  aolla, 
oder  welcbe  als  Deserteure  oder  Militairpflichtige  i 
nés  Deutschen  Bundesstaats ,  um  sich  etvranigea  Rt 
klamationen  zu  entziehen ,  befôrdert  sein  wolki; 
dass  er  auch  nicht  gestatten  vrolle,  dass  noch  Pen> 
nen  solcber  Art  fiir  das  zu  expedirendê  Schiff  ang* 
Dommen  wiïrden. 

80  weit  aber  die  Annabme  der  Passagiere  durch  ri- 
nen  Schiffsmâkler  oder  dessen  Agenten  gescheben  irt, 
bat  der  Schiffsmâkler  eine  aolche  eidlicbe  Erklàruif 
beizufiigen.  Die  Einreichung  des  mit  dieser  Erklarunf 
versehenen  Verzeicbnisses  muss  ubrigens  Yor  Ablad 
von  acbt  Tagen,  nachdem  das  Schiff  expedirt  worda, 
erfolgt  sein. 

§.  20.  Ein  mit  obigem  Verzeicbnisse  vôllig  glcich- 
lautendes  Verzeichniss  der  Passagiere  ist  vom  Schifikx 
pedienten  stets  dem  Kapitain  einzuh&ndigen* 

Sollten  demnâchst  ausnahmsweise  noch  ausser  in 
daselbst  namhaft  gemachten  Personen,  sei  es  nun  in 
dem  EinschifTungshafen  oder  sonst  irgendwcf,  Passt- 
giere  sich  anmelden  und  nach  erfolgter  Légitimation 
angenommen  werden,  so  i«t,  unter  nacb trëgli cher  Na«- 
baftmachung  derselben  auf  dem  Verzeichnisse  des  Ks* 
pitains,  von  diesem  in  Betreff  solcber  Passagiere  eint 
gleichmâssige  eidlicbe  Erklarung  absugeben ,  welcbe  is 
allen  diesen  Fallen  entweder  bei  der  Inspektion  der 
Makler  oder  bei  einem  der  Aemter  Vegesack  nnd  Bre- 
merhaven,  und  zwar  bevor  das  Schiff  in  See  geht,  er- 
folgen  muss. 

Die  Aemter  baben  wegen   dieser    hinzugekommeoen 
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.^Passagiere  der  Inspection   der  Makler  die  erforderliche  184T 

"îtAiizeige  zu  machen. 
\~>    §.  21.     Der  Kapitain   dauf,    bai    Vermeiduug    ekier 

•i  Geldbusse  bis  zu  100  Thlrn.  nur  *okhe  Passagiere, 
*i  melche  auf  dem  Verzeichnisse  gleich  Anfaogs  namhaft 
i.  gemacht  oder  in  den  gedachten  besonderu  Fallen  unter 
A  Abgebung  der  erwâhnten  Erklârung  nachlràglich  hinzu- 

*  gfifiïgt  sind,   mil  dem  Schille  beforderu. 

Eine  gleicbe  Geidbusae  trifft  jeden  Andern,   welcher 
&  die  ihm  dem  Obigen  nach  obliegende  eidliche  Erklârung 
b  in  Ansebung   eines    oder  mebrerer  mit    dem  Schiffe  be- 
t  lôrderter  Passagiere  unterlassen  ha"  t. 
j  §.  22.     Ferner   gelten    fur  jedes  Schiff,    fur  welches 

,  wenigstens  fùnf  und  zwanzig  Kajùta-  oder  Zwischen- 
*.  decks-  Passagiere  zur  Ueberfahrt  nach  eineip  ûberaeei- 
6  acben  Hafen  angenommen  worden  sind,  hinsicbtlich  der 
:  Zdkh\  der  zu  verschiffenden  Passagiere,  der  Tùchtigkeit 
l  des  Schiffs,  der  Verproviantirung ,  der  zu  beschaffenden 
I   Assekuranz,  so  wie  der  Erlangung  und  Einçeichung  der 

«rforderlichen  Beschcinigungen  und  sonstigeo  Dokumente 

-die  folgendeo  Vorschriften  der  §§.  23  bis  37. 
f  f.  23.     In  Ansehung  der  Zahl  der  zu  verschiffenden 

t  J?a68agiere  bedarf  es  zwar  fur  die  nach  einem  Hafen 
:  der  Vereinigten  Staaten  von  Amerika  zu  expedirenden 
k    Schiffe    fur    jetzt    keiner  Vorschriften,    da   schon  durcb 

*  die  dortigen  Gesetze  einer  Ueberfùllung  der  Schiffe  ge- 
niigend  vorgebeugt  ist.  Dagegen  wird  in  Betreff  der 
nach  andern  Hafen  bestimmten  Schiffe  hierdureh  fest- 
gesetzt: 

ci)  die  Zahl  der  mitzunehpienden  Passagiere  richtet  -sich 
nach  dem  Tonnengehalte  des  Schiffs  und  darf  in  ;kei- 
nem  Falle  >mehr  als  Eine  Pevson  auf  zwei  Xoppen 
gerechnet  betragep: 

b)  ist  fur  das  Schiff  ein  Amerikanischer  Messbrief  Yor- 
handen ,  so  wird  die  darin  apgefiihrte  Tonnenzahl 
zutu  Grunde  gelegt ,  sonst  aber  wird  die  JVlessuog 
nach  den  in  den  Vereinigten  Staaten  von  Amerika 
geltenden  Vorschriften  vorgenommen,  und  darnach 
die  nicht  zu  ùberschreiiende  Zahl  der  Passagiere  ;  be- 
rechnet  ; 

c)  bei  dieser  Berechnung  der  Zabi  der  Passagiere  wird 
zwischen  Erwachsenen  und  Kinderp,  so  wie  zwischen 
Kajûts-  und  Zwischendecks-Passagieren  kein  Unter- 
schied  gemacht; 

Mm  2 
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1847  c?)  die  Nachweisung  wegen  des  Tonnengehajts  des  in 
Einnahme  von  Passagieren  bestimmten  Schifls  ist,  be* 
vor  Letztere  an  Bord  gehen,  der  lnspektion  der  Mak- 
ler  einzureichen.  I 

§.  24.    Der  Rheder   oder  Korrespondent  des  Schiffi  I 

ist  verpflichtet  : 

a)  dafûr  zu  sorgen,  dass  das  Schiff  in  einem  for  die 
beabsichtigte  Reise  und  den  gedacfaten  Zweck  vôllig 
tûchtigen  Zustande  sich  befiude  and  vorschriftsmàjiig 
mit  gesundem,  baltbarem  und  hinreicbendem  Proviast 
versehen  werde,  und 

6)  sich  mit  den  erforderlichen  Bescheioigungen  za  ve> 
sehen,  und  solcbe  der  lnspektion  der  Mà'kler  zu  reck* 
ter  Zeit  einzuliefern.  Ut-  das  Schiff  von  dem  Rhe- 
der oder  Korrespondenten  einem  Dritten  mittelst  a- 
nés  Befrachtungs-Kontrakts  im  Ganzen  oder  dock 
fiir  sâmmtliche  damit  zu  verscbiffende  Pasaagiere  m 
Disposition  gestellt,  so  treffen  dieae  Verpflichtungei 
den  Befracbter. 
§.  25.    In  Ansebung  der  Einrichtung   der    zur  Fu* 

sagierfahrt  bestimmten  Schiffe  wird  noch  besonders  feU- 

gesetzt : 

à)  in  Schîffen  ohne  feste  Zwiscbendecksbalken  ist  du 
Zwischendeck  so  einzuricbten ,  dass  es  unter  da 
Balken  mindestens  eine  Hôhe  von  5  Fuss  6  Zoll  hat: 

r 

b)  in  den  ùbrigen  Theilen  des  Schiffs .  ist  f àr  das  Pat* 
sagiergut  so  viel  Raum  anzuweisen,  dass  das  Z*i* 
schendeck  durch  Letzteres  nicht  ûber  Gebûhr  beengt 
wird; 

c)  wird  das  Zwischendeck  zur  Befôrderung  von  Fracht- 
gùtern  oder  anderweitig  als  fat*  die  Passagiere  oder 
deren  Gut  auf  der  betreffenden  Reise  benutzt,  so  ist 
dafûr  eine  entsprecbende  Anzahl  Passagiere  abxu- 
setzen. 

$.  26.  Wenn  gleich  nach  der  bisherigen  Erfahrusg 
von  den  Bremischen  Schiffsexpedienten  bei  der  Verpro- 
viantirung  der  Schiffe  in  Ansebung  der  Gâte  und  da 
Betrages  der  Lebensmittel  fur  die  Passagiere,  im  Allge- 
meinen  mit  gewissenhafter  Sorgfalt  verfahren  wird,  so 
ist  doch,  besonders  um  fiir  die  Hauptartikel  einen  fe* 
sten  Maassstab  zu  haben ,  eine  desfailsige  nëhere  Be* 
stimmung  gewiinscht,  und  wird  daher  festgesetst: 
1.  Die  Verproviantirung  muss,  sofern  das  Schiff  nach 
einem   Hafen    der    Vereinigten   Staaten    von   Amerika 
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~      bestimmt  ist,   wenigstens    fur  eine  Zeit  von  13  Wo-  1847 

•>  chen,  bei  andern  Bestimmungshâfen  aber  nach  die- 
sem  Verhâltnisse  fur  einen  von  der  Inspektion  fur 
geniïgend  erachteten  Zeitraum  geschehen. 
2.  Zur  Verproviantirung  muas,  was  die  Hauptartikel 
betrifft,  ausserdem  Proviant  fur  die  Schiffsmannschaft, 
wenigstens  mitgenommen  werden,  und  zwar  im  Durch- 
schnitt  fur  jeden  Passagier  ohne  Unterschied  des  Ge* 
schlechts  und  Altère, 

,<i)  an  Wasser:  ein  Oxboft  fur  die  Zeit  von  13  Wo- 
chen; ist  das  Schiff  jedoch  nacb  New-Orleans  oder 
einefn  Hafen  von  Texas  bestimmt,  1^  Oxhoft, 

.  h)  an  Fleisch  :  2\  Pfd.  und  an  Speck ,  wenn  er  gesal- 
zen  ist,  1  Pfd.  oder,  wenn  er  gerâucbert  ist,  -|  Pfd. 
fur  die  Woche,    oder    sofern   in'einzelnen  Fallen  ein 

;  'anderes  Verhaltniss  zwiscben  Fleiscb  und  Speck  vor- 
gezogen  werden  sollte,  nach  dem  Maassstabe ,  dass  1 
Pfd.  Fleisch  gleich  ^  Pfd.  gesalzenem  oder  \  Pfd.  ge- 
rauchertem  Specke  geachtet  wird,  ohne  dass  ûbrigens 
bei  diesen  verschiedenen  Gewichtsbestimmungen  die 
Pôkel  in  Anschlag  gebracht  werden  darf; 

c)  an  Brod:  5  Pfd*  fur  die  Woche; 

d)  an  Butter:  §  Pfd.  fur  die  Woche; 

é)  an  Mehl,  Bohnen,  Erbsen,  Scheldegerste,  Reis,  Pflau- 

men,  Sauerkohl  fur  13  Wochen  —  34  Pfd.; 
j)  an  Kartoffeln  fur  13  Woçhen  —  1£  Viertel.     Wer- 
den weniger  Kartoffeln  mitgegeben,   so  ist  das  sub  e 
erwahnte  Quantum  verbal  tnissinàssig  zu  erhôhen  ; 
)an  Syrop       fur  13  Wochen  \\  Pfd 

)  „     Kaffee        „      „         „  1*    „j 

i)   „     Cichorien  „     „         „  \    „ 

k)  „     lnee  „     „         „  -j-    ,, 

/)   „     Essig  „     „         „  2  Quart 

m)  fur  Kranke    und  Kinder   an  Sago ,   Wein ,    Zucker, 
Pflaumen ,    Griitze ,    Medicamenten    ein   hinreichendes 
Quantum  nach  Verhaltniss  der  Anzahl  der  Passagiere. 
§.  27.     Hinsichtlich   der    Nachweisung    des  Vorhan- 
denseins   des  Proviants  in  genùgender  Menge  und  Gùte 
behàlt    es   zwar   dabei    sein  Bewenden ,  dass  die  bisher 
xiblichen  Deklarationen  auch  kùnftig  der  Inspection  der 
Màkler  einzureichen  sind;  zu  noch  grôsserer  Sicherstel- 
lung    der  Passagiere  und    dem    eigenen  Wunsche  vieler 
Rheder  und  Korrespondenten  entsprechend ,  so  wie  um 
jeden  Irrthum    und  jegliches  Versehen  môglichst  zu  be- 
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1847seitigen  oder  sofort  unschàdlich  su  inachen,  wiri  in* 
dessen  die  Anordnung  getroffen,  d*ss  vor  dem  Abginge 
des  Schiffs  das  Nachsehen  des  Proviants  tod  eioer  der 
damit  beauftragten,  im  §.  29  gedachten  Personen  in  der 
Weise  erfolgen  muas,  dass  derselben  die  Proviaotliite 
und  der  Proviant  vorzuzeigen  ïêt,  und  aie  tod  letzte- 
rem  den  einen  oder  den  andern  Artikël  nachsieht,  iber 
auch  berechtigt  und  nach  Beschaffenheit  der  UmstSmk 
verpflichtet  ist ,  die  Vorrâtbe  genauer  su  prafen  uni 
nachwàgen  zu  lassen ,  anch  die  Verbesserong  und  &• 
gânzung  etwaniger  Mângel  zu  verlangen. 

§.  28.  Der  Abgang  des  Schiffea  ist  nicht  eber  ge- 
stattet  ,  als  bis  die  im  $.  27  gedacht#  Nechsèhtiag  dci 
Proviants  stattgefunden ,  ein  gemigendes  Résultat  erge- 
ben  hat  und  darùber  so  wie  uber  die  Tiichtigkeit  dei 
Schiffs  die  vorschriftsnislasigen  Betcheinigongen  eriabgt 
worden  sind. 

$.  29.  Um  die  eine  wie  die  sindere  Bescheim- 
gung  zu  erlangen,  haben  sich  die  Betheiligten  bis  tuf 
Weileres  an  den  Oberlootsen  Hermann  Graue  oder 
an  den  Schiffskapitain  Diedrich  Sanmann,  und  im 
hinsichtlich  der  zu  Bremerhaven  liegenden  Schift 
zu  ihrer  eigenen  Bequemlichkeit  an  den  ■  Oberlootieo 
Graue ,  sonst  aber  an  den  Schiffskapitain  Sammano  a 
wenden,  und  dieselben  zu  den  erfore^erlichen  Schriftn 
und  zur  Ertheilung  der  nôthigen  Bescheuiiffungen  hin- 
sichtlich des  Schiffs  und  des  Proviants  su  veranlatten. 
In  Verhinderungsfailen  der  oben  gedachten  Personen 
wird  die  Inspektion  der  Mâkler  and  ère  dazu  bestinuneo. 

§.  30.  Den  im  f.  29.  gedachten  Personen  ist  fur 
die  Ausstellung  solcher  Bescheinigungeo  einscbliesslid) 
der  Vergûtung  fur  ihre  vorgângigen  Bemultungen  so 
bezahlen  : 

wegen  der  in  Bremerhaven  liegenden  Schifie: 
far  eine  Bescheinigang  wegen  Tiichtigkeit  des  Schifi 

1  Thlr.  36  Gr. 
fur  eine  Bescheinig.  wegen  d.  Proviants.  1     „       36    „ 
sonst  aber  der  doppelte  Betrag  dieaer  Summe. 

Sollte  indessen  das  Nachsehen  und  Nachwàgen  des 
gesammten  Proviants  erforderlich  werden,  wosu  der  Ka- 
pitain  die  nôthigen  Mittel  zu  beschaffen  bat,  so  wird 
dafiïr  eine  grossere,  von  der  Inspektion  der  Mëkler  nô- 
thigenfalls  festzusetzende  Vergûtung  bezahlt. 

$.  31.     Die  Bescheinigung   ùber  die  Tiichtigkeit  des 
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'*  $ctuiFs  und  ûber  den  Tonnengehalt  desselben,  so  wie  1847 
'»/  die  bisher  ûblichen,  im  §.  27.  erwahnten  Deklarationen 
*i  wegen  des  Proviants  mùssen,  bevor  die  Passagiere  an 
h  Bord  gehen,  die  ùbrigen  Bescbeinigungen  aber  binnen 
p.*  8  Tagen ,  von  der  Expédition  des  Schiffs  angerechnet, 
i  der  Inspektion  der  Ma k  1er  eingereicht  werden." 
i  f.  32.     Der  Rheder    oder   Korrespondent    eines    zur 

Befôrderung  von  mindestens  25  Passagieren  nach  einem 
iiberseeischen  Hafen  bestimmten  Schiffs  bat  der  Inspek- 
tion der  Makler  nacbzuweisen,  dass  fur  den  fall,  da  de  m 
Schiffe  auf  der  Reise  vom  Abgangeplatz  bis  zu  erfolg- 
ter  Landung  a  m  Bestimmungsorte  ein  Unglùck  zusto- 
ssen  sollte,  wodurcb  dasselbe  an  der  Reise  verbindert, 
oder  die  Reise  unterbrochen  werden  sollte ,  das  Passa- 
gegeld  sammtlicher  Passagiere  und  ausserdem  eine  auf 
18  Tbaler  fur  jeden  derselben  sich  belaufende  Summe 
zur  Verwendung  stehe,  um  damit  zunachst  de  Kosten 
der  Rettung  der  Passagiere  und  ihrer  Effekten  und  die 
Kosten  ibres  einstweiligen  Unterhalts,  so  wie  die  zu 
ihrer  Weiterbefôrderung  nôtbigen  Passagegelder  zu  be- 
streiten,  sodann  auch  wegen  aller  den  Bremiscben  Be- 
hôrden  fur  aile  wegen  der  Passagiere  in  Folge  des  Un- 
glùcksfalles  gemacbten  Auslagen,  wofiir  sonst  der  Rhe- 
der oder  Korrespondent  persônlich  denselben  verhaftet 
ist,  Ersatz  und  Sicberbeit  zu  leisten,  sodann  aber  den 
Passagieren  erweissliche  Verluste,  so  viel  thunlich,  nach 
Verhaltniss  zu  ersetzen. 

§.  33.  Dièse  Verbindlichkeit  des  Rbeders  undKor- 
respondenten  tritt  auch  dann  ein,  wenn  in  Folgè  eines 
Befrachtungs-Kontrakts  das  Schiff  fur  die  in  Frage  ste- 
hende  Reise  einem  Andern  ùberlassen  ist. 

$.  34.  Zur  Erfiïllung  der  in  §§.  32  und  33  er- 
wahnten Verbindlichkeit  hat  der  Rheder  oder  Korres- 
pondent den  im  §.  32  erwahnten  Betrag  bei  einer  der 
hiesigen  Assekuranz-Compagnien ,  oder  bei  hiesigen  so- 
liden  Privat-Assekuradeurs,  welcbe  dann  solidarisch  fur 
die  Versicherungs-Summe  verhaftet  sind,  versichern  zu 
lassen,  und  mit  tels  t  Einlieferung  der  Versicherungs-Po- 
lice  der  Inspektion  der  Makler  fur  den  im  f .  32  erwahn- 
ten Fall  zur  Disposition  zu  stellen.  Ereignet  sichdem- 
nachst  ein  Ungliïcksfall  der  angegebenen  Art,  so  ist  die 
Verwendung  jenes  Betrages,  nach  Maassgabe  der  Be— 
stimmungen  des  §.  32  zu  bewerkstelligen  und  dass  sol- 
ches  geschehen,  der  Inspektion  darzulegen,  widrjgenfalls 
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1847  die  Inspektion  ermàchtigt  ist,  selbst  den  Versicherunga* 
betrag  zu  erheben  und  zu  verwenden. 

1  §.  35.     Die    Nachweisung   wegen    der  VersicheroDg 

und  die  Einlieferung  der  Police  mues  sp&testens  vor  Ab- 
lauf  von  8  Tagen  nach  Expédition  des  Schiffs  geschehen. 
Bis  dahin,  dass  aie  erfolgt  ist,  bleiben  der  Rheder  oder 
Korrespondent  fur  den  erwà'hnten  Betrag  penônlici 
verhaftet  : 

§.  36.  Die  Uebertretung  der  in  vorstehenden  $$.22 
bis  35  einscblie88lich  enthaltenen  Yorschriften  ziehen  fol- 
gende  Strafen  nach  sich: 

a)  Die  Ueberschreitung  der  torgeschriebenen  Zabi  der 
Passagiere  fur  jeden  zu  viel  verschifften  Passagier 
eine  Geldstrafe  vom  einfachen  bis  zum  dreif achen  fie» 
trage  des  durchschnittiiehen  Passagepreises  ; 

b)  die  Versaumung  der  in  den  §§.  24  bis  28  enthalte- 
nen Verpflichtungen  wegen  Tuchtigkeit  des  Schift 
und  wegen  der  vorschriftsmSssigen  Verproviantimng 
desselben,  so  wie  wegen  Erlangung  der  erforderli- 
chen  Bescheinigungen  eine  Geldstrafe  bis  su  500 
Thalern  $ 

c)  die  Versaumung  der  rèchtzeitigen  Einreichung  der 
nach  §§.  19  bis  35  erforderlichen  Bescheinigungen, 
Deklarationen  und  der  Versicherungs-Police  eine  Geld- 
strafe bis  zu  50  Thlr. 

d)die  Nichtbeachtung  der  Vorschrift  des  §.  25  wegeo 
Einrichtung  des  Schiffs  eine  Geldstrafe  bis  su  50 
Thalern. 

s 

f.  37.  Die  Bestimmungen  der  gegenwSrtigen  Ver- 
ordnung  gelten  nicht  nur  fur  aile  Seeschiffe,  welche 
mit  Passagieren  von  Bremerhaven  oder  Vegesak  abge- 
hen,  sondern  umfassen  auch,  soweit  aie  sich  nicht  spe- 
ciel  auf  dièse  Platze  beziehen,  diejenigen  Fëlle,  wo  die 
Ànnahme  und  Befôrderung  der  Passagiere  mit  einem 
Bremischen  Schiffe  oder  von  einem  Bremischen  Expe- 
dienten  geschehen  ist,  die  Einschiffung  for  die  Seereiie 
aber  nicht  in  den  genannten  Hafen,  sondern  anderswo 
erfolgen  soll.  Auch  finden  in  diesen  letzteren  Fëllen, 
sofern  die  Einschiffung  nicht  auf  der  Weser,  sondera 
in  einem  entfernteren  Hafen  geschehen  soll,  die  Vor- 
schrîften  der  §§.  32  bis  35  wegen  des  Yersichernngsbe- 
trags  ebenraassig  auf  die  Fahrt  von  der  Wesef  bis  nach 
jenem   Hafen  Anwendung,   so    dass  also  namentlich  die 
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■'  .^ersictierung   nicht  blos  auf  die  Seereise,  sondera  auch  I84T 

auf  dièse  Fahrt  sich  beziehen  muss. 

Y>  §.  38.    Ole    Inspection    der    Makler    îst    beauftragt, 

ir    die   genaue  Befolgung    dieser  Verordnung  zu   beachten, 

|    die  zu  deren  Aufrechthaltung  in  eiligen  Fâllen  nôlhigen 

[    VOrlaufigen    Verfûgungen    zu   treffen  und  bei  etwauigen 

r    Uebertretungen    erforderlichen    Faites    das    Einscbreiten 

der    zustandigen    Behôrden    zu    veranlassen ,    wie  auch 

Differenzen    die   hinsichtlich    der    Ueberfahrt    zwiscben 

einzelnen   Auswanderern     selbst   und    zwîschen     diesen 

und    den  Expedienten,    den  SchifFsmaklern  oder  sonsti- 

gen  Personen  entstehen  sollten,  so  viel  thunlich,  in  gùt- 

lichem  Wege  auszugleicfaen. 

§.  30.  Aile  bisher  publizirten  Vorschriften  sind,  so- 
weit  sie  die  Auswanderer  und  die  Befôrderung  von  Pas* 
sagieren  betreffen,  aufgehobeb. 

§.  40.  Aile  Schiffsexpedienten  und  Schiffsmakler 
•werden  hierdurch  aufgefordert,  faits  sie  sich  bei  ihrem 
Geschaftsbetriebe  wegen  der  Auswanderer  auswartiger 
Agenten  bedienen,  dièse  von  dem  Inhalte  der  gegenvrar* 
tigen  Verordnung  unverzûglich  in  Kenntniss  zu  setzen 
und  ihnen  die  genaue  Beachtung  der  sie  berûhrenden 
Bestimmungen  zur  Pflicht  zu  macben. 

Bescbiôssen  Bremen  in  der  Versammlung  des  Sénats 
am  12.  und  publizirt  am  21.  Mai  1847. 


27. 

Convention  de  poste  entre  la  France 

et    la    Bavière,    signée    et  conclue  à 

Munich,  le  15  Mai  1847. 

(Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été  échangées 
le  19  Juin  1847.  L'ordonnance  royale  qui  prescrit  la 
publication    de    cette    convention    en  France,  est  du  25 

Juin  1847.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  sa  majesté  le  roi 
de  Bavière,  désirant  favoriser  les  relations  amicales  exi- 
stant entre  les  deux  pays,  et  régler,  au  moyen  d'une 
nouvelle  convention,  les  communications  par  les  postes 
de  leurs  Etats  respectifs  sur  des  bases  plus  larges  et  plus 
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1847  avantageuses,  ont  nomme  pour  leurs  plénipotentiaire!  a 
cet  effet,  savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  le  sieur  ttaul-Char- 
les-Amable  baron  de  Bourgoing,  pair  de  France, 
commandeur  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur  et 
de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  grand'croix  de  Tor- 
dre des  Guelphes  de  Hanovre,  chevalier  de  l'ordre  de 
8ainte-Anne  de  Russie  avec  l'épée  d'honneur,  chevalier 
de  l'Epée  de  Suède,  son  envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaires  près  sa  majesté  le  roi  de  Bavière; 

Et  sa  majesté  le  roi  de  Bavière,  le  chevalier  Geor- 
ges-Louis de  Maurer,  conseiller  d'Etat,  chargé  du  por- 
tefeuille de  la  justice  et  de  celui  de  la  maison  roysh 
et  des  affaires  étrangères ,  pair  du  royaume  de  Bavière, 
commandeur  de  l'ordre  du  Mérite  civil  de  la  couroom 
et  du  Mérite  civil  de  Saint-Michel,  grand'croix  de  l'or- 
dre du  Sauveur  de  Grèce; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou* 
voirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sort 
convenus  des  articles  suivant: 

Titre  I.  —  Dispositions  générale*. 

Art.  1.  11  y  aura  un  échange  périodique  et  régulier  d« 
correspondance  entre  la  France  et  la  Bavière,  par  les  moyeu 
de  communication  et  de  transport  qei  seront  indiqués  ci- 
après  tant  pour  les  lettres,  échantillons  de  marchandi- 
ses, journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  impri- 
més de  toute  espèce  originaires  des  deux  Etats,  que 
pour  les  objets  de  même  nature,  originaires  ou  à  desti- 
nation des  pays  qui  en  dépendent  ou  qui  empruntent 
leur  intermédiaire. 

2.  L'échange  des   correspondances    entre  les  admini- 
strations   des   deux  Etats  aura  lieu  par  les  bureaux  de 
poste  suivans,  savoir: 
Du  côté  de  la  France, 

1°  Paris, 

20  Forbach, 

3°  Sarreguemines, 

4°  Strasbourg, 

5°  Wissembourg, 
Du  côté  de  la  Bavière,  • 

1°  Augsbourg, 

2°  Bergzabern, 

3°  Blescasttl, 
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5°  Hombourg, 

6°  Landau, 

7°  Munich, 

8°  Noerdlingen, 

9°  Wûrabourg, 
S.  Indépendamment  des  boréaux  d'échange  qui  sont 
-d&ignes  dans  l'article  précédent,  il  pourra  en  être  éta- 
bli, à  la  suite  d'une  entente  entre  le»  deux  administra» 
lions  des  postés  respective*,  sur  tous  autres  pointa  du 
territoire  des  deux  Etats  pour  lesquels  des  relationsdirectes 
seraient  ultérieurement  jugées  nécessaires. 

.  4*  Les  correspondance*/  qui  seront  échangées  entre 
les  administrations  des  postes  de  France  et  de.  Bavière 
.par  les  bureaux  français  de  Forbach  et  Strasbourg  et 
les  bureaux  bavarois  en  relation  avec  lesdits  bureaux, 
seront  livrées,  selon  leurs  origines  et  leurs  destinations 
respectives,  aux  administrations  des  postés  de  Prusse, 
du  grand-duché  de  Bade  et  de  son  altesse  sérénissime 
le  prince  de  la  Tour-et-Taxis,  pour  erre  transportée»  en 
dépêches  closes  à  travers  les  territoires  et  par  les  moyens 
d'exploitation  de  ces  administrations,  en  vertu  des  con- 
ventions conclues  a  cet  effet  entre  l'administration  des 
postes  de  Bavière  et  les  administrations  des  postes  de 
Bade  et  de  la  Tour-et-Taxis 

Les  droits  et  redevances  revenant  aux  administra* 
tions  des  postes  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  de  S»  A.  R. 
le  grand-duc  de  Bade  et  S.  A.  S.  le  prince  de  la  Tour* 
et  Taxis,  pour  le  transit  ou  le  transport  des  susdites 
correspondances,  seront  acquittés  par  l'administration  des 
postes  de  Bavière,  conformément  aux  conventions  pré- 
citées» 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière  se 
charge  d'obtenir,  des  administrations  des  postes  intermé- 
diaires, que  ce  transport  ait  lieu  par  les  moyens  les  plus 
accélérés  dont  ces  administrations  disposent,  et  sans  re- 
tard ni  temps  d'arrêt. 

5.  Sur  les  points  limitrophes  par  lesquels  l'échange 
des  correspondances  entre  la  France  et  la  Bavière  aura 
lieu  sans  l'intermédiaire  d'aucune  administration  ou  Etat 
étranger,  les  frais  du  transport  des  dépêches  respectives  se- 
ront supportés  par  moitié  par  les  deux  administrations 
des  postes  française  et  bavaroise;  à  cet  effet,  celle  des 
deux   administrations    qui   acquittera   une  partie    ou  la 
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1847  totalité   de    ces    frais  devra  fournir  à  l'autre  un  double 
du  marché  conclu  pour  cet  objet  avec  l'entrepreneur. 

Titre   II.    —  Ecliange   des    correspondances  inter- 
nationales* 

6.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres 
ordinaires,  soit  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parago 
de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établiste- 
mens  de  poste,  pour  la  Bavière,  soit  de  la  Bavière  pont 
la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerai 
où  la  France  possède  des  établissèmens  de  poste,  aurai 
le  choix,  savoir: 

10  De  laisser  le  port  de  ces  lettres  à  la  charge  da 
destinataires'; 

2°  D'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  <k 
destination. 

7.  Le  public  dés  pays  respectivement  desservis  psi 
les  postes  de  France  et  de  Bavière  pourra  envoyer  de 
lettres  chargées  d'un  pays  pour  l'autre,  et,  autant  qui 
sera  possible,  pour  les  pays  auxquels  les  deux  admini- 
strations servent  d'intermédiaires. 

Le  port  de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  règle- 
mens  respectifs  et  les  tarifs  combinés  de  ces  administra- 
tions. Le  port  des  lettres  chargées,  originaires  de  l'ai 
des  deux  Etats  contractans,  et  destinées  pour  l'autre, 
devra  toujours  être  payé  d'avance  et  jusqu'à  destination. 

Quant  au  port  des  lettres  chargées,  destinées  pour 
les  pays  étrangers ,  il  sera  aussi  payé  d'avance,  mais 
seulement  jusqu'aux  points  ou  limites  fixes  dans  la  pré- 
sente convention  pour  l'affranchissement  des  lettres  or- 
dinaires adressées  dans  les  mêmes  pays  étrangers* 

8.  Les  habitans  de  la  France,  de  l'Algérie  et  dei 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissèmens  de  poste,  et  les  habitans  de  la  Bavière, 
pourront  aussi  se  transmettre  réciproquement ,  dans  la 
forme  des  lettres  chargées,  des  lettres  dites  recomman- 
dées. Ces  lettres  seront  livrées  respectivement  par  les 
administrations  des  postes  des  deux  pays,  aux  prix  qui 
seront  fixés  par  les  art.  10,  11  et  12  ci-après  pour  It 
port  des  lettres  ordinaires. 

Les  deux  administrations  pourront  aussi  se  trans- 
mettre dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions, 
des  lettres  recommandées  cPqffîce,  présumées  contenir 
des   billets   de   banque   et  autres  valeurs  ou  objets  pré- 
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Il  cieux,  qui  auraient  été  affranchies  ou  déposées  dans  les  1847 
k  boites  de  leurs  bureaux  respectifs. 

Le    port     des'    lettres    recommandées     expressément 
*  ou  d'office  sera  celui  à  percevoir  sur  les  lettres  ordinai- 
res   dans    les    deux    pays.      11  pourra  être  acquitté  d'a- 
?   Tance  ou  laissé  à  la  charge  des  destinataires. 

ï  9.     Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif  sti- 

f  pulé    par   les    articles  6  et  8  précédens,   en  faveur  des 

i  lettres  ordinaires  ou  recommandées,  sera  applicable  aux 

t  lettres    et    paquets    renfermant  des  échantillons  de  mar- 

i  çhandises,  lesquels  jouiront  d'ailleurs  des  modérations  de 
port  qui   sont   accordées    à  ces  objets  par  les  règlemens 

:  des  administrations  des  postes  de  France  et  de  Bavière. 

10.  L'administration  des  postes  de  Bavière  payera 
%  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du 
port  des  lettres  ordinaires  ou  recommandées,  livrées  non     N 

'  affranchies,  qui  seront  originaires  de  la  France,  de  l'Ai- 

r  gérie    et    des  parages    de  la  Méditerranée  où  la  France 

i  possède    des    établissemens    de   poste,    destinées  pour  le 

i  royaume  de  Bavière,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  originaires  des  départemens  de 
la  Moselle  et  du  Bas-Rhin,  excepté  celles  de  Sarregue- 
mines  pour  Bliescastel  et  Deux-Ponts,  et  de  Wissein- 
bourg  par  Bergzabern  et  Landau,  qui  seront  respective- 
ment livrées  par  les  bureaux  d'échange  situes  dans  cha- 
cun de  ces  départemens,  la  somme  de  quarante  centi- 
mes par  trente    grammes,  poids  net; 

2°  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de 
la  France,  ainsi  que  de  l'Algérie;  la  somme  d'un  franc 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net  ; 

3°  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens  de 
poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes,  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

11.  L'administration  des  postes  de  France  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  Bavière, 
pour  prix  du  port  des  lettres  ordinaires  ou  recomman- 
dées, livrées  non  affranchies,  originaires  de  la  Bavière 
pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établissemens  de  poste, 
savoir  : 

1°  Pour  les  lettres  originaires  du  palatinat  du  Rhin, 
excepté  celles  de  Bliescastel  et  Peux-Ponts  pour  Sarre- 
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1 847  gueniines ,  et  de  Bergzabera  et  Landau  pour  Wiisem- 
bourg,  qui  seront  respectivement  livrées  aux  bureaux 
d'échange  français  prénommés,  la  somme  de  quarante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  les  lettres  originaires  des  autres  par- 
ties du  royaume  de  Bavière,  la  somme  de  in  franc  vingt 
centimes,  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

12.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Bavière  se  tiendront  réciproquement  compte  du  port 
des  lettres  ordinaires  ou  recommandées,  qui  seront  tf* 
franchies  jusqu'à  destination  dans  l'un  des  deux  paji 
pour  l'autre,  d'après  les  prix  respectivement  attribués  i 
chaque  administration  par  les  deux  articles  précédent, 
pour  le  port  des  lettres  non  affranchies. 

13.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  Bavière,  affranchies  jusqiA 
telle  limite  et  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  m 
supporteront  d'autre  taxe  territoriale  que  celle  qui  al 
fixée  par  les  lois  françaises  actuellement  en  vigueur. 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance,  en  ligne 
droite ,  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dé- 
posée et  le  point  de  sortie  du  territoire  français. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans  le 
mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  soi 
affranchies  destinées  pour  la  France,  qui  seront  origi- 
naires du  royaume  de  Bavière,  sans  préjudice  du  re- 
couvrement de  la  taxe  territoriale  des  postes  de  Bavière. 

14.  Les  lettres  du  royaume  de  Bavière  qui  seront 
livrées  à  l'administration  des  postes  de  France,  affran- 
chies jusqu'à  telle  limite  et  pour  quelque  destination  qui 
ce  soit,  ne  supporteront,  pour  le  compte  de  l'adauni» 
stration  des  postes  bavaroises,  d'autres  taxes  que  celle! 
qui  sont  fixées  ci-aprés,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  originaires  du  Pslatinat  du  Rhin, 
la  somme  de  trois  kreutzers  par  lettre  simple  ou  pe- 
sant un  demi-loth,  en  ajoutant,  pour  la  progression  de 
la  taxe  des  lettres  pesant  au-delà  d'un  demi-loth  ,  » 
même  somme  de  trois  kreutiers,  de  demi-loth  en  de- 
mi-loth ; 

2°  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  du 
royaume  de  Bavière,  la  somme  de  neuf  kreutzers  aussi 
par  lettre  simple  ou  pesant  un  demi-loth,  en  suivant,  t 
l'égard  des  lettres  pesant  au-delà  d'un  demMoth,  la 
progression  de  taxe  ci-dessus  indiquée. 
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■!         11  «s t  entendu    que,  ;dans  la  taxe  uniforme  de  neuf  1847 
*  kreutzers   par   lettre   simple,    applicable  aux  lettres  af- 
|:  franchies    originaires  du  royaume  de  Bavière,  le  Palati- 
aat  du  Rhin  excepte,  se  trouvent  compris,  savoir: 
1°     Le  port  territorial  bavarois; 
'  20     Les    droits    ou    ports  de   transit   à  rembourser, 

par    l'administration    des  postes  bavaroises,  aux  ad  mini* 
:    strations  des  postes  étrangères  mentionnées  dans  l'art.  4 
de  la  présente  convention. 

Les  mêmes  taxes  respectives  de  neuf  kreutzers  et  de 
trois  kreutzers  seront  appliquées  aux  lettres  non  affran- 
chies originaires  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  para- 
ges de  la  Méditerranée  où.  la  France  possède  des  éta- 
blissemens  de  poste,  et  à  celles,  aussi  non  affranchies, 
provenant  des  pays  étrangers  qui  empruntent  l'intermé- 
diaire des  postes  de  France;  le  tout  sans  préjudice  du 
Recouvrement  de  la  taxe  territoriale  française,  et  des 
différentes  taxes  de  transit  dont  ces  lettres  pourront 
être  frappées. 

15.  11  est  bien  entendu  que  toute  diminution  que 
le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  d'une 
part ,  et  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière, 
de  l'autre,  jugeraient  à  propos  d'opérer  ultérieurement 
dans  leurs  tarifs  ou  règlemens  de  la  taxe  des  lettres, 
sera  applicable  aux  correspondances  dont  les  conditions 
d'échange  sont  déterminées  par  la  présente  convention» 

16.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Français 
«t  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière  pren- 
nent rengagement  de  ne  percevoir  sur  leurs  nationaux 
respectifs,  pour  le  port  étranger  de  toute  lettre  réputée 
simple,  d'après  les  lois  et  règlemens  de  chacun  des  deux 
pays,  que  le  quart  du  prix  de  livraison,  par  trente 
grammes,  qui  est  stipulé  dans  la  présente  convention. 
Quant  aux  lettres  dont  le  poids  excédera  celui  de'  la 
lettre  simple,  la  progression  du  port  susmentionné  sera 
aussi  celle  qui  est  établie  par  les  tarifs  et  règlemens  re- 
spectifs susmentionnés. 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  lorsque  la  division  du 
prix  de  livraison  des  correspondances  échangées  entre 
les  deux  administrations  donnera ,  dans  son  application 
aux  lettres  affranchies  ou  non  affranchies ,  et  cumulati- 
vement  avec  les  taxes  prévues  par  les  articles  13  et  14 
de  la  présente  convention,  une  fraction  du  décime  pour 
les  taxes  à  percevoir   sur  les  regnicoles  français,  ou  du 
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jg4«kreutzer  pour  les  taxes  a  percevoir  sur  les  regnicolei 
bavarois,  il  pourra  être  perçu  par  l'administration  fran- 
çaise un  décime  entier  pour  la  fraction  de  déaine,  et 
par  l'administration  bavaroise  un  kreutxer  aussi  entier 
pour  la  fraction  de  kreutzer. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bieiTauncoofR- 
ment  des  taxes  territoriales  réciproques  qu'au  recouvre- 
ment des  taxes  de  transit  dont  pourront  être  frappes 
les  lettres  échangées  entre  les  deux  administrations  fran- 
çaise et  bavaroise. 

17.  L'administration  des  postes  de  France  remette 
exempts  de  tout  prix  de  port,  à  l'administration  des  po- 
stes de  Bavière ,  les  lettres  ordinaires  ou  recommandes 
et  les  échantillons  de  marchandises  non  affranchis  qui 
seront  déposés,  savoir: 

1°  Dans  le  bureau  français  de  Sarreguemines,  ponr 
les  bureaux  bavarois  de  Bliescastel  et  Deux-Ponts,  S 
l'arrondissement  postal  de  chacun  de  ces  bureaux; 

2°  Dans  le  bureau  français  de  Wissembourg,  pov 
les  bureaux  bavarois  de  Bergzabern  et  Landau,  et  l'ar- 
rondissement postal  de  chacun  de  ces  bureaux» 

Ces  lettres  et  échantillons  ne  supporteront  dfantn 
taxe  que  la  taxe  territoriale  voulue  par  le  tarif  des  po- 
stes de  Bavière. 

18.  Par  réciprocité,  l'administration  des  postes  i* 
Bavière  remettra  exempts  de  tout  prix  de  port,  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  les  lettres  ordinaira 
ou  recommandées  et  les  Minntillftns  de  marchandises  dm 
affranchis  qui  seront  déposés,  savoir: 

1°  Dans  les  bureaux  bavarois  de  Bliescastel  et 
Deux-Ponts,  pour  le  bureau  français  de  Sarreguemines 
et  son  arrondissement  postal; 

2°  Dans  les  bureaux  bavarois  de  Bergzabern  si 
Landau,  pour  le  bureau  français  de  Wissembourg  etsos 
arrondissement  postal. 

Ces  lettres  et  échantillons  ne  supporteront  d'autre 
taxe  que  la  taxe  territoriale  voulue  par  le  tayf  des  po- 
stes de  France. 

19.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  que 
les  habitans  des  villes  ou  communes  françaises  et  bava- 
roises désignées  dans  les  deux  articles  précéder»  vou- 
dront, de  part  et  d'autre,  s'adresser  affranchis  jusqul 
destination ,  ne  supporteront  d'autre  taxe  que  celle  qui 
est  exigible  pour  le  parcours  sur  le  territoire  de  l'office 
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^expéditeur.     Ces  objets  seront,   en  conséquence,    livrés,  1847 
des  deux  câtés,  sans  taxe  ni  décompte.    . 

20.  Les  correspondances  exclusivement  relatives  aux 
,■■  «r vices  administratifs   et  judiciaires  des  deux  pays ,    qui 

seront  échangées   entre    les    fonctionnaires  publics  fran- 
çais et  les  autorités   bavaroises,    seront   transmises,    de 
part  et  d'autre,  exemptes  de  tout  prix  de  port  et  déli- 
.  wrees  en  franchise  aux  destinataires. 

Titre  III.  —    Transit  des  correspondances  étrangères. 

21.  Les  lettres  originaires  du  royaume  de  Bavière, 
«destinées  pour  le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  ainsi  que  pour  les  colonies  et  possessions 
anglaises  transatlantiques ,  devront ,  à  moins  l'indication 
contraire  exprimée  sur  les  adresses ,  être  dirigées  par 
la  France,  et  pourront  être  envoyées,  non  affranchies 
ou  affranchies  jusqu'à  destination ,  au  choix  des  envo- 
yeurs. 

22.  Par  réciprocité,  les  lettres  destinées  pour  le 
royaume  de  Bavière,  originaires  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ainsi  que  des  colonies  et 
possessions  anglaises  transatlantiques,  seront  dirigées  par 
la  France  et  pourront  être  livrées  à  l'administration 
des  postes  de  Bavière,  non  affranchies  ou  affranchies 
jusqu'à   destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

23.  L  administration  des  postes  de  France  payera 
à  l'administration  des  postes  bavaroises,  pour  le  port 
des  lettres  originaires  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises, adressées  dans  le  royaume  de  Bavière,  qui  se- 
ront affranchies  jusqu'à  destination,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  Palatinat  du 
Rhin ,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net; 

2°  Et  pour  les  lettres  adressées  dans  les  autres 
parties  du  royaume  de  Bavière,  la  somme  de  un  franc 
vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

24.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
e'galement  à  l'administration  des  postes  bavaroises,  pour 
le  port  des  lettres  non  affranchies,  originaires  du  roy- 
aume de  Bavière ,  destinées  pour  le  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions 
anglaises,  savoir: 

1°     Pour    les    lettres    originaires    du    Palatinat   du 
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1847  Rhin,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  grtav 
mes,  poids  net; 

2°  Et  pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties 
du  royaume  de  Bavière,  la  somme  de  un  franc  fingt 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net» 

25.  L'administration  des  postes  bavaroises  payen, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  le  port  des  lettres  originaires  du  royaume  de  Bt» 
vière,  qui  seront  livrées  par  l'administration  des  poster 
bavoroises  à  l'administration  des  postes  de  France ,  A 
franchies  jusqu'à   destination,   savoir: 

1<>  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  royaume  coi 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  les  lettres  adressées  dans  les  colonie 
et  possessions  anglaises  transatlantiques,  mais  affranchis 
seulement  jusqu'au  port  de  débarquement  dans  ces  es* 
lonies  et  possessions,  la  somme  de  quatre  francs  quatre- 
vingts  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  quatre  fatna 
quatre-vingts  centimes,  ci-dessus  fixée,  celle  de  quatre» 
vingts  centimes  pour  le  port  intérieur  de  celles  desditei 
lettres  qui  seront  destinées  pour  la  Jamaïque  (Kingetoi 
excepté),  le  Canada,  le  Nouveau -Brunswick,  ia  Nou- 
velle-Ecosse, l'île  du  Prince-Edouard  et  Terre-Netm; 
en  tout  cinq  francs  soixante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

26.  L'administration  des  postes  bavaroises  paytn 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
le  port  des  lettres  non  affranchies  adressées  dans  k 
royaume  de  Bavière,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  originaires  du  royaume  uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de  desx 
francs  par  trente  grammes,  poids  net;    : 

2°  Et  pour  les  lettres  originaires  des  colonies  si 
possessions  anglaises  transatlantiques ,  mais  seulement  s 
partir  du  port  d'embarquement  dans  ces  colonies  et  pos- 
sessions, la  somme  de  quatre  francs  quatre-vingts  cen- 
times aussi  par  trente  grammes,  poids  net» 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  ci-dessus  fixée 
celle  de  quatre-vingts  centimes  pour  le  port  intérieo- 
de  celles  des  susdites  lettres  qui  seront  originaires  de  h 
Jamaïque  (Kingston  excepté),  du  Canada,  du  Nouveau- 
Bruns  wick,   de  la  Nouvelle-Ecosse,    de  Pile  du  Frinctr 
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1     Edouard  et  de  Terre-Neuve;    en  tout  cinq  francs  soi- 1847 

ataute  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 
1  27.     Les  lettres  originaires  du  royaume  de  Bavière, 

1     destinées    pour    les    pays    designées    ci-après,    pourront 
1     être  dirigées  par  la  France  et  livrées    à   l'administration 
6     des  postes    de  France,    non  affranchies    jusqu'à  destina- 
tion, au  choix  des  envoyeurs,  savoir: 
8  1°     Le  royaume  de  Belgique, 

2°     Le  grand-duché  de  Luxembourg, 
i  3°     Le  royaume  de  Sardaigne, 

4°     L'île  de  Malte, 
i    ■        5°     Le  royaume  de  Grèce. 

28.  Par  réciprocité,  les  lettres  destinées  pour  le 
royaume  de  Bavière,  originaires  des  pays  mentionnés 
dans  l'article    précédent ,    pourront  être  également  diri- 

i  gées  par  la  France,  et  livrées  à  l'administration  des 
-postes  bavaroises,  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à 
destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

29.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
à.  l'administration  des  postes  de  Bavière ,  pour  le  port 
des  lettres  originaires  des  pays  désignés  dans  l'article 
27  précédent ,  adressées  dans  le  royaume  de  Bavière, 
qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  Palatinat  du 
Rhin,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net; 

2°     Et    pour    les   lettres    adressées   dans   les    autres 
parties  du  royaume  de  Bavière ,    la  somme  de  un  franc       # 
vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

30.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Bavière, 
pour  le  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  de  Bavière,  et  adressées  dans  les  royaumes  de 
Belgique,   de  Sardaigne  et  de  Grèce,   ainsi  que  dans  le 

'grand-duché  de  Luxembourg  et  à  Malte,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  originaires  du  Palatinat  du  Rhin, 
la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net  ; 

2°  Et  pour  les  lettres  originaires  des  autres  par- 
ties du  royaume  de  Bavière,  la  somme  de.  un  franc 
vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

31.  L'administration  des  postes  de  Bavière  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  à 
raison  de  trente  grammes,   poids  net,  pour  le  port  des 

Nn2 
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1847 lettres  originaires  du  royaume  de  Bavière,  qui  serait 
livrées  à  l'administration  des  postes  de  Fiance,  affhn- 
chies  jusqu'à  destination,  savoir: 

10  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  royaume  de 
Belgique,  la  somme  de  deux  francs  cinquante  cenliom: 

2°  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  grand-dsoV 
de  Luxembourg,  la  somme  de  deux  francs; 

3°  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  royaume  de 
Sardaigne,  la  somme  de  deux  francs  cinq  centimes; 

4°  Pour  les  lettres  adressées  à  Mflte,  la  sonat 
de  deux  francs  soixante  centimes; 

5°  Et  pour  les  lettres  adresses  dans  le  royaume  a 
Grèce,  la  somme  de  quatre  francs  vingt  centimes. 

32.  L'administration  des  postes  de  Bavière  payai 
également  à  l'administration  des  postes  de  Francs,  1 
raison  de  trente  grammes ,  poids  net  ,  pour  le  port  de 
lettres  non  affranchies  adressées  dans  le  royaume  à 
Bavière,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  originaires  du  royaume  de  Bel- 
gique, la  somme  de  deux  francs  cinquante  centimes; 

2°  Pour  les  lettres  originaires  du  grand-duché  à 
Luxembourg,  la  somme  de  deux  francs; 

3°  Pour  les  lettres  originaires  du  royaume  de  8» 
daigne,  la  somme  de  deux  francs  cinq  centimes; 

4°  Pour  les  lettres  originaires  de  ltle  de  fifalte,  h 
somme  de  deux  francs  soixante  centimes; 

5°  Et  pour  les  lettres  originaires  du  royaume  ai 
Grèce,  la  somme  de  quatre  francs  vingt  centimes, 

33.  L'administration  des  postes  bavaroises  pejn 
aussi  à  l'administration  des  postes  de  Franco  la  soi 
de  un  franc  soixante  centimes  par  trente 
poids  net,  pour  prix  du  transit,  sur  le  territoire  fha- 
çais,  des  lettres  originaires  du  royaume  de  Bavière,  de- 
stinées pour  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gibraltar. 

34.  L'administration  des  postes  bavaroises  paye* 
également  à  l'administration  des  postes  de  France  h 
somme  de  un  franc  soixante  centimes  par  trente  gréâ- 
mes, poids  net,  pour  prix  du  transit  sur  le  lerritont 
français  des  lettres  originaires  de  l'Espagne,  du  Portu- 
gal et  de  Gibraltar,  adressées  dans  le  royauaae  de  Ba- 
vière. 

35.  L'administration  des  postes  bavaroises  sera  dé- 
pensée de  payer  à  l'administration  des  postes  de  France 
le  port  fixé  par  l'article  33  précédent,  pour  le  transit  s 
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*  travers  la  France  des  lettres  désignées  audit  article ,   du  I847 

*  moment  que    le   gouvernement   de  S.  M.  la   reine  d'Es- 
pagne   aura    consenti  à  tenir   compte    de    ce   port   à  la 

1   France. 

1  Le  gouvernement  de  S,  M.  le  roi  des  Français  prend 
*,  l'engagement  d'entamer  des  négociations   à  cet  effet  avec 

le  gouvernement  espagnol. 
'  36.     L'administration    des   postes   bavaroises    payera 

■  à    l'administration    des    postes    de  France,    à  raison    de 

*  trente  grammes,    poids  net,    pour  tout  port  de  voie  de 
mer  et  pour  prix  de   transit,   sur    le  territoire  français, 

2  de  lettres  non  affranchies  originaires  des  colonies  et 
b  pays  d'outre-mer  destinées  pour  le  royaume  de  Bavière, 
=*  «avoir: 

i  1°     Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et  ap- 

»  portées  dans   les    ports  du  royaume   uni  de  la  Grande- 

■  Bretagne  et  d'Irlande,    soit    par  des   bâtimens   du  com- 
merce,   soit    par  des  bâtimens   de  la  marine  royale  bri- 

■  tannique ,  ou  frétés  ou  entretenus  pour  le  compte  du 
m  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  du  royaume  uni ,  et 
U  qui    seront    transmises    par    l'administration   des    postes 

de  France,    la  somme    de    quatre   francs    quatre-vingts 
si  centimes. 

1  2°     Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 

i  apportées  dans  les  ports  de  France  par  des  paquebots 
de  la  marine  royale  française,  ou  frétés  ou  entretenus 
g  par  le  gouvernement  français  et  affectés  à  la  navigation 
0  transatlantique,  la  même  somme  de  quatre  francs  qua- 
s    tre*- vingts  centimes;; 

\  3°     Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages,  qui 

$  auront  été  transportées  et  apportées  dans  les  ports  de  France 
;  par  des  bâtimens  du  commerce,  la  somme  de  deux  francs. 
f  N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  voie 

de  mer  et  de  transit   ci-dessus  fixées,  la  taxe  intérieure 
,     deà    colonies    et   pays    d'outre- mer  dont  les  lettres  sus- 
mentionnées pourraient  être  passibles. 

37.  L'administration  des  postes  bavaroises  payera 
également  à  l'administration  des  postes*  de  France,  à  rai- 
son de  trente  grammes,  poids  net,  pour  prix  de  transit 
sur  le  territoire  français,  et  pour  tout -port  de  voie  de 
mer  des  lettres  affranchies,  originaires  {lu  royaume  de 
Bavière,  destinées  pour  les  colonies  et  pays  d'outre-mer, 
les  sommes  ci-après,  savoir: 

10    Pour  les  lettres  qui  devront  être,  transportées  et 
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1847  emportées  des  ports  du  royaume-uni  de  le  Grande-Bn» 
tagne  et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtiment  eu  comment, 
soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  britannique, 
ou  frète»  ou  entretenus  pour  le  comte  du  gouverneneti 
de  sa  majesté  la  reine  du  Royaume-Uni,  et  qui  aimai 
été  livrées  par  l'administration  dee  postes  bavaroûeTa 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  être  trsav 
mises  à  l'administration  des  postes  britanniques,  la  souk 
de  quatre  francs  quatre-vingts  centimes; 

2°  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  rt 
emportées  des  ports  de  France  par  dee  paquebots  de  h 
marine  royale  française,  ou  frétés  ou  entretenus  ptrk 
gouvernement  français  et  affectés  à  la  navigation  tri» 
atlantique,  la  même  somme  de  quatre  francs  qwtn. 
vingts  centimes; 

3°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parafa, 
qui  seront  transportées  et  emportées  des  ports  de  Frase 
par  des  bâtimens  du  commerce,  la  somme  de  deux  frasa 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  tu* 
sit  et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixées,  la  taxe  inté- 
rieure des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettre 
susmentionnées  pourraient  être  passibles. 

38.  L'administration  des  postes  bavaroises  payen 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  k 
transit  et  de  voie  de  mer  des  lettres  que  le  public  dt 
royaume  de  Bavière  voudra  envoyer,  par  la  Francs  et 
par  l'isthme  de  Panama^,  dans  les  Etats  de  l'Amériqet 
centrale ,  de  l'Equateur ,  du  Pérou ,  de  la  Bolivie  et  «■ 
Chili,  la  somme  de  sept  francs  vingt  centimee  par  trente 
grammes,  poids  net. 

Le  même  port  de  transit  et  de  voie  de  mer  ri-des» 
sus  fixé  sera  payé  également  par  l'administration  dei 
postes  bavaroises  pour  les  lettres  a  destination  du  ro- 
yaume de  Bavière,  provenant  des  États  de  l'Amériqse 
centrale ,  de  l'Equateur ,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  et 
Chili ,  qui  seront  envoyées  par  l'isthme  de  Panama  et 
par  la  France. 

39.  L'administration  des  postes  bararotsee  payen 
également  à  l'administration  des  postes  "de  France  h 
somme  de  trois  francs  soixante  centimes*  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  prix  de  transit  a  travers  k 
France  et  pour  port  de  voie  de  mer  entre  MarseiUe  et 
Alexandrie,  des  lettres  originaires  des  Indes  orientales, 
de  l'Archipel  indien  et  de  111e  de  Ceylan,  destinées  pour 
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le  royaume  de  Bavière,  et,  réciproquement,  des  lettres  1847 
originaires  du  royaume  de  Bavière  pour  les  Indes  ori- 
entales, l'Archipel  indien  et  l'île  de  Ceylan,  lorsque, 
d'une  et  d'autre  part,  les  envoyeurs  voudront  expédier 
lesdites  lettres  par  la  France.  Dans  ce  cas,  elles  de- 
vront porter  sur  l'adresse  les  mots:  voie  de  France, 
ou  via  Marseille. 

40.  L'administration  des  postes  bavaroises  pourra 
recevoir  et  diriger  par  la  voie  de  Marseille  et  des  pa- 
quebots français  de  la  Méditerranée,  selon  la  volonté 
des  envoyeurs,  des  lettres  originaires  ou  à  destination 
du  grand- duché  de  Toscane^  des  Etats  pontificaux  et  du 
royaume  des  Deux-Siciles. 

L'administration  des  postes  bavaroises  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit 
à  travers  la  France  et  pour  port  /de  voie  de  mer  des* 
dites  lettres,  la  somme  de  deux  francs  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

41.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Français 
promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des  gouvers 
nemens  des  pays  mentionnés  dans  l'article  précédent,  o- 
de  tous  autres  dont  les  administrations  de  poste  sont  eu 
relation  avec  celle,  de  France,  afin  d'obtenir  en, fa veun 
des  correspondances  originaires  de  ces  pays,  et  qui  ser 
ront  adressées  dans  le  royaume  de  Bavières,  et  viç- 
versd,  l'affranchissement  libre  stipulé* au  profit  des  core 
respondances  internationales  par.  l'article  6  de  la  pré- 
sente convention,  ainsi  que  toutes  les  facilités  analogue- 
à~  celies  dont  jouissent  ou  pourront  jouir  à  l'égard  de 
ces  mêmes  pays  les  regniedlès  *  français ,  en  vertu  des 
conventions  existantes  ou  qui  interviendraient  dans  le 
suite. 

42.  Dans  le  cas  où  les.  administrations  de  poste  des, 
pays  auxquels  l'administration  des  postes  de  France  sert 
d'intermédiaire  par  rapport  à  la  Bavière,  viendraient  à 
modifier  leurs  tarifs  territoriaux :4e  manière, &  influer 
sur  les  taxes  et  droits  de  transir  réglés  par.  ta  présente 
convention ,  les  nouveaux  droits  >  ou  taxes  résultait  de 
ces  modifications  seront  admis  par  l'administration  des 
postes  bavaroises,  d'après  les  indications  et  justifications 
que  lui  en  fournira  l'administration  des  postes  de  France* 

-  43.  11 1  est  convenu  que  les  prix,  dont  les  deux  ad- 
ministrations des  postes  de  France  et  de  Bavière  se, 
tiendront  réciproquement  compte  pour  le  port  des  let- 
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1847  très  chargées,  transmises  de  part  et  d'autre,  en  vertu  de 
l'article  7  de  la  présente  convention,  seront  do  double 
des  prix  respectivement  fixés  par  cette  oonventioa  pear 
les  lettres  ordinaires  affranchies. 

44.  11  est  également  convenu  que  les  prix  respec- 
tivement fixés  par  la  présente  convention  pour  l'échaage, 
entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  cl 
de  Bavière,  des  correspondances  internationales  ou  pro- 
venant des  pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire ,  li- 
ront réduits  au  tiers  pour  les  échantillon»  de  marchas- 
dises  faisant  partie  desdite*  correspondances. 

Sont  toutefois  exceptés  de  cette  disposition  les  échu- 
tillons  de  marchandises  originaires  ou  à  destination  de 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  de 
colonies  ou  possessions  anglaises  ou  autres  pays  d'oatre» 
mer,  sans  distinction  de  parages,  qui  seront  transporta 
par  l'administration  des  postes  britanniques.  Ces  échae- 
tillons  de  marchandises  seront  livrés  au  prix  des  lettres 
ordinaires. 

Titre  IV.  —  Echange  de  journaux  et  imprima». 

45.  Les  journaux,  gaxettee,  ouvrages  périodiques, 
livres  broches,  brochures,  papiers  de  musique,  catolegaes, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimas,  grava  sa 
lithographies,  publiés  en  France,  en  Algérie»  et  dans  les 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France'  entretient  des 
établissemens  de  poste,  qui  seront  destinas  pour  le  ro- 
yaume de  Bavière,  et,  réciproquement,  lèer  objet*  de 
même  nature  publiés  dans  le  royaume  de  Bavière,  des- 
tinés pour  la  France,  l'Algérie  et  les- partages  de  la  Mé- 
diterranée où  la  France  possède  des  établiseetneN  de 
poste,  seront  affranchis,  de  part  et  d'autre,  jusqu'eux 
frontières  respectives  des  deux  Etats. 

La  taxe  à  percevoir  en  France  sur  ces  objets  sera  de 
quatre  centimes  par  journal,  et  de  cinq  eentum  par 
feuille  pour  tous  autres  imprimes.  8ont  exceptés  les 
journaux  et  gazettes  publiés  dans  Iss  départetnene  ds  la 
Moselle  et  du  Bas-Rhin  qui  seront  envoyés  dans  le  ro- 
yaume de  Bavière,  ainsi  que  les  journaux  et1  gasettss- 
publiés  dans  le  royaume  de  Bavière,  qui  seront  envoyée 
dans  les  departemens  susmentionnés,  lesquels  ne  suppor- 
teront en  France  qu'une  taxe  ds  deux  centimes  par  jour- 
nal ou  gezetle. 

Réciproquement ,  les  taxes  eS  percevoir  par  Fedmini- 
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atration   des    postes    bavaroises   sur  les  mêmes  journaux  1847 
et    imprimés  ne   devront   pas   excéder  celles  respective-» 
ment   fixées   par  le  paragraphe   précédent  pour  le  par* 
cours  des  mêmes  objets  sur  le  territoire  français. 

11  est  bien  entendu  que  les  stipulations  qui  préten- 
dent n'infirment  en  aucune  manière  le  droit  que  peu- 
vent avoir  l'administration  des  postes  de  France  et  l'ad- 
ministration des  postes  bavaroises  de  ne  pas  effectuer, 
sur  leurs  territoires  respectifs,  le  transport  de  ceux  des 
objets  ci-dessus  énoncés  à  l'égard  desquels  il  n'aurait 
pas  été  satisfait  aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  lei< 
conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation  dans 
les  deux  pays. 

46.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  nature,  publiés  dans  le  royaume  de 
Bavière ,  et  destinés  pour  les  pays:  dont  la  correspond 
dance  sera  dirigée  par  la  France,  devront  être  égale- 
ment livrés  à  l'administration  des  postes  de  France 
exempts  de  tout  prix  de  port. 

Sont  exceptés,  toutefois,  les  journaux,  gazettes,  ou» 
vrages  périodiques  et  autres  imprimes  adressés  dans  les 
pays  ci-après,  savoir: 

1°  Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne,  le  Por- 
tugal et  Gibraltar; 

2°  Ceux  qui  seront  livrés  à  l'administration  des 
postes  de  France  pour  être  envoyés  dans  le  grand-du- 
ché de  Toscane ,  dans  les  Etats  pontificaux  et  dans  le< 
royaume  des  Deux-Siciles ,  par  la  voie  des  paquebots- 
français  de  la  Méditerranée; 

3°  Ceux  qui  seront  destinés  pour  lés  Indes  orien- 
tales, l'Archipel  indien:  et  l'île  de  Cëylan; 

4°  Ceux,  qui  seront»  livres  a  l'administration  des 
postes  de  France  pour  être  envoyés,  par  quelque,  voia; 
que  ce  soit,  dans  les  colonies  et  pays  d'outre-men,  sans 
distinction  de  parages* 

47.  L'administration:  dés  postes  bavaroise*  payera  à; 
l'administration  des  postes  de  Fr&ncty  pour  port  des jqiuv) 
naux  et  imprimés  de  toute,  nature  adressés  dans  les  pays; 
dont  il  est  fait  mention  à  l'article  précédent  savoir: 

10  Pour  les  journaux  et»  autres,  imprimés  qui:  ss« 
ront  adressés  en  Espagne,  en>  Portugal i  et i  à  Gibraltar*, 
la  somme  de  cinq  centimes  par  journal  ou  par  feuille: 
d'impression; 

2°    Pour  les  journaux  et  autres  imprimés  livrée  fia* , 
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1847  l'administration  des  postes  bavaroises  à  l'adiaimstratioa 
des  postes  de  France,  pour  être  envoyée  dans  le  grand- 
duché  de  Toscane9  dans  les  Etats  pontificaux  et  dans  le 
royaume  des  Deux-Siciles,  par  la  voie  des  paquebots 
français  de  la  Méditerranée,  la  somme  do  dix  centimes 
par  journal  ou  par  feuille  d'impression; 

3°  Pour  les  journaux  à  destination  de*  Indes  orien- 
tales, de  l'Archipel  indien  et  de  l'île  de  Ceylan,  la  somme 
de  dix  centimes  par  journal; 

4°  Pour  les  journaux  et  autres  imprimés  adressa 
dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sana  distinction  de 
parages,  qui  seront  transportés ,  soit  par  des  bâtiment 
du  commerce  partant  des  ports  de  France,  soit  par  des 
b&timens  de  la  marine  royale  française  naviguant  dam 
la  Méditerranée  ou  sur  l'océan  Atlantique,  la  somme  de 
dix  centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'impression; 

Pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  au  Canada, 
qui  devront  être  expédiés,  suivant  la  volonté  des  en- 
voyeurs, par  la  voie  de  l'Angleterre,  la  somme  de  vingt 
centimes  par  journal  ou  gazette; 

6°  Pour  les  journaux  et  gazettes  adressée  au  ChiE, 
et  que  les  envoyeurs  voudront  expédier  par  la  Francs 
et  la  voie  de  Panama,  la  somme  de  vingt-cinq  rentimn 
par  journal  ou  gazette; 

7°  Et  pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans 
tous  pays  d'outre-mer  autres  que  ceux  énoncée  dans  les 
paragraphes  ci-dessus,  qui  devront  être  expédiés,  sui- 
vant la  volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie  d'Angleterre, 
la  somme  de  quinze  centimes  par  journal  on  gazette» 

48.  L'administration  des  postes  bavaroiaee  payera 
également  à  l'administration  des  postes  .de  France,  poar 
prix  de  transit  ou  de  voie  de  mer  des  journaux,  ga- 
zettes, ouvrages  périodiques  et  imprimés-  de  tonte  nature 
provenant  des  pays  désignés  dans  l'article  précédent,  qui 
seront  adressés  dans  le  royaume  de  Bavière*  lee  nommes 
respectivement  fixées  par  ledit  article,  selon*  l'origine  de 
ces  journaux  et  imprimés,  et  d'après  la  voie  part  laquelle 
ils.  seront  parvenus  en  France. 

49.  L'administration  des  postes  bavaroiaee  payera 
aussi  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  les 
journaux,  bulletins  de  bourse,  prix  courans  et  autres 
imprimés  originaires  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  des  royaumes  de  Belgique,; de  Sar- 
daîgne  et  de  Grèce,  du  grand-duché  de  Luxembourg  et 
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-de  l'Ile  de  Malte,  adressés  dans  le  royaume; de  Bavière,  1847 
savoir: 

10  Pour  les  journaux  et  autres  imprimés  originai- 
res du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
des  royaumes  de  Belgique  et  de  Sardaigne  et  du  grand- 
duché  de  Luxembourg,  la  somme  de  cinq  centimes  par 
journal  ou  par  feuille  d'impression  ; 

2°  Pour  les  journaux  et  autres  imprimés  originaires 
du  royaume  de  Grèce  et  de  l'île  de  Malte,  la  somme  de 
dix  centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'impression. 

Titre  V.  —  Dispositions  diverses. 

50.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Bavière  dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant 
de  la  transmission  réciproque  des  correspondances  ;  et 
ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contra- 
dictoirement ,  seront  soldés  par  l'administration  qui  sera 
reconnue  redevable  envers  l'autre,  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte  se  rapporte. 

51.  Dans  lé  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait 
à  être  perdue,  celle  des  deux  administrations  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  la  perte  aura  euHieu  payera  à  l'au- 
tre administration,  à  titre  de  dédommagement,  soit  pour 
le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  caè,  une 
indemnité  de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  en- 
tendu que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'en- 
voi des  chargemens:  passé  ce  terme,  les  deux  admini- 
strations ne  seront  tenues,  l'une  envers  l'autre,  à  aucune 
indemnité. 

52.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échan- 
tillons de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  pé- 
riodiques et  imprimés  de  toute  nature  tombés  en  rebut, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés*  départ 
et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  souvent,  $i 
faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés 
en  compte  seront  remis  pour  les  poids  et  prix  pour  les- 
quels ils  auront  été  originairement  comptés  par  l'office 
envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrée  affranchis  jusqu'à* 
destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  correspon- 
dant, seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

43.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  pé- 
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1847riodiques  et  imprimé*  de  toute  nature  mal  adresses  oa 
mal  dirigés  seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  ren- 
voyés, par  intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respec- 
tifs, pour  les  poids  et  prix  auxquels  l'office  envoyeur 
aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

'Quant  à  ceux  des  objets  mentionnés  ci-dessus  qui 
auront  été  adressés  à  des  destinataire»  ayant  changé  de 
résidence ,  et  quelle  que  soit  l'origine  desdits  objets,  ik 
seront  respectivement  livrés  ou  rendus  chargés  du  port 
qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

54.  La  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'article 
50  précédent,  la  direction  à  donner  aux  correspondan- 
ces, ainsi  que  toutes  autres  mesures  dé  détail  et  d'ordre 
qui-  devront  être  arrêtées  de  concert  pour  procurer  l'exé- 
cution de  la  présente  convention ,  seront  réglées  entre 
les  administrations  des  postes  de  France  et  de  Bavière 
aussitôt  après  la  signature  de  ladite  convention. 

55.  La  présente  convention  est  conclue  pour  dix 
ans.  A  l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  dix*  autres  années ,  et  ainsi  de  suite,  à 
moins  de  dénonciation  contraire  faite  par  l'une  des  par- 
ties contractantes  y  un  an  avant  l'expiration  de  chaque 
terme. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  convention  conti- 
nuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et  dû  solde  des  comptes  entre 
les  deux  administrations  après  l'expiration  dudit  t 


56.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications royales  en  seront  échangées  à  Munich,  dans 
le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt,  si  Caire  se  peut»  et  elle 
sera  mise  à  exécution  le  1.  juillet  1847. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  Tcspacttls  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait    à  Munich,  en   double   original,  lé  15  mai  de 

Tan  de  grâce  1847. 

(L.  S.)  Signé:  le  baron  de  Bovnoonre. 
(L.  S.)  Signé:  Y.  Mauria. 
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Ordonnance  royale  du  26  juin  1847,  donnée  en  France  Y94f 
pour  F  exécution  de  la  convention  de  poste  conclue, 
le  15  mai  1847,   entre  la  France  et  la  Bavière* 

LOUIS-PHILIPPE,  roi  des  Français,  etc.. 

Vu,    1°    la   convention   postale   conclue   et  signée  \   * 
Munich,  le  15  mai  1847,  entre  la  France  et  la  Bavière^ 

2°  La  loi  du  14  floréal  an  X  (4  mai  1702); 

3°  Les  lois  des  5  nivôse  an  V  (25  décembre  1796), 
15  mars  1827,  14  décembre  1830  et  30  mai  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

»■ 

Art.  1.  A  dater  du  1.  juillet  prochain,  les  person- 
nes qui  voudront  envoyer  de  France,  de  l'Algérie  et 
.des  parages  de  la  Méditerranée  oit  la  France  possède 
des  établissemens  de  poste,  des  lettres  ordinaires  pour 
le  royaume  de  Bavière,  auront  le  choix  de  laisser  le 
port  entier  de  ces  lettres  à  la  charge  des  destinataires 
ou  d'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  destina- 
tion ;  le  tout  par  réciprocité  de  la  même  faculté  accordée 
aux  habitans  du  royaume  de  Bavière,  pour  les  lettres 
ordinaires  adressées  par  eux  en  France,  en  Algérie  %% 
dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  pos- 
sède des  établissemens  de  poste. 

2.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif 
établi  par  l'article  précédent,  en  faveur  des  lettres  or* 
dinaires  destinées  pour  le  royaume  de  Bavière,  sera  ap- 
plicable aux  lettres  et  paquets  renfermant  des  échan- 
tillons de  marchandises. 

3.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantil- 
lons de  marchandises,  qui  seront  envoyés  affranchis  de 
France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissemens  de  poste,  pour 
le  royaume  de  Bavière,  et,  réciproquement,  les  objets 
de  même  nature  qui  seront  livrés  non  affranchie  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  par  l'administration 
des  postes  du  royaume  de  Bavière ,  jouiront  des  modé- 
rations de  port  accordées  par  l'article  7  de  la  loi  du 
15  mars  1827. 

4.  Les  habitans  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient 
des  bureaux  de  poste,  pourront  envoyer  des  lettres  di- 
tes chargées  à  destination  du  royaume  de  Bavière.    Le 
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1847  port  de  ces  lettres  devra  être  acquitté  d'avance  josqoi 
destination.  Ce  port  sera  double  de  celui  des  lettm 
ordinaires. 

5.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  Tiendrait 
à  être  perdue,  il  sera  payé  à  Fenvoyeur  ou  au  desti- 
nataire, suivant  le  cas,  une  indemnité  de  cinquante 
francs. 

Les  réclamations  concernant  la  perte  de»  lettres  char- 
gées ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  do  chargement; 
passé  ce  terme,  les  réclamans  n'auront  droit  à  aucune 
indemnité. 

6.  Les  habitans  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  oit  la  France  possède  des 
établissemens  de  poste,  et  ceux  du  royaume  de  Bavière, 
pourront  aussi  se  transmettre  réciproquement  des  lettres 
dites  recommandées,  selon  les  formes  prescrites  ptr 
notre  ordonnance  du  21  juillet  1844.  Le  port  de  ces 
lettres  sera  celui  des  lettres  ordinaires.  Il  pourra  être 
acquitté  d'avance  ou  laissé  à  la  charge  des  destinataires. 

7.  Les  lettres  affranchies,  originaires  de  la  France, 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 


Îossède  des  établissemens  de  poste,  qui  seront  livrées 
l'administration  des  postes  du  royaume  de  Bavière, 
supporteront,  à  raison  de  leurs  parcours  dans  Pétendnt 
de  l'exploitation  des  postes  de  France,  les  taxes  fixées 
par  la  loi  du  15  mars  1827  et  par  les  ordonnances 
royales  des  26  juin  1835  et  30  mai  1838. 

Les  mêmes  taxes  seront  respectivement  appliquées 
aux  lettres  non  affranchies  qui  seront  transmises  par 
les  postes  du  royaume  de  Bavière  à  destination  de  France, 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  eà  h 
France  possède  des  établissemens  de  poste* 

Indépendamment  des  taxes  françaises  ci-dessus  sacs- 
tionnées,  les  lettres  désignées  dans  les  deux  paragraphes 
précédens  seront  passibles  du  port  étranger  rembour- 
sable à  l'administration  des  postes  bavaroises,  en  Yertu 
de  la  convention  du  15  mai  1847. 

Toutefois,  les  lettres  non  affranchies  de  Bliescastel 
et  Deux-Ponts  pour  Sarreguemines,  et  de  Bergsabern 
et  Landau  pour  Wissembourg,  et  leurs  arrondissemens 
respectifs,  étant  remises  aux  postes  françaises  par  les 
postes  bavaroises  exemptes  de  tout  prix  de  port,  ne 
seront  passibles  en  France  d'aucun  port  étranger;  le  lent 
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par   réciprocité  des   mêmes   conditions  et  avantages  a  c- 1847 
cordés  aux  lettres  aussi  non  affranchies  de  Sarreguemines 
pour  Bliescastel  et  Deux-Ponts,  et  de  Wissembourg  pour 
Bergzabern  et  Landau,  et  leurs  arrondissemens. 

Quant  aux  lettres  affranchies  déposées  dans  le  bureau 
de  Sarreguemines  pour  les  bureaux  de  Bliescastel  et 
Deux-Ponts,  et  dans  celui  de  Wissembourg  pour  les 
bureaux  de  Bergzabern  et  Landau,  elles  ne  seront  pas- 
sibles que  de  la  taxe  territoriale  française  voulue  par 
la  loi  du  15  mars  1827.  \ 

8.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  li- 
vres brochés,  brochures,  papiers  de  musiqne,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  lithogra- 
phies ou  autographiés,  qui  seront  envoyés  sous  bandes, 
de  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établissemens  de  poste, 
à  destination  du  royaume  de  Bavière,  devront  être  af- 
franchis jusqu'au  point  de  sortie  de  France  ,  et  le  port 
en  sera  acquitté  par  les  envoyeurs,  conformément  aux 
lois  des  15  mars  1827  et  14  décembre  1830,  et  à  l'or- 
donnance du  30  mai  1838. 

Les  objets  de  même  nature,  originaires  du  royaume 
de  Bavière  et  destinés  pour  la  France,  l'Algérie  et  les 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissemens  de  poste,  supporteront  aussi  les  taxes  fixées 
par  les  lois  et  ordonnances  susmentionnées,  et  ces  taxes 
seront  acquittées  par  les  destinataires* 

Les  journaux  et  gazettes  publiés  dans  les  départe- 
mens  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin,  à  destination  du 
royaume  de  Bavière,  et,  réciproquement,  les  journaux 
et  gazettes  publiés  dans  le  royaume  de  Bavière,  destinés 
pour  les  départemens  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin,  se- 
ront assimilés  aux  journaux  et  gazettes  circulant  dans 
l'intérieur  du  département  où  ils  sont  publiés,  et  ne 
supporteront  qu'une  taxe*de  deux  centimes  par  journal 
ou  par  gazette. 

9.  Les  journaux  et  imprimés  désignés  dans  l'article 
précédent  ne  seront  admis  qu'autant  qu'il  aura  été  sa- 
tisfait ,  à  leur  égard ,  aux  lois ,  ordonnances  ou  arrêtés 
qui  déterminent  les  conditions  de  leur  publication  et 
de  leur  circulation  eu  France. 

10.  11  ne  sera  reçu  dans  les  bureaux  dépendant  de 
l'administration  des  postes  de  France  aucune  lettre,  soit 
ordinaire,    soit  chargée  ou  recommandée,    à  destination 
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1847  du  royaume  de  Bavière,  qui  contiendrait,  soit  de  fa 
ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effett  pi*, 
cieux,  ou  tout  objet  passible  de  droits  de  douanes. 

1 1.  Sont  et  demeurent  abrogées  des  dispositions  ic 
toutes  ordonnances  antérieures  concernant  la  taxe  des 
lettres,  journaux  et  imprimés  échangés  entre  l'admàû- 
stration  des  postes  de  France  et  l'administration  dn 
postes  du  royaume  de 


28. 

Ordonnance  du  19  mai  1847,  publiée 
en  France  concernant  le  transport 
des  correspondances  entre  le  Havrt 
et  New-York,  au  moyen  des  paque- 
bots français  établis  en  vertu  de  la 
loi  du  25  avril  1847* 

LOUIS-PHILIPPE,  roi  des  français,  etc., 

Vu  les  lois  des  15  mars  1827,  14  décembre  1830 
et  25  avril  1847; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer,  sa 
moyen  des  paquebots  français  établis  en  Tertu  de  It 
loi  du  25  avril,  soit  des  lettres  ordinaires  ou  chargée*. 
soit  des  échantillons  de  marchandises  ou  des  journaux, 
gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimes  de  toute  na- 
ture, devront  indiquer  l'intention  d'expédier  ces  objets 
par  la  voie  desdits  paquebots,  en  écrivant  sur  l'adresse 
ces  mots  :  Paquebots  français  du  Havre. 

2.  La  taxe  de  voie  de  mer  des  lettres  ordinaires 
transportées  par  lesdits  paquebots  sera  de  un  franc  par 
lettre  simple,  indépendamment  du  port  territorial  voulu 
par  l'art.  1.  de  la  loi  du  15  mars  1827. 

Le  port  territorial  à  percevoir  en  sus  de  la  taxe  de 
voie  de  mer  sur  les  lettres  originaires  ou  à  destination 
du  Havre ,  transportées  par  lesdits  paquebots,  sers  d'un 
décime  par  lettre  simple. 
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Les    disposition»  de  l'art.  3  de  la   loi  du    15  marsl$47 
1827    seront   applicables  à  celles   de  ces  lettres  qui  at- 
;  teindront  ou  dépasseront  le  poids  de  la  lettre  simple. 

3.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des   échantjl- 
*  Ions  de   marchandises,    qui  seront    transportés   par   les 

paquebots  réguliers  naviguant  entre  le  Havre  et  Neyf- 
York,  jouiront  des  modérations  de  port  accordées  par; 
l'art.  7  de  la  loi  du  15  mars  1827,  et  sous  les  condi- 
tions exprimées  dans  ledit  article. 

4.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  lithogra- 
phies ou  autographiés ,  qui  seront  transportés  par  les 
mêmes  paquebots,  supporteront  une  taxe  de  voie  de 
mer  de  dix  centimes  par  journal  ou  par  feuilles  d'im-  , 
pression ,  indépendamment  du  port  territorial  fixé  par 
les  lois  des  15  mars  4827  et  14  décembre  1830. 

Toutefois,  ceux  ae  ces  objets  qui  seront  originaires 
ou  à  destination  du  Havre,  ne  supporteront  d'autre 
taxe  que  celle   de  voie  de  mer  fixée  au  présent  article, 

5.  Le  port  des  lettres  ordinaires  et  chargées,  des 
échantillons  de  marchandises,  des  journaux,  ouvrages 
périodiques  et  imprimés  de  toute  nature  expédiés  de. 
France  pour  les  Etats-Unis ,  par  la  Vbie  des  paquebots 
réguliers  du  Havre,  devra  toujours  être  acquitté  davance, 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Neuillv,  le  19  mai  1847* 

Signé:   LOUI8-PHILIPPE. 

Par  le  roi:   Le  ministre  secrétaire  cCEtdt  du 
département  des  finances. 

Signé:   8.  Duico*. 


Recueil  gén.     Tom.  X.  Oo 
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29. 

Déclaration  pour  le  renouvellement 
de  la  convention  d'étapes  du  17  Jan- 
vier 1817,  entre  la  Prusse  et  le  Grand- 
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1847. 

Ministerial-Erklàrung    vom  ~'    **.  %OÂPI>    betreffend  die 

w  lO.    Mai    1047 

Erneuerung  der  zwischen  der  Kônigl.  Preussischen  and 
der  Grossherzogl.  Hessischen  Regierung  unterm  17*  Ja- 
nuar  1817  abgeschlossenen  Durchmarsch-  und  Etappen- 

Konvention. 

Nachdem  die  zwischen  der  Konigl.  Preussischen  aod 
der  Grossherzogl.  Hessischen  Regieruog  am  17.  Januar 
1817  zu  Frankfurt  a.  M.  abgeschlossene  und  resp.  am 
7.  Oktober  1828  und  20.  November  1838  durch  wech- 
selseitige  Ministerial-Erklârungen  erneuerte  Durchmarsch- 
und  Etappen-Konvention  mit  dem  1.  Oktober  1846  ab- 
gelaufen  und  seitSem  nur  stillschweigend  in  Wirksam- 
keit  geblieben  ist,  das  Bedùrfniss  eines,  die  diesfalligen 
gegenseitigen  Verhaltnisse  regelnden  Uebereinkommeos 
aber  fortdauert,  so  haben  die  beiderseitigen  Ministerien, 
kraft  des  ihnen  ertheilten  Auftrages  verabredet,  dass  be- 
sagte  Uebereinkunft  bis  zum  1.  Oktober  1852  ferner 
bestehen  und  unter  nacbfolgenden  Modificationen  yod 
Neuem  abgeschlossen  sein  soll: 

1)  zu  $.  9.  der  Ministerial-Erklârung  vom  7.  Oktober 
1828. 

„Die  Remonte-Kommando's  haben  nicht  nach  zwei 
Marschtagen  zu  2  bis  2£  Meile,  sondern  erst  nacb 
dreien  solcher  Tagemârschen  einen  Rubetag  zu 
halten." 

2)  zu  §.  13.  der  ebengedacbten  Erklârung. 
„Hinsichtlich  der  Militair-Beamten  gilt,  nach  Maass- 
gabe  ihres  Ranges,  das  im  §.  13.  verabredete  Ver- 
fahren  wegen  der  Verpflegung  dergestalt,  dass: 

a)  fur  die  Régiments  -Aerzte  mit  Hauptmanns- 
Rang,  fur  die  Militair-Prediger  und  Audi- 
teure  Sechzehn  gute  Groschen  Gold, 
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b)  fur   die    Bataillions -Aerzte   mit   Lieutenants*  1847 
Rang,  Zwôlf  gute  Groschen  Gold  und 

c)  fur  die  Kompagnie~Chirurgen,  Kurschmiede, 
Bûchsenmacher  und  Kiïster  Vier  gute  Gro- 
schen Gold 

in   eben    der    Art    zu   zahlen  sind,    wie  dies   fur 
die  Offiziere  und  Truppen  festgestellt  worden  ist." 
3)    „Die   in   der  Ministerial  -  Erklàrung   vom  20.  No- 
vember   1838   zu    1.  bis   4.  enthaltenen    Verabre- 
dungen  bebalten  auch  fur  die  jetzt  vereinbarte  an-      . 
derweite  Dauer  der  Uebereinkunft  Kraft  und  Gul- 
tigkeit." 
Hieriïber  ist  Kônigl.  Preussischer  Seits  gegenwartige  Mi- 
nisterial-Erklârung  ausgefertigt  und  solcbe  mit  dem  Kô- 
nigl. Insiegel  versehen  worden. 
Berlin,  den  20.  April  1847. 

(L.  S.) 

Kônigl.  Preussisches  Ministerium   der  auswartigen  An- 

gelegenbeiten. 

Frhr.  v.  Canitz. 

Vorstehende  Erklàrung  wird,  nacbdem  dieselbe  ge- 
gen  eine  ûbereinstimmende  Erklàrung  des  Grossherzogl. 
Hessischen  Ministeriums  der  auswartigen  Angelegenbei- 
ten  ausgewechselt  worden  ist,  hierdurch  zur  Ôffentli- 
chen  Kenntniss  gebracbt. 

Berlin,  den  18.  Mai  1847. 

Der  Geheime  Staats-  und  Kabinets-Minister  fur  die  aus- 
wartigen Angelegenheiten. 

Frhr.  v.  Canitz. 


30. 

Publication  du  gouvernement  autri- 
chien à  Trièste  concernant  la  police 
dans  ce  port.      En   date  de  Trièste, 

le  25  Mai  1847. 

r 

§.  1.  Jeder  Kapitain  oder  Fûhrer  eines  Oesterreichi- 
scben  oder  fremden  Handelsschiffes  ist  schuldig,  bei  dem 
Einnehmen  seines  Standpunktes  im  Hafen,  wie  auch  bei 

Oo2 
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1847  dem  Anbioden  des  Fahrzeuges,  dem  Hafenamte  and  dcn 
von  demselben  aufgestelllen  Organen  punkUich  Falge 
zu  leisten. 

$.  2.  Es  ist  verboten,  die  Fahrzeage  blo*  an  emea 
Theile  der  Pfahlwerke  zu  befestigen.  Die  Ketten  end 
Taue,  mit  denen  das  Fahrzeug  angebunden  werden 
soll,  sind  daher  um  das  ganze  Pfahlwerk  xo  scUingo. 
Auch  darf  kein  Fahrzeug  bloss  mit  einer  Kette  oder  h- 
nem  Taue  befestigt  werden,  sondern  die  Befestiguu 
muss  zugleich  mit  einem  starken  sweiten  Taue  ode 
dem  Ankertaue ,  und  nach  Maass  der  Umatande  sud 
mit  zwei  Ketten  geschehen. 

f.  3.  Das  Lossehiessen  der  Kanoneo  und  Genehn 
darf  auf  Schiffen  nicht  geschehen,  die  ihren  Standpraki 
in  der  Reihe  der  ùbrigen  Schiffe  bereita  eingenonuaei 
haben.  Ausserhalb  dieser  Stellung  durfen  nach  vorËa- 
fig  eingeholter  Bewilligung  des  Hafenamtea  nur  bei  Ta§e 
bloss  auf  der  Rhede  und  in  einiger  Entfernung  Ton  der 
Reihe  der  aufgestellten  Schiffe  Salatschâaae  abgefeocrt 
werden. 

{.  4.  Die  auf  den  Schiften  befindlichen  Kanonea 
und  Feuergewehre  miissen  wabrend  dea  Aufenthalta  d« 
Schiffe  im  Hafen  ungeladen  bleiben. 

J.  5.  Jeder  Ka  pi  tain  oder  FSbrer  einea  Handek- 
fahrzeuges  ist  verpflichtet,  vor  dem  Eintrilte  deaselbca 
in  eines  der  Lazarethe,  in  den  Banal,  in  den  kleinea 
Hafens  oder  in  das  Innere  des  Hafen  and  in  die  Beiet 
der  ùbrigen  Schiffe  seinen  Vorrath  an  Schieeepolv/er  as 
dem  dazu  bestimmten  Orte  niederzulegen.  Der  Pulver- 
vorrath  darf  erst  dann  wieder  an  Bord  genomnen 
werden,  wenn  das  Schiff  sich  auf  dem  Ankerplatze  in 
der  offenen  Rhede  befindet  und  nur  nach  eingeholter 
Bewilligung  des  Hafenamtea. 

$.  6.  Auf  jedem  Schiffe,  welchea  seinen  Stendponkt 
im  Hafen  einnimmt,  ist  ein  Wâchter  am  Bord  su  hal- 
ten.  Auch  wenn  es  aus  was  immer  fiir  einen  Grand 
abgetakelt  werden  sollte,  bleibt  dièse  Verpflichtnng. 
Zur  Nachtzeit  muss  sich  das  zur  Wache  beatimmte  la- 
dividuum  stets  auf  dem  Verdecke  befinden. 

§.  7.  Auf  den  Schiffen,  die  auf  dem  Ankerplatze 
in  der  Rhede  verweilen,  miissen  fortwahrend  wenig- 
stens  zwei  Drittheile  der  Mannschaft  und  ein  8chiffsof- 
ficier  sich  aufhalten. 

§.  8.    Auf  den  im  Kanale,  im  kleinen  Hafen  and  m 
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den  Reihen  lângs  der  ganzen  Rhede  gelagertën  S  chiffon  1847 
ist  es  nicht  erlaubt,  zur  Nachtzeit    Wachhunde  auf  dem 
Verdeck  zu  halten. 

§.  9.  Es  ist  verboten,  auf  Schiffen  welche  sich  in 
der  Schiffsreihe  im  Hafen  befinden,  bei  Tag  oder  Nacht 
Oefen  zu  heizen  oder  unbedecktes  Licht  zu  halten.  Eben 
80  ist  es  verboten,  auf  den  Schiffen  nach  dem  Sperr- 
schusse  Abends  und  bis  zu  dem  Signalschusse  vor  Son- 
nenaufgang  auf  dem  Heerde  Feuer  brennen  zu  lassen. 
1  $.10.  Fur  den  Fall,  wenn  die  Nothwendigkeit  ein- 
tritt,  zum  Dienste  des  Schiffes  Pech  oder  Theer  zu  wàr- 
men,  ist  die  Anzeige  an  das  Hafenamt  zu  machen,  wel* 
ches  bei  ruhiger  See  un  ter  Beigebung  eines  Aufsehers 
die  Bewilligung  ertheilt,  bei  Tage  und  auf  eineoi  FI  os  se 
oder  dem  Schiffsboote  mit  untergelegtem  Sandapparate 
und  unter  den  entsprechenden  Vorsichten  das  hierzu 
nothige  Feuer  anzuzûnden  und  zu  unterhalten.  An  den 
Ufern  ist  es  nicht  gestattet  Feuer  zur  Vornahme  der 
gedachten  Arbeit  anzuzûnden. 

{.11.  Das  Kielholen  und  Kalfatern  der  Schiffe  ist 
hloss  an  den  dazu  bestimmten  Orten  unter  Aufsicht  des 
Hafenamtes  gestattet.  Es  ist  auch  nicht  erlaubt,  die 
Schiffe,  die  sich  in  der  Reihe  der  ûbrigen  befinden,  zum 
Behufe  ihrer  Reinigung  oder  a  us  was  immer  fur  Griin- 
den  auf  die  Seite  zu  wenden  oder  zu  legen.  Derglei- 
chen  Arbeiten  haben  nach  vorher  bewirkter  Bewilligung 
des  Hafenamtes  an  der  dazu  bestimmten  Stelle  zu  ge- 
schehen. 

{.  12.  lm  Kanale  ist  es  untersagt,  Hanfgarn,  Theer, 
Kohlen  oder  andere  leicht  feuerfangende  Gegenstànde 
zu  laden  oder  auszuladen. 

$.  13.  Es  ist  verboten  was  immer  fur  eine  Gattung 
Ballast  oder  andere  schwere  Gegenstànde  in  den  Hafen 
zu  werfen.  Bei  der  Ladung  und  Ausladupg  von  Gegen- 
standen,  die  bei  dem  Ueberschûtten  sich  leicht  zerstreuçn, 
ist  ein  Ségel  oder  Tuch  zu  unterbreiten ,  .  welcfces  die 
abfallenden  Theîle  auffângt  und  die  Verunrejnigang  des 
Hafen  s  beseitigt. 

$.  14.  Kein  Ballast  darf  ohne  vorlâufige  ^rçzeige 
ûber  den  einzuhaltenden  Vorgang  an  das  Hafenpmt  ein- 
geladen,  ausgeladen,  oder  von  Bord  zu  Bord .  ût>erlàdep 
werden,  und  jede  dergleichen  Arbeit  liât  nur  J>ei,  Tage 
stattzufinden.  Der  Ballast  darf  nur  an  dem  dazu  be- 
stimmten Orte   am  Lande  abgelegt    werden.      Jeder  an 
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1847  einetn  anderen  Orte  ausgeladene  Ballast  ist  for  den  Ei- 
gent humer  verfallen,  wird  von  dem  Hafenamte  in  Beschlag 
genoramen  und  musa  auf  Verlangen  des  Hafenamtes  von 
da  w eggeschafft  und  an  den  hierzu  bestimmten  Ort  iiber- 
tragen  werden.  Es  steht  Jedermann  frei,  den  an  dem 
bestiminten  Orte  hinterlegten  Ballast  dort  liegen  zu  las- 
sen,  oder  innerhalb  der  hier  eigends  vorgeschriebenen 
Zeit  wieder  wegzunehmen.  Dieser  Zeitraum  wâhrt  for 
Ballast,  der  aus  einem  iin  Hafen  liegenden  Schiffe  aus- 
geladen  wurde,  fur  die  ganze  Dauer  des  ununterbro- 
chenen  Aufenthalts  dièses  Schiffes  in  dem  Hafen,  far 
Ballast  aber,  der  von  einem  solchen  Schiffe  nicht  aus- 
geladen,  sondera  von  wo  anders  gebracht  wurde,  durch 
einen  Monat.  Der  nach  Ablauf  des  Schiffes  oder  nacb 
Verlauf  der  Monatsfrist  vom  Eigenthumer  nicht  zuruck- 
genommene  Ballast  ist  verfallen,  und  es  wird  daruber 
vom  Hafenamt  verfùgt. 

§.  15.  Aile  Gegenstande,  seien  es  Waaren,  Bauma« 
terialien  oder  andere  Giïter,  mûssen,  sobald  sie  ausge- 
schifft  worden  sind,  von  den  Hafengelanden  weggeschaft 
werden.  Eben  so  miissen  jene  GegenstSnde,  die  sur 
Einschiffung  dahin  gebracht  werden,  alsogleich  an  Bord 
genommen  werden,  dergestalt,  dass  Waaren  und  La- 
dungsgegenstande  jeder  Art  ûber  Nacht  auf  dem  Gelânde 
nicht  liegen  bleiben.  In  ausserordentlichen  Fallen  darf  eine 
Ausnahme  nurmit  Bewilligung  des  Hafenamtes  stattfinden. 

§.  16.  Um  ^die  Ausladung  des  Oels  zu  erleichtero 
ist  es  den  Schiffsfiihrern  und  den  Empfângern  erlaubt, 
sich  zur  Uebergiessung  jenes  Gelandes  zu  bedienen,  wel- 
ches  ihnen  zu  diesem  Behufe  vom  Hafenamte  von  Fall 
zu  Fall  durch  einen  festzusetzenden  Zeitraum  wird  an- 
gewiesen  werden.  Es  wird  auch  gestattet,  Waaren,  die 
von  den  Schiffen  ausgeladen  oder  von  ihnen  verladeo 
werden ,  nach  vorlàufiger  Bewilligung  des  Hafenamtes 
auf  jener  Stelle  des  Gelandes  zu  wagen ,  welche  ihnen 
von  demaelben  bezeichnet  wird,  wobei  jedoch  die  er- 
forderlichen  Stiitztafeln  sowohl  unter  die  Fusse  der 
Waage,  als  auch  unter  die  Gewichte  zu  legen  sind,  um 
das  Pflaster  nicht  zu  verderben. 

§*  17.  Jede  wie  immer  geartete  Verstellung  oder 
Beschâdigung  der  Hafengelânde,  namentlich  die  Bescbà- 
dignng  durch  Einschlagung  eiserner  oder  anderer  Pfâhle 
oder  Nâgel,  durcb  Hebung  oder  Lockerung  der  Steine 
ist  verboten. 
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f.  18.  Auf  dem  Salzdamme,  welcher  zum  Gebrau- 1847 
che  und  zur  Bequemlichkeit  des  K.K.  Salzamtes,  so  wie 
zur  Absetzung  und  Aufnahme  eigentlicher  Kaufmanns- 
giïter  errichtet  wurde,  ist  die  Ladung  und  Ausladung 
von  Steinen ,  Kalk  ,  Sand ,  Erde,  Puzzolan,  Steinkohlen, 
Ballast,  Heu  und  Holz  untersagt.   * 

§.  19.  Jeder  Schiffsfùhrer,  welcher  seine  Abfertigun- 
gen  von  dem  Hafenamte  und  dem  Central-See-Sanitats- 
magistrate  erhalten  bat,  ist  sobald  er  mit  dein  Scbiffe 
auslâuft ,  verpflichtet ,  sich  bei  dem  K..  K.  Wacbschiffe 
zu  melden,  damit  dièses  von  der  Abfahrt  Kenntniss  neb- 
men  konne. 

{.  20.  JedeUebertretung  der  in  den  vorhergehenden 
Paragrapben  entbaltenen  Anordnungen  oder  Verbote  wird 
von  dem  Hafenamte  untersucht  und  von  demselben  mit 
einer  gegen  den  Schiffsfùhrer  zu  verhângenden  Geld- 
busse  von  5 — 50  fl.  an  das  Marine-Institut  nach  dem 
Maasse  der  mehr  oder  weniger  erschwerenden  Umstande 
mit  Vorbebalt  des  Rekurses  an  die  Landesstelle  bestraft 
werden.  Gegen  zwei  gleichlautende  Urtheile  findet  kein 
-weiterer  Instanzenzug  statt. 

§.  21.  Es  wird  allen  Scbiffskapitainen  und  Fùbrern 
wâhrend  der  ganzen  Zeit  ibres  Aufenthaltes  im  Hafen 
zur  Pflicht  gemacbt,  ibre  Mannschaft  zu  verhaften,  dass 
sie,  in  so  fern  sie  keine  besondere  und  ordnungsmassige 
Erlaubniss  zum  langeren  Ausbleiben  hat,  zur  Zeit  des 
Sperrschusses  an  Bord  zuriï ckkebre ,  und  dort  bis  zum 
Signalschusse  Morgens  bleibe.  Diejenigen  Matrosen, 
welche  zur  Nacbtzeit  nach  dem  Sperrschusse  bis  zum 
nachsten  Signalschusse  bei  Anbruch  des  Tages  ohne  ord- 
nungsmàssig  ausgestellten  Erlaubnissschein  ausserhalb 
ihres  Schiffes  von  den  Patrouillen  und  Wachen  betreten 
werden,  sind  ohne  Unterschied  zu  verhaften  und  mit 
dreitagigen  Arreste  zu  bestrafen.- 

f.  22.  Der  gleichen  Strafe  unterliegt  jedes  Indifi* 
duum  der  Mannschaft  der  in  der  Schiffsreihe  im  Hafen 
gelagerten  Fahrzeugç,  welches  sich  beigehen  liesse,  nach 
dem  Signalschusse  des  Morgens  und  vor  dem  Sperr- 
schusse Abends  an  einer.  von  der  Polizei-Direktion  zum 
ôffentlichen  Badeplatze  nicht  bezeichneten  Stelle  zu  baden. 

§.  23.  Doch  bleibt  es  den  Schifibkapitainen  und 
SchifiEsfuhrern  unbenommen ,  die  Verhafteten  gegen  Er- 
lag  einer  dem  Marine-Fonds  zufliessenden  Geldbusse  von 
zwôlf  Gulden  fur  jeden  Mann  vpm  Arreste  zu  befreien. 
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1847  Die  Auslagen  far  die  Verpflegung  der  Schuldigen  wah- 
rend  des  Arrestes  sind  vod  ibren  Kapitainen  oder  Schiffs- 
fubrern  su  bestreiten.  Sollte  ein  Kapitaîn  oderBarken- 
fûbrer  einer  oder  mehreren  Personen  seiner  Mannschaft 
gestatten  wollen,  nacb  dem  Sperrscbusse  auf  dem  Lande 
zu  bleiben,  so  muss  er  jene,  die  von  einer  solcben  Be- 
willigung  Gebraucb  mac  h  en,  mit  einer  scbriftlichen  vom 
Hafenamte  mitgefertîgten  Erlaubniss  versehen,  mit  wel- 
cber  sie  sich  den  Patrouillen  gegeniiber  auszuweisea 
baben.  8oïlten  ein  oder  mebrere  Matrosen  zur  festge- 
setzten  Stunde  nicht  an  Bord  kommen,  oder  die  ganze 
Nacht  ausbleiben,  so  hat  der  Kapitaîn  oder  Fiïhrer  dar- 
tiber  sogleich  dem  Hafenamte  die  Anzeige  zu  erstatten, 
um  gegen  die  Uebertreter  mit  der  (estgesetzten  Strafe 
vorgehen  zu  kônnen. 

§.  24.  Wenn  ein  Scbiff  an  was  immer  far  einer 
Stelle  des  Hafens  in  Brand  geratben  sollte,  so  wird  von 
Seîte  des  K.  K.  WachschifFes  mit  zwei  schnell  auf  ein- 
ander  folgenden  Kanonenschùssen  ein  Zeicben  çegebeo 
werden,  und  man  erwartet,  dass  bierauf  aile  Kapitaiae 
und  Barkenfûhrer  mit  ihrer  Mannscbaft  und  den  erfor- 
derlichen  Werkzeugen  zur  Hûlfe  herbeieilen  werden. 

$.  25.  Die  Ftihrer  der  Handelsscbiffe  ohne  Unter- 
scbîed,  welcbe  in  der  Rhede  von  Triest  ein-  oder  aus- 
laufen,  haben  den  Hafenmatrosen  weder  fur  das  Ankern 
oder  Fesjbinden  in  den  Reihen  unter  den  ùbrigen  Scbif* 
fén  oder  im  Kanale,  nocb  fur  die  Uebersetzung  von  ei- 
ner  Stelle  in  die  andere  (Pilotiren),  nocb  auch  ùber- 
baupt  fur  eine  wie  immer  geartete  Amtshandlung  oder 
einen  von  ihnen  geleisteten  Beistand  irgend  eine  Gebiïhr 
zu  entricbten,  da  die  Hafenmatrosen  verpflicbtet  sind, 
ibre  Dienste  unentgeltlich  zu  bieten  und  keine  Gebûhr 
bebebén  durfen. 

$•  26.  Aile  Hafengebùbren  werden  ausscblieslieh  von 
dem  Hafenamte  im  eigenen  Cassalokale,  die  Sanitatsge- 
biihren  von  den  Sanitatskassen  bei  dem  Amte  des  K.K. 
Sanitâts-Magistrats  und  des  Auskunfts-Casino  eingeho- 
ben,  und  gegen  eine  gedruckte  vom  betreffenden  Amte 
gefertigte  Quittung  bericbtigt.  Jedwede  Anforderong  ei- 
ner andern  aïs  der  gesetzlichen  Gebùbren,  so  wie  die 
Abbeischung  irgend  einer  Gebùbr  ausserhalb  der  ge- 
nannten  Aemter  ist  als  unstatthaft  anzusehen,  und  die 
auf  dièse  Weise  geforderte  Zahlung  zu  verweigern, 
Triest,  am  25.  Mai  1847. 
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Tarife  fur  die   von  Kauffahrleischiffen  im   Hafen  1847 
von  Triest  zn  entrichtenden  Hafen-  und  Sanitàts- 

Gebiihren. 

Dièse  Gebiihren  sind  nach  einer  Kundmachung  de» 
kûstenlandischen  Guberniums  vom  25.  Mai  1847  folgende: 

1.  Hafeogebubren. 

Tonnengtbiïbr.  Leuchttburm- 

Na t.  u.  priv.  Scbiffe.  fremdeSchiffe.       gebiihr. 

Schiffev.      5 —  50  Ton.  pr.  Ton.  2Xr.         1  FI.  1  Xr. 

»>       >»    51      *""     »»      >»     »       *  »»  *   »>  *     >» 

„       „101u.mebr„      „     „       6„  1„  3     „     • 

2.  Sanitàtsgebuhren. 

a)  Schiffe  im  freien  Verkehr  und  zwar: 

beim  Einlaufen.  beim  Auslaufen.- 

mitLadung.  in  Ballast, 

biszu  14  Tonnen  .  .  .     —FI.     3  Xr.  #~F1.20Xr.  3  Xr. 

von  15 — 49  Tonnen  .  .     —  „    17  „       —  „  26  „  9   „ 

>»  |50 — 99       ,,        .  .       1  m  ,,  ))  47  ft  30  ,, 

„  100  Tonnen  u.mebr      1  „    30  „         1  „     2  „  45  „ 

b)  Scbiffe  unterKon- 

tumaz   .......       2  „     4  „  1  FI.  8  Xr. 

c)  Schiffe    im    freien    Verkehr    und     unte.r    Kontumaz  12  Proc. 
vom  Betrage  der  Tonnengebiihr  an  den  Marine-Instituts-Fonds. 

Von  jedem  Schiffe,  welches  gemessen  wird,  ist,  bis  auf 
Weiteres,  das  ersteMal  eine  Gebiihr  von  1  Xr.  pr.  Tonne 
an  den  Aicber  zu  entrichten. 

Schiffe  unter  Kontumaz  unterliegen  noch  besonderen 
Gebiihren  fur  die  Sanitâtswachen  und  fur  die  àrztlichea 
Besuche. 


31. 

Ukase  russe  du   29  Mai  1847,     con- 
cernant le  transit  des  marchandise^ 
européennes    entre   Odessa  et  la   [ 

Tr  ans  Caucasie. 

f 

Ukas,  den   Transit  Europàischer  Waaren  zwischen 
Odessa  und  7 ranshauhasien   betreffend. 

Zur  Erganzung  der  am   14.  August  1846  Allerhgchst 
bestàtigten  Regeln  ùber  den  Transit  Europàischer  Waa*> 
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1847  reo  durch  das  Transkaukasiscbe  Gebiet  nacb  Persien, 
baben  Seine  Majestat  der  Kaiser  Allerhôcbst  zu  befeh- 
len  geruht ,  dass  Europâische  Waaren  aucb  zwiscben 
Odessa  und  Transkaukasieo  trnsitiren  diïrfen.  Zu  die- 
sem  Zweck  haben  Seine  Kaiserliche  Majestat  am  29.  Mai 
d.  J.  die  vom  Stattbalter  von  Kaukasien  vorgestellten 
u nd  vom  Kaukasiscben  Komité'  durcbgesebenen  Regelo 
for  den  Transit  unverzollter  auslândiscber  Waaren  von 
Odessa  nacb  Transkaukasien ,  Allerhôchst  zu  bestMtigen 
gerubt. 

St.  Petersburg,  den  26.  Juni  1847. 

Règlement  fur  den  Transit  von  fremden    Waaren 
von  Odessa  nach  Transkaukasien. 

{.  1.  Waaren,  die  auf  Grundlage  der  in  den  Art 
1,536—1,589  der  Zollordnung  (Bd.  6  des  Swod)  iiber 
die  Europâische  Land£*enze  nach  Odessa  kommeo  oder 
deren  Einfuhr  zur  See  nacb  dem  Odessaer  Freihafen 
erlaubt,  ist,  konnen  sowohl  den  Transkaukasischeo 
Zoll  in  Odessa  bezahlen,  als  auch  nach  Red  ut- Raie  oder 
Suchum-Kale  und  von  da  weiter  transito  hach  Persien 
geschîckt  werden  und  ihren  Zoll  entweder  în  den  bei- 
den  letzteren  Hâfen  oder  in  Tiflis  entrichten.  Eine  sei- 
che Transitfreiheit  geniessen  nur  diejenigen  Waaren,  de- 
ren Einfuhr  in  Transkaukasien  gestattet  ist. 

§.  2.  Waaren  ,  welche  oh  ne  in  Odessa  den  trani- 
kaukasiscben  Zoll  zu  zahlen ,  nach  Transkaukasien  ge- 
schîckt werden,  werden  im  Hafenzollamt  von  Odessa 
besichtigt.  Dièses  ûberzeugt  sich  davon  dass  deren  Ein- 
fuhr in  Transkaukasien  nicht  verboten  ist,  fertigt  ein 
genaues  Verzeichniss  der  Waaren  an ,  lâsst  sie  wieder 
verpacken ,  versieht  die  Kolli  mit  der  nôthigen  Anzahl 
Plomben,  ertbeilt  die  Erlaubniss  zur  Verladung  auf  Se- 
gel-  oder  Dampfschiffe  und  giebt  ihnen  eineo  Zollschein 
nach  Redut-Kale  oder  Suchum-  Kale  mit,  in  welchem 
das  Gewicht  der  Kolli  und  die  Zabi  der  Plomben  an- 
gezeigt  ist.  Den  Zollschein  begleitet  ein  von  einem 
Zollmitglied  unterschriebenes  und  mit  dem  Zollsiegel 
versehenes  Register  der  auf  dem  Schein  angezeigten 
Waaren,  nebst  deren  Maass  und  Gewicht  in  jedem  Kollo 
und  mit  der  Bemerkung,  dass  der  Transkaukasiscbe  Zoll 
in  Odessa  nicht  entrichtet  worden. 

$.  3.     Ehe  das  Zollamt  die  Waaren  ausliefert,  nimmt 
es  vom  Eigner  derselben    oder  von  dessen  Bevollmàch- 
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tigteo  einen  Revers  dariïber,  dass  er  imLauf  von  6  Mo- 1847 
naten,  vom  Tage  der  Waarenabfertigung  von  Odessa  an 
gerechnet,  dein  Zollamt  einen  von  der  Quarantaine-Zoll- 
verwaltung*  zu  Red  ut  -  Kale  oder  Suchum-Kale  ausge- 
stellten  Schein  ùber  den  dortigen  Empfang  der  Waaren 
(einen  Retourschein)  vorlegen  werde.  In  demselben 
aber  muss  ausdrûcklich  der  voile  Betrag  des  Strafgeldes 
benannt  werden,  dem  sich  der  Waarensender  unterwirfr, 
im  Fall  er  den  erforderlichen  Retourschein  nicht  zur 
festgesetzten  Zeit,  riach  Grundlage  des  folgenden  f.  4, 
einliefert. 

§.  4.  Wird  im  Verlan  f  von  6  Monaten  dem  Odes- 
saer  Hafenzollamt  kein  Retourschein  noch.eine  gesetzli- 
che  Attestirung,  dass  die  Waaren  unterwegs  zu  Grande 
gegangen  sind,  vorgewiesen,  so  unterliegt  der  Waaren- 
Eigenthûmer  einer  Strafe  von  1J  mal  so  viel  als  der 
Betrag  des  Einfuhrzolls  fur  Waaren,  deren  Einfuhr  nach 
dem  allgemeinen  Europâischen  Tarif  erlaubt  ist,  betragt, 
und  voni  doppelten  taxirten„Werth  dieser  Waaren,  wenn 
deren  Einfuhr  nach  dem  genannten  Tarif  verboten  ist. 
Die  Taxation  geschieht  im  Odessaer  Zollamt  beiderBe- 
sichtigung  der  auszufùhrenden  verbotenen  Waaren.  Fur 
die  effektive  Entrichtung  dieser  Geldpon  haften  zwei 
zuverlâssige  Russische  Kaufleute  als  Biïrgen  oder  hin- 
reichende  Pfandschaften. 

§.  5.  Sobald  die  Waaren  in  Redut-Kale  oder  Su- 
chum-Kale eintreffen,  besichtigen  die  Quarantaine-Zoll- 
verwaltungen  dieser  Hâfen  die  Zabi  der  Waaren-Kolli 
und  Plomben  nach  dem  Zollschein  und  geben,  wenn  ai- 
les in  Richtigkeit  befunden  wird,  dem  Waaren-Eigen- 
t humer  oder  seinem  Bevollmâchtigten,  den  oben  erwahn- 
ten  Retourschein.  Hierauf  ertheilen  sie  ihm  die  Erlaub- 
nisê  die  Waaren  entweder  am  Orte  selbst  zu  bereini- 
gen  oder  sie  zur  Niederlage  nach  Tiflis,  oder  nach  all- 
gemeiner  Grundlage  auf  dem  Wege  des  Transits  nach 
Persien  zu  schicken.  Fin  den  sich  aber  einige  Abwei- 
chungen  von  dem  in  den  Zollscheinen  Àngegebenen,  oder 
sind  die  Plomben  beschàdigt,  so  haben  die  Quarantaine- 
Zollâmter  nach  J.  15  der  am  14.  Dezember  1846  Al- 
lerhôchst  bestâtigten  Kegeln  fur  den  Transit  durch  Trans- 
kaukasien  zu  verfahren.  Nachdem  aile  im  obengenann- 
ten  *Paragraph  vorgeschriebene  Strafgelder  eingetrieben 
worden,  geben  die  resp,  Zollverwaltungen  dem  Kauf- 
mann   den  Retourschein,   auf  welchem  aber  aile  vorger 
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1847fundene  Unrichtigkeiten  uod  die  gezahlten  Strafgelder 
angegeben  sein  miUsen ,  damit  der  Kaufmann  nicht  die- 
selben  Strafen    noch   einmal  in  Odessa   zu  zahlen  habe. 

§.  6.  Wânscht  der  Waaren-Eigen  tourner  seine  rich- 
tig  befandenen  Waarenkolli  nach  Tiflis  ins  Depot  oder 
im  Transit  nach  Persien  zu  schicken,  so  baben  dieQut- 
rantaine-ZoUverwaltungen  von  Redut-Kale  oder  Suchum- 
Kale  sole  h  es  auf  Grundlage  der  Art.  2312 — 2324  der 
Zollordnung  und  der  am  14.  Dezember  1846  Aller- 
hochst  bestâtigten  Regeln  fur  den  Transit  durch  Trana- 
kaukasien,  zu  gestatten,  ohne  die  Kolli  ôffnen  zu  las- 
sen,  in  welchem  Fall  sie  die  vom  Odessaer  Zollamt  aus- 
gestellten  Zollscheine  und  Register  mit  dér  Post  an  das 
Tiflisser  Zollamt  schicken  und  dem  Zollbedienten,  wel- 
cher  die  Waaren  begleiten  soll,  andere  laut  §.  7  derge- 
nannten  Transitregeln  angefertigte  Scheine  geben. 

{.  7.  Es  ist  nicht  untersagt,  auch  solche  Waaren- 
kolli ins  Depot  oder  im  Transit  nach  Persien  zu  schi- 
cken, welche  mit  den  Dokumenten  des  Odessaer  Hafen- 
zollamts  nicht  ubereinstimmen,  nur  mussen  aile  fur  die 
Unrichtigkeiten  vôrgeschriebene  Strafgelder  vor  Abferti- 
gung  der  Waaren  entrichtet  werden. 

J.  8.  Gegenwartiges  Règlement  hebt  den  Art.  2307 
der  Zollordnungen  auf,  welcher  die  Waarenversendung 
von  Odessa  nach  Transkaukasien  ohne  vorhergegangeoe 
Entrichtung  des  Transkaukasischen  Zolls  verbietet. 


32. 

Note  verbale,  relative  aux  naufra- 
gés Japonais,  adressée  au  gouverne- 
ment de  France  par  l'Envoyé  des 
Pays-Bas  à  Paris  et  publiée  au  mois 

de  Mai  1847  *). 

Le  gouvernement  Japonais   a%  par   un    Décret  im- 
périal, déclaré  en  1843- 
1°     Que  les  naufragés  de  sa  nation  ne  pourront  être 
ramenés,   chez  eux,    qu'à  bord  de  bâtimens  néerlandais 

•)  Des  notes  de  la  même  teneur  de  la  part  des  Pays-Bas  ont 
été  adressées  aux  gouvernemens  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
Etats-unis  d'Amérique. 


\ 
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ou    chinois;    car,    dans  le  cas  où  ces  naufrages  seraient  1847 
ramenés  sur  des  bâtimens  d'autres  nations,  ils  ne  seraient 
pas  reçus; 

2°  Que,  vu  la  défense-  expresse,  pour  les  sujets  ja- 
ponais eux-mêmes ,  d'explorer  ou  de  faire,  de  leur  au- 
torité privée,  des  reconnaissances  sur  les  côtes  ou  les  îles 
de  l'empire ,  cette  défense ,  à  plus  forte  raison,  s'étend 
aux  étrangers. 

Les  autorités  japonaises  ont ,  en  même  temps,  ex- 
primé le  désir  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  vou- 
lût bien  se  charger  de  communiquer  le  contenu  de  ce 
décret  aux  nations  qu'il  pourrait  intéresser. 

C'est,  depuis  plus  de  deux  siècles  de  relations  entre 
les  deux  peuples,  la  première  fois  que  le  gouvernement 
néerlandais  se  voit  appelé,  par  celui  du  Japon,  à  faire 
une  communication  diplomatique  quelconque  à  d'autres 
gouvernemens. 

t 

Considérant  néanmoins  que  le  gouvernement  japo 
nais  n'a,  pour  le  moment,  pas  d'autre  moyen  de  parve- 
nir à  son  but,  le  cabinet  de  La  Haye  n'a  pas  cru  de- 
voir reculer  devant  les  objections  qui,  d'ailleurs,  devaient 
lui  faire  désirer  de  s'abstenir  de  communications  de 
Cette  nature. 

S'il  n'a  pas  immédiatement  été  donné  suite,  en  ce 
qui  concerne  la  France,  à  la  demande  du  gouvernement 
japonais,  c'est  que  l'opportunité  n'en  existait  pas,  par  la 
raison  qu'en  1843  rien  n'annonçait,  de  la  part  de  la 
France,  l'intention  d'établir  des  relations  avec  le  Japon, 
comme  il  paraît  en  avoir  été  question  depuis  lors.  C'est 
cette  dernière  considération  quj  a  décidé  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  à  donner  suite  au  désir  du  gouver- 
nement japonais. 
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33. 

Traité  de   commerce   et  de   naviga- 
tion entre  la  Sardaigne  et  le  Grand- 
duché  de  Toscane.     Conclu  et  signe 
à  Florence  le  5  Juin  1847. 

Aus  dem  Italienischeu  ûbersetzt. 

Art.  1.  Die  Ha  ndelssc  biffe  des  einen  der  beiden 
Staaten,  welche  mit  Ladung  oder  in  Ballast  von  irgend 
einem  Lande  her  in  die  Hafen  des  anderen  Staats  ein- 
gehen,  sollen  daselbst,  beî  ihrem  Einlaufen ,  wahrend 
ihres  Aufenthalts  und  bei  ihrem  Auslaufen,  hinsichtlich 
tder  Hafen-,  Schifffahrts-  und  Sanitats- Abgaben ,  mogen 
seiche  unter  der  Bezeichnung  von  Anker— ,  Tonnen-, 
Leuchtthurm-,  Lootsen-  etc.  Abgaben  begriffen,  oder 
unter  irgend  einem  andern  Namen  eingefûhrt  sein,  keine 
ausgescblossen ,  oder  ausgenommen ,  und  mogen  aie  im 
Namen  und  zum  Vortheil  der  betreffenden  Regieruogen 
erhoben  werden ,  oder  einer  Ortsbehôrde ,  oder  irgend 
einer  besonderen  Anstalt  zustehen,  ebenso  wie  die  na- 
tionalen  Handelsschiffe  aufgenommen  und  bebandelt  wer- 
den ,  und  soll  die  vereinbarte  Gleichstellung  sowohl 
rûdksichtlich  der  in  den  Hafen  der  beiden  Staaten  zu 
entrichtenden  Abgaben  jeder  Art,  als  auch  rûcksichtiich 
der  auf  den  Rheden  und  in  den  Bassins  zu  zahlenden 
Abgaben  von  beiden   Seiten  beobachtet  werden. 

Art.  2.  Die  Nationalitât  der  Schiffe  soll ,  in  Gemasa» 
beit  der  besondern  Gesetze  und  Règlements  beider  Staa- 
ten, auf  Grund  der  von  den  zustandigen  Behôrden  den 
Schiffsfùhrern  ertheilten  See-Passe  oder  Abfertigungen  und 
Beilbriefe,  gegenseitig  anerkannt  und  zugelassen  werden. 

Art.  3.  Waaren  und  Handelsgegenstande  jeder  Art, 
sie  mogen  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  Gewerbfleisseï 
des  Grossherzogthuma  Toskana  oder  irgend  eines  an- 
dern Landes  sein,  welche  nach  der  bestehenden  Geselz* 
gebung  auf  Sardinischen  SchifFen  in  die  Hafen  S.  M. 
des  Konigs  von  Sardinien  eingefûhrt,  daselbst  niederge- 
legt  oder  in  Magazine  gebracht,  oder  von  da  ausgerabrt 
oder  wiederausgefùhrt  werden  durfen,  sollen  gleichnia- 
sig  von  Toskanischen  SchiSen  eingefûhrt,  niedergelegt, 
in  Magazine  gebracht,  ausgefuhrt  oder  wiederausgefùbrt 


i  Sar daigne  et  le  Grandduchè  de  Toscane.     59 1 

-   ^werden  dùrfen.       Umgekehrt   sollen  Waaren   uoà  Han-  1847 

dels-Gegenstânde  jeder  Art,    aie    môgen  Erzeugnisse   des 

Bodens    oder   Gewerbfleisses    der    Kôniglichen    Sardini- 

.    schen  Staaten ,    oder    irgend    eines   andern  Landes    sein, 

welche  im  Grossherzogthum  Toskana    auf  einheimischen 

'■    Schiffen  gesetzlich  zugelassen  werden,    gleicbmâssig  von 

\    Schiffen    S.  M.     des    Kônigs  von   Sardinien    eingefùhrt, 

.    niedergelegt ,   in  Magazine  gebracht,    sowie  auch  ausge- 

fiihrt  oder  wiederausgefùlirt  werden  dùrfen. 

Art.  4.     Um  eine  jede  Zweideutigkeit  zu  vermeiden, 
\    wird   ausdrùcklich    vereinbart,    dass  die  in  den  vorste- 
j    henden   Artikeln    1     und    3    enthaltenen    Bestimmungen 
l    von   beiden   Seiten   auf  die  Schiffe   der    beiden   Staaten 
,     und    deren  Ladungen    angewendet   werden    sollen,    die- 
selben    mogen    direkt    aus    de  m  Hafen    eines  der  beiden 
Staaten  oder  aus  irgend  einem    dritten  Lande  kommen. 
Art.  5.     In  Folge  gemeinsamer  Uebereinkunft  bleibt 
von    den   vorgedacbten  Bestimmungen  die    Kùstenschiff- 
fahrt  oder   Rabotage    ausgeschlossen ,    hinsichtlich  deren 
es  der  Sardiniscben    und   Toskanischen  Regierung   frei- 
steht ,   den  eigenen  Unterthanen ,   die  einer  jeden  Régie* 
rung   angemessen   scheinenden  Privilegien  oder  beson de- 
ren Begùnstigungen  zu  bewilligen. 

Art.  6.  Dagegen  sind  die  vorstehenden  Bestimmun- 
gen, sowohl  in  den  Hafen  der  Staaten  des  Festlandes, 
als  auch  in  den  Hafen  der  zu  den  Besitzungen  der  bei- 
den Souveraine  gehôrenden  Insein,  in  ihrer  ganzen  Aus- 
dehnung  streng  zur  Ausfùhrung  zu  bringen. 

Art.  7.  Aile  Toskanischen  Handelsschiffe ,  welche 
durch  Seegefahr  genôthigt  werden,  in  den  Hafen  S.  M* 
des  Kônigs  von  Sardinien  Schutz  zu  suchen,  sowie  ge- 
genseitig  Sardinische  Schiffe,  welche  in  die  Hafen  S.  K. 
K.  Hoheit  des  Grossherzogs  von  Toskana  als  Nothhaf- 
ner  einlaufen,  mag  dfes  in  den  Hafen  des  Festlandes 
oder  der  den  beiden  Souverainen  gehôrenden  Insein  ge- 
scheben,  sollen,  sofern  sie  keine  Handels-Verrichtungen  - 
durch  Ein-  oder  Ausladen  von  Waaren  vornehinen,  und 
vorausgesetzt ,  dass  die  Grùnde  ,  welche  das  Einlaufen 
unvermeidlich  machten,  offen  und  klar  vorliegen,  auch 
ihr  Aufenthalt  im  Hafen  nicht  langer  dauert  als  unum- 
ganglich  nothig  ist,  von  allen  zum  Vortheil  der  betref- 
fenden  Staaten  in  gewohnlichen  Fallen  erhobenen  Ha- 
fen-, Schifffahrts-  und  Sanitâts-Abgaben  befreit  sein. 
Als   Handels -Verrichtungen  werden    die   Aus-  und 
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1847  Wiedereinschiffungen  nicht  angesehen,  welche  alleinwe- 
gen  der  Nothwendigkeit  erfolgen,  das  Schiff  voo  den 
eriittenen  Havarien  wiederherzustellen.  '  In  der  Ver* 
pflichtung  auch  in  den  Fâllen  des  Einlaufens  aua  Noth 
die  in  den  beiden  Staaten  vorgeschriebenen  gesundheits* 
polizeilichen  Vorschriften  und  Anordnungen  genau  zu 
befolgen,  wird  durch  die  in  diesem  Artikel  festgestell- 
ten  Grundsatze  nichts  geandert. 

Art.  8.  Sollte  ein  dein  einen  von  beiden  Staaten 
angehôrendes  Rriegs-  oder  Handelsschiff  an  den  Riïsten 
oder  innerbalb  des  Gebiets  des  andern  Staats  Schiff- 
bruch  leiden ,  untergehen ,  oder  einen  andern  Schaden 
erleiden,  so  soll  ihm  und  den  an  Bord  befindlichen 
Personen  dieselbe  Hùlfe  und  derselbe  Schutz  zu  Theii 
werden,  deren  sich  in  ahnlichen  Fâllen  und  unter  glei- 
cben  Umst&nden  die  einheimiachen  Seefahrer  zu  er- 
freuen  haben.  Es  soll  das  Schiff,  die  Ladung,  oder, 
wenn  ihr  Verkauf  hat  erfolgen  miïsaen,  der  Erlôa  ans 
demaelben,  dem  Eigenthùmer  oder  dessen  Bevollmâch- 
tigten  ûberwieaen  werden,  ohne  dass  sie  andere  oder 
hôhere  Bergunga-Gelder  zu  entrichten  haben ,  als  dieje- 
nigen ,  welche  in  gleichem  Falle  von  einheimischen 
Schiffen  zu  tragen  sind,  und  es  sollen  die  resp.  Ron- 
auln,  Vizekonsuln  und  Handelsagenten  befugt  sein,  an 
den  betreffenden  Verrichtungen  in  Vertretung  der  Un* 
terthanen  ihres  Souverains  theilzunehmen  und  denael* 
ben  jeden  nothigen  Beistand  zu  le  Ut  en.  Von  den  ge- 
borgenen  Waaren  ist,  sofern  dieselbèn  nicht  ganz  oder 
zum  Theil  fur  den  Verbrauch  eingefùhrt  werden,  eine 
weitere  Abgabe  nicht  zu  entrichten. 

Art.  9.  Die  Erzeugnisse  des  Bodens  und  Gewerb- 
fleisses  des  einen  der  beiden  Staaten,  welche  zur  See 
oder  zu  Lande  in  den  andern  eingefùhrt  werden,  sollen 
auf  dieselbe  Weise  besteuert  werden,  wie  dieselbèn  au* 
irgend  einem  andern  Lande  eingefiïhrten  Waaren,  und, 
ohne  Rûcksicht  auf  den  Hafen,  aus  welchem  sie  kom- 
men,  einem  anderen  oder  hôheren  Zoll  nicht  unter- 
liegen. 

Art.  10.  Da  S.  M.  der  Rônig  von  Sardinien,  on- 
geachtet  der  vorstehenden  Vereinbarungen ,  sich  sor 
Zeit  noch  das  Recht  zur  Erhebung  derjenigen  Diffères- 
tialzôlle  vorbehalten  will,  welche  fur  Getreide,  Oliveoô! 
und  Weine,  die  aus  Hafen  des  Schwarzen ,  Adriatiacheo 
und  Mittellândiachen  Meerea  bis  zum  Rap  Trafalgar  di- 
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rekt  eingefiïbrt  werden,  bestehen,  80  behâlt  sich  S.  K.  K.1847 
Hoheit  der  Grossherzog  von  Toskana  seinerseits  vor,  so- 
bald    es    ihm    gut    dûnkt,    dieselben    unter  Sardinischer 
Flagge  ejngefiïhrten  Waaren ,    in  seinem  Lande  entspre- 
chenden  Abgaben  zu  unterwerfen* 

Art.  11.     Da    es  der  Wille    der    bohen  koutrahiren* 
den  Tbeile  ist,  die  beiderseitigen  Schiffe  und  deren  La* 
dungen  soweit  als  moglich    einer  vollkominen  gleicbmâ- 
ssigen  Bebandlung  zu  unterwerfen,    so   ist  von  jetzt  an 
eiu    jedes    andere  Privilegium   oder   besondere  Begûnsti- 
gung,  deren  sich  die  einheimischen  ScbifFe,  oder  die  auf 
ihnen  ein-   oder   ausgefùhrten  Waaren,    gegenùber  den 
Scbiffen  des  anderen  Staats  oder    deren  Ladungen ,    bis» 
her  in  den  eigenen  Hafen  zu  erfreuen  hatten,  gegensei- 
tig  fur  aufgeboben  zu  erachten,    und  wenn  die  inr  vor- 
bergehenden  Art.  10  gedacbten  Differentialzolle  erlassen, 
oder  von  einem  der  kontrabirenden  Tbeile  irgend  ein  an- 
derer  Vortheil,  sei  es  der  eigenen,  sei  es  der  Flagge  irgend 
eines  dritten  Staates  in   der  Folge    zugestanden  werden 
môchte,    so   soll   dièses  Zugestandniss  unverziïglich  und 
mit  vollem  Recht  den  SchiiFen  des    andern  kontrabiren- 
den Theils  zu  Tlieil  und  auf  die  von  denselben  gelade- 
nen  Waaren  angewendet  werden,   und  zwar  ohne  Ent- 
gelt,  wenn  die  erwahnte  Begiïnstigung  uuentgeltlich  er- 
theilt,    oder   gegen    eine  gleichmassige  Vergùtung   oder 
ein  anderes  Aequivalent,    wenn  sie   an    eine   Bedingung 
geknùpft  war. 

Art.  12.  Auf  den  Wunscb  S.  M.  des  Konigs  von 
Sardinien  bewilligt  S.  K.  K.  Hoheit  der  Grossherzog 
von  Toskana  die  Ausdehnung  aller  Bestimmungen  des 
gegenwartigen  Vertrages  auf  das  unter  dem  Protektorat 
S.  Sardinischen  Ma j estât  stehende  souveraine  Fiïrsten- 
thum  Monaco ,  gegen  Bèobachtung  der  Reziprozitat  von 
Seiten  dièses  Fùrstenthums. 

Art.  13.  Gegenwârtiger  Vertrag  tritt  mit  dem  1. 
Juli  d.  J.  in  Kraft  und  soll  wâbrend  zebn  Jabren  von 
diesem  Tage  an  gerechnet  in  Wirksamkeit  bleiben. 
Wenn  einer  der  bohen  kontrahirenden  Theile  nicht  ein 
Jahr  vor  Ablauf  dièses  Zeitraums  dem  anderen  amtlich 
seine  Absicbt  zu  erkennen  gegeben  hat,  den  Wirkun- 
gen  des  Vertrages  ein  Ende  zu  macben,  so  bleibt  der- 
selbe  fernere  auf  einander  folgende  zwôlf  Monate  in 
Kraft,  und  so  fort  bis  zum  Ablauf  von  zwôlf  Monaten 
cach  Abgabe  der  vorgedachten  Erklarung  ûber  die  Auf- 

Recueil  gén.     Tome  X.  Pp 
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1847  hebung  der  gegeuseitig  ubernommencti  Verbindlichkei- 
ten,  welches  auch  der  Zeitpunkt  sei,  an  welchem  diew 
Erklârung  abgegeben  wird. 

Art.  14.  Gegenw&rtiger  Vertrag  soll  von  8.  M.  dem 
Konig  von  Sardinien  und  von  S.  K.  K.  Hoheit  dem 
Grossherzog  von  Toskana  genebniigt  und  ratifizirt,  und 
es  sollen  die  Ratifikationen  innerhalb  zvranzig  Tagen 
vom  Tage  der  Unterzeichnung  an  gerecbnet,  und  wo 
moglich  noch  friiher,  in  Florenz  ausgewecliselt  vrerden. 

Floreuz,  den  5.  Juni  1847. 


34. 

Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  la  Grande-Bretagne  et 
le  Granduché  de  Toscane.  Signé  à 
Florence,  le  5  Avril  1847  et  ratifie 
le  12  Juin  de  la  même  année. 

Art.  1.  Vom  Tage  der  Auswechselung  der  Ratifi- 
kationen des  gegenwartigen  Vertrages  an  sollen  Toska- 
nische  Schiffe  in  den  Hafen  des  Vereinigten  Konîgreichs 
von  Grossbritannien  und  Irland  und  der  auswàrtigeo 
Besitzungen  lhrer  Britischen  Majestët,  bei  ihrem  Ein- 
laufen,  wahrend  ihres  Aufentlialts  und  bei  ihrem  Aus- 
laufen,  und  Britische  Schiffe  in  den  Hafen  von  Tos- 
kana und  dessen  Zubehôrungen,  bei  ihrem  Einlaufeo, 
w  a  h  rend  ihres  Aufenthalts  und  bei  ihrem  Auslaufen 
keinen  andern  oder  hôheren  Abgaben  oder  Lasten  ir* 
gend  einer  Art  unterworfen  sein,  als  denjenigen,  wel- 
che  jelzt  oder  in  Zukunft  von  nationalen  Schiffen,  ba 
deren  Einlaufen,  wâhrend  deren  Aufenthalts  und  bei 
deren  Auslaufen,  in  den  gedachten  Hafen  zu  entrich* 
ten  sind. 

Art.  2.  1.  Aile  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  Ge- 
werbfleisses  der  Slaaten  lhrer  Brittischen  Majestat,  wel- 
che  jetzt  oder  in  Zukunft  aus  den  Hafen  des  Vereinig- 
ten Konigreichs  von  Grossbritannien  und  Irland  auf 
Britischen  Scîiiffen  ansgefùhrt  werden  diïrfen,  sollen 
aus  diesen  Hafen  auf  Toskanischen  Schiffe n  sowobl 
nach  den  Hafen  von  Toskana  und  dessen  ZiibehoniDgeo? 
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als   auch    nach    den  Hafen    eines    jeden  dritten  Landes  1847 
gleicherweise  ausgefûhrt  werdeu  dùrfeo. 

2.  Aile  Erzeuguisse  des  Bodens  oder  Geberbfleisses 
von  Toskana  und  dessen  Zubehorungen ,  welche  jetzt 
oder  in  Zukunft  ans  den  Hafen  von  Toskana  und  des- 
sen  Zubehorungen  auf  Toskanischen  Schiffen  ausgefiibrt 
werden  diirfen,  sollen  aus  dièse n  Hafen  auf  Britischen 
Schiffen  sowohl  nach  den  Hafen  des  Vereinigten  Kônig- 
reîchs  von  Grossbritannien  und  Irland  und  der  auswâr- 
tigen  Besitzungen  Ihrer  Britiscben  Majestat,  als  auch 
nach  den  Hafen  eines  jeden  dritten  Landes  gleicher- 
weise ausgefûhrt  werden  diirfen. 

3.  Aile  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  Gewerbfleisses 
des  Vereinigten  Kônigreichs  von  Grossbritannien  und 
Irland,  welche  jetzt  oder  kiinftig  in  die  Hafen  von  Tos-  ' 
kana  und  dessen  Zubehorungen  auf  Toskanischen  Schif- 
fen eingefùhrt  werden  diirfen ,  sollen  iu  dièse  Hafen 
gleicherweise  auf  Britiscben  Schiffen  eingefùhrt  wer- 
den diirfen. 

4.  Aile  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  Gewerbfleîsses 
von  Toskana  und  dessen  Zubehorungen,  welche  jetzt 
oder  in  Zukunft  aus  den  Hafen  von  Toskana  und  des- 
sen Zubehorungen  oder  aus  den  Hafen  irgend  eines  drit- 
ten Landes  auf  Britischen  Schiffen  in  die  Hafen  des 
Vereinigten  Kônigreichs  von  Grossbritannien  und  Irland 
eingefùhrt  werden  diirfen,  sollen  gleicherweise  auf  Tos- 
kanischen Schiffen  eingefùhrt  werden  dùrfen. 

Art.  3.  Aile  Gegenstànde  irgend  einer  Art,  welche 
in  die  Hafen  von  Toskana  und  dessen  Zubehorungen 
auf  Britischen ,  oder  in  die  Hafen  des  Vereinigten  Kô- 
nigreichs von  Grossbritannien  und  Irland  auf  Toskani- 
schen Schiffen  gesetzmassig  eingefùhrt  werden  dùrfen, 
sollen  bei  ihrer  Einfuhr  denselben  Eingangs  -  Abgaben, 
Steuern  und  Lasten  unterworfen  und  zu  denselben  Be- 
gùnstigungen,  Rùckzôllen  und  Vortheilen  berechtigt  6ein, 
ihre  Einfuhr  mag  auf  Schiffen  des  eiuen  oder  des  an- 
dern  Landes  erfolgen. 

Art.  4.  Aile  Gegenstànde  irgend  einer  Art,  welche 
aus  den  Hafen  von  Toskana  und  dessen  Zubehorungen 
auf  Britischen,  oder  aus  den  Hafen  des  Vereinigten  Kô- 
nigreichs von  Grossbritannien  und  Irland  auf  Toskani- 
schen Schiffen  gesetzmassig  ausgefûhrt  werden  dùrfen, 
sollen  denselben  Ausgangs-Abgaben,  Steuern  und  Lasten 
unterworfen   und   zu    denselben  Begùnstigungen,    rlùck- 
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i  847  ztfllen  und  Vortbcilen  berechtigt  sein,  ihre  Ausfuhr  mag 
aaf  Schiffen  des  einen  oder  des  andern  Landes  erfolgen. 

Art.  5.  Da  die  Ionischen  Insein  un  ter  demSchutze 
Ibrer  Britiscben  Majestat  si  eh  en,  so  aollen  die  Ânge- 
hôrigen  und  Schiffe  dieser  Insein  in  den  Toskanischen 
Besitzungen  aller  durch  gegenwartigen  Vertrag  den  Bri- 
tiscben Untertbanen  und  Schiffen  zugestandenen  Vor- 
theile  theilhaftig  werden,  sobald  die  Regierung  der  Io- 
nischen lnseln  sich  einverstanden  erklSrt  hat ,  den  Un- 
terthanen  und  Schiffen  seiner  K.  K.  Hoheit  des  Gross* 
herzogs  von  Toskana  in  diesen  lnseln  gegenseilig  diesel- 
ben  Vortheile  zuzugesteben ,  jedoch  mit  der  Maassgabe, 
dass,  zur  Vermeîdung  von  Missbràuchen,  jedes  Ionische 
Schilf,  welches  auf  die  Begùnstigungen  des  gegenwarti- 
gen  Vertrages  Anspruch  machen  will ,  mit  einera  vom 
Lord  Ober-Komissar  oder  dessen  Stellvertreter  unter- 
zeicbneten  Patent  verseben  sein  mu 88. 

Art.  6.  Gegenwàrtiger  Vertrag  soll  bis  znm  1.  Ja- 
nuar  1857  und  weiter  bis  zum  Ablauf  von  zwolf  Mo- 
naten  von  dera  Tage  an  in  Kraft  bleiben,  an  welchem 
einer  der  hohen  Kontrabirenden  Tbeile  dem  andern  seine 
Absicht  zu  erkennen  gegeben  hat,  denselben  aufhcjrea 
zu  lassen,  und  bebàlt  sich  jeder  der  hohen  kontrahi* 
rendeu  Theile  das  Reeht  vor,  dem  andern  am  1.  Ja- 
miar  1857  oder  zu  jeder  folgenden  Zeit  eine  solcheMit- 
theilung  zu  machen. 

Ferner  ist  vereinbart ,  dass  mit .  dem  Ablaufe  von 
zwôlf  Monaten  nach  dem  Tage,  an  welcbem  ein  Theil 
eine  solche  Mittheilung  von  dem  andern  erhalten  bat, 
dieser  Vertrag  mit  allen  seinen  Bestimmungen  aufhoren 
und  ausser  Kraft  treten  soll. 

Art.  7.  GegeDwarliger  Vertrag  soll  ratifiztrt  und  et 
sollen  die  Ratifikationen  nach  Ablauf  von  zwei  Mooa- 
ten,  oder  wo  môglich  noch  friiher,  in  Florene  ausge- 
wechselt  werden  *). 

Geschehen  Florenz,  den  5.  April  1847. 

Zuscitzliche   Deklaration    zu    dem    Ver tr âge  vom 

5.  April  1847. 

Nachdem  die  unterzeichneten  Bevollmâchtigteo  S.  K. 
K.  Hoheit  des  Grossherzogs  von  Toskana  und  LM.  der 

')  Die    Auswecbsclung   der  Ratifikationen  ist    am  12  Juoi  1841 
erfofgt. 
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Konigin   des  Vereinigten   Konigreichs   von  Grossbri tan*  1847 
nien  und  Irland,  behufs  Auswechselung  der  Ratifikatio- 
nen  des  am  5.  April  d.  J.  inFlorenz  abgeschlossenen  Han- 
dels-  und  Schiiffahrts-Vert  rages  zusaminengetreten  sind, 

erklàrt  hier  in  il  der  Bevollmachtigte  S.  K.  K.  Hoheit 
des  Grossherzogs  von  Toskana  auf  Befehl  seiaer  Regie- 
rung,  dass  Britische  Danipfschiffe  in  Toskanische  Hafen 
einlaufen,  sich  daselbst  aufhalten  uud  diselben  verlassen 
diïrfen,  ohne  verbunden  zu  sein,  die  von  vhnen  zu  ent- 
richtenden  Hafen-Abgaben  irgend  einer  Art  jedes  ein- 
zelne  Mal  zu  bezahlen,  dass  vielniehr  zu  Ende  jedes 
halben  Jabres  eine  Rechnung  dariïber  anfgestellt  werden, 
und  der  Konsul  Ibrer  Brilischen  Majestat  in  Livorno 
mit  den  Toskanischen  Behorden  die  Maassregeln  verein» 
baren  soll,  welcbe  wegen  Liquidirung  und  Sicherstel- 
iung  der  Zahlung  dereelben  zu  treffen  sind. 

Der  Bevollmâchtigte  S.  K.  El.  Hoheit  erklàrt  ferner, 
auf  Befehl  seiner  Regierung,  dass  Britische  Dampf- 
schiffe ,  fur  ihren  eîgenen  Bedarf  und  auf  ihre  Kosten, 
Kohlen  -  Niederlagen  in  Toskanischen  Hafen  unterhal- 
ften  dur f en. 

Der  Bevollmâchtigte  lhrer  Britischen  Majestat  er- 
klàrt hierdurch,  auf  Befehl  seiner  Regierung,  dass  die 
Bestkmnungen  des  Vertrages  auf  die  Britischen  Besi- 
tzungen  Malta  und  Gibraltar  Anwendung  finden  sollen. 

Geschehen  Florenz,  den  12.  Juni  1847. 

A.  Humbourg.     P.  Campbell.     Scarlett. 

Ahte  des  8.  Parlaments  der  Vereinigten  Staaten 
der  lonischen  Insein ,  betreffend  die  Bewilligung 
der  Vortheile ,  welche  Ionische  Schiffe  im  Gross- 
herzogthum  Toshana  geniessen,  an  die  Schiffe  diè- 
ses Grossherzogthums. 

Art.  1.  Schiffe  unter  Flagge  des  Grossherzogthums 
Toskana  werden,  auf  Grund  der  von  diesem  Staate  ge- 
wahrten  Reziprozitat,  in  lonischen  Hafen,  sowohl  riïck- 
sichtlich  der  See-  als  auch  riicksichtlich  der  Zoll-Ab- 
gaben  mit  den  nationalen  Scbiffen  auf  gleichem  Fuss 
behandelt. 

Dièse  Gleichheit  der  Rechte  und  Privilegien  findet 
jedoch  auf  den  Kùstenhandel  und  auf  den  Verkebr  von 
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1847  einem  Hafen  der  Vereinigten  Staaten  der  Ioniscben  In- 
seln  zuro  andern  keine  Anwendung. 

Art.  2.  Gegeowârtigea  wird  gedruckt,  publizirt  und 
den  zustandigen  Behorden  behufs  der  Ausfahrung  mit- 
getheilt. 

Corfu,  den  24.  April  1847. 


36. 

Déclaration  du  19  Juin  1847,  des 
plénipotentiaires  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  France,  ayant  pour 
but  de  reconnaître  Vindépenaance 
des  îles  de  Huahine,  Raiatéa,  Bo- 
rabora  et  autres  petites  îles  ad- 
jacentes. 

S.  M.  la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande,  et  S.  M.  le  roi  des  Français,  dé- 
sirant écarter  un  sujet  de  discussion  entre  leurs  gouver- 
nemens  respectifs,  relativement  aux  lies  de  l'océan  Pa- 
cifique ci-après  désignées,  ont  résolu  de  s'engager  ré- 
ciproquement : 

1°  A  reconnaître  formellement  l'indépendance  des  île* 
de  Huahine,  Raiatéa  et  Borabora  (sous  le  vent  de  Ta- 
hiti) et  des  petites  îles  adjacentes  ou  dépendant  de  ces 
îles; 

2°  A  ne  jamais  prendre  possession  desdites  îles,  ni 
d'aucune  d'elles,  soit  d'une  manière  absolue,  soit  à  titre 
de  protectorat,  ou  sous  quelque  forme  que  ce  soit; 

3°  A  ne  jamais  reconnaître  qu'un  prince  ou  chef, 
régnant  à  Tahiti,  puisse,  en  même  temps,  régner  sur 
une  ou  plusieurs  des  autres  îles  ci-dessus  mentionnées; 
ni  réciproquement,  qu'aucun  prince  ou  chef,  régnant  sur 
une  ou  plusieurs  des  autres  îles,  puisse  régner  en  même 
temps  à  Tahiti  :  l'indépendance  réciproque  des  îles  ci- 
dessus  mentionnées,  et  de  l'île  de  Tahiti  et  de  ses  dé- 
pendances, étant  établie  en  principe. 

Les  soussignés,  principal  secrétaire  de  S.  M.  B.  m 
département  des  affaires  étrangères,  et  ministre  plénipo- 
tentiaire de  S*  M.  le  roi  des  Français  à  lacourdeLoo- 
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tires,  étant  munis  des  pouvoirs  nécessaires,  déclarent  par  1847 
les    présentes    que   leursdites  majestés  prennent  récipro- 
quement cet  engagement. 

En  témoignage  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la 
présente  déclaration  et  y  ont  apposé  Je  sceau  de  leurs 
armes. 

Fait  en  duplicata  à  Londres,  le  dix-neuvième  jour 
de  juin  de  l'année  de  Noire-Seigneur  mil  huit  cent  qua- 
rante-sept. 

(L.  S.)  Palmerston.  (L.  S.)  Jarnac. 


36. 

Loi  du  19  Juin  1841  donnée  dans  le 
royaume  de  Hanovre  pour  déclarer 
le  port  de  Geestemùnde  port  franc. 

Gesetz ,   die  Erhebung  des   Hafens   und  Hafenorts 
Geestemùnde  zum  Freihafen  betreffena. 

Nachdem  von  Uns  bescblossen  worden  ist,  Unsern 
an  der  Mùndung  der  Geeste  in  die  Weser  angelegten 
Hafen,  zum  Freihafen  zu  erheben  :  so  erklâren  Wir  den- 
selben,  sammt  dem  kûnftigen  Hafenorte  Geestemùnde  da- 
mit  zum  Freihafen,  und  verfùgen,  unter  Zustimmung 
Unserer  getreuen  allgemeinen  Standeversammlung,  dass 
der  Hafen  und  kùnflige  Hafenort  Geestemùnde  vom  1.- 
Juli  d.  J.  an  in  Beziehung  auf  Eingangs-,  Durchgangs- 
und  Ausgangs  -  Abgaben ,  sowie  in  Beziehung  auf  die 
Salz  ,  Maischbottich-  und  Biersteuer,  als  Ausland  ange- 
sehen  und  behandelt  werden  sollen;  vorbehaltlich  jedoch 
einer  von  den  Bewohuern  des  gesammten  Freihafenbe- 
zirks  zu  entrichtenden,  und  von  Zeit  zu  Zeit  neu  fest- 
zustellenden  Geldsumme  als  Âequivalent  fur  die  vorge- 
tiannten  Abgaben  und  Steuern.  Die  nàheren  Bestimmun- 
gen  hierùber  werden  von  Unserem  Ministerium  der  Fi- 
nanzen  und  des  Handels  'erfolgen,  welches  mit  derAus- 
fùhrung  dièses  Gesetzes  beauftragt  ist.  Dasselbe  soll  in 
die  erste  Abtheilung  der  Gesetz-Sauimlung  aufgenom- 
men  werden. 

Gegeben  Hannover,  den  19.  Juni  1847. 

Ernst  Auoust. 
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1847  Behanntmachung  f  die  Auefiêhnuig  de*  Gaffe* 
po/71  19.  Juni  1847  iïber  die  ErhtSung  de»  Hahu 
und   kùnftigen   Hafenorts  Gteetewdmae  zum  fier 

hafen  betrefjend. 

Zur  Auifiïbrung  des  Geeetzee  too  19.  d.  M.  & 
Erhebuog  des  an  der  Mûndung  der  Gcesle  io  die  Wt- 
scr  angelegten  Hâtons  mit  dem  kunftigen  Hafeaerle  G«- 
stemûnde  zum  Freibafen  betreffend,  wird  Folgtaàs 
vorgesclirieben  und  Yeroffenllicbt. 

§.  1.  Der  Hafen,  der  kûnflige  Halenort  Gtestt» 
miïnde  und  der  demselben  beisulegende  Bezirk  weraa 
vom  1.  Juli  d.  J.  an  in  Besiebung  auf  die  indirekia 
Steuern  als  Ausland  bebandell.  In  Folge  descen  we> 
den  dort,  unter  Zuriicklegung  der  Steuerlinie ,  fur  a* 
eingelienden  Waaren  keine  Eîngange- Abgeben,  for  die 
durcbgelienden  keine  Durci  ings— Abgaben»  for  die  a» 
gebenden  keine  Ausgange-Ai  uiben  erboben,  ▼orbekak- 
licb  der  aucb  dort  zula  en  sleuerlichen  Abfeftigaaj 
solcber  Gûler,  welebe  t<  i  Hafenbesirk  ans  ni  à* 
Steuervereinsgebiet  eingeb  ,  oder  durcit  daeetlbc  wâ* 
ter  befôrdert  werden  sol 

{.  2.  Eben  so  wenig  det  in  Fràbafenbezirk  aie 
Erhebung  der  Salz- ,  Maiscnootticb-  und  Bienteuer  atatL 

{.  3.  Die  zum  Zwecke  der  Sicberung  der  indirek- 
ten  Abgaben  im  Sleuervereinsgebicle  bestehenden  Ksa* 
trolmaassregeln  finden  im  Freihafenbexirke  keina  Aa- 
wenduog,  jedoch  bleibt  den  8teuerbeamtea  daa  Recto. 
aucb  dort  den  unerlaubten  Verkehr  in  daa  stcuerpftïca- 
ti*e  lnland  zu  ûberwacben  und  su  Terfolgen. 

f.  4.  Aile  im  ùbrigen  Konigreicbe  beetebandea  oder 
norb  zu  erlassenden  Eingangs-,  Durrbganga  und  Aaa- 
fubr-Verbote  sollen,  insofern  ein  Aaderee  nient  aas- 
drîicklicb  verfiigt  werden  -wird,  im  Freinnfanheurke 
unwirksam  sein ,  vorbehaltlich  der  im  f.  21  daa  Stem 
pelsteuergesetzes  voni  4.  8eptember  1844  anf  den  Hé* 
aitz  oder  Gebrauch  aiislandiacher,  mit  dam  hiteigri 
Stempel  niebt  versebeoer  Spielkarlen  geaetztan  Strale. 

f.  5.  Fur  dîe  Befreiung  Ton  dan  indirekten  Slenera, 
einscliliesslick  der  Salz-,  Maischbottich-  und  Bierateser, 
aollen  dîe  Bewobner  dea  Freihafenbeairka  allfihrni^ 
eîne  fesle  Summe  entriebten,  welche  nach  der  Bevôlke- 
rung  und  nacb  dem  im  ùbrigen  Kônigreiclie  auf  daa 
Ropf  fallenden  Betrag  an  aolcben  Steuern  vma  der  Kë- 
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niglichen  Regieruog  von  Zeit  zu  Zeit  festgestellt  wer-  1847 
den  wird.  Fur  die  ersten  f un f  Jahre,  also  bis  zum  1. 
Juli  1852,  soll  fur  den  Kopf  der  ermassigte  Betrag  von 
8  gGr.  jahrlich  bezahlt  werden,  uod  es  wird  auch  fiir 
die  nâchstfolgenden  Jahre  eine  Ermassigung  in  Aussicht 
gestellt. 

§.  6.  Die  direkten  Steuern,  einschliesslich  der  Stem- 
pelsteuer,  werden  ini  Hafenbezirke  wie  iin  steuerpflich* 
tigen  lulande  entrichtet. 

§.  7.  Auch  bezieht  sich  die  ztigesagte  Freiheit 
von  indirekten  Steuern  nicht  auf  Hafengelder  und  auf 
sonstige  den  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs-Ab- 
gaben  nicht  angehôrige  SchifFfahrts-Abgaben ,  noch  auf 
Anordnungen,  welche  behufs  Befôrderung  der  eigenen 
Schiiïïahrt  und  des  eigenen  Handels  allgemein  im  Kô- 
nigreiche  getrotfen  werden  mochten. 

§.  8.  Der  Verkehr  des  Hafenbezirks  mit  dem  sleu- 
erpHichtigen  Inlande,  sowie  mit  der  Stadt  Brenien  und 
mit  deren  Gebiete  soll  thunlichst  erleichtert  werden, 
und  wie  es  vorbehalten  bleibt,  dariïber  nach  Uinstanden 
und  Erfahrungen  das  Nôthige  in  der  Folge  zu  bestim- 
men,  so  wird  schon  gegenwartig  angeordnet,  dass 

a)  diejenigen  inlandischen  und  auslandischen  verabgab- 
ten  Waaren ,  welche  von  einem  inlandischen  Or  te 
zum  andern  durch  den  Hafenbezirk  gefiihrt  und  dort 
gelagert  werden,  bei  dem  Wiedereingange  in  den 
Steuerverein  dieselbe  Abgabenfreiheit  geniessen  sollen, 
als  wenn  sie  zu  Hamburg  oder  Bremen  gelagert  ge- 
wesen  wàren,  wobei  jedoch  die  gehôrige  Beobach- 
tung  der  zu  erlassenden  Kontrolvorschriften  voraus- 
gesetzt  wird; 

b)  die  Durchgangs-Abgabe  auf  der  Route  von  Geeste- 
mùnde nach  der  Stadt  Bremen  und  nach  deren  Ge- 
biet ,  wie  umgekehrt ,  nicht  mehr  als  1  gGr.  vom 
Ceutner  betragen  soll. 

{.  9.  Aenderungen  und  Erganzungen  dieser  Bestim- 
niungen  bleiben  vorbehalten. 

Hannover,  den  24.  Juni  1847. 

Koniglich  Hannoversches  Ministerium  der  Finanzen  und 

des  Handels. 
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37. 

Décret  du  roi  des  Belges,  portant 
un  règlement  de  police  pour  le  port 
d' Ostende.       Donné  à  Bruxelles  le 

21  Juin  1847. 

In  Erwagung,  dass  der  zvrischen  dém  quai  des  pé- 
cheurs, den  Bassins  y  den  Schleusen  von  Slykens  ma 
déni  Meer  belegene  Theil  des  Hafens  von  Ostende  dea 
Staat  a  n  g  eh  or  t,  und  dass  die  Verpflichtungen  der  Schifc- 
fiihrer,  deren  Schiffe  durch  den  Vorhafen  segda,  oder 
daselbst  vor  Anker  gehen,  durch  ein  PoUset-fteglemst 
niclit  festgestellt  sind, 

haben  wir  verordnet  und  verordnen 

Der  Lootsen-lnspektor  zu  Ostende  liât  in  des*  iwî- 
schen  de  m  quai  des  pécheurs,  den  Bassina,  den  Schleu- 
sen von  Slykens  und  deui  Meer  belegenen  Theil  dicta 
Hafens  die  Polizei  auszuûben. 

Bei  Wahrnehmung  dièses  Amis  sind  ihm  der  Hafea- 
meister  und  der  in  Ostende  stationirte  8ee-KmBaaiita- 
rius  IV.  Klasse  untergeordnet.  * 

Polizei-  Règlement. 

Art.  1.  Jedes  Seeschiff,  mag  es  ein  8egel-  oder 
Dampfschiff,  ein  Fischerei-  oder  sonstîges  SduuT 
hat  in  de  m  oben  nâher  bezeichneten  Theile  tien 
von  Ostende  den  ihm  durch  den  Lootsen-lnspektor  aa- 
gewiesenen  Platz  einzunehmen* 

Art.  2.  Jeder  Schiffsfïïhrer ,  vrelcher  aein  Sckiff  aa 
das  Pfahl-  oder  Pfeilerwerk  des  Hafens  oder  des  Quais 
mit  Ketten  anlegt  oder  anlegen  làsst,  hat  dsJiir  Sorgt 
zu  tragen,  dass  dieselben  gehôrig  festgeschlungen  werdea. 

Art.  3.  Es  ist  nicht  gestattet:  1.  Asche,  Schlackea, 
Abfàlle,  Uorath  oder  andere  schàdliche  Gegenstîinde  ia 
den  Hafen  zu  werfen  oder  vrerfen  su  lasses;  2.  Pech, 
Theer  oder  Oel,  ohne  vorherige  Genehmigung  des 
Lootsen-Inspektors,  an  Bord  zu  warmen  oder  su  schael- 
zen;  3.  ein  Schiff,  ohne  vorherige  Genehmigung  des 
Lootsen-Inspektors ,  auf  eine  von  den  Binken  im  Vte> 
hafen,  zum  Zweck  des  Reinigens,  Rielholens  oder  Kal- 
faterns,    audaufen    zu   lassen;    4.   die    K lï-inmnikatiftr 
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im  Fahrwasser  durch  Ueberziehea  von  Tauwerk,  ohne  |  g4j 
vorherige    Genehmigung    des     Lootsen -Inspek  tors,     zu 
hindern. 

Art.  4.  Auch  wenn  eine  solche,  stets  widerruûiche 
Genehniigung  ertheilt  ist,  muss  man  die  Taue  schiessen 
lassen,  sobald  sich  ein  Schiff  oder  Fahrzeug  auf  50 
Mètres  En  t  fer  min  g  zeigt. 

Art.  5.  Jeder  Schiffsfûhrer  ist  yerpflichtet  :  1.  fort- 
wahrend  so  viel  Mannschaft  an  Bord  zu  halten,  als 
zuin  Anholen  des  Schiff 8  nothig  ist;  2.  vor  Sonnenun- 
tergang  die  Segel  einzubinden;  3.  bei  der  Eiufahrt  in 
die  Bassins,  und  im  Fall  einer  Anweisung  des  Lootsen- 
Inspektors ,  auch  dann ,  weon  das  Schiff  im  Hafen  an- 
gelegt  ist,  die  unteren  Segelstangen  aufstechen,  dieSpier- 
rahen  einzieben  und  die  Anker  auf  das  Verdeck  brin- 
gen  zu  lassen;  4.  dem  Lootsen  die  Menge  des  an  Bord 
befindlicben  Schiesspulvers  anzuzeigen,  welcbes  sodann 
auf  Veranstaltung  des  Lootsen  -lnspektors  ausgeschifft, 
und,  unter  Beachtung  der  nôtbigen  Vorsicht,  in  die  Ma* 
gazine  der  Artillerie  des  Platzes  gebracbt  werden  wird; 
5.  bei  dem  Einnehmen  oder  Ausladen  von  Ballast  ein 
Segel  oder  Tucb  zwiscben  dem  Schiff  und  dem  Pfahl- 
werk  oder  dem  Ballastschiff  auszubreiten  ;  6.  bei  dem 
Einlaufen  und  Auslaufen,  ferner  an  Sonntagen,  Festta- 
gen  und  den  Geburtstagen  II.  MM.  des  Konigs  und  der 
Konigin  und  H.  KK.  H  H.  der  Prinzen  und  Prinzessin- 
nen,  sowie  stets  auf  Verlangen  des  Lootsen-Inspektors, 
dieNationalflaggeaufzuziehen;  7.  sofort  und  ohne  Wider- 
rede  den  Anweisungen,  die  ihm  der  Lootsen-Inspektor 
oder  einer  von  den  obeogenannten  andern  Beamten  bei 
Ausùbung  ihres  A  m  tes  ertheilen  môchten,  Folge  zu 
leisten. 

Art.  6.  Wenn  der  Fiihrer  oder  ein  Mitgleid  der 
Mannschaft  eines  Schiffes  oder  Fahrzeugs  sich,  trotz  der 
Anweisung  eines  der  obengenannten  Beamten ,  weigert 
abzustossen,  so  kann  das  Schiff  auf  Gefahr  und  Kosten 
des  Schiffsfuhrers  und  ohne  irgend  eine  Vertretungs- 
Verbindlichkeit  Seitens  der  Beamten  der  Hafenbehorde, 
losgemacht  und  auf  eine  andere  S  telle  gebracht  werden. 

Art.  7.  Die  Fiihrer  von  Dampfschiffen,  welche  aus 
dem  Meer  in  den  Hafen  ein-  oder  aus  dem  Hafen  in 
das  Meer  auslaufen,  haben  die  Schnelligkêit  ihrer  Schiffe 
d  erg  es  tait  zu  massigen,  dass  eine  jede  Beschâdigung  oder 
Havarie,  sowohl   der   a  m  Pfahlwerk  befestigten  Schiffe 
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1847  und  Fahrzeuge  als  aoch  der  Pfahlwerke  sel  bat  vermie- 
den  vrird. 

Art.  8.  Dampfschiffe ,  welche  sich  zwischen  deo 
Hafendàmmen  begegnen,  haben  mit  dem  Backbord  an 
einander  vorbeizusegeln  und  sich  mit  dem  8teoerbord 
so  sehr  als  mttglich  dem  Pfablwerk  zu  nâherm 

Art.  9.  Zuwiederliandlungen  gegen  dièse  Verord- 
nuDgeti  sind,  nach  Beschaffenheit  der  Umstande,  in  Ge- 
m&ssheit  der  Bestimmangeo  des  Gesetzes  voin  6.  Mars 
1818  zu  bestrafen. 

Gegeben  Brùssel,  den  21.  Juni  1847. 

Leopold. 


38. 

Traité  entre  le  royaume  de  Dane- 
marck  et  la  ville  libre  et  anséatique 
de  Lubeck  pour  la  construction  d'une 
route  de  fer  entre  Lubeck  et  Biicheru 
Conclu  et  signé  à  Copenhague,  le  23 

Juin  1847* 

(Les    ratifications   de   ce   traité   on  été  échangées   le  27 

Juillet  1847). 

Nachdem  S.  M.  der  Konig  von  Danemark  etc.  io 
Veranlassung  der  von  dem  Hoben  Sénat  der  freien  and 
Hansestadt  Lubeck  wiederholt  geà'usserten  Wûnsche, 
AUerhôchst  Sich  haben  bereit  finden  lassen,  die  Anlage 
einer  Eisenbahn  in  dem  Herzogthum  Lauenburg  zwi- 
schen der  Lubeckischen  Grenze  und  Bûchen ,  unter  ge- 
wissen  Yoraussetzungen  zu  gestatten,  haben  S.  M.  der 
Konig  von  Danemark  einersetts,  und  der  Hohe  Seoit 
der  freien  und  Hansestadt  Lubeck  andrerseits  zu  dam 
Ende  Verbandlungen  eroffnen  lassen,  zu  welchen  (fol- 
gen  dîe  Namen)  bevollmachtigt  worden  sind. 

lu  Gemassheit  der  ertheilten  und  ausgewechselteo 
Vollmachten  haben  dièse  Kommisearien,  unter  Vorbs* 
hait  der  Ratifikation ,  nachfolgenden  Vertrag  verabredtt 
und  geschlossen: 

Art.  1.    S.  M.  der  Konig  werden  einer  Aktieo-Ge- 
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sellschaft  auf  desfallsiges  alIerunterUiâuigstes  Ansuchen  1847 
die  Allerhôchste  Erlaubniss  ertheilen ,  im  Herzogthum 
Lauenburg  eine  Eisenbahn  zu  erbauen,  deren  nordlicher 
Endpunkt  an  der  Lauenburgisch-Liïbeckischen  Grenze, 
nach  Vorlage  des  Ergebnisses  der  von  der  Gesellschaft 
anzustellenden  LokaUUntersuchungen,  Allerhôchst  naher 
bestimmt  vverden  wird. 

Der  Hobe  Sénat  wird  derselben  Gesellschaft,  von 
diesem  Endpunkte  a  us,  die  Fortfûhrung  der  Bahn  auf 
Liïbeckischem  Gebiete,  bis  zur  Stadt  Lùbeck,  gestatten. 

Der  siïdliche  Endpunkt  der  Bahn  sali  der  bei  dent 
Orte  Biïchen  belegene  Bahnbof  der  Hamburg-Berliner 
Eisenbabn  sein. 

Nach  Ablauf  der  Konzessionen  oder  im  Fa  lie  einer 
friiheren  Auilosung  der  Gesellschaft  soll  liber  die  Fort- 
setzung  des  Betriebes  auf  der  Biïchen-Lûbecker  Eisen- 
babn, zwischen  den  Kontrahenten  eine  nâhere  Verab- 
redung  stattfinden. 

Art.  2.  So  wie  die  Abschliessung  und  Einmûndung 
der  Biïchen-Lûbecker  Bahn,  in  die  Hamburg-Berliner 
Bahn,  in  Gemâssheit  des  Staatsvertrages  vom  8.  Noveui- 
ber  1841  Allerhôchst  zugestauden  werden  wird,  und  die 
Ànlegung  einer  Eisenbabn  von  Bûchen  bis  zu  der  Stadt 
Lauenburg  an  der  Elbe,  bereits  Allerhôchst  verfûgt  wor- 
den  ist,  so  wollen  S.  M.  der  Konig  ferner,  în  Ueber- 
einstiuimung  mit  der  Koniglich  Hannoverschen  Regierung, 
die  Verbindung  der  Stadte  Lauenburg  und  Lûneburg, 
mittelst  erleichterten  Uebergangs  ùber  den  Elbstrom  uod 
Anlage  einer  Eisenbabn  bis  Lûneburg  berettwillig  nnter- 
stiitzen  und  fôrdern. 

Die  Kontrahenten  finden  nichts  dagegen  zu  erinnern, 
dass,  nach  nâherer  Verstandigung  der  betreffenden  Ak- 
tien-Gesellschaften,  die  Eisenbabn  zwischen-  Lûbeck  und 
Lûneburg  von  Einer  Gesellschaft  verwaltet  werde. 

Art.  3.  Die  Eisenbahn  zwischen  de  m  Bahn  ho  fe  bei 
Biïchen  und  der  Stadt  Lùbeck  soll  in  moglichst  géra  der 
Linie  gefiïhrt  werden,  unter  Berîicksichtigung  der  Ter~ 
rain-  und  Verkehrs-Verhâltnisse. 

Die  spezielle  Richtung  derselben  zu  bestiinmen  und 
die  Einmûndung  von  Zweig-  und  Seitenbahnen  in  die 
Biïchen-Lùbecker  Bahn  zu  gestatten  oder  selbst  zu  ver~ 
anstalten,  bleibt  jedem  der  Kontrahenten  fur  Sein  6e* 
biet  ùberlassen. 

Art.  4.     Die  Spur-Weite   der   genannten  Eisenbahn 


606  Traité  entre  Dànemarck 

1847  wird  auf  4  Fuss  8}  Zoll  Englischen  Maaasea  im  Licbten 
der  Schienen  feslgesetst. 

Art.  5.  Jeder  der  Kontrahenten  ertheilt  der  Gesell- 
schaft  hinsichtlich  der  Nivellirung  und  des  Baues,  so 
wie  in  de  m  Statut,  der  Konzeasion  und  rucksichlich 
der  gesammten  Verwaltung  der  Bahn  in  Seinem  Gebiete, 
die  erforderlichen  Vorschrifteu.  Fur  das  Herzogthum 
Lauenburg  werden  dièse  Vorschriften  in  allen  obigen 
Beziehungen,  mithin  auch  in  Ansehung  der  Tarife  des 
Babngeldes  und  in  Ansehung  der  Fahrplane,  gleichfor- 
niig  mit  den  Anordnungen  und  Verfûgungen  erfolgen, 
welcbe  '  fur  die  Eisenbabnen  im  Herzogthum  Holsteio 
zwischen  Elbe  und  Ostsee,  gegenwârtig  oder  kûnftig 
Gûltigkeit  baben. 

Art.  6.  Zwischen  den  Untertbanen  S.  M.  des  Ko- 
nigs  und  den  Angehorigeu  der  freien  und  Hansestadt 
Lûbeck  soll  bei  Festsetzung  der  Befôrderungspreise  nach 
und  von  der  Bahn  und  auf  der  Bahn,  so  wie  hinsicht- 
lich der  Zeit  und  Art  der  Abfertigung  fur  Personal 
und  Gûter,  weder  an  den  Endpunkten  der  Bahn,  noch 
bei  dem  Uebergange  von  de  m  Gebiete  des  einen  Staats 
in  das  Gebiet  des  Andern,  irgend  ein  Unterschied  ge- 
macbt  werden* 

Die  Gesellscbaft  wird  fur  den  Fall,  dass  es  dem- 
nSchst  erforderlicb  werden  sollte,  verpflichtet  werden, 
dafîir  Sorge  zu  tragen,  dass  die  Trausportkosten  nach 
und  von  dem  Hamburg-Berliner  Babnbofe  in  Hambufg, 
fur  Waarenversendungen  zwischen  Altona  und  Lûbeck 
nicht  ungûnstiger  gestellt  werden,  als  fur  Versendungen 
zwischen  Hamburg  und  Lûbeck. 

Art.  7.  In  Ansehung  ««der  Zollabgaben  kommen  die 
im  Herzogthum  Lauenburg  bestehenden  Anordnungen 
zur  Anwendung. 

An  Transitzoll  sind  5  Sch.  Cour,  per  100  Pf.  Brutto 
nebst  6  Proc  Sporteln  von  dieser  Abgabe  zu  entrichten. 
Die  fur  die  Holsteinischen  Eisenbabnen  zwischen  Elbe 
und  Ostsee  jetzt  oder  kûnftig  bestehenden  Befreiungen 
oder  Ermassigungen  werden  auch  fur  die  Lauenburgi* 
sche  Eisenbahn  gewahrt  werden,  und  soll  ferner  die 
Zollkontrole  fur  dièse  Bahnen  gleichmassig  atattfinden. 

Art.  8  Hinsichtlich  des  Postwesens  hat  die  Gesell- 
scbaft diejenigen  Bedingungen  zu  erfûllen,  welche  die 
Kontrahenten  ihr  vorschreiben  werden. 

Art.  9.     Behuf  gegenseitiger    Benutzung    der   Eisen- 


et  Lùbech.  607 

bahn  zu  Militairtransporten  kann  jeder  Rontrabent  den  1547 
Durchmarsch  von  Truppen  und  die  Diirchffihrung  von 
Militair-Eifecten  durch  das  Gebiet  des  Andern,  nachBe- 
nutzung  der  Bahn  oder  zur  Erreichung  derselben,  sei 
es  von  der  See-  oder  Landseite,  anordnen.  Jeden  Durch- 
marsch  und  jede  Durchfiïhrung  der  genannten  Art  wol- 
len  die  Kontralienlen  in  angemessener  Frist  vorlier  an- 
zeigen  lassen. 

Die  den  konlrahirenden  Regierungen  eigenthiïm- 
lich  gehorigen  Militair-Effecten ,  welche  auf  der  Eisen- 
bahn  befôrdert  werden,  sind  von  der  Entrichtung  jegli- 
cher  Eingangs-,  Ausgangs-  oder  Durchgangs-Abgaben  be- 
freil.  Dergleichen  Transporte  miïssen  jedoch  zu  de  m  ' 
Behufe  entweder  unter  milîtairischer  Begleitung  gehen 
oder  mit  einem  Passe  der  absendenden  Militairbebôrde 
begleitet  sein. 

Art.  10.  Der  Hohe  Sénat  verpflichtet  sicb,  der  even- 
tuellen  Anlage  einer  Eisenbahn  von  Kiel  nacb  Lùbeck 
ein  Hinderniss  nicht  in  den  Weg  zu  legen ,  vielmehr 
die  Einmùndung  beider  dieser  oder  anderer  Holsteini- 
scber  wie  Lauenburgischer  Bahnen  in  den,  in  oder  bei 
der  Stadt  Lûbeck  anzulegenden  Bahnbof  der  Bûchen- 
Lùbecker  Bahn  oder  an  einem  sonstigen  Punkte  dieser 
Bahn  auf  Lûbeckischem  Gebiete ,  zu  gestalten  und  be- 
reitwillig  zu  fôrdern,  auch  dièse  einmûndenden  Bahnen 
innerbalb  des  Lùbeckischen  Gebiets,  der  in  diesem  Ge- 
biete belegenen  Strecke  der  Bùcben-Lûbecker  Bahn  in 
allen  Beziehungen  gleich    zu  stellen  und  zu  behandeln. 

Art.  1 1 .  Die  freie  und  Hansestadt  Lûbeck  rauint 
der  Kôniglich  Dauischen  Regierung  fur  die  Dauer  des 
Betriebes  der  Bùcben-Lûbecker  Eisenbahn,  das  Recht 
ein,  eine  eîgene  Postanstalt  in  der  Stadt  Lùbeck  einzu- 
richlen  und  zu  halten  fur  aile  Posten  nach  und  von  den 
ftôniglichen  Landen ,  auf  einem  passenden  und  beque- 
men  Plalze.  Sie  gesteht  der  Kôuiglicben  Regierung  die 
Befugniss  zu,  die  erforderliche  Anzahl  von  Postbeainten, 
welche  Kônîgliche  Unterthanen  sein  sollen,  dort  anzu- 
slellen,  ingleichen  die  Zahl  der  Posten  aller  und  jeder 
Art  zu  vermehren  oder  zu  vermindern,  deren  Abgangs- 
und  Ankunftszeiten  nach  Bescbaifenbeit  der  Umstande 
festzusetzen  ,  so  wie  das  Porto  zu  bestîmuien  und  aile 
sonstigen  mit  dieser  Post  in  Verbindung  stehenden  An- 
gelegenheiten    unabhângîg    von  de  m  Hohen  Senate  oder 
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1847  einer  sonstigen  Behôrde  in  dcr  Stadt  Labeck  a  Mta 
und  su  regeln. 

Wahrend  desselben  Zeitnums  aoll  die  ism  An.  11 
des  PoMverlragea  vom  30.  September  1840  latheaiha» 
Kûndbarkeit  dcr  durch  die  Herzogthâmer  Hablria  rac 
Lauenburg  ûber  Schônberg  geslatteten  Rat-  mai  Fik> 
post  zwiscben  den  freien  St&dten  Labeck  imd  Haobsi 
suspendirt  werden. 

lm  Uebrigen  bleibeo  die  bestehenden  PoelkoBTcstM» 
nen  in  Kraft  und  sollen  behuf  gleicbxeitiger  Aueliknac 
dièses  Art.  IL*  mît  der  Eruffnuog  dcr  BnHw  I  nkv 
cker  Eisenbabn,  die  im  Einxeloen  aonocb  erforderlieka 
Verabredungen  und  Feststellungen»  nach  Manseçibr  es 
in  der  freien  und  HansesUdt  Hasobatg  besteneani 
Kooiglich  Dâniscben  Post-Einrichtung  baldtnualkfai 
slattfinden. 

Art.  12.  Die  freie  und  Hansestadt  Labeck  begUr 
sîch  aller  Anspriicbe  aul  die  Hoheit  fiber  die  Stocka*: 
und  den  Delvenau-Kanal  innerbalb  der  TerritoriaMm» 
zen  des  Herzoglhums  Lauenburg  und  erkennt,  iaanliin 
dîeser  Grenzen ,  sowohl  die  Koniglicb  Dameche  Hoaac 
ûber  sammtlicbe  Scbleusen  und  fiber  die  lrYeJinaBfs 
nebst  Landereien  der  Schleusenmeister,  aJs  die  nnbfhr- 
derte  Befugniss  der  Rôniglichen  Regierung  an,  ScknV 
fahrts-  und  Slrom-Polizei-Anordnungen  so  wie  Vcriô- 
gungen  wegen  des  Fiscbfangs  su  erlaasen ,  die  Schln- 
senbauten  und  Réparai uren  amtlkh  su  untenocnen  ami 
die  Schleusenmeister  anzustellen*  Insoweit  des  Ufer  oW 
Stecknitz  nur  auf  der  einen  Seite  Lauenburgiath  Ht 
wird  die  RônîgHche  Hobeit  bis  sur  Mitte  dee  Fli 
gebiets  von  dem  Hohen  Senate  anerkannL 

Die  Kônigliche  Regierung  Terpflicbtet  sîch,  Libecki- 
tcbe  Angehôrige  so  wie  Unterthanen  der  âbrigen  EaV 
Uferstaaten,  welche  die  Stecknils  und  die  Delvenaa  hs- 
fahren,  in  allen  Rucksichten  steta  in  rtimlbisi  Weîst 
au  behandeln,  wie  Lauenburgiscbe  Angeb&nge» 

In  Ansehung  der  Berecktigung  suât  Fischfaag  aaf 
der  Strecke  vom  Mollner  See  bis  sur  I.Slimar^fci 
Grenze,  werden  Lauebnurgiscbe  und  Lobeckiacke  Ae» 
gebôrige  gleicbgestellt. 

Hinskhllich  der  Schifflahrlsrechte,  derUalerkalleaf 
des  Kanals  und  der  Scbleusen,  so  wie  des  Privat*Esgea- 
thums  an   den  Schleusenmeister  *  Wohnungan  achat  Zc* 
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behorungen    verbleibt    es   bei   den  bestehenden  VerhSlt-  f  847 
nissen. 

Die  im  Art.  1  des  Vertrages  vom  8.  Juli  1840  ver* 
abredete  gemeinschaftliche  Berathung'  ùber  die  Feststel- 
lung  der  Abgaben  auf  der  Stecknitz  und  der  Delvenau, 
soll  nach  Ablauf  Eines  Jabres  nach  Erôffoung  der  Bû- 
chen-Lùbecker  Eisenbahn  stattfinden  und  von  dem  Zeit- 
punkte  der  Allerhôchsten  und  Hohen  Ratifikationen  des 
Ergebnisses  dieser  Berathung  angerechnet,  der  Koniglichen 
Regierung  die  freie  Befugniss  zustehen,  die  Abgaben 
eigenbeliebig,  im  §inn  der  Erleicbterung  dièses  Wasser- 
weges,  anzuordnen. 

Art.  13.  Den  im  Herzogthum  Lauenburg  ansassi- 
gen  Schiffern ,  welcbe  die  Trave  befahren ,  wird  die 
Schifffahrt  und  das  Holzflôssen  bis  nacb  Travemùnde 
und  Dassau,  und  zwar  auf-  und  abwarts,  in  derselben 
Weise  gestattet,  wie  solcbes  durcb  Vertrag  vom  8.  Juli 
1840  den  Oldesloer  Bôtern  dîngeraumt  worden  ist. 

Art.  14.  Die  freie  und  Hansestadt  Liïbeck  verzich- 
tet  auf  die  Hobeit  ùber  die  Trave,  so  weit  solcbe  von 
den  durcb  Vertrag  vom  14.  Februar  1842  vpm  Fûr- 
stentbum  Lùbeck  an  die  Krone  Danemark  ùbergegan» 
genen  Gebieten  :  dem  Kircbspiele  Hamberge  und  den 
Dorfscbaften  Gross-  und  Klein-Barnitz ,  begrenzt  wird. 
Insoweit  das  Ufer  der  Trave  auf  dieser  Strecke  nurauf 
der  einen  Seite  Holsteinisches  ist,  wird  die  Hobeit  bis 
zur  Mitte  des  Flussgebietes  von  dem  Hoben  Senate  an 
S.  M.  den  Kônig  abgetreten.  ' 

So  wie  der  freien  und  Hansestadt  Lùbeck  innerhalb 
der  Lùbeckiscben  Territorial-  und  Hoheitsgrenzen ,  die 
Refektion  und  Korrektion  des  Traveflusses  auf  lhreKo- 
sten  obliegen  und  dem  Hoben  Senate  die  Regulirung 
der  Flusspolizei  durcb  Seine  Anordnungen  zusteben  sol), 
so  wird  fur  die  Kôbigliche  Regierung,  innerhalb  Ibref 
Territorial-  und  Hoheitsgrenzen ,  derselbe  Grundsatà 
hierdurch  zur  Anerkennung  und  Geltung  gebracht. 

Beide  Regierungen  werden  dafùr  Sorge  tragen,  die 
Fahrtiefe  auf  der  Ober-Trave  und  die  Lein-Pfade  an 
derselben  in  einem  solchen  Zustande  zu  erhalten,  dass 
jedenfalls  Fahrzeuge  von  dem  gegenwartigen  Tiefgange 
stets  ungehindert  den  Fluss  befahren  kônnen. 

Hinsichtlich  der  Fischerei-Gerechtsame  der  Angehô- 
rigen  jedes  Staates  auf  der  Trave  ist  f estgestellt ,  dass 
innerhalb     der     Territorial-    und   Hoheitsgrenzen    jedes 

Recueil  g  en.     Tome  X  Qa 


(JlO        Décret  de  la  Reine  de  Portugal, 

1847Staats  die  Fischerei  und  der  Krebafang  den  AngebûrigeB 
desselben  ausschliesslich  zustebt. 

Die  entgegenstebenden  Bestimmungen  des  erw&hnten 
Vertrages  vom  8.  Juli  1840,  nSmiicb  Art.  IV  {$.  10  und 
12  werden  bierdurch  aufgeboben. 

Art.  15.  Die  îo  den  vorstebenden  Artjkeln  10  bis 
14  enthaltenen  Zugestândnisae  und  VerpQichtungen  tre- 
ten  in  Wirkiamkeit,  sobald  die  EU eobahn  s  wiachen  Bu- 
cljen  uad  Làbeck  dcm  Verkebr  erôffnet  worden  ist. 

Es  sollen  jedoch,  abgesehen  toq  den  w«gen  der  Kd- 
oiglichtn  Postanstalt  in  Lùbeck  ioi  Art.  11  bereits  ge- 
troffenen  Bestiinmungen ,  aucb  die  Vorbereitungen  far 
die  im  Art.  10  eryrâbnte  Anlage  Hol8teinisch.tr  wie 
Lauenburgiscber  Babnen  auf  Liïbeckischem  Qebiete  ge- 
atattet  sein,  sobald  fdr  die  Biïc|ien-Lûbecker  Eiaeobahi 
von  Seiten  der  Koniglich  Dâniscben  Regierung  die  Baa* 
Konzession  ertbeilt  sein  wird. 

Art.  16.  Gegenwartiger  Vertrag  aoll  in  swei  gleich- 
lautenden  Original-Exemplaren  ausgefertigt  und  zur  El- 
tbeilung  der  Allerbocbsten  und  Hohen  Ratifikatiooei 
vorgelegt  werden  f  deren  Auswechselung  binnen  2  Mo* 
nalen  oder  frûher  in  Kopenhagen  stattfinden  wird. 

Dessen  zur  Urkunde  ist  dieser  Vertrag  von  den  Be- 
▼ollniâchtîgten  noterzeicbnet  und  besiegelt  worden. 

So  gescbehen  Kopenbagen,  den  23.  Juni   1847. 


39. 

Décret  de  la  Reine  de  Portugal, 
concernant  l'importation  de  mar- 
chandises d'origine  étrangère  dans 
les  colonies  portugaises,  en  date  du 

23  Juin  1847*). 

*)  Die  Porlugiesischen  Kolonien ,  namlich  die  In  sein  Soltf 
und  Timor  (zu  den  Sundainseln  gehôrig),  Goa  mit  den  Dislrii- 
ten  von  Salsette  und  Bardez,  Damao,  die  Insel  Diu,  Mozambique, 
Angola  und  Benguella ,  die  Niederlassungen  in  Guinea,  die  Insel 
St.  Thomas  und  die  Prinzeninsel  an  der  Kiïste  von  Guinea,  nnà 
die  Kapverdiscben  Insein  sind  dem  fremden  Handel  gescblostfO. 
Aucb  in  Porlugiesischen  Scbiffen  dûrfen,  nacb  der  iiber  Handel»- 
verhaltnisse  d\cstr  ¥wo\ou\tw  ^^y\^w^.w  VerordnuDg  vom    5.Juii 
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*  Uebersetzung  aus  den  Portugiesischen.  1847 

•  la    der    Anlage   der    Kônigl.    Verordnung   y.  5  Jutii 

..  1844  sind  die  Waareo  genannf,  deren  Einfuhr  in  die 
ùberseeischen  Provinzen  Portugais  nur  dann  gestattet  istr 
weun  aie  Portugiesischen  Ursprungs  sind  und  in  Portu- 
**  giesischen  Schiffen  angebracht  werdeo.  Dieae  A  nord- 
™  nung  hat,  wie  die  Erfahrung  gelehrt  hat,  die  beabsich- 
l*  tigten  Vortheile  nicht  zur  Folge  gehabt;  es  ist  auf  den 
n  Markten  jener  Lander  an  mehreren  vod  den  in  der  ge- 
^  dachten  Anlage  bezeicbneten  Gegenstanden  Mangel  ge- 
"'  •  wesen,   theils  weil  solche   in  Portugal  zu  billigen  Prei- 

■  sen  nicht  zu  haben  sind,  wie  z.  B.  Waffen  aller  Art, 
m  theils  weil,  wie  z.  B.  seit  einigen  Monaten  bei  WeizenV 
'•  mehl  und  Baumôl  der  Fall  ist,  andere  Umstande  die 
*'  Ausfuhr  verhindern,  wàhrend  doch  ein  ganzlîcher  Man- 
%    gel  an  solchen  Waaren  dem  Handel  zum  Nachtheil  und 

einem  grossen  Theile  der  Bewohner  zur  fuhlbaren  Un* 

■  bequemlichkeit  gereichen  wiirde,  und  es  ist  ferner  zum 
'     Nachtheil  fur  die  Sittlichkeit  und  zum  Schaden  fur  die 

*  Staatseinnahmen  geduldet  worden,  dass  Waaren  dieser 
Art,   welche    fur    die  Bewohner,   oder  fur  den  Handel 

'  nach  dem  Inneren  Afrikas  nicht  zu  entbehren  waren, 
im  Wege  des  Schleichhandels  eingefùhrt  wurden.  In 
der  Absicht  nun,  den  nationalen  Handel  und  die  natio- 
nale Schifîfahrt    zu    begûnstigen,    und   aile  nicht  durch 

1844,  Artillerie-Stiicke,  Projectile  und  gemischte  ziïndbare  Stoffe* 
sowie  aile  Gegenstânde,  welche  zu  den  Erzeugnissen  und  Ex  port-, 
Artikeln  der  Kolonien  gehôren ,  nicht  eingefiihrt  werden ,  und 
ausserdem  werden  gewisse  Waaren  nur  dann  in  den  Kolonien 
zugelassen,  wenn  sie  Portugiesischen  Ursprungs  sind.  Dièse  in  der 
Anlage  3  zu  der  gedachten  Verordnung  aufgefiïhrlen  Waaren  wa- 
ren :  Pulver,  Waffen  aller  Art,  Sali,  Seife,  Schnupftabaclc,  Wein  mit 
Ausnabme  von  Champagner,  Likor,  Brannlwein  mit  Ausnahme  von 
Ru  m,  Essig,  Baum-Kokusuus-  und  Palmôl,  blaue  Kattune,  Sen- 
sen,  Sicheln,  Aexte,  Haeken,  Nage),  Hiïle,  Leinwand,  gerauchertes 
und  gesalzenesScbweinefleisch,  Mo  bel  und  sonstiges  bolzernes  Haus- 
geratb,  fcrtige  Kleider  und  Tabaksfabrikate. 

Durch  die  Artikel  8 — 10  àes  Handels-  und  Scbifffabrts-Ver- 
trages  zwischen  Portugal  und  Grossbritannien  vom  3.  Juli  1842 
fst  es  britischen  Schiffen  gestattet,  britische  Erzeugnisse,  sofern 
solche  nicht  zu  den  zur  Einfuhr  verbotenen  oder  nur  gegen  den 
Nacbweis  àes  Portugiesischen  Ursprungs  erlaubten  gebôren ,  di- 
rekt  aus  Britischen  Besitzungen  in  die  Kolonien  einzufiïbren, 
und  aus  den  letzeren  deren  Erzeugnisse  nach  jedem  Lande  aus- 
zufiïhren.  Anderen  Nationen  ist,  wie  bereits  bemerkt,  der  Han- 
del mit  den  Kolonien  nicht  gestattet. 

Qq2 
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1847  das  Interesse  der  Industrie  oder  der  Finanz-Verwaltung 
gebotene  Hindernisse  oder  Beschrânkungen  derselben  aus 
dem  Wege  zu  raumen,  finde  Ich  far  gut  Folgendes  zu 
verordnen  : 

Art  1.  Die  Anlage  3  der  Verordnung  vom  5.  Juni 
1844 ,  auf  welcbe  sich  der  Art.  3  dieser  Verordnung 
bezieht,  tritt  "  ausser  Kraft,  und  es  tritt  die  Anlage  zo 
gegenwartiger  Veroronung  an  deren  StellB.  Es  kônnen 
daher  aile  in  der  Anlage  3  der  Verordnung  vom  5.  Juni 
1844  genannten,  aber  in  der  Anlage  zu  gegenwartiger 
Verordnung  nicbt  erwahnten  Gegenstâode  bei  den  Zoll- 
amtern  zu  Lissabon  und  Porto  behufs  Lagerung  und 
Wiederausfubr  nach  den  ûberseeischen  Provinzen  abge- 
fertigt  werden. 

Art.  2.  Durch  die  vorstehenden  Bestimmungen  wird 
in  der  Verordnung  vom  20.  November  1845  und  den 
sonstigen  in  Beziehung  auf  Macao  in  Kraft  befindlichen 
Bestimmungen  nicbts  geandért. 

Art*  3.  Aile  der  Gegenwârtigen  Verordnung  zuwi- 
derlaufende  Bestimmungen  treten  ausser  Kraft. 

Pallast  Necessidades,  den  23.  Juni  1847. 

Die   Kônigih. 

Anlage. 

Gegenstande ,  deren  Einfuhr  in  die  Portugiesischen 
Besitzungen  nur  dann  gestattet  ist,  wenn  aie  Portugie- 
sischen Ursprungs  sind,  und  in  Portugiesischen  Schiffen 
angebracht  werden  : 

Scbiesspulver  ;  Salz;  Seife;  Schnupftaback  und  aller 
gepulverte  Taback  ;  Zuartes  (ein  baumwollenes  Zeug) 
und  blauer  Kattun  ;  Franzbrantwein  ;  Weinessig;  Weiuc 
jedoch  mit  der  Maassgabe,  dass  fremder.  Wein  in  Kisten 
oder  andern  Gebinden,  welcbe  nicht  wentger  als  24 
Flascben  von  einer  halben,  oder  48  Flaschen  von  einer 
Viertel-Canada  (Lissaboner  Maass)  enthalten,  gegen  eine 
dem  Betrage  von  300  Reis  Portugiesiscber  SUbermûnze 
gleichkommende  Abgabe  fur  die  halbe  Canada  zugelas- 
sen  wird  ;  Kupfer  oder  Bronze  in  Portugiesischen  Munzen. 


I 


613 


1847 


40. 

Règlement  conclu  entre  la  Belgique 
et  les  Pays-Bas  pour  Ventretien  et 
la  conservation  des  bornes  de  dé- 
marcation plantées  sur  la  frontière 
des  deux  pays,  en  exécution  de  la  con- 
vention des  limites  du  8  août  1843. 
Fait  à  Anvers ,  le  28  Juin  1847» 

Les  soussignés,  commissaires  délégués  par  leurs  gou- 
vernera eut  s  respectifs,  pour  régler  le  mode  d'entretien 
et  de  conservation  des  signes  distinctifs  de  démarcation 
entre  les  deux  Etats,  sont  convenus  des  stipulations  sui- 
vantes: 

Art.  1.  —  Les  autorités  locales  des  communes  limi- 
trophes feront  vérifier ,  chaque  année ,  à  l'époque  du 
printemps,  les  bornes  placées  sur  la  limite,  afin  de  s'as- 
surer si  elles  sont  en  bon  état.  En  cas  de  détériora- 
tion ou  de  déplacement,  il  en  sera  dressé  procès-verbal 
en  double  expédition. 

Art.  2.  —  Ces  expéditions  seront  envoyées ,  sans  dé- 
lai, au  gouverneur  de  la  province,  qui  prescrira  les  me- 
sures nécessaires  pour  faire  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  les 
auteurs  des  dégradations. 

Art.  3.  —  Les  gouverneurs  des  provinces  auxquelles 
appartiennent  les  communes  où  les  accidents  auront  eu 
lieu  se  communiqueront  réciproquement  une  expédition 
du  procès- verbal. 

Art.  4.  —  Si  les  dégradations  ne  sont  pas  considéra- 
bles et  ne  nécessitent  pas  des  réparations  immédiates,  il 
n'y  sera  procédé  que  tous  les  trois  ans,  et  pour  autant 
qu'il  y  ait  lieu.  Dans  le  cas  d'urgence,  les  gouver- 
neurs s'entendront  pour  les  faire  exécuter  le  plus  tôt 
possible. 

Les  réparations  immédiates  ne  se  feront  que  lorsque 
les  dégradations  seront  de  nature  à  enlever  aux  bornes 
leur  caractère  ou  a  déterminer  leur  destruction. 

Art.  5.  —  Les  gouverneurs  apprécieront  s'il  est  né- 
cessaire de  procéder  par  adjudication  publique;  dans  ce 
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1847  cas,  ils  t'entendront  pour  dresser  les  cahiers  des  char- 
ges des  réparations  à  effectuer  et  des  fournitures  mu- 
tuelles qui  peuvent  en  résulter. 

Si  les  frais  nécessités  par  les  réparations  se  snt 
pas  assez  élevés  pour  exiger  une  adjudication  peWcu. 
ils  arrêteront,  de  commun  accord y  le  mode  (Taures* 
quel  ces  réparations  seront  exécutées. 

Les  adjudications  publiques,  s'il  y  a  lieu,  se  ferai 
alternativement  dans  l'un  et  l'autre  Etat  aux  chefs-lieu 
des  provinces  limitrophes. 

Art.  6.  —  Les  frais  de  réparation  ou  de  reneavtllt» 
ment  de  bornes  tomberont,  par  parts  égales,  a  la  ckirs 
des  deux  Etats,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  cause» 
accidents  survenus. 

Art.  7. —  Lorsque  des  bornes  devront  être  replaçai 
les  gouverneurs  des  deux  Etats  requerront  la  pressa 
simultanée  sur  les  lieux  des  bourgmestres  des  connu- 
nes  intéressées,  ainsi  que  celle  des  ingenie^in-vérifio- 
teurs  du  cadastre  ou  de  leurs  délégués,  afin  que  le  pï* 
cement  soit  conforme  en  tous  points  aux  indications  à» 
procès-verbaux  descriptifs  de  délimitation  et  des  carte 
de  limite  déposés  dans  les  archives  des  communes.  1 
cet  effet ,  les  gouverneurs  s'entendront  pour  fixer  IVs*- 
que  de  la  réunion  des  fonctionnaires  susmentionnés. 

Art.  8.  —  La  première  réparation  aura  lien  dans  k 
courant  de  Tannée  mil  huit  cent  quarante-huit. 

Art.  9.  —  Les  premières  adjudications  peut  las  n> 
parations  des  bornes  auront  lieu,  pour  la  partis  de  k 
frontière  comprise  entre  la  Prusse  et  l'Escaut,  à  Haa> 
tricht  et  à  Bois-le-Duc,  et  pour  celle  qui  s'étend  e> 
puis  l'Escaut  jusqu'à  la  mer,  à  Gand  et  a  J 

Art.  10.  —  Si  une  convention  intervenait 
ment  à  la  lacune  qui  existe  dans  l'alun  misai  ut  de  h 
frontière  des  deux  Etats ,  et  qu'à  la  suite  de  cette  en> 
vention ,  un  abornement  supplémentaire  fut  andsi 
les  premières  réparations  se  feraient  par  les  soins  as 
commissaires  qui  seront  chargés  de  cette  opération,  « 
l'époque  des  premières  adjudications ,  dont  il  est  bit 
mention  aux  articles  8  et  9  du  présent  régressent,  a> 
rait  remise,  s'il  j  avait  lieu,  à  l'année  snil  huit 
cinquante  et  un. 

Art.  1 1.  —  Les  gouverneurs  des  provinet 
des  deux  Etats  entreront  directement  en  relations 
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eux  pour  tout  ce  qui  concerne  les  prescriptions  du  pré-  jg4) 
sent  règlement. 

Ainsi  fait  et  passé,  en  double  expédition,  a  Anvers, 
le  vingt-huit  juin  mil  huit  cent  quarante-sept. 

Le  commissaire  belge,  Baron  Jolly. 

Le  commissaire  néerlandais,  Van  Hoofr, 

Le  règlement  qui  précède  a  été  approuvé  par  arrêté 
de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  25  mai  1850  et  par  ar- 
rêté de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  14  décembre  1849. 

Il  a  été  inséré  au  Moniteur  belge  du  2  juin  1850, 
n.  153. 


41. 

Lettre   du    Duc    de-  Wellington  au 

sujet  de  Vètat  de  défense  des  côtes 

de  la  Grande-Bretagne,  qui  remonte 

au  mois  de  Juin  1847* 

(Morning-Chronicle.) 

„Nous  sommes  réellement  attaquables  et  au  moins  ex* 
posés  à  être  insultés,  à  être  mis  à  contribution  sur  tous 
las  points  de  nos  côtes ,  c'est-à-dire  la  côte  (y  compris 
le  canal)  de  ces  îles  qui,  depuis  l'époque  de  la  conquête 
normande,  u'ont  jamais  été  envahies.  Vainement  je  me 
suis  efforcé  d'appeler  l'attention  des  diverses  administra- 
tions sur  cet  état  de  choses  aussi  bien  connu  de  nos 
voisins  que  de  nous-mêmes.  Nous  n'avons  de  défense 
ni  d'espoir  de  défense  que  dans  notre  flotte.  Dans  no- 
tre position  actuelle,  avec  nos  arsenaux  maritimes,  n'a- 
yant pas  la  moitié  des  garnisons  qu'ils  devraient  avoir, 
5,000  hommes  de  toutes  armes  ne  pourraient  pas  être 
levés,  s'il  en  était  besoin,  sans  laisser  en  service  non  in- 
terrompu tous  les  employés ,  même  les  gardiens  des  pa- 
lais et  de  la  personne  de  la  souveraine. 

„Je  calcule  qu'au  moment  où  une  guerre  serait  dé- 
clarée, il  nous  faudrait  les  garnisons  suivantes  :  lies  du 
canal  en  sus  de  la  milice  de  chaque  tle,  bien  organisée, 
équipée    et    disciplinée),     10,000   hommes*^    PV^tft&xtifr^ 
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184710,000;  Milfordhaven,  5,000  ;  Cork,  1 0,000  ;  Porstmoutb, 
10,000;  Douvres,  10,000;  Sheerness,  Chatham,  la  Ta- 
mise, 10,000.  Supposons  la  moitié  de  toutes  les  forces 
régulières  du  pays  stationnées  en  Irlande,  cela  donne- 
rait à  peine  la  moitié  de  la  garnison  pour  Cork  ;  il  fau- 
drait tirer  le  reste  de  la  moitié  de  toutes  les  forces  in- 
térieures stationnées  en  Angleterre.  Toutes  les  forces 
intérieures  en  Angleterre  et  en  Irlande  ne  donneraient 
pas  le  chiffre  d'hommes  suffisant  pour  la  simple  défense 
et  l'occupation  (en  cas  de  guerre)  des  travaux  construits 
pour  la  défense  des  bassins  et  des  arsenaux  maritimes, 
sans  laisser  un  seul  homme  disponible,  Je  n'ai  pas  cessé 
de  demander  la  levée ,  l'incorporation ,  l'organisation  et 
l'instruction  de  la  milice  dans  les  trois  royaumes  sur  le 
pied  de  la  dernière  guerre  ;  cela  donnerait  une  masse 
compacte  de  forces  organisées  de  150,000  hommes.  Avec 
son  aide ,  nous  poumons  établir  la  force  de  notre  ar- 
mée. Ceci,  avec  une  augmentation  des  forces,  de  l'ar- 
mée régulière,  qui  ne  coûterait  pas  400,000  liv.  st.,  con- 
stituerait pour  le  pays  une  grande  force ,  et,  tout  vieux 
que  je  suis,  je  me  chargerais  avec  cela  de  sa  défense. 

„Mais  dans  notre  position  actuelle,  et  s'il  est  vrai 
que  la  flotte  seule  ne  suffirait  pas  pour  notre  défense, 
nous  n'avons  pas  de  sécurité  pour  une  semaine  après 
une  déclaration  de  guerre.  J'ai  bien  des  fois  reconnu 
toutes  les  côtes,  à  partir  de  Northforeland  par  Douvres, 
Folkstone,  Beachy-Head,  Brighton,  Arundel,  jusqu'à  Sel- 
sey-Hill, près  de  Portsmouth,  et  je  déclare  qu'à  moins 
d'être  immédiatement  sous  le  feu  du  château  de  Dou- 
vres, il  n'est  pas  un  e  place  sur  la  côte  où  l'on  ne  puisse 
débarquer  de  l'infanterie  avec  quelque  marée,  quelque 
vent  et  quelque  temps  que  ce  soit.  Ainsi  débarqué,  ce 
corps  d'infanterie  trouverait,  à  la  distance  de  5  milles, 
une  route  jusqu'à  l'intérieur  du  pays.  De  Northfore- 
land à  Selsey-Hill,  il  y  a  sept  petits  ports  ou  embou- 
chures de  rivières  sans  défense;  un  ennemi,  après  avoir 
débarqué  son  infanterie  sur  la  côte,  pourrait  s'en  em- 
parer, y  débarquer  sa  cavalerie  et  de  l'artillerie  de  gros 
calibre  et  y  établir  ses  communications  avec  la  France. 
„Le  point  de  la  côte  le  plus  voisin  de  la  métropole 
est  sans  aucun  doute  la  côte  de  Sussex,  du  côté  de  l'est 
et  de  l'ouest  de  Beachy-Head  et  jusqu'à  Selsey-Hill.  H 
n'y  a  pas  moins  de  douze  grandes  routes,  conduisant  de 
Brighton    à   Londres;   et   l'armée  française   serait   bien 
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changée  depuis  le  temps  où  je  la  connaissais  mieux,  si  1847 
elle  ne  comptait  pas  quarante  chefs  d'état -major  général 
capables  de  régler  la  marche  de  40,000  hommes  vers  là 
côte  ;  leur  embarquement  avec  chevaux  et  artillerie  de 
divers  ports  de  France,  leur  débarquement  sur  les 
points  indiqués  de  la  côte  d'Angleterre,  le  débarquement 
de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie  dans  les  ports  désignés, 
et  la  concentration  des  diverses  colonnes  pour  les  faire 
marcher  d'étapes  en  étapes  sur  Londres.  Je  ne  sache 
pas  de  moyen  de  résistance  ni  de  protection  contre  ce 
danger,  autrement  que  par  une  armée  en  état  de  tenir 
la  campagne  confre  ce  formidable  ennemi.  J'aimerais 
mieux  assurément,  en  pareil  cas,  pouvoir  disposer  de 
troupes  régulières  pour  protéger  le  pays,  mais  à  leur 
défaut  je  me  ferai  fort,  avec  les  moyens  que  j'ai  indi- 
qués, de  veiller  à  sa  défense. 

„U  conviendrait  de  ramener  l'état  de  nos  magasins 
d'artillerie,  d'armes  et  de  munitions  a  ce  qu'ils  étaient 
en  1804.  Vous  êtes  le  directeur  de  la  principale  par- 
tie défensive  du  pays.  Si  vous  et  le  grand  maître  de 
l'artillerie  le  voulez,  je  conférerai  confidentiellement  avec 
vous  à  ce  sujet.  Je  vous  dirai  tout  ce  que  je  sais,  tout 
ce  que  j'ai  vu  par  mes  yeux,  tout  ce  que  je  pense. 

„Jespère  que  le  Tout-Puissant  ne  me  permettra  pas 
d'assister  a  la  tragédie  que  je  ne  puis  persuader  à  mes 
contemporains  de  tâcher  d'éviter. 

„  Croyez -moi  toujours  votre  tout  dévoué. 

„  Wellington." 


42. 

Décret  du  gouvernement  de  la  Ré- 
publique Orientale  d'Uruguay  sur 
les  consulats,  mis  en  exécution  le  i 

Juillet  1847. 

(Traduction  authentique  publiée  a  Hambourg.) 

Kapitel  I.  Art.  3.  Die  Konsuln  und  Vice-Konsuln 
empfangen  die  Halfte  Emolumente  (so  wie  selbe  im  Ta- 
rif verzeichnet  sind),  die  andere  Halfte  halten  sie  zu 
Verfûgung  der  Regierung. 
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1847  HLap.  H.  Art.  16.  In  }edem  Konsulate  toi!  inné* 
an  der  Thiir  ein  Briefkasten  iam  Gebrauch  der  Kauf- 
leute,  eine  Angabé  der  Stunden,  in  welchen  das  Koa» 
sulat  geoffnet  ist,  und  der,  in  der  Landessprache  auage» 
fertigte  Tarif  der  Abgaben  und  Etnolu  mente,  die  zo  be- 
zahlen  sind,  angebracht  sein;  da  der  Konsul  verpflkhtet 
ist,  auf  allen  von  ihm  gemachten  Ausfertigungen  noter 
dem  Konsulatssiegel  und  seinem  Namenezug,  die  fur  je» 
des  Dokument  bezahlten,  anzufïïhren. 

Kap.  III.  Art.  11.  Aile  dem  K.onsular-Agenten  der 
Republik  in  fremden  Làndern  zukommende  Akte  sind 
vor  allen  Tribunalen  der  Republik  gûltig,  und  samoitK- 
cbe  von  irgend  einer  Behôrde  ausgestellten  ,  werden  ail 
ungûltig  angesehen ,  wenn  aie  nicht  mit  der  Anerken* 
nung  oder  Legalisirung  des  Konsular-Agenten  versehen 
sind,  falls  solche  an  dem  Orte,  wo  irgend  ein  Akt  auf- 
genommen  worden  ist,  existiren. 

Art.  12.  Aile  Schiffe  oder  Personen,  welche  von  et- 
nem  Hafen ,  wo  sich  ein  Konsular-Agent  der  Republik 
befindel ,  kommen  und  in  einen  diesseitigen  Hafen  ein- 
laufen,  ohne,  dem  in  dieser  Verordnung  Vernïgten  gt> 
mSss,  visirte  Papiere  zu  fiïhren,  oder  ohne  Legalisiruag 
des  Konsulats,  sind  verpflichtet,  das  Doppelte  der  Ab- 
gaben, welche  sie  in  dem  Hafen,  aus  dem  sie  auslaufen, 
hatten  zablen  mûssen,  und  ausserdem  eine  Strafe  von 
ôOOPiastern,  so  wie  solches  verordnet  ist,  zu  entrichten. 

Kap.  IV.  Art.  4.  Die  Kapitaine#  der  fremden  und 
einbeimischen  Schiffe,  welche  aus  einem  Hafen  auslau- 
fen, woselbst  sich  Konsuln  der  Republik  befinden ,  und 
die  nacb  den  Hafen  der  Republik  bestimmt  sind,  haben 
die  Verpflichtung,  von  denselben  das  Manifest  der  La- 
dung  oder  des  Ballastes,  die  Gesundheitskarte  und  Mu- 
sterrolle  legalisiren  zu  lassen.  Diesel bë  Bestimmuog 
gilt  von  den  Pâssen  der  Reisenden,  Vollmachten,  Ur- 
theilsspriïchen,  Protesten,  Certifikaten  und  allen  anderen 
Dokumenten,  welche  vor  Gericht  Gùltigkeit  baben 
\  sollen. 

Art.  5.  Die  Kapitaine,  welche  gegen  das  ira  vor- 
hergebenden  Artikel  Angezeigte  bandeln,  sind  verpflich- 
tet, die  Konsulatagebûhren ,  welche  sie  a  m  Abgangsort 
hait  en  zahlen  sollen,  und  aile  anderen  Requisitioueo 
oder  Strafen,  welche  das  Gesetz  bestimmt,  zu  entrichteo. 

Art.  11.  Bei  Dispachirung  eines  fremden  Schiffe* 
bat  der  Konsul   den  Seepass    und  die  gehërige  Miwter- 
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rolle    zu    verlangen ,    wogegen    er  eine  andere  ausstel-  ÎW 
len  wird. 

Art.  12.  Einheimische  sowohl  als  fremde  Schiffe 
sind  vcrpflichtel,  eioe  Gesundheitskarte  zu  nehmen. 

Art.  13.  Wenn  das  Schiff  nicht  in  Ballast  geht,  $o 
werden  zwei  Abschriften  der  Fakturen  der  Ladung, 
ein  Exemplar  von  jedem  Connoseemente  und  zwei  Ma- 
nifeste, verlan  gt. 

Art.  14.  Die  beiden  Fakturen ,  welche  die  Ladung 
mit  Eintheilung  ibrer  gesonderten  Abtbeilungen ,  Art  en, 
Bestimmungen  und  ûbrige  Notizen  abgeben,  mùssen  von 
dem  Eigenthùmer,  Ablader  oder  Supercargo  der  La- 
dung unterzeicbnet  sein,  und  am  Ende  dieser  Fakturen 
hat  der  Konsular -Agent  eine  Rechnung  hinzuzufùgen, 
auf  welcber  mit  gehoriger  Eintheilung  und  Erkl&rung 
aile  die  Gebùbren  und  Emolumente  verzeichnet  sind, 
welche  fur  Dispachirung  des  Schiffes  und  der  Ladung 
bezahlt  worden,  und  selbige  zu  unterzeichnen. 

Art.  15.  Die  Connossemente  mûssen  bândig  und 
mit  Buchstaben,  nicht  aber  in  Zahlen  oder  Abkùrzun- 
gen,  die  Benennung,  Quantitat  und  Qualitât  der  Waa- 
ren,  die  Grosse,  Mark  und  Nu  m  mer  der  Colli,  das  Ge- 
wicht,  Maass,  Ursprung  undWerth,  die  Namen  des  Ab- 
lader» und  Empfângers,  nebst  Bezeichnung  der  Fracht 
enthalten,  und  sind  mit  der  Unterschrift  des  Ka  pi  tains 
zu  prasentiren ,  und  ist  jedes  einzelne  vom  Konsular- 
Agenten  zu  visiren. 

Art.  16.  Die  beiden  Manifeste  mùssen  gleichlauiend 
und  sorgfàltig  mit  den  Connossementen  verglichen  sein; 
selbige  mùssen  in  Kursivschrif  t ,  ohne  Abkùrzungen, 
ohne  Zwischenraume  irgend  einer  Art,  in  fortlaufender 
Reihe  sein,  und  nur  die  Zahlen  und  Markungs-Zeichen 
enthalten;  die  ganze  Ladung,  seien  es  auch  noch  so 
viele  Ablader,  muas  aufeinanderfolgend  geschrieben  wer- 
den, und  ist  der  Kapitain  verpflichlet,  von  jeder  La- 
dung, welche  er  in  einem  Hafen  einnimmt,  zwei  Mani- 
feste auszu8tellen.  Dièse  Manifeste  sind  von  dem  Dis- 
pacheur  des  Schiffes  und  dem  Kapitain  zu  unterzeichnen. 

Art.  17.  Aile  Differenzen,  Ungenauigkeiten,  Veran- 
derungen,  Anmerkungen ,  Radirungen,  Verbe sserungen, 
Zwischenlinien  und  andere  Fehler,  mùssen  vom  Konsu* 
lar-Agenten  vor  der  Legalitirung  specificirt  werden. 

Art.  18.  Wenn  die  Manifeste  in  fremder  Sprache 
prâsentirt  werden,  hat  der  Konsular- Agent  selbige  mil 
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I847einer  korrespondirenden  Uebersetsuag  zn  haglritin,  fc 
deren  Genauigkeit  er  zu  sorgen  bat. 

Art.  19.  Wenn,  nachdem  die  Manifeste  legaon? 
sind ,  es  nôthig  ware ,  selb  su  Terandern  oder  etw* 
hinzuzufugen,  so  hst  der  k.u  isular— Agent  die  Deklan- 
tion  davon  iu  dem  Sinne  zu  nachen,  daea,  nschdeasi» 
bige  mit  seiner  Legatisstion  irâsentirt  worden ,  sr  fir 
jede  Unregelmassigkeit  oc  Fehlerhaftigkeit  ,  wekke 
batte  verandert  oder  verbessert  werden  soUen,  so  w* 
fur  die  Strafen  oder  Geldbussen,  welche  dem  Sckif* 
oder  dessen  Ladung  aus  diesem  Grande)  aoferftegt  ws- 
denn  konnten,  die  pekuniaire  Verantwortlicfakeît  bat 

Art.  20.  Weon  das  Schiff  in  Ballast  aimlanft,  mï 
die  Formalilâten  der  Manifeste  dieselben  ,  and  mms  die 
Quantitât  und  Qualitat  des  Ballastes  erklMrt  werden. 

Art.  21.  Nachdem  die  Papiere  anf  angegeben 
Art  legalisirt  worden ,  '  wird  eine  der  beiden  Faktura. 
die  Counossemente ,  ein  Manifest  und  daa  Eides-CertB- 
kat  des  Kapitains  genommen,  Ailes  mit  einem  hinuetL- 
blauen  Bande  zuaammengebunden ,  mit  dem  KonsuKao- 
Siegel  gesiegelt,  und  dem  Kapitaia  dm  Schiffes  ûba> 
geben. 

Art.  22.  Die  andere  Faktura  wird ,  nachdem  sk  a 
das  Archiv  eingetragen  ist,  dem  diplomatiaehen  Agea- 
teu  zugeschickt,  und  ist  in  derselben  an  notiren,  wekke 
Veranderungen  hinsichtlich  der  Quantitât  und  Qoaliiat 
vorgekommen ,  so  wie  die  Preise  und  Marktnegoiea. 
indeoi  auch  der  Name  des  Schiffea  und  Kapitains,  dea 
sie  gehoren,  auzugeben  ist,  wenn  selbigea  nicbt  gt- 
schehen. 

Art.  23.  In  dem  zuruckbleibenden  Manifeste  bat 
er  (der  Kousular-  Agent)  dieselben  Anmerkongea  zo 
machen,  und  noch  die  Anzahl  der  Coonoesemeate,  wel- 
che  es  begleiten,  nebst  der  Faktura  und  dem  CesliCsili 
verschlossen  und  versiegelt,  hinzuzufugen  ond  dorck 
dasselbe»  Schiff  an  den  Finanzminister  der  Repablik  m 
schicken ,  indem  er  vom  Kapitain  einen  Empfiangscbeui 
des  Brief-Packete«  erhalt.  • 

Art.  24.  Jedes  Schiff,  welches  tod  einem  Hafca, 
woselbst  ein  Konsular- Agent  wohnt,  kommend,  in  etnea 
Hafen  der  Republik  ohne  legalisirte  Papiere  rinftiift. 
ist  ausserdera ,  dass  es  selbige  in  Yorgeschriebener  Forai 
zu  prasentiren  und,  wie  bereits  gesagt,  doppdte  Getrâh- 
ren  und  Emolumente  zu  zahlen  bat,  allen  andcm  Slra- 
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ik  fen,  in  die  es  nach  den  in  Kraft  sich  befindenden  Ver-léW 

ordnungen   und  Gesetzen   gegen    Scbleicbhandel   verfallt, 
à  unterworfen. 

i  Art.  25.     Jeder  Kapitain  ist  verpflicbtet ,   die  Passa- 

it giere  darauf  aufmerksam  zu  machen  und  keinen  aufzu- 
u  nebmen,  dessen  Papiere  nicht  mit  dem  Visa  des  resp. 
a  Konsuls  der  Republik,  wenn  ein  solcber  in  dem  Orte 
^  oder  irgend  einem  Zwiscbenorte  wobnt,  verseben  ist, 
|  bei  Strafe,  das  Doppelte  zu  zablen,  welches  vom.  Kapi- 
t    tain  selbst  verlangt  wird. 

i  Art.  26.     Jeder   Kapitain    ein  es   einbeimischen    oder 

I    fremden  Schiffes  bat,  nach  seinetn  Glaubensbekenntnisse, 
i    einen  Eid  abzulegen,    dass  ibm  nicbt  bekannt,    dass  an 
,    Bord  seines  Scbiffes  irgend  etwàs  sich  befinde,    welches 
,    nicbt  im  Manifeste  angegeben  wâ're. 
(  Art.  29.     DieRheder,  Seeleute  oder  Raufleute,  vre\- 

;  che  sich  in  ihrer  Person  oder  ihren  lnteressen  durch 
'  das  Verfahren  irgend  eines  Konsuls  benachtheiligt  glau- 
ben,  es  sei  wegen  geforderter  ùbermassiger  oder  ùber- 
triebener  Gebûhren ,  wegen  verzogerten ,  verweigerten 
oder  schlecht  geleisteten  Beistandes,  oder  aus  irgend  ei- 
nem andern  Grunde ,  haben  ibre  Klagen  beim  diploma- 
tischen  Agenten  der  Republik;  oder  beim  M  in is  ter  der 
auswartigen  Angelegenheiten  einzureicben,  damit  mit  Be- 
zugnahme  auf  die  Gesetze  der  Republik  darùber  abge- 
urtbeilt  werde. 

Art.  30.  Das  Fehlen  irgend  eines  Papieres,  welches 
ein  Schiff ,  es  sei  einheimisches  oder  fremdes ,  haben 
muss,  fûbrt  allein  schon  den  VerdachJ  des  Betrùges  mh 
sich,  und  desbalb  mûssen  aile  Kapitaine  wissen,  dass 
dièses  Fehlen  die  Ausladung  und  Untersuchung  des 
Schiifes  veranlasst ,  und  dass ,  wenn  der  Kapitain  nicbt 
zu  gehoriger  Zeit  seine  Papiere  vorweist,  er  dadufch  in 
eine  Strafe  von  200  Piastern  verfallt ,  so  wie  in  die  von 
500  Piastern,  wenn  irgend  eines  fehlt,  je  nach  Entscben- 
dung  der  kompetenten  Behôrde. 

Art.  33.  Wenn  irgend  ein  Scbiffskapitain  oder  ir* 
gend  Jemand,  es  sei  ein  Einheimischer  oder  Fremder, 
sich  weigert,  die  Papiere  in  der  vorgeschriebeneti  Form 
zu  nebmen,  oder  nur  einige  nehmen  und  aridere  zuriick- 
lassen  will,  hat  der  Konsular- Agent  ihn  auf  die  Strafe, 
in  welche  er  verfallt,  aufmerksam  zu  machen,  und  es 
zu  notiren,  und  ihm  dann  lediglich  die  verlangten  Do- 
kumente  zu  geben ,     und   muss    die  Anzeige   davon  so 
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1847*chnell  wie  orôglich  machen,  ohoe  sa  nalgrimwi,  a 
mil  demselben  Schiffe  unter  Rouvert  nid  Sîegel  n 
tbun,  worûber  der  Kapitain  eine  Quittung  m  geba 
bat ,  mit  Bemerkung  der  Aufschrift  «ad  des  Siegek 
welcbes  in  derselben  Quittung  notirt  wird  ,  und  w« 
Sorge  tragen ,  durch  andere  Gelegeobeû  Kachrickt  4- 
yod  zu  geben. 

Kap.  V.     Allgtmeiner  Tarif  der  Emolument*. 

For  Regiatrirung  und  Certifikat  des  Bûrgersetns  2  Fktfcr. 

-  Ertbeiluog  eine*  Passes,  weon  er  gegcbcn 

werdea  kann  2     - 

-  Siegeln    und  Visiren   eioes  von    aiai 

dern  Beborde  ausgestellten  Pai 
«     einen  Passavante,  in  den  FaJlefl 

es  sein  kann  8 

•  Renovirung  des  Patents,  Ertheilung  des  coc- 

resp.  CertifikaU  und  Zurucksendung  aie 
ungâltig  6 

-  Verlàngerung   des  Patenta  eînes  trinhaimi 

mischen  Schiffes  3 

•  eine  Gesundheilskarte  5 

-  das  Visa  einer  von   einem  ander»  «rtiasil- 

ten  Gesundheitskarte  2 

-  eine  neue  Musterrolle  4 

-  Legalisirung  des  Patents  e.  freoid.  Schiffes  10 

do.  do.     do.     do.  einheim.  dow       6 

-  jeden  Schiedsspruch,  allein  verrichtet  8 

do.  do.  in  Begleitung  4 

-  jedes  Lebens-,  Wohnungs-,  Geburts-  oder 

irgend  ein  anderes  Certifikat  2 

•  Legalisirung,    Sîegel   und    Unterschrift    ir- 

gend  eines  Dokuments  2 

-  die  Bemùhung,    um  ûber  irgend  eine  An- 

gelegenheit  einen  Eid  abzunehmen  2 

-  dieÀusfertigting  einer  legalisirten  Vollmacot  5 

-  eine  legalisirte  Schenkung  5 

-  einen  Ehekontrakt  6 

-  einen  Taufschein  2 

•  Zahlungsscheine,  Quittungen  etc.  5 

-  Deposiloscheine  4 

-  ein  Document  ub.  Àufnahme  der Effekten etc.  4 

•  jedeSeite  eines  abgeschlossenen  Teslamentes  2 


•t 
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Fur  jede  Seite  einer  Ausfertigung  eines  hiven-  1841 

tariums  2Piaster. 

-  jeden  Akt  der  Rechnungsgenehmigung  2  „ 

-  Erôffnung  eines  versiegelten  Testaments  8  ,, 

-  die  Deponîrung  e.     do  do.  &  „  \  \ 

-  eine  eh» fâche  Auskuiift  ,2  ^ 

-  eine. do.  mit  Waarenbesichtigung,  Untersu- 

chung  der  Effekten,  oder  fur  Wechsel- 
protest  6      „ 

-  irgend    einen   andern  Akt   ùber  Interessen 

eines  Kapitals,  Gesellschaft  od.  Hypothek  6     ,, 

•  Legalisirung  eines  jeden  Manifestes    .  &      » 

•  die  Copie  eines  jeden  Manifestes  %     » 

.     das  Certifikat  jeder  Faktur  ,.      2     .„    .  . 

•  Einregiatrirung  in  das  Archiv  irgend  eip#s 

Dokumen^s  oder  Rechnjung  pro  Seite        4  Realeo. 

-  do.  irgena*  eines  Briefes  oder  Papiers,  pro 

Seite  3      „ 

-  Anerkennung   und  Legalisirung  einer  Un* 

terschrift  ZPjasteiv 

-  jede  Seite   einer  Uebertetzung   von   Doku«* 

menten  und  Rechnungen  2      „ 

-  do.  irgend  eines  Briefes  od.  and.  Papiers     1     .„ 

-  die  Copie     do.       do.       pr.  Seite  ôRaalen, 

-  jede  Rechnung,    wo  er  einzuschreiten  bat, 

Taxationen  und  Regulirung  von  Ha  varie, 
persôniiche  Gegenwart  wegen  Schiffbrù- 
chen  oder  irgend  andererFalle,  pr.Stunde  IPiasIer. 

-  jedes  Dokument   ùber  Befrachtiing,   deren 

Ungùltigmachung  oder  Quittirung,  von 
jedem  Tausend  1      „ 

-  jeden    veranstalteten    Verkauf,    Erhaltung 

von  deponirten  Gegenstanden,  oder  Wahr- 
nehmung  fremder  Interessen,  votniNetto- 
Ertrag  4Proceût. 


624  Traité  entre  ta  Sardaigne 

1847 — — — — — 


43. 

Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  la  Sardaigne  et  tEtat  de 
l'Eglise.      Conclu   et  signé  à  Rome. 

le  3  Juillet  1847- 

Au*  dem  italienischen  Grundtext  ubenetzt. 

Art.  1.  Zwischen  den  Staatèn  der  hohen  koatn- 
hirenden  Theile  soll  gegenseitige  Freiheit  des  HaatUi 
und  der  Schifffahrt  bette  h  en.  Die  beiderseitigen  Uste> 
tbanen  sollen  in  allrn  Theilen  der  beiderseitigea  Ge- 
biete  frei  umberreiseo ,  sich  aufhalten  und  Handel  tm- 
ben  dûrfen,  und,  unler  der  Bedingang»  dass  aie  sich  es 
daselbst  gegenwârtig  oder  in  Zukunft  in  Kraft  betaa 
lichen  Gesetzen  und  Verordnungen  onterwerfen,  sa  dw- 
sem  Zweck  dieselbe  Sicherheit  und  denselben  8chutz  gf 
niessen,  dessen  sich  die  Angehôrigen  des  Landes,  w» 
sie  aich  aufhalten,  zu  erfreuen  haben.  8ie  sollen  onte? 
keinerlei  Vorwand  verpflichtet  sein,  andere  8teoen  ode? 
Abgaben  zu  entrichten  als  von  den  begunsugtsten  Mab- 
onen  entrichtet  werden,  oder  in  Zukunft  entrichtet  we> 
den  mochten.  Sie  sollen  von  jederlei  Dienet  su  Wat- 
ser  oder  zu  Lande,  von  Zwangsanleihen  nnd  ▼on  jede? 
ausserordentlicben  Kontribution  frei  sein,  sofern  aokfce 
nicht  allgemein  oder  durch  Gesetz  feetgeatellt  ist.  El 
sollen  ihre  Wobnungen  und  Niederlagen  nebst  Znbehôr, 
sowie  ihr  Eigenthum  an  Handels-  oder  h&iieneliea  Ge- 
genstânden  respektirt,  und  keinen  ▼exatoriachen  Virila- 
tionen  oder  Untersuchungen  untenrorfen  werden;  ei 
soll  keine  willkùbrlicbe  Prufung  oder  Durchsicnt  ihre? 
Bâcher,  Papiere  oder  Rechnungen  ntsttfindf ■  m  nnd  si 
soll  ein  derartiges  Verfahren  uberhaupt  nnr  in  Folei 
gesetzmâssiger  Erkenntnisse  der  kompetenten  Gerichv 
eintreteo.  Die  hohen  kontrahirenden  Theile  ▼erplka- 
ten  sich,  den  in  ihren  Gebieten  sich  aufhaltenden  Un- 
terthanen  des  andern  Theils  bei  jeder  Gelegenheit  die 
Erbaltung  ihres  Eigenthums  und  ihrer  pereBnlkhee  Si- 
cherheit iu  derselben  Weise  zu  garantirai,  wie  seiche 
den  eîgenen  oder  den  Unterthanen  und  Angehongen  der 
begiinstigtsten  Nationen  garantirt  isL 
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Art.  2.  Waaren  und  Handelsgegenstande  jeder  Art,  1847 
sie  mogen  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  des  Kunstfleisses 
der  Staaten  des  H.  Stubles  oder  irgend  eines  andern 
Landes  sein,  welche  gesetzlich  auf  Sardinischen  Schiffen 
in  die  Hàfen  des  Konigreichs  Sardinien  eingefûhrt  wer- 
dea  kônnen,  sollen  gleichmâssig  in  Schiffen  desKirchen- 
staats  eingefûhrt  werden  dûrfen,  ohne  anderen  oder  bo- 
heren  Abgaben ,  sie  tuogen .  Namen  haben  welche  sie 
wollen ,  und  im  Namen  oder  zum  Vortheil  der  Régie* 
rung,  der  Ortsbehorden  oder  besonderer  Anstalten  er- 
hoben  werden ,  zu  unterliegen ,  als  denjenigen,  welche 
bei  der  Einfuhr  in  Sardinischen  Schiffen  zu  entrichten 
sein  wùrden.  In  Erwiderung  dessen  wird  rûcksicht- 
lich  der  letzteren  in  den  Hàfen  der  Staaten  des  H.  Stuh*» 
les  dasselbe  vereinbart. 

Art.  3.  Pâpstliche  Schiffe,  die  sich  beladen  oder  in 
Ballast  in  den  Hàfen  des  Konigreichs  Sardiuien  einfinden, 
und  inngekehrt  Schiffe  des  letzteren,  welche  sich  bela- 
den oder  in  Ballast  in  den  Hàfen  der  Staaten  des  H. 
Stnhles  einfinden,  sollen  bei  ihrem  Ein-  oder  Auslaufen 
und  wàhrend  ihres  Aufenthalts  hinsichtlich  derTonnen-, 
Lootsen- ,  Hafen- ,  Leuchthuruis- ,  Quarantaine»,  Bassin-, 
Patent-  und  anderen  Abgaben  jedes  Namens,  dieselben 
mogen  im  Namen  oder  zum  Vortheil  âer  Regierung, 
der  Ortsbehorden  oder  irgend  einer  Anstalt  erhoben  wer- 
den, ebenso  wie  die  nationalen  Schiffe  behandelt  werden. 

Art.  4.  Behufs  grosserer  Deutlichkeit  der  beiden 
vorhergehenden  Artikel  ist  vereinbart,  dass  die  darin 
enthaltenen  Zugestàndnisse  dieselben  bleiben,  die  Schiffe 
der  beiden  Nationen  môgen  direkt  von  ihren  beidersei- 
tigen  oder  von  anderen  fremden  Hàfen  kommen. 

Art.  5.  Waaren  und  Handelsgegenstànde  jeder  Art, 
welche  aus  Hàfen  des  Kirchenstaats  in  nationalen  Schif- 
fen ausgefùhrt  werden  dûrfen,  sollen  dies  auch  in  Sar- 
dinischen  Schiffen,  ohne  dafûr  andern  oder  hôhern  Ab- 
gaben,  sie  môgen  Namen  haben,  welche  sie  wollen  und 
im  Namen  oder  zum  Vortheil  der  Regierung,  der  Orts- 
behorden oder  besonderer  Anstalten  erhoben  werden, 
zu  unterliegen ,  als  denjenigen,  welche  bei  der  Ausfuhr 
in  Pàpstlichen  Schiffen  zu  entrichten  sein  wûrden.  In 
Erwiderung  dessen  wird  zu  Gunsten  der  letzteren  rûck- 
sichtlich  der  Ausfuhr  aus  den  Hàfen  der  Staaten  S.  M. 
des  fiônigs  von  Sardinien  dasselbe  vereinbart. 

Art.  6.     Im  Kirchenstaat    sollen   die  Erzeugnisse  des 
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1847Bodens  oder  des  KunstAeisses  dee  Kunigreîcht  Sarriiai  i 
und  in  diesem  letzteren  die  Erzeogniaee  des  Bedea 
oder  des  KunstAeisses  des  erslercn  keioen  anderea  tir 
hôheren  Abgaben  unterworfen  werden ,  aie  deajeaiea. 
welche  auf  âhnliche  aus  anderen  Landern  kenlinatt 
Gegenstande  gelegt  sind.  Ingleichen  soll  kein  ïsiett 
niss  des  Bodens  oder  des  KunstAeisses  der  Slaalei  ce 
Konigreichs  Sardioieo  bei  dem  Eingeng  in  oder  ex 
Ausfuhr  aus  den  Hâfen  beider  Linder  mit  eiocrEi- 
schwerung  oder  einem  Verbole  der  Ein-  oder  Amav 
belegt  werden ,  welches  nicht  gleîchmâ&sig  auf  aile  *> 
dern  Nationen  Anwendung  findet. 

Art.  7,  £s  ist  ausdrncklich  vereinbnrt,  daasdaeiff- 
hergehenden  Arlikel  in  keiner  Weise  auf  die  Kôsle> 
schifffahrt  oder  Rabotage  der  beiden  LSnder  Aawa- 
dung  finden,  indem  die  hoben  kontrahirenden  Tïâk 
sich  diesel be  in  ibren  beidersejtigen  Gebielea  eiueckïea» 
lich  vorbehalten. 

Art.  8.  In  Gemassheit  der  Torhergehenden  Artïkel  e> 
klaren  8.  M.  der  Konig  von  Sardinien,  daes  elle  DnV 
rentialzôlle,  welche  durcb  das  Edikt  Tom  17.  1 
1825  mit  einem  Drittheil  der  Eingangsabgabc  anf  B 
weio,  Wein ,  Getreide ,  Oel ,  Kastanien,  fLastaniefunekl 
Samereien,  Reis  und  ungeschïUe  Hâlsenfrackle ,  «- 
wie  bei  der  Ausfuhr  auf  Oel  gelegt  sind,  ingleicbea  sut 
anderen  Differentialzolle ,  welche  su  Gunsten  der  ejgt- 
nen  und  znm  Nachtheil  der  Papstlicben  Flagge,  bei  dW 
Einfuhr  oder  Ausfuhr  in  anderen  Bestial  muagen  featge- 
setzt  sein  môchten ,  wahrend  der  ganzen  Damer  des  ge- 
genwârtigen  Vertrages  aufgehoben  sein  und  bleibea 
sollen. 

In  Erwiderung  der  von  S.  M.  dem  KOnig  von  Sar- 
dinien  ausgesprochenen  Entsagung  auf  die 
zolle  zu  Gunsten  der  Papstlicben  Flagge,  erJUSrt 
nerseits  der  H.  Stuhl,  dass,  w&hrend  der  Daser  éVs 
gegenwârtigen  Vertrages,  die  gegenwirug  Ton  den  nacb- 
benannten  Gegenstanden  zu  entrichtenden  Abgabee  m 
Gunsten  der  Sardinischen  Flagge  auf  fblgeade  Weâe 
ermassîgt  werden  sollen,  nâmlich  von  Bleiweia*  und  gr- 
trockneten  Pilzeo  um  25  Proc.  pr.  100  Pfd.,  von  fe> 
schen  Pflanzen  jeder  Art,  Blumen-,  Gras-  undOelsaawa 
um  30  Proc,  und  von  gebrannten  oder  Schiefersteinea 
um  ein  Drittheil  der  bestehenden  Abgabe  Ton  100  PU. 
Die  in  diesem  Vertrage  vereinbarte  Resiprozitat  er- 
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~T  streckt  sich  nicht  auf  die  Prâmien,  welche  von  den  ho-  1847 

T*  hen  koDtrahirenden  Theilen  zur  Ermunterung  des  Baues 
1  von  Schiffen    unter   eigener  Flagge,  den  eigenen  Unter- 
/'  thanen  gewàhrt  werden  môchten. 
*        Art.  9.     Uni   jedem  Zweifel    ùber   die  Norinen  vor- 
'  zubeugen,  durch  welche  die  Bedingungen  festgesetzt  sind, 
"*  von    denen    die  Nationalitat   -der    SchiiTe    abhangig    ist, 
z^1  wird  vereinbart,  dass  als  Sardinische  diejenigen  Schiffe 
^'  anzuseben  sind ,  welche  in  den  Staaten  S.  Sarclinischen 
^*  Majestât  gebaut ,    oder  welche  von  Kriegsschiffen  S.  M. 
a^'  oder    deren    mit   Kaperbriefen    verse  lien  en    Unterthanen 
dem  Feinde  abgenommen  und  vorschriftsmassig  fur  gute 
"t*  Prise     erklart ,    oder    welche   wegen   Zuwiderhandlung 
M  wider  die  Gesetze    gegen  den  Sklavenhandel  von  einem 
I*  kompetenten  Gerîcht  kondemnirt  sind,  sofern  sie  in  Ge- 
in  mâssheit    der  Gesetze    des  Konigreich#Sardinien   beses- 
hi  sen ,   bemannt    und    registrirt    sind ,  sich  im  Eigenthum 
eines  oder  mehrerer  Sarclinischen  Unterthanen  befinden, 
■h  und    der  Schiffsfùhrer    und    zwei  Drittheile    der  Mann- 
if  schaft    Sardinische    Unterthanen  sind.      Gleîche  Grund- 
ni  sâtze  sollen  behnfs  Feststellung  der  Nationalitat  derPapst* 
k  lichen  Schiffe  zur  Anwendung  kommen. 
\tt         Art.  10.     Sollte  ein  dem  einen  der  hohen  kontrahi- 
à  renden  Theile   angehôrendes    Se  h  i  IF   innerhalb    der  bei- 
jp    derseitigen  Gebiete  Schiffbruch  leiden,  so  soll  nicht  nur 
loi    den  Schiffbruch igen    jede  Art    der  Hiilfe  gewahrt ,  son- 
^    dern  es  sollen  auch  die  Schiffe,  die  Theile  und  Trùm- 
*    mer  derselben,   die  dazu  gehôrigen  Gerâthe  und  sonsti* 
t    gen  Gegenstande,    die   an  Bord   vorgefundenen  Papiere, 
;     sowie  die  ùber  Bord  geworfenen  und  geborgenen  Waa* 
ren  und  anderen  Gegenstande,  unter  keinem  Vorwande 
i     in  Beschlag  genommen  und  zurùckbehalten  werden.     lm 
i     Gegentheil    sollen    Schiffe,    Gerâthschaften  und  Waa  ren 
erhalten  und  zurûckgegeben  werden  gegen  Zahlung  der 
in  ahnlichen  Fallen  von  einheimischen  Schiffe n  zu  ent- 
richtenden    Bergungs-    und  Unterhaltungskosten ,  Zoll-, 
und    Quarantaine-    und    anderen    Abgaben.      Wenn  die 
Umstande  den  sofortigen  Verkauf  der  gedachten  Gegen- 
stande   erheischen ,    so    finden  dieselben  Grundsatze  auf 
den  Erlos  aus  dem  Verkaufe  Anwendung.     Die  beider- 
seitigen    Konsuln ,    Vize-Konsuln    und  Handels-Agenten 
sind  befugt,  in  dem  erwahnten  Falle  einzuschreiten  und 
ihren  Landsleuten  Beistand   zu  leisten.     GericbtlicheAn- 
spriiche,    welche    in   Betreff   des   Schiffbruchs  und  der 
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1S47  Gérât hachaft en  und  Waaren  des  gestrandeten  Scbif*?- 
hoben  werden  mochten,  aolleii  zur  Entschcidunç  r 
kompelenten  Gerichte  des  belreffenden  La  odes  zctad* 
werden. 

Art.  11.     Der    Handelsstand   des    einen  Lande*  m 
in    dem  Gebiete    und    den  Hafen  des  anderen  aller  « 
Haodels-  und  SchifITahrts-Begunstigungen  IneîlhafiU  «. 
deren   sich   gegenwàrlig    die    Ângehorigen    irgead  ùb 
Landes  daselbst  zu  erfreuen  baben.      Wenn  in  Zukmi 
einer   der   boben    kontrahirenden    Tkeile  einer  aadera 
Nation    in  Àntehung    des  Handels    und    der  Sckifhir 
irgend    eine    besondere  Begûnstigung    einrSusnt ,  »  sol 
dièse   Begùnstigung    unverznglidL  dem    anderen  Tiû 
zu  Tbeil    werden  ,    und    zwar  okne   Entgelt .  wens  ù  I 
Begiinstigung    unentgeltlicb  ertheilt,  oder  gegen  diestàe 
Vergùtung   oder  #*io  and  ères  Aquivalent,  wenn  da«  Z> 
gestandniss  an  eine  Bediogung  geknuulfc  war. 

Art.  12.  Die  Scbiffe  des  einen  Landes,  wekLewi 
an  den  Kûsten  im  Bereicbe  des  anderen  befioden  cx>: 
nichl  die  Absicbt  baben ,  in  einen  Hafen  eânzulaufo. 
oder  welche  in  einen  Hafen  eingelaufen  sind»  aber  un 
Ladung  gar  nicht  oder  nur  zum  Tleil  lôschen  woi)& 
sollen  dieselben  Privilegien  yod  Vortheile  und  dîcscfte 
Bebandltog  gentessen,  wie  die  Scbiffe  der  begâastigUls 
Ma  lion  en. 

Art.  1 3.  Papstliche  Handelsschiffe,  welche  einen  nV 
fen  des  Konigreilhs  Sardiniea  ans  Noth  anlaufen  mm- 
sen,  sowie  gleicherweise  Sardinische  Schiffe,  welche  e- 
nen  Hafen  des  Kircbenstaats  ans  Notb  anlaufen  oiûJttL 
sollen,  sofern  sie  keine  Haodels- Verrichtungen  voratk- 
raen,  und  nur  die  Absicbt  baben,  erlittene  Schadeo  aitf- 
zubessern  ,  oder  die  Gefahren  eines  Sturmes  su  Terne- 
den,  und  sofern  dieUrsacben,  welcbe  das  AnlaufenTer- 
anlast  baben,  wirklich  vorhanden  und  offenbar  «ad,  m 
>eder  Beziehung  wie  einheimiscbe  Scbiffe  angesehea  osl 
bebandelt  werden. 

In  AUeni  was  das  Aufstellen  der  Scbiffe,  und  iar 
Ein-  uud  Ausladen  in  den  Hafen,  Bassins,  Rhedea. 
Meerbusen  und  Flûssen  der  beiden  Staaten  betriffl.  sott 
zwiscben  den  Schiffen  der  einen  und  denjenigen  der  aa- 
deren  Macht  kein  Unterscbied  gemacbt  werden. 

Art.  14.  Die  hoben  kontrahirenden  Theile  gesleb« 
sich  gegecseilig  das  Recht  zu,  in  die  beiderseitigen  Ha- 
fen  und   Hand?lsplâlze,    wo  ihnen  seiches  ang 
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erscheint,  Konsuln,  Vize-Konsuln  oder  Ha  ndels- Agent  en  1847 
zu  senden  und  zu  emennen. 

Art.  15.  Die  von  den  beiden  Regierungen  gehôrig 
ernannten  Konsuln  jeder  Klasse  kônnen  erst  nach  Er- 
theilung  des  Exequatur  von  Seifen  derjenîgen  Regierungr 
innerhalb  deren  Gebietes  sie  residiren  sollen ,  die  Aus- 
(ibung  ihrer  Funktiooen  beginnen. 

Art.  16.  Um  eine  jede  Veranlassung  zu  Streitigkeiten 
oder  Meinutigs -Verschiedenheiten  zu  vermeiden,  und 
den  Charakter,  die  Funktionen ,  die  Befugnisse,  den 
Wirkungskreis  und  die  Privilegien  der  Konsuln  jeder 
Masse  deutlich  zu  bestimmen,  erkennen  die  hohen  kon- 
trahirenden  Theile,  in  Uebereinstimuiung  mit  den  ail- 
gemeinen  Grundsatzen  des  Volkerrechts  an ,  dass  die, 
Konsuln,  welcher  Klasse  sie  auch  angehôren  mogeu 
nichts  als  HandelszAgenten  sind,  und  dass  ihnen  daher 
weder  das  Recht,  mit  der  Regierung,  in  deren  Gebiete 
sie  residiren  ,  etwa  vorkommende  politische  Fragen  zu 
verhaudeln  und  zu  erortern  (den  Fall  einer  alsdann 
nachzuweisenden  besonderen  Mission  ausgenommen), 
noch  die  Immunitaten  zustehen,  welche  das  Vu lker recht 
den  diplomatischen  Ministern  und  Agenten  einrâumt. 
Dessenungeachtet  sollen  sie  sowohl  was  ihre  Person,  als 
auch  was  die  Ausûbung  ihrer  Funktionen  unddenSchutz 
atilangt,  welchen  sie  ihren  Landsleuten  toei  deren  Han- 
delsgeschaften  angedeihen  lassen  mussen,  un  ter  Beobach- 
tung  vollstândigster  Gleichheit  und  Gegenseitigkeit ,  das- 
selbe  Ansehen  und  dieselben  Privilegien  geniessen,  wel- 
che den  Konsuln  anderer  Nationen  zugestanden  werden. 

Art.  17.  Wenn  die  betreffenden  Konsuln  Handek- 
^eschâfte  treiben,  80  sind  sie  verbunden,  sich  in  Anse- 
hung  dersesben  denjenigen  Gesetzen,  Usa n zen  und  Ge- 
brâuchen  zu  unterwerfen,  welchen  die  Privaten  ihrer 
Nation  und  die  Unterthanen  solcher  Lànder,  mit  wel- 
chen Freundschafts-,  Handels-  und  Schifffahrts-Vertrâge 
bestehen,  unterworfen  sind. 

Art.  1 8.  Es  wird  ausdriicklich  vereinbart,  dass,  wenn 
einer  der  hohen  kontrahirenden  Theile  zu  seinem  Kou- 
sul  in  eiaern  Hafen  oder  Handelsplatze  des  an'dern  ei- 
nen  Unterthanen  des  letztern  ernennt,  ein  solcher  Kon- 
sul ,  seiner  Eigenschaft  als  Agent  eines  freinden  Staates 
ungeachtet,  fortdauernd  als  ein  Unterthan  und  Angehô- 
riger  der  Nation,  zu  welcher  er  gehôrt,  anzusehen,  und 
in   Folge  dessen   den  Gesetzen  und  Verordnungen,  wel- 
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1847  chen  die  Bewohner  des  Ortet  eeiner  Residenz  unter- 
worfen  sind,  zu  iiDterwerfen  ift,  ohne  dass  jedoch  dièse 
VerpflichtiiDg  der  Ausubung  seiner  konsularischen  Funk- 
tionen  nnd  der  Unverletzlichkeit  seiner  Archive  in  ir- 
gend  einer  Weise  Elintrag  thun  darf. 

Art.  19.  Unbeschadet  der  Bestimmungen  des  vor- 
stehenden  Artikels  verbinden  sich  die  h  oh  en  kontrahi- 
renden  Tbeile,  die  Auszeichnungen  gegenseitig  anzuer- 
kennen ,  mit  welchen  die  von  dem  anderen  Theile  zu 
Konsuln  ernannten  Unterthanen  oder  Bûrger,  von  der 
Regîerung,  welche  sie  ernannt  bat,  dekorirt  werdeo  mock- 
ten,  immer  jedoch  in  Gemassheit  der  in  dem  betreffen- 
den  Lande  bestebenden  Gesetze» 

Art.  20.  Die  gedactiken  Konsuln,  Vize-Konsuln  oder 
Handels- Agent  en  sollen  befugt  sein,  von  den  Ortsbehôr- 
den  die  Ermittelung,  Festnebmung  und  Einsperrung  der 
Deserteure  von  Kriegs-  und  Handelsschiffen  ihrer  Na- 
tion zu  verlangen.  Sie  baben  sich  zu  diesem  Behuf 
schriftlich  an  die  kompetenten  Gerichte,  Ricbter  oder 
Beamten  zu  wenden  ,  und  eine  Abschrift  der  Muster- 
rolle  oder  anderer  Dokumente  vorzulegen ,  aus  welchen 
genugend  erhellt,  dass  die  reklamirte  Person  surScbifis- 
mannscbaft  gehôrt  bat,  und  kann  in  diesem  Falle  die 
Auslieferung  nicht  verweigert  werdeo.  Die  verhafte- 
ten  Deserteure  sollon  sofort  den  Konsuln,  Vize-Konsuln 
oder  Handels- Agenten  zur  Verfugung  gestellt,  undkôn- 
nen  auf  Ansuchen  und  Kosten  des  Reklanûrenden  in 
den  Gefangnissen  des  Landes  bis  dahin  gefangen  gesetzt 
werden,  dass  sie  dem  Schiff,  zu  welchem  aie  gehôren, 
ausgeliefert ,  oder  in  einem  andern  Schiff  in  ibr  Vater- 
land  zuruckgebracht  werden  konnen,  jedoch  mit  der 
Maassgabe,  dass  sie,  wenn  vom  Tage  der  VerhaAung  an 
gerechnet ,  ein  Zeitraum  von  drei  Monaten  verstrichen 
ist ,  ohne  dass  sie  in  ihr  Vaterland  geschickt  sind,  in 
Freiheit  gesetzt  werden  mussen,  und  aus  derselben  Ver- 
anlassung  nicht  zum  zweiten  Mal  verhaftet  werden  dfir- 
fen.  Hat  ein  reklamirter  Déserteur  ein  Vergehen  be- 
gangen,  so  wird  seine  Auslieferung  bis  dahin  ausgesetst, 
dass  der  Richter,  welcher  von  der  Sache  Kenntoiss  ge» 
nommeo,  erkannt  hat  und  das  Erkenntniss  sur  Ausfuh- 
rung  gekommen  ist. 

Art.  21.  Die  Konsuln  sind  befbgt,  die  sur  Uuter- 
stûtzung  und  Bergung  der  gescheiterten  oder  der  Gefahr 
der  Strandung  ausgesetzten  SchifEe  ihrer  Nation  nothi- 
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gen  Maassregeln  zu  leiten,  oh  ne  dass  die  Ortsbehôrde  1847 
zu  einem  andern  Zweck  als  zur  Aufrechthaltung  der 
Vorschriften  und  der  Ordnung  einzuschreiten  hat.  8ie 
konnen  ebenfalls  die  von  solchen  Scbifîen  erlittenen  Ha- 
varien  feststellen ,  sofern  nicht  Angehôrige  des  Landes 
dabei  belbeiligt,  oder  miter  deu  Rhedern ,  Befrachtern 
und  Assekuradeurs  entgegenstehende  Verabredungen  ge- 
troffen  sind. 

Art.  22.  Wenngleich  den  Konsuln,  wie  im  Art.  16 
iestgesetzt  ist,  die  Ausûbung  einer  Gerichtsbarkeît  nicht 
zusteht,  so  konnen  sie  doch  bel  Handels-Streitigkeiten 
zwischen  Angehôrigen  ihrer  Nation,  oder  zwischen  ei- 
nem solchen  und  einem  Angehôrigen  des  Landes  ihrer 
Residenz  zu  Schiedsrichtern  und  freundschaftlichen  Ver- 
mittlern  gewahlt  werden,  vorausgesetzt,  dass  sich  die 
Betheiligten  ihren  Entscheidungen  freiwillîg  unterwerfen 
wollen.  Sie  konnen  jedoch  den  Betheiligten  das  Recht 
nicht  entziehen ,  auf  das  Verlangen  auch  nur  eines  der 
streitenden  Theile,  die  Gerichte  des  Landes,  in  welchem 
sie  residiren,  anzugehen. 

Art.  23.  Auf  den  Wunsch  S.  M.  des  Kônigs  von 
Sardinien  bewilligt  S.  Heiligkeit  die  Ausdehnung  aller 
Bestimmungeu  des  gegenwârtigen  Vertrages  auf  das  un- 
ter  dem  Protektorat  S.  Sardinischen  Majestàt  stehende 
souveraine  Fùrstenthum  Monaco,  gegen  Beobachtung  der 
Reziprozitât  von  Seiten  dièses  Fùrstenthums. 

Art*  24.  Gegenwartiger  Vertrag  soll  vora  Tage  der 
Auswechslung  der  Ratifikationen  an  gerechnet,  zehnJahre 
in  Kraft  bleiben  und  ùber  dièse  Zeit  hinaus  bis  zom 
Ablauf  von  zwolf  Monaten ,  nachdem  einer  der  hohen 
kontrahirenden  Theile  dem  anderen  seine  Absicht  "  zu 
erkennen  gegeben  hat,  die  Wirkungen  desselben  aufhô* 
ren  zu  lassen,  indem  sich  jeder  der  hohen  kontrahiren- 
den Theile  das  Recht  vorbehalt,  dem  anderen,  nach  Ab- 
lauf der  ersten  neun  Jahre  eine  solche  Benachrichtigung 
zugehen  zu  lassen.  Nach  Ablauf  von  zwolf  Monaten, 
nachdem  einer  der  hohen  kontrahirenden  Theile  vom 
anderen  eine  solche  Benachrichtigung  erhalten  hat,  soll  < 
gegenwartiger  Vertrag  und  aile  darin  enthaltenen  Be- 
st im  mu  ngen  aufhôren  fiir  beide  Theile  verbindlich  zu  sein. 

Art.  25.  Gegenwartiger  Vertrag  soll  von  S*  Hei- 
ligkeit und  von  S.  M.  dem  Konig  von  Sardinien  geneh- 
migt  und  ratifizirt,   und  es  sollen  die  Ratifikationen  in- 
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1847  nerhalb  fûnf  Wocheo  vom  Tage  der  Unterzeichnung 
an  gerechnet ,  und  wo  môglich  noch  fruher ,  in  Rom 
ausgewechselt  werden» 

Rom,  den  3.  Juli  1847. 


44. 

Convention  entre  la  Prusse  et  le 
Grandduché  de  Saxe  -  Weimar  -  Ei- 
senach  sur  la  prolongation  de  la 
convention  d'étapes  du  {$  Janvier 
1830.     Conclue  te  10  Juillet  1847- 

Ministerialerllârung ,  betreffend  die  Erneuerung 
der  zwischen  der  KônigL  Preussischen  und  der 
GrossIterzogL  Sâchsischen  Regierung  unterm  j-J  /a- 
nuar  i&3Q.abgeschlossenen  Durckmarsch-  undÈtap- 
penhonvention.     Vom  10  Juli  ±S47» 

Nachdem  die  zwischen  der  Kôniglich  Preussischen  und 
der  Grossherzoglich  Sàchsischen  Regierung  unter  dem 
12.  (19.)  Januar  1830.  erneuert  abgeschlossene ,  durch 
Ministerialerklarung  vom  12.  Dezember  1837»  bis  zum 
1.  Oktober  1846.  verlangerte  Miiitairdurchmarsch-  und 
Etappenkonvention  inzwischen  abgelaufen  ist,  das  Be- 
durfaiss  einer  solchen  Verstandigung  aber  noch  fortwah- 
rend  besteht,  so  sind  die  beiderseitigen  Regierungen  uber- 
eingekommen ,  die  erstgedachte  Konvention  in  allen  ih- 
ren  Punkten,  jedoch  unter  folgenden  Modifikationen.  auf 
fernere  zehn  Jabre,  also  bis  zum  1.  Oktober  1856.,  zu 
erneuern. 

1)Die  Benutzung  der  Etappe  Buttstâdt  in  der  stipuiirten 
Art  wird  Kôniglich  Preussischer  Seits,  wie  seit  1837., 
so  auch  fernerhin  nur  fiir  ausserordentliche  Falle  vor- 
behalten;  dagegen  werden  die  in  der  Gegend  von 
Weissensee  und  Soinmerda  einquartierten  Kôniglich 
Preussischen  Truppen  auf  dem  Marsche  nach  Erfurt 
ihren  Weg  iïber  Stotternheim  durch  das  Grossherzog- 
lich Sachsische  Gebîet  nehmen ,  auf  welcher  letztern 
Strasse  jedoch  Kôniglich  Preussischer  Seits  weder  Vor- 
spann,  noch  Quartier  gefordert  werden  wird. 
2)  Die  Vergûtung   des   von  Grossherzoglichen  Untertha- 
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nen  fur  Koniglîch  Preussische  Truppen  gestellten  Vor-  1847 
spanns  wird  auf  den  Etappen 

a)  von  Eisenach  hach  Gotha     zu  3f  Meilen, 

b)  von  Eisenach  nach  Vacha    zu  3£  Meilen, 

c)  von  Vacha   nach    Hersfeld    zu  Z\  Meilen 
berechnet  werden. 

3)  Die  in  ganzen  Truppentheilen  oder  doch  unter  Fûh- 
rung  von  Offizieren  marschirenden  Koniglîch  Preu- 
ssischen  Truppen  werden  auf  den  Grossherzoglichen 
Etappen  die  Kosten  ihrer  Verpflegung  sowohl,  als 
auch  die  Vorspann-  und  Botenlôhne  sofort  baar  ver- 
gùten;  die  Zahlungen  fur  die  im  Grossherzogthum 
Sachsen  empfangenen  Leistungen  werden  in  der  Re- 
gel an  die  jenseitigen  Etappenkommissare  und  nur  in 
den  Fallen,  wq  der  kommandirende  Offizier  in  einer 
anderen  Stadt  oder  einem  Dorfe  einquartiert  sein  sollte, 
an  die  dortigen  Ortsvorgesetzten  unter  Ertheilung  von 
Bescheinigungen    der  jenseitigen  Prastationen  geleistet* 

4)  Die  Vergûtungssâtze  fur  die  Verpflegung  der.  Offiziere, 
Unteroffiziere  und  Soldaten  gelten  auch  hiusichtlîch 
der  Militairbeamten ,  nach  Maasgabe  ihres  Ranges,  so 
dass 

a)  fur   die   Regimentsarzte   mit    Hauptmannsrang,  fur 
die  Militair-Prediger  und  Auditeure 

22  Silbergroschen  8  Pfennige  Landesw., 

b)  fur  die  Bataillonsarzte  mit  Lieutenantsrang 

17  Silbergroschen  Landesw, 

c)  (ùr  die  Kompagniechirurgen,  Kurschmiede,  Biïchsen- 
macher  und  Kiister 

5   Silbergroschen    8  Pfennige  Landesw., 
in    eben    der  Art    zu   zahlen  sind,  wie  dies  fur  die 
Offiziere  und  Truppen  festgesetzt  worden  ist. 

5)  Hinsichtlich  der  Fourageverabreichung  an  die  Preussi- 
schen  Truppen  und  hinsichtlich  der  Art  und  Weise 
ihrer  Bezahlung  werden  die  konventionsmassigen  Be- 
stimmungen  auch  fernerhin  fur  den  Fall  aufrecht  er- 
halteu,  dass  der  erwahnte  Fouragebedarf  in  den  be- 
zùglichen  Etappenorten  in  Zukunft  ein  grosserer  wer- 
den inôchte  als  gegenwartig.  So  lange  indess  derge- 
genwartige  geringe  Fouragebedarf  besteht,  werden  be- 
zûglich  der  Orte  Weimar,  Eisenach  und  Vacha  ge- 
wisse  besondere  Vereinbarungen  beibehalten,  welche 
wegen  Sicherstellung  des  Bedarfs  einstweilen  besteben. 
Diejenigen  Koniglich  Preussischen  Truppen theile,  wel- 
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1847  che  die  Etappe  Buttstàdt  berdhren,  fdhreo  ihren  Foo- 
ragebedarf  entweder  von  Erfurt  und  Naumburg  auf 
Vorspannwagen  mit ,  oder  beschaJfen  denselbeo,  soweît 
es  sich  Dur  um  einzeloe  Rationen  handelt,  an  Ort 
und  Sicile  gegen  gleich  baare  Zahluog  zu  angemesse- 
nen  billigen  Preisen. 

6)Damil  auch  auf  Grossberzoglkh  Sachaischem  Gebiete 
die  Manche  der  Remontekommandos  in  eben  der  Ait. 
wie  dies  von  anderen  Regierungen  zugeatanden  wordeo 
ist,  abgekûrzt  werden,  so  dasa  sie  tâglich  nur  2  bit 
2£  Meilen  zu  machen  haben,  and  Bach  drei  sokhen 
Marschtagen  einen  Ruhetag  erhalten,  so  bat  die  Gross- 
herzoglich  Sachsische  Regierung  gestattet,  dasa  zwi- 
schen  Eisenach  und  Vacha  noch  ein  Elappenquattier 
in  Marksuhl  eingeschoben  werde,  jedoch  nur  for  dîe- 
sen  besonderen  Fall  und  nur  allein  bezuglich  auf  fLom- 
mandos  zum  Transport  von  bereits  zugetheilten  Re- 
montepferden. 

Hieràber  ist  Kôniglich  Preussischer  Seits  gegenwar- 
tige  Mînisterialerklarung  ausgefertigt  und  aolche  mitdem 
Kôniglichen  Insiegel  versehen  worden.  • 

Berlin,  den  10.  Juli  1847. 

Konigl.  Preuss.  Ministerium  der  answârtigenAngele- 

genheiten. 

(L.  S.)  Frhr.  von  Cawrn. 


Vorstehende  Erklarung  wird,  nachdeaa  diesdbe  ge- 
gen eine  ubereinstimaiende  Erklarung  des  Groesherzog- 
lich  Sâchsischen  Staatsministeriums  ausgewechselt  wor- 
den  ist,  hierdurch  zur  ôffentlichen  Kenntnisa  gcbrachL 

Berlin,  den  10.  Juli  1847. 

Der  Geheime  Staats-  und  Kabinetsminister  fiîr  die  aus- 

vrârtigen  Angelegenheiten. 

Frhr  von  Caktz. 
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45. 

Convention  entre  la  Prusse  et  le 
Duché  d? Anhalt-Dessau  pour  la  pré-r 
vention  et  punition  des  délits  fo- 
restiers et  de  chasse  sur  tes  fron- 
tières  réciproques  9   en    date    du   26 

Août  1847. 

(Gesetzsammlung  fur  die  Koniglich  Preussischen  Staaten. 
Jahrgang  1847.     Nro  33  v.  1.  Septemb.  1 847.) 

Erklàrung  wegen  der  zwischen  der  Konigl.  Preu- 
ssischen  und  der  Herzoglich  jfnhalt-Dessauischen 
Regierung  verabredeten  Maasregdn  zur  Verhw- 
tung  und  Bestrafung  der  Forst-  und  Jagdfrevel 
in  den  Grànzwaldungen.     Vom  26»  August  1847» 

Nachdem  die  Koniglich  Preussiscbe  und  die  Her- 
zoglich Anhalt  -  Dessauische  Regierungen  iïbereingekom- 
men  sind,  wirksamere  Maassregeln  zur  Verhùtung  der 
Forst-  und  Jagdfrevel  gegeuseitig  zu  treffen,  so  erklaren 
dieselben  Folgendes: 

Art.  1.  Es  verpflichtet  sich  sowohl  die  Koniglich 
Preussiscbe  als  die  Herzoglich  Anhalt -Dessauische  Re- 
gierung ,  die  Forst-  und  Jagdfrevel,  welche  ibre  Unter- 
tbanen  in  den  Waldungen  und  Jagdrevieren  des  ande- 
ren  Gebieis  verûbt  haben  mochten,  sobald  sie  davoa 
Kenntniss  erhalt,  nach  denselben  Gesetzen  zu  untersu- 
chen  und  zu  bestrafen,  nach  welchen  sie  untersucht  und< 
bestraft  werden  wûrden,  wenn  sie  in  inlandischen  For- 
sten  und  Jagdrevieren  begangen  w  or  den  wâren. 

Art.  2.  Von  den  beiderseitigen  Behôrden  soll  zur 
Entdeckung  und  Habhaftwerdung  der  Forst-  und  Jagd- 
frevler  aile  mogliche  Hiïlfe  geleistet  werden.  Den  Fôr- 
stern  und  Waldwartern  des  einen  Theils  soll  nainent- 
lich  gestattet  sein,  die  Spuren  begangener  Forst-  und 
Jagdfrevel ,  sowie  die  Frevler  selbst ,  bis  auf  eine  Meile 
auch  in  das  Gebiet  des  anderen  Theils  zu  verfblgen. 

Ereilen  sie  auf  der  diesfâlligen  Verfolgung  die  Frev- 
ler selbst,  so  ist  es  ihnen,  jedoch  nur  unter  der  Bedin- 
gung  gestattet,  dieselben  auzuhalten,  dass  die  Angehalte* 
nen    an   die   nachste    Ortsbehôrde    derjenigen  Regierung 
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1847  ùberlîefert    werden,    auf  deren    GebSet    die    Anhaltung 
Statt  gefunden  hat. 

Fiodeo  die  auf  der  Verfolgung  eines  Forst-  oder 
Jagdfrevlers  begriffenen  Forst  beamten  eine  Haoaanchung 
in  dem  Gebiete  des  anderen  Theils  vorztinehmen  fur 
nothig,  80  haben  dieselben  solches  an  Orten,  wo  der 
Sitz  eines  Gerichts  ist,  bei  dem  Ortsrichter,  in  Fall 
der  Verhinderung  desselben  aber,  sowie  an  Orten,  wo 
ein  Ortsgericht  sich  nicht  befindet,  bei  dem  Polizei-Kom- 
missair,  Biïrgeriueister  oder  Beigeordneten ,  Ortssdiiilt- 
hejssen  oder  Ortsscboffen  anzuzeigen,  von  welchen  al&- 
dann  die  Haussuchung  unverzuglich  verfugt  werden  wird. 

Art.  3.  Dem  nacheilenden  Foret-  und  Jagdbeamlen 
wird  ùberlassen,  das  ûber  den  Hergang,  Befund  und 
aile  Um  s  lande  des  begangenen  Frevels ,  welche  auf  des- 
sen  Be&trafung  von  Einfluss  sein  konnen,  im  Gebiete  set- 
ner  Landesherrscnaft  aufgenommene  Protokoll  in  dem 
benachbarlen  Gebiete  fortzusetzen  und  darin  Ailes ,  was 
er  auf  der  Nacheile  in  Beziebung  auf  den  begangenen 
Frevel  bemerkt,  aufzuzeichnen. 

Es  soll  jedoch  dièse  Aufzeiclinung  unter  Mitwirkung 
und  Mitunterscbrift  des  nacn  dem  vorhergehenden  Ar- 
tikel  die  Haussuchung  veranstaltenden  Ortsvorstandes  in 
Bezug  auf  denjenigen  Tbeil  des  Protokolls  erfolgen, 
welcher  die  von  diesem  Vorstande  vorgenommenen 
Handlungen  betrifft,  und  soweit  es  sich  von  Haussu- 
chungen  handelt,  bei  welchen  der  Ortsrichter  etc.  (Ar- 
tikel  2)  zugegen  war,  unter  Mitwirkung  und  Mitunter- 
scbrift des  Letzteren.  Das  Einverstandniss  des  Ortsrich- 
ters  oder  Ortsvorstandes  oder  das,  was  er  seinersetts  be- 
sonders  oder  abweichend  zu  erinnern  hat,  moss  in  dem 
Protokoll  ausdriicklich  bemerkt  werden.  Von  diesem 
Protokoll,  worin  jedesmal  ûber  etwaige  Beschlagnahme 
und  Aufbewahrung  entwendeter  Gegenstânde  und  von 
den  Frevlern  gebraticbter  Gerâthschaften  die  nothigen 
Bemerkungen  aufzunehmen  sind,  h&ndigt  der  Forst- oder 
Jagdbeamte  sofort  ein  Duplikat  dem  Behufs  der  Haus- 
suchung requirirten  Beamten  des  Orts  ein,  welcher  Letz- 
tere,  sofern  dies  nîcht  der  Ortsrichter  ist,  dasselbe  so* 
gleich  seiner  vorgesetzten  Bebôrde  zu  ûbersenden  bat, 
bei  Vermeiduug  einer  Polizeistrafe  von  1  bis  5  Rthlr. 
fiir  denjenigen  Ortsvorstand ,  welcher  der  Réquisition 
nicht  Genûge  leistet. 

Art  4.    Fur  die  Konstatirung  eines  Frevels,   wel- 
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cher  von  einem  Angehorigen  des  einen  Staates  in  dem  fg47 
Gebiete  des  anderen  verùbt  worden,  soll  den  oftizielletï 
Angaben  und  Abschâtzungen  ,  welche  von  den  kompe- 
tenten  und  gerichtlich  verpflichteten  Forst-  und  Poli- 
zeibeamten  des  Orts  des  begangenen  Frevels  oder  von 
dem  dort  kompetenten  polizeilichen  Beamten  aufgenom- 
men  worden ,  jener  Glaube  von  der  zur  Aburtheilung 
geeigneten  Gericbtsstelle  beigelegt  werden  ,  welchen  die 
Gesetze  den  offiziellen  Angaben  der  inlândischen  Beam- 
ten beilegen. 

Art.  5.  ,  Die  Einziehung  des  Betrags  der  Strafe  und  der 
etwa  Slatt  gehabten  Gerichtskosten  soll  demjenigen  Staate 
verbleiben,  in  welchem  der  verurtheilte  Frevler  wohnt, 
und  in  welchem  das  Erkenntniss  Statt  gefunden  hat  und 
rmr  der  Betrag  des  Schadenersatzes  und  der  Pfandge- 
bùhren  an  die  betreffend*  Kasse  desjenigen  Staates  ab- 
gefùhrt  werden,  in  welchem  der  Frevel  verùbt  wor- 
den ist. 

Art.  6.  Den  unlersuchenden  und  bestrafenden  Be- 
horden  in  den  Koniglich  Preussischen  und  in  den  Her- 
zoglich  Anhalt-Dessauischen  Landen  wird  zur  Pflicht 
gemacht,  die  Untersuchung  und  Bestrafung  der  Forst- 
und  Jagdfrevel  in  jedem  einzelnen  Falle  so  schleunig 
vorztinehmen,  als  es  nach  der  Verfassung  des  Landes 
nur  irgend  moglich  sein  wird. 

Art.  7.  Gegenwartige,  im  Nameu  Sr.  Majestàt  des 
Konigs  von  Preussen  und  Sr.  Hoheit  des  Herzogs  zu 
Anhalt-Dessau  zweimal  gleichlautend  ausgefertigte  Er- 
klârung soll,  nach  erfolgler  gegenseitiger  Auswechse- 
lung,  Kraft  und  Wirkamkeit  in  den  beiderseitigen  Lan- 
den erhalten  und  zu  dem  Ende  s o fort  offentlich  bekannt 
gemacht  werden. 

Berlin,  den  26.  August  1847. 

(L.  S.) 

Koniglich  Preussisches  Ministerium  der  auswartigen      % 

Angelegenheiten. 

Freiherr  von  Canitz. 


Vorstehende  Erklârung  wird,    nachdem   dieselbe  ge- 
gen    eine  ùbereinstimmende    Erklârung    des  Herzoglich 
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1847  Anhalt-Dessauischen    Ministerii    ausgewechselt    worden 
ist,  hierdurch  zar  ôffentlichen  Kenntniss  gebracht. 

Berlin,  den  26.  August  1847. 

Der  Slaats-   uod  Kabinetsminister   for   die  aaswartigen 

Angelegenbeiten. 

Freiberr  vow  Caittz. 


46. 

Publication    relative    au    cartel  de 

monnaie   du  21  Octobre  1845,  faite 

à  Berlin  le  21  Septembre  1847- 

(Gesetz-Sammlung  far  die  KônigL  Preussischeii  Staaten. 
Jahrg.  1847.    Nro  38  y.  31.  October.) 

AUerhochste  Kàbinetsordre  vom  9.  Augu*t  1847, 
betreffend  die  Ausdéhnung  des  Allerhochsten  Be- 
fehls  vom  26.  September  1846,  ouf  dieienigen  Re- 
gierungen  und  der  en  Lande  oder  Landestfieile, 
welche  dem  Mùnzkartel  vom  21.  October  ±S46 
nachtràglich  beigetreten  sind  oder  h'ùnfûg  noch 
beitreten  mochten ,  sotvie  eine  darauf  bezuglicht 
Bekanntmachung  vom  21*  September  1847. 

Auf  Ihren  Antrag  in  dem  Bericbte  vom  23.  v.  BL. 
genebmige  lch,  dass  die  in  Meinem  Befeble  vom  26. 
September  v.  J.  gegebene  Bestimmung ,  nacb  welcber 
for  die  Dauer  des  zwischen  den  Staaten  des  ZoIIvereins 
am  21.  Oktober  1845  abgeschlossenen  Manzkartels  in 
Beziebung  auf  diejenigen  Staaten,  mit  welchen  dasselbe 
abgeschlossen  ist ,  der  in  den  Preussischen  Strafgesetzen 
gemachte  Unterscbied  zwischen  inlândiscbem  und  aus- 
landischem  gepragten  und  Papiergelde,  sowie  zwischen 
inlandischen  und  auslandischen  Papieren  der  ira  Art.  4 
des  Manzkartels  bezeichneten  Art,  wegfallen  und  ein 
gegen  das  Mûnzregal  eines  der  vorgedacbten  Staaten  ge- 
ricli têtes  oder  an  den  bezeichoeten  Papieren  eines  dieser 
Staaten  begangenes  Verbrechen  oder  Vergehen  eines 
diesseitigen  Angehôrigen  eben  so  bestraft  werden  soll, 
als  wenn  dasselbe  gegen  das  diesseitige  Mânzregal  ge- 
richtet,    oder  an  inlandischen  gleicbarûgen  Papieresi  be- 
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gangen    ware,      auch   auf    diejenigen    Regierungen    und  184? 
deren    Lande     oder     Landestheile    Anwendung     finden 
soll ,     welche    de  m    gedachten    Munzkartel    nachtrâglich 
beigetreten  sind  oder  kiinftig  noch  beitreten  mochten. 

Icb  beau ft rage  Sie,    diesen  Meinen  Befehl  durch  die 
Gesetzsammlung    zur   oflentlichen   Kenntniss  zu   brîngen 
und    gleichzeitig    durch    dieselbe    bekannt    zu    machen, 
welche  Staaten  de  m  Munzkartel  bis  jetzt  beigetreten  sind. 

Sanssouci,  den  9.  August  1847. 

FRIEDRICH  WILHELM. 

An  die  Staatsminister  v.  Thile,  v.  Bodelschwing,  Uhden, 
Frhr.  v.  Canitz  Und  v.  Duesberg. 

Bekanntmachung. 

Zufolge  des  Allerhôchsten  Befehls  vom  9.  August  d. 
J.  wird  hierdurch  zur  allgemeinen  Kenntniss  gebracht, 
dass  die  Grossherzoglich  Oldenburgische,  die  Herzoglich 
Anhalt-Dessauiscbe  ,  die  Herzoglich  Anhalt-Bernburgi- 
8che,  die  Fûrstlicb  Waldeckiscbe  und  die  Fùrstlich  Lip» 
pesche  Regîerung  respective  fur 

das  Fûrstenthum  Birkenfeld, 

das  Herzogthum  Anhah-Dessau, 

das  Herzogthum  Anhalt-Bernburg, 

die  Fûrstenthûmer  Waldeck  und  Pyrmont  und 

das  Fùrstenthum  Lippe 
dem  zwischen  Preussen,  Bayern,  Sachsen,  Wûrltemberg, 
Baden,  Kurhessen ,  dem  Grossherzogthum  Hessen,  den 
bei  dem  Thûringischen  Zoll-  und  Handelsverein  bethei- 
ligten  Regierungen,  Braunschweig,  Nassau  und  der 
freien  Stadt  Frankfurt  un  ter  m  21.  Oktober  1845  abge- 
scblossenen  Munzkartel  (Gesetzsammlung  pro  1846,  S. 
478)  beigetreten  sind,  so  dass  dièses  nunmebr  auch  den 
gedachten  Regierungen  gegenûber  in  Beziehung  auf  die 
obbenannten  Lande  in  vorkommenden  Fallea  voile  An- 
wendung findet. 

Berlin,  den  21.  September  1847. 

Die  Minister 
des  Schatzes  des  Innern  der  Justiz 

v.  Thile.  Fur  denselben  Uhden. 

Mathis. 
der  auswârtigen  Angelegenbeiten  der  Finanzeu 

Fiir  denselben  v.  DùesberGv 

v.  Pàtow. 
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47. 

Décret  du  Duc  de  Modène  relatif  à  la 
prise  de  possession  de  quelques  ter- 
ritoires en  Italie.     Daté  de  JModène, 

le  9  Octobre  1847. 

Nous,  François  V,  par  la  grâce  de'Dieu,  duc  de  Mo- 
dène, Reggio,  Mirandoia,  Massa  et  Carrera,  archiduc 
d'Autriche,  d'Esté,  prince  royal  de  Hongrie  et  de  Bohème. 

Les  circonstances  politiques  ayant  avancé  le  moment 
où,  en  vertu  des  traités,  devaient  être  réunis  a  nos  do- 
maines les  pais  et  districts  de  Fivûtzano,  Àlaiano,  Calice, 
Rico,  Terrarossa,  Montignoso,  Minucciano,  Gallicano,  le  lac 
de  Porta,  une  portion  du  district  de  Barga  et  le  district 
de  Castiglione,  nous  avons  nommé  des  commissaires  ex- 
traordinaires pour  en  prendre  possession  en  notre  nom 
et  régler  l'administration  des  affaires  pour  la  prospérité 
de  ces  populations ,  que  nous  voulons  faire  participer  à 
la  bienveillance  pateruelle  que  nous  avons  poux; nos  au- 
tres sujets.  En  conséquence,  nous  avons  décrété  les  dis- 
positions préliminaires  suivantes. 

Nous  confirmons  provisoirement  les  autorités  muni- 
cipales de  ces  districts,  ayant  déjà  pourvu  à  la  nomina- 
tion des  autorités  judiciaires. 

Nous  laissons  provisoirement  en  vigueur  les  lois  ci- 
viles, criminelles,  et  les  règlements  administratifs,  jus- 
qu'à ce  que  nos  commissaires  extraordinaires  nous  aient 
fait  leur  rapport  sur  ces  objets. 

Cependant  nous  ordonnons  la  publication  du  code 
de  1771,  connu  sons  le  nom  du  code  d'Esté,  avec  les 
additions  et  modifications  qu'il  a  reçues,  de  mette  que 
la  collection  des  lois  et  les  taxes  judiciaires. 

Nonobstant  cette  publication  le  code  n'aura  force  de 
loi  qu'à  une  époque  qui  sera  ultérieurement  fixée  .  .  . 

Notre  but  étant  d'améliorer  votre  condition,  à  vous, 
nos  nouveaux  sujets,  nous  avons  l'espoir  que  vous  vous 
soumettrez  de  bon  gré  à  notre  domination,  de  même  que 
nous  chercherons  à  vous  gouverner  avec  justice,  et  à 
vous  procurer  de  vrais  avantages,  avantages  qui  ne  trou- 
blent ni  Tordre  public  ni  la  tranquillité  privée. 

Quant  à  vous,  qui  êtes,  par  les  mêmes  traités,  déta- 
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chifs  de  nos  domaiues,  habitants  de  Villafratfca.  Tre- 1847 
schietto,  Mulazzo  <et  Castevoli,  en  vous  dégageant  de  toute 
obéissance  envers  notre  personne,  nous  vous  exprimons 
combien  nous  coûte  ce  sacrifice,  mais  nous  avons  la  con- 
solation de  vous  recommander  à  la  bienveillance  de  notre 
nouveau  souverain ,  auquel  nous  vous  exhortons  d'être 
fidèles  comme  vous  l'avez  été  jusqu'à  présent  à  vous* 
même. 

Modène,  le  9  octobre  1847. 

Signé:  François. 

Contresigné,  le  Dr  Carlo  Parisf,* 
secrétaire  du  Cabinet. 


48. 

Traité  entre  VKtat  de  V église,  le 
royaume  de  Sardaigne  et  le  Grand- 
duché  de  Toscane  Sur  la  conclusion 
d'une  union  de  douanes.  Signé  à 
Turin,  le  3  Novembre  1847. 

(Uebersetzung  nach  dem  Grundtexte  in  italienisehér 

Sprache.) 

Vertrag  zwischen  dem  Kirchenstaat,  Sardinien  und 
Toskana  liber  den  Abschluss  èiaes  ZMvereins. 

Mons.  Corboli  Bussi,  Prelato  Doinestico  Sr.  Heilig- 
keit,  und  Signor  Cavalière  Martini,  Kanimerherr  Sr.  EL 
K.  H.  i  des  Grossherzogs  von  Toskana ,  habén  sich  mit 
dem  Minister  der  auswartigen  Angelegenheiten  S.  M.  des 
Konigs  von  Sardinien  vereinigt,  und  folgende  Erklarung 
unterzeichnet  : 

S.  H.  der  Pqpst  Pius,  IX,  3.  M.  der  r^wig  von^ Sar- 
dinien und  S*  K?  K.  H.  der  Grossherzog  yon  Toskana, 
bestandig  beseelt  von  dem  Wqnscti,  vermfytelit  ihrer 
gegenseitigen  Verbmdung  au  m  Wachsrhom  der  ïta^iéhp- 
schen  Wiïrde  und  des  ltahemsçhen  Wohbtandes  beizu.- 
tragen,  uberzeugt,  dass  die  wahre  und  yveçentlicheGrund- 
lage  eiuer  Italienischen  Einheit  die  Veréchmelzung  der 
materiellen  Interessen  der  Bevôlkerung  ist,  welche  ihre 
Staaten    ausmachen  ;    andererseits  durchdrungen  von  der 

Recueil  gén.      Tome  X,  Ss 
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1847  Gewissheit,  dass  die  Einhek  selbst  iingemein  wirk< 
sein  wird,  nm  im  Lauf  der  Zeit  die  National-Indu*! rie 
und  dea  Nalionalhandel  su  erweitern:  bestârkt  in  die- 
sen  Gestnnungen  durch  die  Hoffnung  auf  einen  An- 
schluss  der  ùbrigen  Souveraine  Italiens,  sind  za  deai 
Entschlusse  gela  agi ,  zwischen  îliren  verschiedenen  La  ri- 
dera eine  Zolîverbindung  zti  bilden.  Zu  diesem  Zwecke 
erkliiren  die  Endesunlerzeiclineten ,  kraft  der  einem  Je- 
den  von  seinem  Souverain  àberlragenen  Vollniacht,  wie 
folgt  : 

Art.  1.  Eine  Zolîverbindung  isl  im  Grundsatz  zu 
Slaude  gekommen  zwischen  den  Staaten  des  beilisen 
Stuhles,  Sardiniens,  Toskaoas  und  Luccas,  und  sie  so!i 
ins  Leben  gertifen  werden  vermfttelst  der  Ernenntin£  yod 
Kommisearien ,  welche  von  den  liohen  kon  trahir  end  eu 
Parleien  eigends  niedergeselzt  werden,  zur  Enlwerfitn* 
eînes  geineinsainen  Zoll tarifs  und  zur  Einigung  âberein 
h  il  liges  Frinzip.  der  Vertheilung  der  gesneinsamea  fin- 
nahmen.  « 

Art.  2.  Bei  der  ersten  Entwerfuog  de*  larîfs  nwd 
bel  den  nachfolgenden  Revisionen,  wèîche  pericnfisch  in 
einem  festzusetzendeo  Zeit  ra  uni  stattzufinden  iia^en,  wll 
eioer  gro6scr,en  Handelsfreikeit  enlgegengeslrebt'  werden. 
80  weit  dieselbe  mit  den  wechselseitigeri  Interesseo  ver- 
einbar  Ut. 

Art.  3.  Zeit  und  Ort  fur  den  Zusammentritt  des 
Rongresses  der  vorgenannten  Koinmissarien  werden  so- 
gleîch  bestimmt  werden ,  sobald  die  definitiven  Absich- 
ten  S.  M.  des  Konigs  der  beiden  Sicilien  und  S.  K.  H. 
des  Herzogs  von  Modena  bezuglich  des  Ànscbhtsse*  an 
die  Zolîverbindung  bekànnt  geworden  sein  werden. 

Geschebën  Turin,  den  3.  November  1847. 


49. 

Ordonnance  royale  donnée  en  France 
le  14  Novembre  1847,  concernant  les 
importations  des  Isles  St.  Marie  de 
Madagascar,  Mayotte,  Nossi-Bé,  Ota- 

heite  et  Nukahiua. 

Art.  1.     Xachstehend  genannte  Waaren:  Zucker,  Raf- 
fee,  Kakao,.  MuskatniUse    rohe  Baumwolie,  von  den  In- 
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sein  St.  Marie  de  Madagascar,  Mayotte,  Nossi-Be',  Oia-  1347 
heile  ,und  Nukahiva  auf  franzôsischen  Schiffen  direkt 
nach  Frânkreich  eingefùhrt,  Und  mit  Zeugnisseu  iiber 
ihre  Herslammung  von  jeneu  Insein  versehen,  unterlie- 
gen  den  fur  die  gieichartigeu.Produkte  der  In  sel  Bour- 
bon bestehenden  Eingangsabgahen. 

Die  Lokalbehiirden.  haben  durci»  jâhrliche  Aufnah- 
nien  festzustellen ,  welche  Mengen  der  v  ors  t  eh  end  ge- 
naniiten  Waaren  zu  der  Torerwahnlen  Begûnstigung  zu- 
gelassen  werden  kiinn0n. 

Art  2.  Ûelsaaten,  Paie»-,  Ko  k  08  miss-,  Hiipe-  und 
Ttilucuna-Oel  aus  den  im  Art.  1  genanntep  Insein,  un- 
ter  frahzosischer  JFlagge  'direkt  nach  Frânkreich  einge- 
fùhrt, sind  denselben  Eingatigsabgaben  unlerworfen,  als 
die  namlichen  ans  den  anderea  franzôsischen  Besitzungen 
in  Indien  herstammenden  Ergeugnisse. 

Art.  3.  Andere  robe  Ërzeugnisse,  welche  aus  den 
mekrerwalinten  lnseln  auf  franzosiseken  Schiffen  direkt 
nach  Frânkreich  eingefiihrt  werden,  unterliegen  einer 
Eiu  gangsabgabe,  welche  uni  ein  Fiïnftheil  geringer  ist, 
ala  diejenige,  welche  voh  den  Einfuhren  der  begiïnstig- 
8ten  Lander  —  die  Franzësischen  Kolonîen  und  diejen- 
seits  der  Sunda-lnseln  b*legentn  Liinder  ausgenommen— 7 
zu   éntrichlen  iat. 

Dièse    Bestiminung    fiqdel    auf    die  im  Art.  1   und  2 
genannten  Waaren,  sowie  auf  Indigo,  Pfeffer,  Thee, Lack  . 
und  Kurkume  keine  Anweudung. 

Gegeben  in  St.   Cloud  den  .1.4.  November  1847. 

.  .  .     LPVIS    PHILIPrE. 


■;   t* 


50. 

Traite  de  commercé  et  de  naviga- 
tion entre  les  Etais-unis  &  Améri- 
que-et  le  Grand-duché  de  M.e chien- 
bourg -ScHwer  in  signé  et  càhclu  â 
Schweriny  le  9  Décembre,  t847- 

(Abgefasst  in  deutscher  und  englischer  Sprache.) 

Deutscher  Grùndlext. 

Da  ein  Handels  uqd;Schifffakrtsvertrag  zwischen  den 
Verejuigten   Staaten  Amerika's  und  Peiner  Majest&t  dera 

Ss2 
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fg47Kunige  von  Hannover  am  10  Juni  1846  su  Hannover 
durch  die  Bevollmachtigten  der  beiden  kontrahirendVn 
Theile  abgeschiossen  und  spaier  von  Seilen  beider  Re- 
gierungen  gehorig  ratificirl  ist  ; 

uod  da  nach  den  Bestimmungen  des  12.  Arflikebde»- 
selben  die  Vereiniglen  Slaalen  Amerika's  sich  bereit  er- 
klàreu,  aile  io  den  Beslimmtingen  des  gedacbleo  Yer- 
trags  entbaltenen  Vortbeile  und'  Privilégiai  aof  oboi 
oder  mehren  andern  Slaalen  de»  deotschen  Bundes  tas- 
zudelineo ,  welclie  demselben  beilreten  ,  milieu*  ejaer 
aint lichen  Aiiswechselung  von  Erklarungen,  vorattSga*lit 
dass  der  oder  die  Slaalen  dîeser  Art-  ahnlicbe  Vergëatfi- 
gungen,  vrie  aie  vom  Konigreiche  Hannover  ertheili  t-ind. 
den  Vereiuigten  Slaalen  ertjgeilen  und  den  nâmlicfaeo  Be- 
dingungen,  Slipiilationen  und  VerpBichtungen  nachkooi- 
uien  und  sich  unlerzieben, 

und  da  die  Regierung  Sr.  Kônigl.  Hofaeit*  des  Groff- 
herzogs  von  Mecklenburg— Schwerin  den  Wunsch  aus- 
gedrûckt  bal,  dem  genannlen  Vertrage  und  alleu  in  den- 
selben  entbaltenen  Stipula iionen  und  Bedinguagcu,  **- 
weit  diesel ben  auf  die  beiden  Lander  anweadbar  sind, 
oder  sein  mogen  ,  beizulreten  und  Tbetlhaber  jette*  Ver- 
trags  zu  vrerden,  und  da  sie  ihre  Bereit  willigkeit  zu  er- 
kennen  gegeben  bat,  ahnlicbe  Beguostigungen  den  Ver- 
einiglen Slaalen  zuziigeslehen ,  welclie  den  vom  Ko- 
nigreicbe Hannover  geniachten,  vollîg  gleicfastehen; 

da  ferner  die  Regierung  des  Grossherzogthnams  Meck- 
lenburg-Schvrerin,  aus  Vorsorge,  uni  die  Mogliebkeît  ci- 
nés spateren  Missverstandnisaes  ûber  die  Nalur  und  die 
Ausdebniing  der  wesentlich  von  denen  Hannover*  ab- 
weichenden  Vergûnsligungen  zu  vermeiden,  welcbe  das- 
selbe  den  Vereiniglen  Staalen  zu  gewâbren  gesonnen  itl, 
sowie  bebufs  eigener  gewissenhafter  Beobachtung  aller 
Bestimmungen  des  gedacblen  Verl rages,  den  Wunsch  haï, 
dass  sowohl  die  SHpulationen,  Bedingungen  und  Verpnach- 
tungen,  welche  ihm  auferlegt  sind,  al*  auch  dlejeaigm, 
welche  auf  den  Vereiniglen  Staa'en  ruhen,  besondeia  fest- 
gestellt  werden  und  Wort  fur  Wort  in  englischer  und  deaf- 
scherSpracbe  in  denfolgenden  Arlikeln  angegehen  vretdea: 
Art.  1.  Die  boben  konlrahirenden  Theile  konunea 
ùbereio,  dass  Jedwede  Art  von  Produklen,  Manufakhi- 
ren  oder  Waaren  irgend  eines  fremdeu  Landes,  vfekbe 
zu  jeder  Zeit  in  den  Ver.  Slaalen  in  deren  Schîffen  ge- 
setslich    eingefûhrt  werden    darf,   auch    in   den  Schâffcs 
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des  Grossherzogthunis  Mecklenburg  - Schwerin  soll  ein-i847 
gefùhrt  werden  diirfeo ,  und  dass  keine  hôheren  oder 
anderen  Abgaben  von  dem  Tonnengehalte  oder'  der  La- 
dung  des  SchifFs,  es  mag  die  Einfuhr  in  einem  Scbiffe 
der  Ver.  Staaten  oder  in  einem  Mecklenburg-Schwerin- 
scben  gescbehen,  erboben  werden  soll. 

In  gleicher  Weise  soll  jedwede  Art  von  Produkten, 
Manufakturen  oder  Waaren  irgend  eines  fremden  Lan- 
des, welche  zu  jeder  Zeit  in  das  Grossherzogt  bu  m  Meck- 
lenburg -  Schwerin  in  dessen  eigenen  Schiffèn  gesetzlich 
eingefùhrt  werden  darf,  aucb  in  Schiffèn  der  Vereinigt. 
Staaten  eingefùhrt  werden  dùrfen,  und  sollen  keine  hô- 
heren oder  anderen  Abgaben  von  dem  Tonnengehalte 
oder  der  Ladung  des  Schiffs,  es  mag  die  Einfuhr  in 
Scbiffen  des  einen  oder  des  andern  Theils  gescbehen, 
erboben  werden. 

Ailes,  was  von  dem  einen  Theile  in  dessen  eigenen 
Scbiffen  nacb  irgend  einem  fremden  Lande  ausgefùhrt 
oder  wieder  ausgefiibrt  werden  darf,  soll  in  gleicher 
Weise  auch  in  Scbiffen  des  andern  Theils  ausgefùhrt 
oder  wieder  ausgefùhrt  werden  dùrfen  ;  und  dieselben 
Abgaben ,  Vergùtungen  oder  Rùckzahlungen  sollen  ge- 
hoben  oder  bewilligt  werden,  es  mag  die  derartige  Aus- 
fuhr  oder  Wiederausfubr  in  Schiffèn  des  einen  oder 
des  andern  Theils  gescbehen ,  auch  sollen  keine  hôhe- 
ren oder  anderen  Abgaben  irgend  einer  Art  in  den  Ha- 
fen  des  einen  Theils  den  Scbiffen  des  andern  Theils 
auferlegt  werden ,  als  welche  in  denselbeu  Hàfen  von 
den  einheimischen  Schiffèn  zu  entrichten  sind  oder  sein 
werden. 

Art*  2.  Der  vorhergehende  Artikel  ist  nicht  an- 
wendbar  auf  den  Kùstenhandel  und  die  Kùstenfahrt  der 
hoben  kontrahirenden  Theile,  welche  beiderseits  ibren 
eigenen  Unterthanen  oder  Bùrgern  ausschliesslich  vor- 
behalten  werden. 

Art.  3.  Von  keinem  der  kontrahirenden  Theile, 
noch  von  in  deren  Namen  oUfev  unter  deren  Autoritat 
handelnden  Gesellschaften,  Korporationen  oder  Agent  en 
soll  bei  dem  Ankaufe  irgend  eines  gesetzlicb  eingefûhr- 
ten  Haudelsarttkels  wegen  oder  bezùglich  der  Nationa- 
litat  des  Schiffs,  in  welchem  ein  solcher  Artikel  einge- 
fùhrt worden ,  es  mag  dem  einen  oder  dem  andern 
Theile  angehôren ,  ein  Vorrecht  noch  Vorzug  gegeben 
werden. 
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1847  Art.  4.  Das  «lie  und  barbariscke  Strandrecht  soll 
râcksichtlich  des  deo  Unterthaoen  oder  Bûrgern  der  ho- 
hen  kontrabirenden  Theile  gehorenden  Eigenthums  gànz- 
lich  aufgehoben  bleiben. 

Wenn  eio  Schiff  des  einen  Tbeils  an  den  Kiisleo 
oder  inoerlialb  der  Besitzungen  des  andern  Tbeils  Schîff- 
bruch  erlitten  bat,  geslrandet  oder  sons!  beschadigt  ist, 
so  sol I en  die  resp.  Bîirger  oder  Unterthaoen  sowohl  for 
sich,  als  fur  ilire  Schiffe  und  Sachen  deo  oamlicbeu 
Beistaod  erhalten,  welcher  den  Einwoboern  des  Landes, 
wo  der  Unfall  sich  ereignet,  gebûhrt  haben  wnrde. 

Diesel ben  solleo  gehalteo  sein,  diesel ben  Abgaben 
und  Bergelôhne  zu  entricbten,  welche  die  besagten  Eio- 
wohner  io  einem  gleichen  Falle  zu  zahlen  schuldig 
waren. 

Wenn  die  Ausbesseningsarbeiten  erforderlich  ssacheo, 
dass  die  Ladung  ganz  oder  zum  Theil  gelôacht  werde, 
so  sollen  sie  von  demjenigen  was  sie  wieder  einladeo 
und  wegfûhren  keîne  Zollabgaben,  Auflagen  oder  Ge* 
bâbren  zahlen,  ausser  solchen,  welche  in  gleîchem  Falle 
von  den  einbeimischen  Schiffen  zu  entrichten  sied. 

£s  versteht  sich  jedoch,  dass,  wenn  wahrend  dis 
Schiff  ausgebessert  wird,  die  Ladung  gelôecht  und  in 
eioer  Niederlage  fur  unversteuerte  Gâter  aufbewabrt 
wird ,  die  Ladung  denjenigen  Abgaben  und  Gebnhren 
unterliegen  soll,  welche  den  Inhabern  solcber  Niederla- 
gen  gesetzlich  zukoinmen. 

Art.  5.  Die  dure  h  gegenwarligen  Vertrag  den  resp. 
Schiffen  der  hohen  kontrabirenden  Theile  zugeskherteu 
Privilegien  sollen  sîch  nur  auf  solclie  Schiffe  erstrecken, 
welche  innerhalb  ilirer  resp.  Gebiete  erbauet  oder  ge- 
setzlich als  Kriegsbeute  kondenmirt,  oder  wegeo  Brachs 
der  Municipalgesetze  des  einen  oder  des  andern  der  ho- 
hen kontrabirenden  Theile  fur  konfiszirt  erklart  aind 
und  welche  ibren  Unterthauen  oder  Bûrgern  ganz  ge- 
hôren.  Es  wird  ferner  jtipulirt,  dass  Schiffe  des  Gross- 
herzogthums Mecklenburg-Schwerin  ihre  Mannschaflen 
aus  allen  Staaten  dçs  deutschen  Bundes  wahlen  dûrfen, 
sofern  nur  der  Kapitan  eines  jeden  Schiffs  Unterthan 
des  Grossherzogthums  Mecklenburg— Schwerin  ist. 

Art.  6.  Es  sollen  keine  hoheren  oder  andern  Ab- 
gaben auf  die  Einfubr  în  die  Ver.  Staaten  von  Artikeln, 
welche  Erzeugnisse  des  Bodeos  oder  des  Gewerbfleistes 
des  Grossherzogthums  Mecklenburg-Schwerin  oder  sei- 
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her  Fischereien  sind ,  und  keine  hoberen  oder  andern  1847 
Abgaben  auf  die  Einfuhr  in  das  Grossherzogthum  Meck- 
lenburg-Schwerin von  Artikeln ,  welche  Erzeugnisse  des  ,* 
Bodens  und  des  Gewerbfleisses  der  Ver.  Staateu  und 
ihrer  Fischereien  sind,  gelegt  werden,  als  von  den  glei- 
chen  Artikeln,  welche  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  des 
Gewerbfleisses  irgend  eines  andern  freinden  Landes  oder 
seiner  Fischereien  sind,  zu  entrichten  sind  oder  sein 
werden. 

Es  sollen  keine  hoheren  oder  andern  Abgaben  und 
Abgifteu  in  den  Ver.  Staaten  auf  die  Ausfuhr  irgend 
eines  Artikels  nach  déni  Grossherzogthum  Mecklétiburg- 
Schwerin  noch  in  Mecklenburg-Schwerin  auf  die  Aus- 
fuhr irgend  eines  Artikels  nach  den  Ver.  Staaten  gelegt 
werden,  als  diejenigen,  welche  bei  der  Ausfuhr  nach  ir- 
gend einem  andern  fremden  Lande  zu  entrichten  sind 
oder  sein  werden. 

Es  soll  auf  die  Einfuhr  oder  Ausfuhr  irgend  eines 
Artikels ,  welcher  Erzeugniss  des  Bodens  oder  des  Ge- 
werbfleisses des  Gcossherzogthums  Mecklenburg-Schwe» 
rin  oder  seiner  Fischereien  ,  oder  der  Ver.  Staaten  oder 
ihrer  Fischereien  ist,  ans  oder  nach  den  Hâfen  des  be- 
sagten  Grossherzogthums  oder  der  besagten  Ver. Staaten, 
kein  Verbot  gelegt  werden ,  welches  nicht  ebenfalls  auf 
aile  andern  Màchte  und  Staaten  sich  erstreckt. 

Art.  7.  Die  hohen  kontrahirenden  Theile  verpBich- 
teti  sich  gegenseitig,  andern  Nation  en  in  Ansehung  der 
Schifffahrt  und  der  Zollabgaben  keine  '  besondere  Be-i 
gùnstigung  zu  verleihen ,  die  nicht  sofort  auch  de  m  an- 
deru  Theile  zu  Gute  komint,  welcher  dièse  nnentgelt- 
lich  geniessen  soll,  wenn  die  Verleihung  unentgeltlich 
erfol&t  war,  oder  gegen  Bewilligung  einer  moglichst 
gleichkommenden  Vergùtung,  wenn  die  Verleihung  ge- 
gen Bedingungen  geschah. 

Art.  8.  Uni  durch  aile  zu  seiner  Verfugung  stehen- 
den  Mit  tel  die  Handelsbeziehungen  zwischen  den  Ver. 
Staaten  und  Deutschland  zu  vermehren,  versteht  das 
Grossherzogthum  Mecklenburg-Schwerin,  unterdem  Vor-« 
behalte  im  Artikel  11  sich  dazu,  die  Eingangs- Abgaben 
auf  rohe  Baumwolle  und  Paddy  (ungeschâlten  Reis), 
Produkte  der  Ver.  Staaten,  aufzuhebeu;  den  Eingangs- 
zoll  auf  Tabaksblàtter ,  Stengel  oder  Streifen ,  wenn  sie 
in  hogsheads  odera£assern  eingefûhrt  werden,  nicht  hô- 
her  zu  stellen,  als  zu  Einem  Thaler  und  zwei  Schillin- 
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1847  gen  fur  hundert  Pfund  hamburgisches  Gewkbl  (gleîcb 
siebenzig  Cents  nach  dem  Gelde  und  Gewicht  dcr  Ver. 
Slaalen),  keioen  bôheren  .Eingangszoll  auf  fieis,  weno 
er  in  ganzen  oder  lialben  Tonnen  (Tierces)  eingefuhrt 
wird,  zu  legen,  als  funf  und  zwanzig  Schillinge  for  hun- 
dert Pfund  hambiirgisrbes  Gewkbt  (gleich  aieben  und 
dreissig  und  ein  balb  Cents  nach  dem  Gelde  and  Ge- 
wicht der  Ver.  Slaaten  ),  den  Zoll  auf  Wnllnschlnrao, 
welcher  in  Fâssern  oder  Tonnen  eingefuhrt  wird,  nîcbl 
bober  als  zu  zwolf  und  eînbalb  SchiKIingen  kaaibargf- 
scbes  Gewicht  (gleich  acbtzebn  und  dreiviertd  CenU 
nach  dem  Gelde  und  Gewicht  der  Ver.  Staalen  zu 
stellen. 

Das  Grossberzogthum  Mecklenburg-Schwerin  erkkûi 
sich  ferner  bereit,  Ton  den  vorher  erwahnten  Gegen- 
s  tan  den  bei  deren  Transport  auf  der  Berlin-Hnamburger 
Eisenbahn  keinen  hoheren  DurchgangszoJI  nu  erfcebeo, 
als  zwei  SchiIJinge  fur  hundert  Pfund  Jumburgisches 
Gewicht  (gleich  drei  Cents  nach  dem  Gelde  und  Ge- 
wicht der  Ver.  Slaaten),  und  keinen  Durchgangszoll  au/ 
die  obengenannten  Gegenstânde  zu  legen,  weno  aie  iber 
die  Landesh&fen  durchgefâhrt  werden. 

Es  versleht  sich  jedoch,  dass  Nichts  von  dem  kieria 
Gesagten  hindern  soll,  eine  die  Kontrolkosten  deckende 
Abgabe  zu  erheben,  welche  bei  den  zwei  Ton  dem  Ein- 
gangszoll befreilen  oder  den  frei  transilirenden  Gegen- 
standen  auf  keinen  Fall  Eineu  Schilling  fur  hundert 
Pfund  hamburgisches  Gewicht  (gleich  anderthalb  Cenls 
nach  dem  Gelde  und  Gewicht  der  Ver.  Staaten)  fiber- 
schreiten  soll. 

Art.  9.  Die  hohen  konlrahirenden  Theile  gestehen 
einander  die  Befugtaiss  zu,  jeder  in  den  Hâfen  des  an- 
dern  selbstbeslellte  Konsuln,  Vize-Konsuln ,  Handels- 
Agenten  und  Vize— Handelsagenten  zu  unterhalten,  wel~ 
che  die  nam  lichen  Privilegien  und  fiefugnisee,  wie  die- 
jenîgen  der  begûnstigtsten  Nationen  geniessen  sollen; 
wenn  jedoch  der  eine  oder  der  andere  der  genannten 
Konsuln  Handel  treiben  will,  so  sollen  dieselben  den 
namlichen  Geselzen  und  GebrSuchen  unterworfen  sein, 
welchen  Privatpersonen  ihrer  Nation  in  demselben  Orie 
unterliegen. 

Die  Konsuln ,  Vize-Konsuln,  Handels-  und  Vise* 
Handelsagenten  sollen  das  Recht  haben  als  solche  bei 
Streitigkeiten,  welche  zwischeo  den  Kapitans  und  Mann- 
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scfcaften  der  Schiffe  der  Nationen ,  deren  Intéresse  aie  1847 
wahrsunehmen  beauftragt  aind,  entstehen  mogen.  ab 
Riehter  uod  Scbiedsmanner  su  bandeln,  ohne  Dazwi- 
schenkunft  der  Ortsbehorden,  weon  nicht  etwja  das  Be- 
nehmen  der  Mannscbaften  oder  des  Kapitëns  die  Ord* 
nung  oder  die  Rube  des  Landes  stort,  oder  die  besag- 
ten  Kosuln,  Vize-Konsuln,  Handeis-.  oder  Vize-Handels- 
agenten  deren  Beistand  zu  Vollziebung  oder  Aufrecbt- 
baltung  ihrer  Entscbeidungen  in  Ànsproch  nèhinen. 

Es  verstebt  sicb  jedoch,  dasa  dièse  Art  von  Urlheil 
oder  scbiedsrichterliche  Entscbeidung  die  streitigen  Tbeile 
nicbt  des  ibnen  zustehenden  Rechts  "  berauben  soll ,  bei 
ihrer  Ztiruckkunft  an  die  ricbterliche  Behôrde  ihres 
Landes  sich  zu  wenden. 

Die  besagten  Konsuln,  Vize-Konsoln ,  Handeis- Ageto- 
ten  oder  Vize-Handelsagenten  sind  befugt,  den  Beistand 
der  Ortsbehorden  zur  Aiifsucbung,  FestneLimung  und 
Gefangensetzung  der  Déserteurs  von  den  Kriegs-  und 
Handelsschiffen  ibrea  Landes  in  Anspruch  zu  nebmen. 

Zu  diesem  Behufe  baben  sie  sicb  an  die  kotnpeten* 
ten  Gerichte,  Ricbter  und  Beainte  zu  wenden,  und  die 
besagten  Déserteurs  schriftlich  zu  reklamiren,  indem  aie 
durcb  Beibringung  der  Scbiffsregister,  Musterroilen  der 
Mannschaften  oder  anderer  amtlicben  Urkunden  dar- 
thun,  dass  jene  Individuen  zu  den  Mannscbaften  gebd- 
ren,  und  wenn  dièse  Reklamatièn  also  begrundet  ist,  so 
soit  die  Auslîeferung  nicbt  versagt  werden. 

Wenn  dergleicben  Déserteurs  festgenonunen  sind,  so 
sollen  sie  zur  Verfûgung  der  besagteji  Konsuln,  Vize- 
Konsuln,  Handelsagenten  oder  Vize-Handeleagenten  ge- 
stellt  werden,  und  konnen  sie  auf  Réquisition  und  Ko- 
sten  derer ,  welche  sie  reklamiren ,  in  den  ûffentlicben 
Gefàngnissen  featgehalten  werden*  Wenn  sie  aber  bip* 
nen  drei  Monaten  vom  Tage  ibrer  Festnebmung  an,, 
nicbt  zuriickgeschickt  sind ,  so  sollen  aie  in  Freiheit  ga- 
ge» zt  und  wegen  desselben  Grundea  nicbt  wieder  ver- 
baftet  werden.  Wenn  jedoch  befunden  werden  sollte* 
dass  der  Déserteur  irgend  ein  Verbrecben  oder  Verge- 
hen  begangen  batte,  so  kann  deasen  Auslieferung  aue- 
gesetzt  werden,  bis  das  Gericbt,  vor  welcbem  seine  Sa* 
cbe  anbângîg  gemacbt  ist,  das  UrtheiJ  gesprocben  baben 
und  dièses  Urtheil  zur  VoUstreckung  gebracht  sein  wird. 

Art.  10.  Den  Untertbanen  und  Bûrgern  der  hoben 
kontrahirenden  Tbeile  aoll  erlaubt  sein,   in  allen  Thei* 
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1847  len  der  besagten  Gebiete  sich  aufzuhalten  tiod  zu  woh- 
neu,  uni  ihreo  Geschâften  nachztigehen  und  auch  Hàuser 
und  Speicher  Behufs  ihres  Handels  zu  niietheu  und  inné 
zu  haben,  vorausgesetzt ,  dass  sîe  den  allgemeinen  und 
besondern  Gesetzen  in  Betreff  des  Rechts  zu  wohneo 
und  zu  handeln,  sich  unterwerfen. 

So  lange  sie  den  bestehendeu  Gesetzen  und  Yerord- 
nungen  nadikommen,  sollen  sie  die  Freilieil  habei£  ihre 
Geschafte  in  allen  der  Bottnassigkeit  eines  jeden  Theils 
unterworfenen  Gebieten,  sowohl  in  Ansehung  der  Kon- 
signation  und  des  Verkaufs  ihrer  Waareo  en  gros  oder 
eu  détail,  als  hinsicbtlicb  der  Beladung  uod  Abtenduog 
ihrer  Schiffe  selbst  wahrzunehmen,  oder  aber  nach  Be- 
lieben  Agenten  und  Makler  zu  gebrauchen,  indem  sîe  io 
allen  dieseu  Fallen  wie  dîe  Bârger  oder  Unterlhanen 
des  Landes,  in  vrelchein  sie  wohnen,  zu  behandeln  seio 
solleu,  wobei  es  sich  jedoch  versteht,  das*  aie  den  be- 
sagten Gesetzen  und  Verordnungen  auch  in  Aosebong 
von  Verkaufen  en  gros  oder  en  détail  untervrorfen  blei- 
ben  sollen. 

Sie  sollen  in  ibren  Prozesssaclien  freien  Zuirili  zu 
den  Gericbten  in  gleicbeni  Maasse,  wie  den  eingeboraen 
Bùrgern  oder  Uoterthanen  nach  den  Gesetzen  und  Ge- 
braucben des  Landes  zuMeht,  haben,  und  zu  diesew 
Zwecke  fur  die  Vertheîdigung  ibrer  Redite  Advokaten, 
Prokuraloren  und  and  ère  Agenten  nach  Gulbefinden  ge- 
braucben dùrfen* 

Die  Biirger  oder  Untertbanen  jedes  Landes  sollen 
die  Bcfugniss  babeu,  ûber  ihr  personliches  Eigentbutu 
innerbalb  der  Gericbtsbarkeit  des  Andern  durch  Ver- 
kauf,  Schenkung,  Testament  oder  sonst  zu  verfugen. 

Wenn  ihre  Erben ,  Biirger  oder  Untertbanen  des  an- 
deru  kon  trahi  rend  en  Tbeils  sind,  so  sollen  dièse  in  ihr 
Vermogen  durcb  Testament  oder  ab  intestato  nacnfblgen. 
Sie  kônnen  davon  selbst  oder  durcb  fiir  aie  haodclnde 
Andere  nach  ibrem  Willen  Besitz  nebmen  und  darâber 
verfugen,  indem  sie  nur  diejenige  Abgift  entrichten, 
welche  die  Einwohner  des  Landes,  in  welchem  das  be- 
sagte  Vermogen  befindlicb  ist,  in  gleichen  Fallen  zu  be- 
zablen  verbunden  sein  werden. 

1m  Fall  der  Abwesenbeit  der  Erben  soll  fiir  das  be- 
sagte  Vermogen  bis  dahin,  dass  der  gesetzliche  Eigen- 
t humer  Maassregeln  zur  Empfangnahme  desselben  treffen 
kann,  die  namliche  Sorge  getroffen  werden,  wekae  fiir 
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daa  Vermogen  «ines  Eingebornen  in  gleicbem  Falle   ge-1847 
tragen  werden  wiïrde. 

Wenn  zwiscben  verscbiedenen  Pràtendenten  Streit 
darùber  eutsteben  sollte,  wem  von  ibnen  das  besagte 
Veruiogen  gehôre,  so  soll  selbiger  nacb  den  Gesetzen 
und  durch  die  Ricbter  des  Laudes,  woriri  selbiges  sich 
befindet,  definitiv  entscbieden  werden. 

Wo  bei  dem  Ableben  einer  innerbalb  der  Gebiele 
des  eînen  Theiis  Grundeigentbum  besitzendên  Person, 
dièses  Grundeigentbum  nacb  den  Gesetzen  des  Landes 
auf  einen  Bûrger  oder  Untertban  des  anderen  Tbeils 
ûbergeben  wiïrde,  wenn  derselbe  nicbt  als  Freuider  un- 
fâbig  wâre,  es  zu  besitzen,  so  soll  einem  solchen  Bûr- 
ger  oder  Unterthan  eine  angemessene  Frist  nacbgelassen 
werden,  um  dasselbe  zu  verkaufen  und  den  Erlôs  ohne 
Bescbwerde  und  frei  von  allem  Abzug  von  Seiten  der 
Regierung  der  respektiven  Staaten  ans  dem  Lande  zu 
ziehen.  ;:  < 

Die  Kapitalien  und  Fonds,  welcbe  Ôie  Bùrger  oder 
Unterlhanen  der  resp.  Tbeile  bei  Verânderung  ihres 
Aufentballs  von  ihrem  Wohnorle  fort  zu  bringen  wûn- 
scben  -,  sollen  ebenfalls  von  allen  Abzugs-  und  Auswan- 
derungs-Abgaben  von  Seiten  ihrer  reép.  Regierung 
frei  sein. 

Art.  11.  \  Der  gegenwartige  Vertrag  soll  bis  zum 
zebnten  Juni  Achtzehnbundert  und  achtundfunfzig  in 
Kraft  bleibcn ,  und  ferner  bis  zum  Ablauf  von  12  Mo- 
naten,  nachdem  die  Meckleoburg-Schwerinsche  Regie- 
rung einerseîts,  oder  die  Regierung  der  Ver.  Staaten  an- 
dererseits  ihre  Absicbt  zu  erkennen  gegebèn  bat,  den- 
selben  zu  Ende  geben  zu  lassen ,  jedocb  mit  der  hier- 
durch  ausdrùcklicb  stipulirten  Bedingung,  dass,  wenn 
das  Grossberzogtbum  Mecklenburg-  Scbwerin  wàbrend 
des  gedacbten  Zeitraums  es  seinem  Interesse  fur  ange- 
messen  eracbten  oder  dazu  veranlasst  sein  sollte,  einen 
Zoll  auf  Paddy  (ungeschâiten  Reis)  zu  legen,  oder  die 
im  Arlikel  8  des  gegenwàrtigen  Vertrags  gedacbten 
Zolle  aufTabaksblâtter,  Stengel  oder  Streifen,  auf  Wall- 
iischthran  und  Reis  zu  erbôben,  die  Grossherzoglicb 
Mecklenburg- Schwerinscbe  Regierung  Ein  Jabr  vor  der 
Ausfiïbrung  dieser  Maassregel  der  Regierung  der  Ver. 
Staaten  Kenntniss  davon  geben  und  nacb  Ablauf  dièses 
Jahres  oder  zu  jeder  spâtern  Zeit  die  Regierung  der 
Ver.   Staaten    voile   Gewalt    und   Befugniss    haben   soll, 


652      Traité  entre  d Amérique  et  Mecklenbourg. 

1847  den  gegenwartigen  Vertrag  durcb  vorgaogige  secbs  mo- 
uatlîche  Kùndigung  bei  der  Mecklenburç-Schwerinscben 
Regierung  aufzuheben  oder  (nacb  ibrer  Wabl)  ibn  in 
voiler  Kraft  fortbesteben  zu  lassen,  bis  die  VYisksam- 
keit  desselben  in  der  im  gegenwartigen  Artikel  zuerts 
angegebenen  Weise  seine  Endscbaft  erreicht  bat. 

So  haben  demnach  die  Unterzeicbneten ,  verseben 
mil  den  hierzu  erforderlîchen  Vollmacbten ,  welcbe  in 
guter  und  rîchtiger  Form  befunden  sind,  am  beut/gen 
Tage  gegenwartige  Erklarung  in  dreifacber  Àasfertigung 
unterzeicbnet  und  ausgewecbselt. 

Die  Wirkung  dieser  Uebereinkunft  wird  hiennittelst 
dabin  erklârt,  dass  der  vorgedachte  Vertrag  swiscben 
den  boben  Parteien  durcb  gegenwartige  Deklaratioo 
festgeslellt  sein  soll ,  in  jeder  Hinsicbt  und  for  aile 
Zwecke  ebenso  vôllig  und  vollkommen  ,■  als  wenn  aile 
darin  entbaltenen  Bestimmungen',  in  der  Weise,  wie  sic 
oben  ausdriicklicb  festgestellt  sînd,  in  einem  besonders 
zwiscben  ibnen  in  gewohnlicber  Form  nbgescblosseaeo 
und  ralifisirten  Vertrage  vereinbart  wâren. 

Dessen  zur  Urkund  baben  die  Bevollmachtigten  bier- 
ii nier  ibre  Namen  und  Sîegel   gesetzt. 

Gescheben  zu  Schwerin,   den  9.  Deze^aber  1847*). 

°)  Dièse  Erklarung  îst  von  Seiteo  des  Prasidenten  der  Ver. 
Staatcn  ,  mît  dem  Bemerken ,  dass  dieselbe  von  beiden  Tbeilen 
gehorig  ratilizirt  sey,  durcb  Proklamation  vont  %  Auges!  1848 
publizirt  worden. 
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51. 

Convention  conclue,  lé  21  Décembre 
1847  entre  la  Prusse  et  le  Duché  de 
Saxe-Cobourg-Gotha ,  pour  prévenir 
et  punir  les  délits  forestiers  et  de 
chasse  sur  les  frontières  réciproques* 

(Gesetz-Sainmlung  fur  dû?  Konigl.  Preussischen  Staaten» 

1848.  Nr.  1.) 

Érllârungi  fv.egen  der  zwiscJien  der  Konigljch  Preu- 
ssischen und  der  Herzoglich  Saçhsen-fPôburp-Go- 
thaischen  .Èegierung  veràbredeten  MaassfegeYn  zur 
j^enhiitung  und  Bestrafung  der  Jagdfrevel  in  âeri 
GrenzufaJdungen.     Vont  21.  Dezember' ±847.  ". 

NàcHdehi  fâr  die  Kôniglich  Preussische  utod  die  Hèr- 
zoktfch  Sachsen-Coburg  und  Gotfiaische'Staatsregieruhg 
das  Bediïrfniss  sich  ergèben  bat,  die  laur  der  wecb&elseiti- 

ikm*      •  •  -26.     1X**M*àAtt'        •        " 

gen  Minist.erialerklârungen  voua 1824.  géschlos- 

°  °  15.    lïeièmWr         '  '  °      ' 

t 

*sene  Konventton  zur  Verhiitong  und  ■  Beetr&fuag  der 
Forstfrevel  in  den  Grenzvratdungéh  in  verêchiedenen 
Punkten  abzuândern  und  zu  verVollstaVdigen,  beidë  Re- 
gterungen  auch  zu  de  m  Ende  iibereingékouunen  siod,  so* 
wobl  die  in  Kraft  bleibenden  alteren  fteêtironuitigen,  ai* 
die  getroffenen  ueùen  Vërabredungen,  unter  Atifiiebung 
der  friiheren  ,  in  eine  neue  Vèrembarung  zusaimnen  zu 
fassen  ,  und  dieselbe  auch  àuf  die-  Verhulung  und  Be- 
strafung der  Jagdfrevel  in  den  Grenzwaldungen  auszu* 
dehnen  ,  so  erklâren  Dieselben  zu  diesem  Zvrecke  Fol- 
gendes: 

Art.  1.  Es  verpflichtet  sich  sowohl  die  Konig- 
lich Preussische,  al»  die  Herzoglich  Sachsen -Coburg- 
Gothaische  Regierung,  die  Forêt*  und  Jagdfrevel,  wetcke 
îhre  Unterthanen  in  den  Waldungen  und  Jagdrevieren 
des  andern  Gebiets  verûbt  haben  uiochtea,  so  bald  sSe 
davon  Kenntniss  erhalt ,  nach  denselben  Geselzen  zu 
untersuchen  und  zu  beslrafen,  ïwch  welchen  sie  unter- 
sucht  und  bestraft  werden  wiïrdeu,  wenn  sie  in  inlân- 
dischen  Forsteu  und  Jagdrevieren  begai»g#ii  w  or  den  wàren; 
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sur  cet  Archipel   par  la  Reine  Pomaré  comme  par    Pag. 
toute  la  population.  473 

10.  Fév.     Convention     pour   l'extradition    réciproque  des 
malfaiteurs    réfugiés    d'un    pays  dans    l'autre,    con- 
clue   à  Neu-Strelitz   entre    la  France  et  le  Grand- 
duché  de  Mecklenbourg-Strelits.  477 

20.  Fév.  Décret  du  grandduc  de  Mecklenbourg-Scbwe- 
rin ,  concernaut  le  transit  des  marchandises  de  la 
Prusse  à  Lubeck  et   de  Lubeck  à  la  Prusse.  478 

....Fév.  Mémorandum  adressé  par  la  Porte  Ottomane  aux 
chefs  des  missions  étrangères  à  Constantinople,  por- 
tant règlement  pour  tous  les  navires  qui  se  ren- 
dront dans  les  ports  de  la  Turquie.  .  479 

22.  Fév.  Actes  du  Congres  des  Etats-unis  d'Amérique, 
qui  règlent  le  transport  des  passagers  sur  les  na- 
vires marchands.  482 

5.  Mars.     Décret   du   gouvernement  de    la  république  de 

Costa  rica  dans  l'Amérique  centrale,  concernant 
Punto  Arenas  déclaré  port  franc.  485 

6.  Mars.     Convention    pour   l'extradition    des  malfaiteurs 

réfugiés  d'un  pays  dans  l'autre,  signée  et  conclue 
à  Oldenbourg  entre  la  France  et  le  Grand-duché 
d'Oldenbourg.  486 

12.  Mars.  Arrêté  publié  en  Belgique  relatif  aux  mar- 
chands, fabricans  et  voyageurs  de  commerce  des 
Etats  du  Zollverein  prussien.  490 

2.  Avril.  Traité  signé  et  conclu  à  la  Haye  entre  la  Prusse 
au  nom  de  l'union  douanière  Allemande  et  les  Pays- 
Bas  pour  la  continuation  de  la  participation  du 
grand-duché  de  Luxembourg  à  la  dite  union  de 
douanes  et  de  comtnerce.    "  491 

5.  Avril.  Traité  conclu  et  signé  à  Bruxelles  entre  le  Mi- 
nistre des  relations  extérieures  de  la  Belgique  {A. 
Dechamps)  et  M.- Frédéric  Harkort%  concernant 
le  service  pour  la  navigation  entre  Anvers  en  Bel- 
gique et  Galaz  et  Odessa  dans  la  mer  noire.  494 

5.  Avril.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  à 
Florence  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Granddu- 
ché  de  Toscane  594 

'28.  M«s.     Convention  signée  à  St.  Petersbourg  entre  la  Rus- 

9.  Avril.  8ie    et   le  Grandduché    de  Toscane  sur    le    mode 

de  traiter  réciproquement  les  navires  respectifs.  496 

15.  Avril.     Traité  de  commerce  et  de  navigation,  signé  et 
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conclu  à  Naples   entre   les  Deux-Siciles  et  la  Bel-    Pag. 
gique.  499 

1 8.  Avril.     Décret  royal  publie'  en  France  concernant  les 

Quarantaines.  511 

30.  Avril.     Arrêté   d'un   règlement  pour  les  Quarantaines. 

en  Prusse.  519 

T4g.Mai.  Ukase  de  l'Empereur  de  toutes  les  Russie*, 
contenant  une  ordonnance  de  douanes  pour  les  cô- 
tes orientales  de  la  mer  noire.  526 

5.  Mai.  Loi  de  l'Etat  de  New- York  concernant  les  pas- 
sagers qui  arrivent  par  mer.  528 

10.  Mai — 14.  Juin.  Notes  diplomatiques  échangées  entre 
la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse,  au  sujet  de  l'in- 
tention déclarée  de  la  dernière  de  renoncer  au  nom 
de  l'union  douanière  au  renouvellement  du  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  du  2  mars  1841.         531 

12. Mai.     Edit  du  Sénat  de  la  ville  libre  et  anséatique  de 

Brèmen  sur  le  transport  des  passagers  par  mer  539 

15. Mai.     Convention  de  poste,  conclue  et  signée  à  Munich, 

entre  la  France  et  la  Bavière.  553 

se.  Arrii     Déclaration    pour   le    renouvellement    de  la  con- 

18.  M«i.  vention    d'étapes   du    17   Janvier    1817    entre   la 

Prusse  et  le  Grand-duché  de  Hesse.  578 

19* Mai.  Ordonnance  royale  publiée  en  France,  concer- 
nant le  transport  des  correspondances  entre  le  Ha- 
vre et  New-York,  au  moyen  des  paquebots  fran- 
çais établis  en  vertu  de  la  loi  du  25  Avril.  576 

25.  Mai.  Publication  du  gouvernement  autrichien  concer- 
nant la  police  dans  le  port  de  Trièste  579 

Notes  relatives  aux  naufragés  Japonais  adres- 
sées par  les  Pays-Bas  aux  gouvernemens  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  des  Etats-unis  d'A- 
mérique etc.  588 

29.  i.  Ukase  russe  concernant  le  transit  des  marchan- 
dises européennes  entre  Odessa  et  la  Transcaucasie.      585 

5. Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  et 
signé  à  Florence  entre  la  Sardaigne  et  le  Grand- 
duché  de  Toscane.  590 

19.  Juin.     Déclaration  des  plénipotentiaires  de  la  Grande- 

Bretagne  et  de  la  France ,  ayant  pour  but  de 
reconnaître  l'indépendance  des  Isles  de  Huahine, 
Raiatéa,  Boraboa  et  autres -petites  lies  adjacentes 
de  Taïti  dans  l'Océan  pacifique.  598 

Tt2 
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19.  Juin.    Loi    donnée    dans    le    royaume    de    Hanovre  Pag. 

pour  déclarer  le  port  de  Geestemiïnde  port  franc.  599 

21.  Juin.  Décret  du  Roi  des  Belges,  portant  un  règle- 
ment de  police  pour  le  port  d'Ostende.  602 

23.  Juin.  Traité  entre  le  royaume  de  Danemarck  et  la 
ville  libre  et  anséatique  de  Lûbeck,  pour  la  con- 
struction d'une  route  de  fer  entre  Lûbeck  et  B li- 
chen, conclu  et  signé  à  Copenhague.  604 

23.  Juin.     Décret    de    la  Reine    de   Portugal    concernant 
l'importation   de    marchandises    d'origine    étrangère 
z  dans  les  colonies  portugaises.  610 

28.  Juin.  Règlement  fait  et  signé  à  Anvers  entre  la  Bel- 
gique et  les  Pays-Bas  pour  l'entretien  et  la  con- 
servation des  bornes  de  démarcation  plantées  sur  la 
frontière  des  deux  pays,  à  l'exécution  de  la  con- 
vention des  limites  du  8  Août  1843.  6)3 

......  Juin.     Lettre   du    Duc  de  Wellington    au    sujet   de 

l'état  de  défense  des  côtes  de  la  Grande-Bretagne.      615 

l.Juill.     Décret    du     gouvernement     de    la     République 

orientale  d'Uruguay  sur  les  consulats.  617 

3.JuilL  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  et 
signé  à  Rome  entre  l'Etat  de  l'Eglise  et  la  Sar- 
daîgne.  624 

10.  Juill.  Convention  entre  la  Prusse  et  le  Grand-duché 
de  Saxe- Weimar- Eisenach  sur  la  prolongation  de 
la  convention  d'étapes  du  £|  Janvier  1830.  632 

26.  Août.  Convention  entre  la  Prusse  et  le  Duché  d'An- 
halt-Dessau  pour  la  prévention  et  punition  des  dé- 
lits forestiers  et  de  chasse  sur  les  frontières  respectives.     635 

21  .Sept.  Publication  faite  à  Berlin,  relative  au  cartel  de 

monnaie  du  21   Octobre  1845.  638 

9.0ct.  Décret  du  Duc  de  Modène,  relatif  à  la  prise  de 
possession  de  quelques  territoires  en  Italie ,  (savoir 
des  pays  et  districts  de  Fivizzano,  Alaiano,  Calice, 
Rico,  Terra  rossa,  Montignoso,  Minucciano,  Galli- 
can o,  du  lac  de  Porta,  d'une  portion  du  district  de 
Barga  et  du  district  de  Castiglione).  640 

3.Nov.  Traité  entre  l'Etat  de  l'Eglise,  le  royaume  de 
Sardaigne  et  le  Grand-duché  de  Toscane  sur  la 
conclusion  d'une  union  de  douanes  signé  à  Turin.      641 

14.  Nov.  Ordonnance  royale  donnée  en  France  concer- 
nant les  importations    des    Isles    St.  Marie  de  Ma- 
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dagascar,  Mayotte,   Nossi-Bé,   Otaheite   et  Nuka-    Pag. 
hiva.  642 

9.  Dec.  Traita  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 
Etats-unis  d'Amérique  et  le  Grand-duché  de  Meck- 
lenbourg-Schwerin.     Signé  et  conclu  à  Schwerin.       643 

21.  Dec.  Convention  entre  la  Prusse  et  le  Duché  de 
Saxe -Cobonrg- Gotha,  pour  prévenir  et  punir  les 
délits  forestiers  et  de  chasse  sàr  les  frontières  re- 
spectives. 653 
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Amérique  (Etats-unis). 

1847.  22.Fév.     Actes  du  Congrès  qui  règlent   le   Iran  s-    Pag. 

port  des  passagers  sur  les  navires  marchands.     482 

„  5.  Mai.  Loi  de  l'Etat  de  New-York  concernant 
les  passagers  qui  arrivent  par  mer. 

»  9.  Dec  Traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu et  signé  à  Schwerin  avec  le  Grandduché 
de  Mecklenbourg-Schwerin.  643 

Amérique-centrale. 

1847.  5.  Mars.  Décret  du  gouvernement  de  la  république 
de  Costa  riea  ,  concernant  Punto  Arenas 
déclaré  port  franc  485 

Anhalt-Dessau  (Duché). 

1847.  26.  Août.  Convention  avec  la  Prusse  pour  la  pré- 
vention -et  punition  des  délits  forestiers  et 
de  chasse  sur  les  frontières  respectives.  635 

Autriche. 

18£f*  Transactions  politiques  et  diplomatiques  re- 

latives à  la  république  de  Cracovie  et  à  l'in- 
corporation de  son  territoire  à  la  Monarchie 
autrichienne.  3 

1847.    HJanv.     Nouveau    Règlement    pour  l'observation 

des  Quarantaines.  ,  415 

„       25.  Mai.     Publication    concernant  la  police    dans 

le  port  de  Trièste.  579 

Bavière. 

1847.  15.  Mai.     Convention    de   poste,  conclue  et  signée 

à  Munich  avec  la  France.  553 
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Belgique.  ' 

1847.  12. Mars.     Arrêté  relatif  aux  marchands,  fabricans     Pag. 
et  voyageurs  de  commerce  des  Etats  du  Zoll- 
verein  prussien.  490 

„  5.  Avril.  Traité  conclu  et  signé  à  Bruxelles  avec 
M.  Frédéric  Harkort,  concernant  le  ser- 
vice pour  la  navigation  entre  Anvers  et  Ga- 
laz  et  Odessa  dans  la  mer  noire.  494 

,.  15.  Avril.  Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
conclu  et  signé  a  Naples  avec  les  Deux-Si- 
ciles.  499 

„       21.  Juin.     Décret  royal  portant   un  règlement    de 

police  pour  le  port  d'Ostende.  602 

„  28.  Juin.  Règlement  fait  et  signé  à  Anvers  avec 
les  Pays-Bas  pour  l'entretien  et  la  conser- 
vation de»  bornes  de  démarcation  plantées 
sur  la  frontière  des  deux  pays,  à  l'exécu- 
tion de  la  convention  de  limites  du  8 
Août  1843.  613 

* 

Brèmen  (ville  libre  et  anséatique). 

1847.  12.  Mai.     Edit  du  Sénat  sur  la   transport  des  pas- 
sagers par  mer.  539 

Danemarcfc. 

1847.  23.  Juin.     Traité     conclu   et    iigsé  à    Copenhague 

avec  la  ville  libre  et  anséafique  de  Lubeck, 
pour  la  construction  d'une  route  de  fer  en- 
tre Lubeck  et  Biïchen.  604 

Deux-Siçiles. 

1847.  27.  Janv.     Traité   de   commerce   et    de  navigation, 

conclu   à  Naples  avec  la  Prusse  et  l'associa- 
tion douanière  en  Allemagne.  436 
„       15.  Avril.     Traité  de    commerce  et  de  navigation 

conclu  et  signé  à  Naples  avec  la  Belgique.      499 

Espagne. 

18^.  Documens  relatifs  aux  mariages  de  la  Reine 

Isabelle  et  de  sa  soeur,  l'Infante  Louise.  149 
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•France. 

l&Jf.  Transactions    politiques    et    diplomatiques 

relatives  à  la  république  de  Cracovie  et  à 
l'incorporation  de  son  territoire  à  la  Monar- 
chie autrichienne.  3 

„  Documens    relatifs    aux    mariages    de    la 

Reine  Isabelle  et  de  sa  soeur  l'Infante  Louise 
en  Espagne.  141' 

1847.  26.  Janv.  Convention  d'extradition  des  malfai- 
teurs réfugiés  d'un  pays  dans  l'autre,  con- 
clue à  Schwerin  avec  le  Grand-duché  de 
Mecklenbourg-Schwerin.  434 

29.  Janv.  Convention  avec  la  Société  en  comman- 
dite gérée  par  M.  M.  Hérout  et  de  Handel, 
pour  l'établissement  d'un  service  de  corres- 
pondance entre  Havre  et  New-York.  462 

„  7.  Fév.  Dépêche  du  Contre-Amiral  Bruant,  gou- 
verneur à  Taïti,  portant  la  conclusion  défi- 
nitive des  affaires  dans  les  lies  de  la  société» 
avec  les  pièces  relatives  à  la  complète  re- 
connaissance du  protectorat  de  la  France 
sur  cet  Archipel  dans  UOcéan  pacifique  par 
la  reine  Poraaré  et  toute  la  population.  473 

„  10.  Fév.  Convention  d'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs,  conclue  à  Neu-Strelitz  avec  le 
Grand-duché  de  Mecklenbourg-Strelitz.  477 

„  6.  Mars.  Convention  signée  et  conclu  à  Olden- 
bourg avec  le  Grand -duché  d'Oldenbourg, 
pour  l'extradition  des  malfaiteurs  réfugiés 
d'un  pays  dans  l'autre.  486 

„  18.  Avril.  Décret  royal  concernant  les  Quaran- 
taines. 511 

„       15.  Mai.     Convention  de  poste,  conclue  et  signée  à 

Munich  avec  la  Bavière.  553 

„  19.  Mai.  Ordonnance  royale  concernant  le  trans- 
port des  correspondances  entre  Havre  et  New- 
York,  au  moyen  des  paquebots  français  éta- 
blis en  vertu  de  la  loi  du  25  Avril.  576 

„  19.  Juin.  Déclaration  ayant  pour  but  de  reconnaî- 
tre l'indépendance  des  Isles  de  Huahine, 
Raiatéa,  Boraboa  et  autres  petites  Isles  ad- 
jacentes de  Taïti  dans  l'Océan  pacifique.  598 

n       14.  Nov.     Ordonnance  royale  concernant  les  im- 
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portations  des  Isles  3t.  Marie  de  Madagascar,  Pag» 
Mayotle,  Nossi-Bé,  Otaheite  et  Nukahiva.  642 

Grande-Bretagne. 

1 8|f .  Transactions  politiques  et  diplomatiques  re- 

latives à  la  république  de  Cracovie  et  à  l'in- 
corporation de  son  territoire  à  la  Monarchie 
autrichienne.  3 

„  Docuuiens  relatifs  aux  mariages  de  la  Reine 

Isabelle  et  de  sa  soeur  l'Infante  Louise  en 
Espagne.  149 

1847.   I.Janv.     Rapport    officiel  de  Sir  John  Davis  gou- 
verneur à  Hong-Kong,    sur    le    mouvement  - 
commercial  dans  les  ports  de  la  Chine.  414 

„  5.  Avril.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu et  signé  à  Florence  avec  le  Grandduché 
de  Toscane.  594 

„  1 0.  Mai. — 14.  Juin.  Notes  diplomatiques  échangées 
avec  la  Prusse,  au  sujet  de  l'intention  dé- 
clarée de  celle-ci  de  renoncer  au  nom  de 
l'union  douanière  au  renouvellement  du 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  2 
Mars  1841.  531 

,,  5.  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
conclu  et  signé  à  Florence  avec  le  Grand- 
duché  de  Toscane.  590 

„  19.  Juin.  Déclaration  ayant  pour  but  de  recon- 
naître l'indépendance  des  Isles  de  Huahine, 
Raiatéa,  Boraboa  et  autres  petites  Isles  ad- 
jacentes de  Taïti  dans  l'océan  pacifique.  .  598 

,,  ...Juin.  Lettre  du  Duc  de  Wellington  au  sujet 
de  l'état  de  défense  des  côtes  de  la  Grande- 
Bretagne.  615 

Grèce. 

1847.  14.Janv. — 10.  Mars.     Documens  relatifs  à   un  dif- 
férend avec  la  Porte  ottomane.  417 

Hanovre  (Royaume). 

1847.  19. Juin.     Loi    déclarant   le   port   de  Geestemûnde 

port  franc.  599 
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Hesse  grand-ducale. 

1847     ao* ATfil'     Déclaration    pour    le    renouvellement    de    Pae. 
18.  m«j.     la  convention  d'étapes  du  17  Janvier  1817 

avec  la  Prusse.  578 

Lubeck  (ville  libre  et    anséatique). 

1847.  13.  Juin.     Traité  signé  à  Copenhague  avec  le  Da- 

nemarck,    pour  la    construction  d'une  route 
de  fer  entre  Lubeck  et  Bûchen.  60  i 

Mecklenbourg  -  Schweria  (Grand  -  duché). 

1847.  26wJanv.     Convention  d'extradition  réciproque  des 

malfaiteurs ,    conclue    et    signée    à   Schw  erin 
avec  la  France.  434 

„  SO.Fév.  Décret  du  Grand-duc  concernant  le  tran- 
sit des  marchandises  de  la  Prusse  à  Lubeck 
et  de  Lubeck  à  la  Prusse.  478 

„  9.  Dec  Traite  de  commerce  et  de  navigation,  con- 
clu et  signé  a  Schwerin  avec  les  Etats-unis 
d'Amérique.  643 

Mecklenbourg-Strelitz  (Grand-duché). 

1847.  lO.Fév.  Convention  conclue  et  signée  àNeu-Stre- 
litz  avec  la  France  pour  rextradition  réci* 
proque  des  malfaiteurs.  477 

Modène  (Duché). 

1847.  9.0ct.  Décret  du  Duc,  relatif  à  la  prise  de  pos- 
session de  quelques  territoires  en  Italie  (sa- 
voir des  p*ys  et  districts  de  Fivizzano,  Alai- 
ano,  Calice,  Ricco,  Terra  rossa,  Montignoso, 
Minucciano,  Gallicano,  du  lac  de  Porta,  d'une 
portion    du  district  de  Castiglione).  640 

Oldenbourg  (Grand-duché). 

1847.  6.  Mars.  Convention  signée  et  conclue  à  Olden- 
bourg avec  la  France  pour  l'extradition  ré- 
ciproque des  malfaiteurs  réfugiés  d'un  pays 
dans  l'autre.  486 
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Pays-Bas  (Hollande). 

1847.  2.  Avril.     Traite  conclu    et    signé    à  la  Haye  avec     Pag. 
la  Prusse  au  nom  de  l'union  douanière   pour 
la  continuation  de  la  participation  du  Grand- 
duché    de  Luxembourg    à    la    dite   union  de 
douanes  et  de  commerce.  491 

„  28.  Juin.  Règlement  convenu  avec  la  Belgique  et 
signé  à  Anvers  pour  l'entretien  et  la  conser- 
vation des  bornes  de  démarcation  plantées 
sur  la  frontière  des  deux  pays,  à  l'exécution 
de  la  convention  des  limites  du  8  Août  1843*     613 

Notes  relativement  aux  naufragés  Japonais 
adressées  aux  gouvernemens  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  des  Etats-unis  d'Amé- 
rique etc.  588 

Porte  Ottomane  (Turquie), 

1847.  H.Janv. — 10.  Mars.  Documens  relatifs  à  un  diffé- 
rend avec  la  Grèce.  .    417 

„       Fév.     Mémorandum    adressé     aux    chefs     des 

Missions  étrangères  à  Coastantinople  portant 
règlement  pour  tous  les  navires  qui  se  rendront 
dans  les   ports   de  la  Turquie.  479 

*  Portugal. 

1847.  23.  Juin.  Décret  de  la  Reine  concernant  l'impor- 
tation de  marchandises  d'origine  étrangère 
dans  les  colonies  portugaises.  610 

Prusse. 

18ff.  Transactions  politiques  et  diplomatiques  re- 

latives à  la  république  de  Cracovie  et  à  l'in- 
corporation de  son  territoire   à  la  Monarchie    ' 
autrichienne.  3 

1847.  27.Janv.     Traité     de    commerce  et    de   navigation 

conclu  à  Naples  avec  les  Deux-Siciles.  436 

„  2.  Avril.  Traité  conclu  et  signé  à  la  Haye  au 
nom  de  l'union  douanière  avec  les  Payé-Pas, 
pour  la  continuation  de  la  participation  du 
Grand-duché  de  Luxembourg  à  la  dite  union 
de  douanes  et  de  commerce.  491 
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donnance  de  douanes  pour  les    côtes  orienta-    Pag. 
les  de  la  mer  noire*  526 

1847.  29.  Mai.  Ukase  concernant  le  transit  des  marchan- 
dises européennes  entre  Odessa  et  la  Trans- 
caucasie.  585 

Sardaiçne. 

1847.  5.  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  con- 
clu et  signé  à  Florence  avec  le  Grand-duché 
de  Toscane.  590 

„  3.  Juill.  Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
conclu  et  signé  à  Rome  avec  l'Etat  de  l'E- 
glise. 624 

„  3.Nov.  Traité  conclu  et  signé  à  Turin  avec  le 
Grand-duché  de  Toscane  et  l'Etat  de  l'Eglise, 
sur  la  conclusion  d'une  union  de  douanes.        641 

Saxe-Weimar-Eisenach  (Grandduché). 

1847.  10.  Juill.  Convention  avec  la  Prusse  sur  la  pro- 
longation de  la  convention  d'étapes  du  j£ 
Janvier  1830.  632 

Saxe-Cobourç-Gotha  (Duché). 

1847.  21. Dec.  Convention  avec  la  Prusse,  pour  préve- 
nir et  punir  les  délits  forestiers  et  de  chasse 
sur  les  frontières  respectives.  653 

Toscane  (Grand-duché). 

1847.  5.jAvril.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu   et  signé    à    Florence  avec  la    Grande- 
Bretagne.  594 
1847    28Mm'     Convention  signée  à  St.  Petersbourg  avec 
*    9  Ami.  la  Russie  sur  le   mode  de  traiter  récipro- 
quement les  navires  respectifs.                              496 
„       5.  Juin.     Traité    de   commerce   et    de    navigation, 
conclu  et    signé    à  Florence    avec    la  Sar- 
daigne.                                                                     '  590 
„       3.Nov.     Traité   signé   à  Turin    avec  la  Sardaigne 
et  TEtat.de  l'Eglise  sur  la  conclusion  d'une 
union  de  douanes.                                                    641 

Uruguay  (République  dans  l'Amérique  méridionale). 

1847.  1.  Juill.     Décret  du  gouvernement  de  la  républi- 
que d'Uruguay  sur  les  consulats.  617 
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